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INTRODUCTION 

- 


DE  L'ORIGINE  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  FRANCE , 
DE  SA  CONSTITUTION  ET  DE  SON  OBJET 


Bonaparte  passait  à  Turin.  Un.  jour  qu'il  parcourait 
le  palais  de  l'université  fondée  en  1 77 1  par  Charles- 
Emmanuel  III,  il  se  fit  représenter  les  statuts  qui 
régissaient  cette  institution.  Il  y  vit  quelque  chose  de 
grand  et  de  fort  qui  le  frappa.  Cette  grave  autorité 
qui,  sous  le  nom  de  magistrat  de  la  réforme,  gou- 
vernait tout  le  corps  enseignant  ;  ce  corps  lui-même  , 
uni  par  des  doctrines  communes  et  librement  soumis 
à  des  obligations  purement  civiles  qui  le  consacraient 
à  l'instruction  de  la  jeunesse  comme  à  l'un  des  princi- 
paux services  de  l'état;  ce  corps  sans  cesse  renouvelé 
par  un  pensionnat  normal  qui  devait  transmettre  d'âge 
en  âge  les  saines  traditions  et  Jes  méthodes  éprouvées: 
tranquille  sur  le  présent,  par  la  garantie  que  lui  don- 
nait sa  juridiction  spéciale ,  tranquille  sur  l'avenir,  par 
la  certitude  d'honorables  retraites;  cet  ordre  de  pro- 
fesseurs ,  tous  choisis  parmi  des  agrégés  nommés  au 
concours;  cette  noble  confiance  de  la  puissance  souve- 
raine qui  donnait  au  conseil  chargé  de  la  direction 
générale  un  droit  permanent  de  législation  intérieure 
et  de  continuel  perfectionnement  ;  tout  ce  plan  d'édu- 
cation établi  sur  la  base  antique  et  impérissable  de  la 
foi  chrétienne,  tout  cela  lui  plut,  et  il  en  garda  lu 
mémoire  jusqu'au  sein  de  ses  triomphes  eu  Italie  et 
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en  Allemagne.  Rassasié  enfin  de  gloire  militaire  et 
songeant  aux  générations  futures ,  après  avoir  solide- 
ment établi  1  administration  civile,  après  avoir  relevé 
les  autels  et  promulgué  le  Code  Napoléon,  après  avoir, 
par  différentes  lois,  substitué  les  lycées  aux  écoles  cen- 
trales, régénéré  les  écoles  de  médecine  et  créé  les  écoles 
de  droit,  il  voulut  fonder  aussi  pour  la  France  un  sys^ 
téme  entier  d'instruction  et  d'éducation  publique.  Il  se 
souvint  de  l'université  de  Turin,  et  l'agrandissant , 
comme  tout  ce  qu'il  touchait,  dans  la  double  propor- 
tion de  son  empire  et  de  son  génie,  il  fit  [Université 
impériale  (i). 

Hàtons-nous  d'ajouter  qu'en  cela  môme  Bonaparte 
répondait  aux  vœux  que  la  France  avait  exprimés  à 
l'époque  mémorable  de  la  première  année  du  dix- 
neuvième  siècle.  Les  conseils  généraux  de  département 
venaient  de  s'assembler.  Les  Français,  lassés  de  tant 
de  vaines  théories  essayées  à  leurs  dépens  sur  tous  les 
points  de  la  machine  politique,  aspiraient  au  repos, 
voulaient  l'unité  partout  et  faisaient  effort  vers  la  mo- 
narchie. Au  milieu  de  la  ruine  universelle  des  institu- 
tions, les  conseils  généraux  jetant  un  douloureux 
regard  sur  l'état  déplorable  de  l'éducation,  avaient 
retracé  avec  une  juste  reconnaissance  les  services  ren- 
dus par  les  anciennes  corporations  enseignantes;  ils 
avaient  gémi  profondément  sur  le  terrible  naufrage 
qui  avait  tout  englouti ,  corps  et  biens  :  mais  en  même 
temps,  ils  ne  s'étaient  point  bornés  h  des  regrets  sté- 
riles, ils  n'avaient  point  oublié  que  nos  meilleures 
institutions  d'autrefois  laissaient  à  désirer  quelque 
chose,  et  ils  avaient  tracé,  d'une  main  assez  ferme  (i), 

(1)  Dans  ud  écrit  publié  en  1816,  nous  avons  mis  en  paral- 
lèle les  deux  institutions.  L'une  est  évidemment  le  type  de 
l'autre,  mais  modifie,  étendu  et  développé  ,  comme  il  conve- 
nait à  la  France. 

(2)  L'analyse  des  procès-verbaux  de  la  session  de  Tan  9 ,  a 
été  publiée  en  Tau  X,  par  les  soins  du  ministre  de  l'intérieur , 
M.  Chaptal. 
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l'esquisse  d'un  plan  vaste  et  uniforme  qui  assurerait  a 
îa  France  le  bienfait  toujours  souhaité  ,  souvent  pro- 
mis ,  d'une  éducation  vraiment  française. 

i#.  Une  éducation  nationale. 

* 

«  Maintenir  les  institutions  politiques,  perfection- 
ner et  communiquer  les  connaissances  humaines,  faire 
concourir  tous  les  talées  et  toutes  les  vertus  au  bien- 
être  privé  et  à  Futilité  générale  :  tel  est  l'objet  de 
1  éducation.  » 

«  Rétablir  les  anciens  collèges  sous  des  formes  ap- 
propriées aux  nouvelles  institutions  politiques.  » 

a  Confier  la  direction  de  chaque  collège  à  un  homme 
de  lettres  estimé ,  qui  y  ferait  suivre  le  plan  d'instruc- 
tion tracé  par  le  gouvernement  (i).  » 

(i)  Ce  voeu  d'une  éducation  nationale  avait  toujours  été 
celui  des  magistrats  français;  et  en  1763  ,  dans  un  réquisitoire 
célèbre,  l'un  d'eux  revendiquait  avec  énergie  «pour  la  nation; 
une  éducation  qui  ne  dépendit  que  de  l'état,  parce  qu'elle  lui 
appartient  essentiellement,  parce  que  toute  nation  a  un  droit 
inaliénable  et  imprescriptible  d'instruire  ses  membres,  parce 
qu'enfin  les  enfans  de  l'état  doivent  être  élevés  par  des  mem- 
bres de  l'état.  » 

En  1789,  le  clergé  aussi  demandait  «qu'aucune  maison 
d'éducation  ne  pût  être  établie  que  conformément  aux  lois  du 
royaume  et  dans  la  juste  dépendance  prescrite  par  ces  lois; 
que  l'éducation  publique  ne  fût  plus  conduite  d'après  des 
principes  arbitraires,  et  que  tons  les  instituteurs  publics  fus» 
sent  tenus  de  se  conformer  à  un  plan  uniforme  approuvé  par 
les  états  généraux,  » 

C'était  également  le  vœu  de  la  noblesse  :  «  Qu'il  soit  établi 
un  conseil  composé  de  gens  de  lettres  les  plus  éclairés  de  la 
capitale  et  des  provinces,  et  des  citoyens  des  diftérens  ordres, 
pour  former  un  plan  d'éducation  nationale  à  l'usage  de  toutes 
les  classes  de  la  société ,  et  pour  rédiger  des  traités  élémen- 
taires. Il  sera  arrêté  des  lois  invariables  relativement  à  l'édu- 
cation nationale.  » 
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2°.  Un  corps  enseignant  sous  un  chef  unique. 

«  On  désire  surtout  qu'il  soit  donné  un  chef  aux 
divers  établissement  d'instruction  ,  afin  qu'il  y  ait  de 
l'unité  dans  renseignement. 

«  Confier  l'enseignement  à  des  personnes  qui  s'asso- 
cient librement  pour  vivre  sous  un  chef  unique,  sous 
une  discipline  exacte ,  et  dans  une  retraite  nécessaire 
à  l'étude.  » 

«  Assujettir  les  maîtres  et  les  élèves  à  des  examens 
publics  et  imprévus.  » 

«  Nommer  des  inspecteurs  pour  surveiller  l'instruc- 
tion. » 

«Nommer  un  chef  unique  des  écoles  centrales  et 
primaires.  » 

3°.  Instruction  graduée ,  proportionnée  aux  besoins  réels  de 

la  société. 

«  L'instruction  que  les  écoles  centrales  offrent  à  la 
jeunesse  est  trop  vague  et  embrasse  trop  de  parties  à 
la  fois.  L'enseignement  n'a  ni  liaison  ni  gradation  :  il 
convient  mieux  à  des  hommes  faits  qu'à  des  jeunes 
gens  qui  cbercheut  à  s'instruire.  » 

«  Il  est  indispensable  d'établir  trois  degrés  distincts; 
dans  l'enseignemeut  public.  Le  premier  (  les  écoles 
primaires  )  se  borne  à  enseigner  aux  classes  peu  aisées 
de  la  société  les  élémeus  dont  elles  ont  besoin  pour, 
exercer  les  métiers  dont  elles  tirent  leur  subsistance. 
Le  deuxième  (les collèges),  destiné  aux  classes  opu- 
lentes, étend  l'instruction  aux  sciences  et  aux  beaux- 
arts,  etc.  Le  troisième  eufin  (  les  écoles  spéciales) 
donne  aux  hommes  qui  se  consacrent  particulière- 
ment aux  sciences  et  aux  arts  les  moyens  d'arriver 
aux  connaissances  les  plus  profondes  des  unes  et  de* 
autres.  » 
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4°.  Moyens  d'existence  et  ressources  propres  au  corps  ensei  • 

gnant. 

«  Affecter  h  l'entretien  des  diverses  écoles  des  reve- 
nus nationaux  proportionnés  à  leurs  besoins.  » 

«  Donner  aux  maîtres  d'école  un  traitement  conve- 
nable ,  indépendant  du  caprice  des  communes.  » 

«  Doter  les  collèges  en  biens  nationaux  invendus.  » 

«  Que  le  gouvernement  supporte  une  partie  des 
frais  :  les  élèves  feront  face  au  reste  par  une  rétribu- 
tion fixée  suivant  les  localités.  » 

- 

5°.  Existence  honorable  des  membres  du  corps  enseignant. 

i 

c  Que  les  hommes  voués  à  1  instruction  publique 
et  qui  honorent  leur  état,  soient  honorés  et  distingués.» 

t  Entourer  le  talent  d'honneurs,  d'estime  et  d'neu- 
reuses  circonstances.  » 

«  Pour  donner  à  l'instruction  publique  l'activité  né- 
cessaire, il  conviendrait  d'assurer  le  traitement  des 
professeurs  et  de  les  payer  exactement.  En  réglant 
d'une  manière  convenable  les  dépenses  des  collèges 
et  les  honoraires  des  professeurs ,  on  se  procurera  sans 
peine  des  hommes  habiles  et  instruits  dans  un  con- 
cours surveillé  avec  soin  par  les  autorités  constituées.» 

«  Des  fonds  suffisans  feront  trouver  des  sujets  capa- 
bles. » 

«  Assigner  des  pensions  de  retraite  aux  professeurs 
après  un  temps  déterminé  d'exercice.  » 

6*.  Bourses  et  autres  encouragemens  à  donner  aux  élèves. 

«  Assigner  un  certain  nombre  de  places  dans  les 
écoles  de  services  publics ,  pour  les  élèves  des  dépar- 
temens  qui  auraient  le  mieux  rempli  leurs  devoirs.  » 

«  Le  moyen  de  porter  l'encouragement  dans  les 
écoles  secondaires,  serait  de  donner  les  bourses,  qui 
vaqueraient  dans  les  écoles  centrales,  aux  en  fan  s  des 
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citoyens  peu  fortunés  qui  montreraient  le  plus  d'exac- 
titude et  d'application.  » 

«  Fonder  des  bourses  pour  les  indigens...  les  donner 
à  des  enfans  à  talens,  mais  sans  fortune ,  dont  les  pa- 
rens  ont  servi  la  patrie.  » 

7°.  Juridiction  et  discipline. 

«  Investir  les  professeurs  de  l'autorité  nécessaire 
pour  maintenir  Tordre  et  la  décence  dans  leurs 
classes.  » 

«  Le  zèle  et  les  talens  des  professeurs  n'auront  ja- 
mais des  succès  marqués ,  s'il  n'y  a  point  de  subordi- 
nation des  élèves  aux  maîtres.  » 

«  Soumettre  les  professeurs  eux-mêmes  à  une  disci- 
pline constante,  donner  au  juri  d'instruction  l'autorité 
de  destituer  les  professeurs  qui  le  mériteraient  par  leur 
mauvaise  conduite.  » 

8°.  Stabilité  dans  l'instruction  publique. 

«  Rien  n'est  plus  contraire  à  l'instruction  que  les 
changemens  continuels  dans  lu  marche  de  l'enseigne- 
ment; la  stabilité  seule  commande  la  confiance  et 
assure  le  succès  des  institutions.  Il  vaut  mieux  corriger 
ce  qu'il  y  a  de  défectueux  ,  suppléer  à  ce  qui  manque, 
que  de  renverser  continuellement  des  établissemens 
élevés  avec  peine.  » 

«  Il  ne  faudrait  pas  à  chaque  instant  alarmer  les 
écoles  par  des  bruits  de  réforme  et  d'instabilité  qui 
découragent  les  professeurs  et  les  élèves.  » 

g\  La  religion  ,  base  de  l'éducation. 

«  Les  en  fans  ont  été  livrés  à  l'oisiveté  la  plus  dan- 
gereuse, au  vagabondage  le  plus  alarmant  ;  ils  sont 
sans  idées  de  la  Divinité,  sans  notions  du  juste  et  de 
l'injuste  (i).  De  là  des  mœurs  farouches  et  barbares.  » 

(i)  Les  conseils  généraux  s'exprimaient  ainsi  en  1800,  et  les. 
plaintes  alors  n'étaient  que  trop  fondées. 
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«Point  d'instruction  sans  éducation;  point  d'édu- 
cation sans  morale ,  sans  religion  ;  celle-ci  doit  donc 
être  la  base  d'un  plan  d'instruction  nationale.  » 

■  Joindre  l'enseignement  des  dogmes  à  celui  de  la 
morale  :  cette  séparation  a  fait  échouer  en  grande  partie 
les  pensionnats  qu'on  avait  formés.  » 

«  Il  est  de  la  plus  grande  importance  que  l'enseigne- 
ment religieux  fasse  partie  de  l'éducation ,  et  que  les 
parens  puissent  espérer  que  leurs  enfans  seront  élevés 
dans  les  principes  d'une  religion  dont  la  vérité  leur 
est  démontrée.  » 

«Suivre  strictement  dans  les  écoles  les  principes  du 
christianisme  ;  assurer  à  tous  les  professeurs  la  liberté 
du  culte  et  de  l'enseignement  religieux;  veiller  en 
même  temps  à  ce  que  les  enfans  soient  préservés  des 
poisons  du  fanatisme ,  de  l'intolérance  et  de  la  super- 
stition. »  v 

«  La  science ,  sans  les  mœurs ,  n'est  qu'une  arme 
dangereuse.  » 

♦ 

Certes,  le  simple  exposé  que  l'on  vient  de  lire  pré- 
sente un  ensemble  remarquable  d'idées  justes  et  fé- 
condes sur  l'instruction  publique;  et  il  est  facile  d'y 
reconnaître  des  analogies  nombreuses  avec  la  constitu- 
tion actuelle  du  corps  enseignant. 

L'Université  de  France  prend  donc  son  origine ,  et 
dans  le  vœu  national  constamment  exprimé ,  et  dans 
le  génie  de  l'homme  immortel ,  à  qui  il  fut  donné  de 
détrôner  l'anarchie  et  de  recréer  l'ordre  par  sa  haute 
intelligence  et  sa  puissante  volonté. 

N'hésitons  point  à  le  dire. 

S'il  est  vrai  que  Tordre  public  soit  avec  la  liberté  le 
premier  besoin  des  sociétés  humaines,  ce  fut  une 
grande  et  salutaire  pensée  de  constituer  au  dix-neu- 
vième siècleune  corporation  civile  chargée  de  l'instruc- 
tion nationale ,  et  de  faire  de  ce  Corps ,  qué  la  nature 
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des  choses  veut  tout  à  la  fois  savant ,  moral  et  reli- 
gieux, une  haute  magistrature  ,  fortement  organisée 
pour  agir  dans  l'intérêt  de  Tétai  qui  la  créée  et  qui  la 
soutient ,  impuissante  et  vaine  pour  agir  dans  un  sens 
contraire. 

Nous  croyons  qu'on  ne  lira  pas  sans  un  vif  intérêt 
ce  que  Napoléon  disait  à  ce  sujet  dans  les  premières 
instructions  qu'il  avait  données  à  l'illustre  grand-maî- 
tre auquel  il  venait  de  confier  les  destinées  naissantes 
de  l'Université. 

«S.  M.  a  organisé  FUniversi lé  eu  un  corps,  parce 
qu'un  corps  ne  meurt  jamais,  et  parce  qu'il  y  a  trans- 
mission d'organisation  et  d'esprit.  » 

«  Des  directeurs ,  des  professeurs  de  lycées  sont  des 
magistrats  importans  ;  ils  marchent  le  front  levé  avec  les 
parens  dont  ils  sont  les  égaux,  lis  n'ont  point  devant 
eux  une  contenance  de  salariés;  ils  n'assujettissent 
point  leurs  principes  aux  caprices  et  à  la  mode;  ils  ne 
sont  point  obligés  à  de  puériles  et  fâcheuses  condes- 
cendances; ils  peuvent  faire  tout  le  bien  qu'ils  sont 
appelés  à  produire.  » 

«  S.  M.  a  voulu  réaliser,  dans  un  état  de  quarante 
millions  d'individus,  ce  qu'avaient  fait  Sparte  et 
Athènes,  ce  que  les  ordres  religieux  avaient  tenté  de 
nos  jours  et  n'avaient  fait  qu'imparfaitement,  parce 
qu'ils  n'étaient  pas  un.  » 

«  S.  M.  veut  un  corps  dont  la  doctrine  soit  à  l'abri 
des  petites  fièvres  de  la  mode;  qui  marche  toujours 
quaud  le  gouvernement  sommeille  ;  dont  l'administra- 
tion et  les  statuts  deviennent  tellement  nationaux, 
qu'on  ne  puisse  jamais  se  déterminer  légèrement  à  y 
porter  la  main,  » 

«  Si  ses  espérances  se  réalisent,  S.  M.  veut  trouver 
dans  ce  corps  même  une  garantie  contre  les  théories 
pernicieuses  et  subversives  de  l'ordre  social ,  dans  un 
sens  ou  dans  un  autre.  » 

«  Il  y  a  toujours  eu  dans  les  états  bien  organisés 
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Un  corps  destiné  à  régler  les  principes  de  la  morale  et 
de  la  politique.  Telles  furent  l'Université  de  Paris  et 
la  Sorbonne;  les  Universités  de  Pavie,  de  Pise  et  de 
Padoue;  en  Allemagne,  celles  de  Goettingue  et  de 
léna  ;  en  Espagne ,  celle  de  Sa  la  manque;  en  Angleterre, 
celle  <i*Oxibrd;  chez  les  Turcs,  les  corps  des  Ulemas. 
Ces  corps  étant  les  premiers  défenseurs  de  la  morale 
et  des  principes  de  l'Etat ,  donneront  les  premiers  l'é- 
veil ,  et  seront  toujours  prêts  a  résister  aux  théories 
da  ngereusesdes  esprits  qui  cherchent  à  se  singulariser, 
et  qui ,  de  période  en  période ,  renouvellent  ces  vaines 
discussions  qui ,  chez  tous  les  peuples,  ont  si  fréquem- 
ment tourmenté  l'opinion  publique.  » 

Nous  Rajouterons  rien  à  de  telles  paroles  descendues 
de  si  haut. 

Que  f  Université  de  France  poursuive  avec  courage 
et  persévérance  sa  noble  tâche,  qu'elle  la  remplisse 
tout  entière  par  le  double  bienfait  de  ses  doctrines  et 
de  ses  exemples,  elle  aura  fait  assez  pour  sa  gloire 
et  pour  le  bonheur  du  pays. 

Puisse  l'ouvrage,  que  nous  publions  en  ce  moment, 
n'être  pas  tout-à-fait  inutile  à  l'accomplissement  de  ce 
vœu  universitaire  et  français  ! 

Nous  aurons  du  moins  contribué  à  faire  mieux  con- 
naître une  des  plus  grandes  créations  des  temps 
modernes  ;  et  mieux  connue,  sans  doute,  elle  sera  mieux 
jugée,  mieux  appréciée,  cette  Université,  dont  nous 
n'avons  pas  craint  de  dire ,  il  y  a  seize  ans ,  au  milieu 
des  plus  violentes  contradictions,  que,  toujours  atta- 
quée ,  elle  irait  s'affermissnnt  toujours. 

Nous  en  avons  donné  les  raisons;  il  nous  semble 
que  le  temps  les  a  singulièrement  fortifiées. 

Le  Code  universitaire  se  divise  naturellement  en 
deux  parties  principales  : 

L'uue  qui  contient  les  lois,  décrets  et  ordonnances; 
en  un  mot,  les  actes  directs  de  la  puissance  publique. 
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L'autre  qui  renferme  les  statuts  émanés  du  conseil 
même  de  l'Université. 

La  première  partie  a  paru  seule  au  commencement 
de  1828;  nous  lavons  revue  et  complétée. 

La  secoude  partie  paraît  pour  la  première  fois. 

Conçue  sur  le  même  plan  que  la  première,  cette 
seconde  partie  est  beaucoup  plus  étendue,  et  cela  de- 
vait être.  Le  législateur  pose  les  principes,  ils  doivent 
être  précis  et  peu  nombreux.  Le  pouvoir  qui  admi- 
nistre déduit  les  conséquences,  les  développe  et  les 
modifie,  comme  le  demande  l'infinie  variété  des  faits 
et  des  incidens  dont  se  composent  les  affaires  hu- 
maines. 

Dans  Tune  et  dans  Vautre  section  ,  nous  nous  som- 
mes surtout  proposé  de  montrer  l'état  présent  de  la 
législation  qui  régit  le  corps  enseignant;  mais  nous 
avons  aussi  envisagé  l'avenir;  et  pour  mieux  le 
préparer,  nous  avons  quelquefois  rappelé  le  passé , 
dans  lequel  se  retrouvent  de  sages  leçons  et  d'utiles 
exemples. 

Une  même  série  de  numéros  et  une  table  commune 
des  matières  par  ordre  alphabétique  faciliteront  la  re- 
cherche des  différentes  dispositions  relatives ,  soit  à 
l'organisation  générale,  soit  a  chaque  genre  d'écoles. 

a 

Toute  cette  organisation  devaut  bientôt  subir  le- 
preuve  d'une  discussion  solennelle  dans  le  sein  des 
deux  chambres,  il  nous  a  paru  qu'il  convenait  d'autant 
mieux  de  rassembler  avec  quelque  méthode  ces  divers 
élémens,  qu'on  aurait  été  peu  disposé  peut-être  à  les 
aller  chercher  dans  les  onze  ou  douze  volumes  où  iîsont 
été  successivement  déposés  depuis  un  quart  de  siècle, 
sans  autre  ordre  que  celui  de  leur  date.  Ou  ne  saurait 
trop  éclairer  toutes  les  parties  de  cette  grande  question 
sociale  de  l'instruction  et  de  l'éducation  publique. 
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CODE 

UNIVERSITAIRE. 


PREMIERE  PARTIE. 

LOIS,  DÉCRETS  ET  ORDONNANCES 

CONCERNANT  L'UNIVERSITÉ. 


TITRE  PREMIER. 

ORGANISATION  GÉNÉRALE. 


Idée  première  de  l'Université. 

1 .  Il  sera  créé  et  organisé  une  instruction  publique,  commune 
à  tous  les  citoyens,  gratuite  (i)  à  l'égard  des  parties  denscigne- 
mens  indispensables  pour  tous  les  hommes,  et  dont  les  établis* 
seraens  seront  distribués  graduellement  dans  un  rapport  com- 
biné avec  la  division  du  royaume. 

(Loi  des  i3  et  i4  septembre  1791.) 

2.  Indépendamment  des  écoles  primaires  ,  il  sera  établi  dans 
le  royaume  trois  degrés  progressifs  d'instruction  : 

Le  premier  pour  les  connaissances  indispensables  aux  artistes 
et  ouvriers  de  tous  les  genres  (a). 

Le  second  pour  les  connaissances  ultérieures  nécessaires  à 
ceux  qui  se  destinent  aux  autres  professions  de  la  société  (3). 

(f)  H  est  bien  reconnu  aujourd'hui  que  l'entière  et  absolue  gratuité  de  l'enseignement 
serait  une  fausse  mesure ,  même  pour  l'instruction  primaire.  11  est  bon  et  juste  que , 
à  1  égard  des  enfans  pauvre* ,  la  commune ,  le  département  et  l'état  se  chargent  des 
frais  de  la  première  instruction;  mais  il  convient  sous  tous  les  rapports  que  tous  ceux  qui 
peuvent  parer  ces  frais ,  les  supportent ,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  besoins  et  do 
leurs  i 


(3)  Ainsi  avait  été  posé,  il  j  a  plus  de  {4O  ans,  un  principe  dune  grande  fécondité, 
qui  se  développe  plus  que  jamais  dans  toute  l'étendue  de  la  France.  L'Université  s'est 
efforcée  depuis  long-temps  d'encourager  et  de  multiplier  ces  écoles  industrielles  qui  doi- 
vent influer  puissamment  sur  la  prospérité  du  pays.  La  loi  du  28  juin  i833  favorisera 
beaucoup  les  établissemrns  de  ce  genre ,  par  la  propagation  dos  connaissances  générales 
que  répandront  les  écoles  primaires ,  et  surtout  les  écoles  primaires  supérieur»*». 

(3)  Les  collèges  rojaux  ,  les  collèges  communaux  ,  les  institutions  et  les  pensions 
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Le  troisième  pour  les  objets  d'instruction  dont  1  étude  difficile 
n'est  pas  à  la  portée  de  tous  les  hommes  (i). 

(Décreldu  i5  •eptcmbre  i793.) 

3.  L'instruction  sera  donnée, 

i°.  Dans  des  écoles  primaires  établies  par  les  communes  (2). 
Dans  des  écoles  secondaires  établies  par  les  communes,  ou 
tenues  par  des  maîtres  particuliers. 

3°.  Dans  des  lycées  et  des  écoles  spéciales  entretenus  aux  frais 
du  trésor  public. 

(Loi  du  11  floréal  en  X,        mai  180a,  art.  t»  > 
Création  de  l'Université. 

\.  Il  sera  formé  sous  le  nom  d'Université  royale  (3)  un  corps 
chargé  exclusivement  de  l'enseignement  et  de  l'éducation  pu- 
blique dans  tout  le  royaume.  Les  membres  du  corps  enseignant 
contracteront  des  obligations  civiles ,  spéciales  et  temporaires. 

(Loi  du  10  mai  1806  ,  arl.  I  et  a.) 

5.  L'enseignement  public  dans  tout  le  royaume  est  confié  ex- 
clusivement à  l'Université. 

Aucune  école  ,  aucun  établissement  quelconque  d'instruction 
ne  peut  être  formé  hors  de  l'Université  royale,  et  sans  l'auto- 
risation de  son  chef  (4). 

Nul  ne  peut  ouvrir  d'école,  ni  enseigner  publiquement ,  sans 
être  membre  de  l'Université  royale  et  gradué  par  Tune  de  ses 
facultés.  Néanmoins,  l'instruction  dans  les  séminaires  dépend 
des  archevêques  et  évêques,  chacun  dans  son  diocèse  ;  ils  en 
nomment  et  révoquent  les  directeurs  et  professeurs;  ils  sont 
seulement  tenus  de  se  conformer  aux  règlemens  sur  les  sémi  - 
naires par  nous  approuvés  (5). 

(Décret  du  17  mar»  1808  ,  art.  1,  2  et  3.) 

(1)  Le»  faculté»,  et  notamment  celle»  de  théologie,  de  droit  et  de  médecine. 

(2)  Ou  tenues  par  des  instituteurs  pmé»  (loi  du  28  juin  l833). 

(3)  Dana  le  code  uuivcrs.taire  ,  comme  dan»  le»  autre»  code»,  on  a  dA  »nb.tiluer  le» 
mot» ,  roi,  ro/aume  et  rojaie ,  aux  moU  empereur,  empire  el  impertaU. 

((,)  l  ue  loi  «pénale  tient  de  fonder  parmi  nou.  lïnstruction  primaire  »ur  de»  ba»e» 
larecs  et  .olidr».  Lllr  a  »u  concilier  dcoi  chose»  qui  avaient  long-temp.  paru  incompatible», 
le  droit  de  I,  .H.i».i.ee  publique  et  laï.bertédc  renseignement  .Le  preunerde  ce»  prin- 
cipe» a  créé  le»  école»  primaire,  communale»,  le  second  protège  le,  école»  pr.uu.rri  pri- 
vées. Suivant  toute  apparence,  ce»  deui  principe»  ,  qui  ont  inspire  la  loi  du  20  juin 
1833,  présideront  a.mi  a  l  orpani.af.on  générale  de  l  in.lruclion  publ.quc;  el,  maigre 
U»  nouvelle»  el  sérieuse.  dilTiculté.  qui  »>  rencontreront,  ils  fonderont  de  même  1  en- 
teigne.»»  secondaire  et  ren»eignement  .upéricur  d  une  manière  d.gne  de  la  France  et 
du  19'.  siècle. 

(5)  Une  autre  exception,  en  ee  qui  concerne  la  nécessité  d  un  grade,  a  été  consacrée 
par  la  loi  du  28  juin  .833.  Le  droit  de  Icnir  école  et  d  ensc.gner  pubhquement  comme 
i«,tiU,teur  primaire  point  dr  grade,  mai.  un  brevet  de  capacité.  D  un  autre  coté, 

le  brevet  de  capacité  nVïl  point  Mip-lér  p*r  le*  i^dc  académique*. 
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Objet  et  bat  de  l'Université. 

6.  L'Université  royale  et  son  grand-maître ,  charge's  exclusi- 
vement du  soin  de  l'éducation  et  de  l'instruction  publiques 
dans  tout  le  royaume ,  tendront  sans  relâcne  à  perfectionner 
1  enseignement  dans  tous  les  genres,  à  favoriser  la  composition 
des  ouvrages  classiques  ;  ils  veilleront  surtout  à  ce  que  l'enseigne- 
ment des  sciences  soit  toujours  au  niveau  des  connaissances 
acquises,  et  à  ce  que  l'esprit  de  système  ne  puisse  en  arrêter  les 
progrès. 

(Ibidem,  art.  i34.) 

7.  Nous  nons  réservons  de  reconnaître  et  de  récompenser 
d'une  manière  particulière  les  grands  services  qui  pourront  être 
rendus  par  les  membres  de  l'Université  pour  l'instruction  de  nos 
peuples,  comme  aussi  de  réformer,  et  ce  par  des  décrets  pris 
en  notre  conseil ,  toute  décision ,  statut  ou  acte  émané  du  con- 
seil de  l'Université  ou  du  grand-maître,  toutes  les  fois  que  nous 
le  jugerons  utile  au  bien  de  l'état. 

(Tbîd.,  arl.  144  ) 

Obligations  communes  à  tons  les  membres  de  l'Université. 

8.  Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  10  mai  1806,  les  membres 
de  l'Université  royale,  lors  de  leur  installation  contracteront 
par  serment  les  obligations  civiles,  spéciales  et  temporaires  qui 
doivent  les  lier  au  corps  enseignant. 

Ils  s'engageront  à  l'exacte  observation  des  statuts  et  1  èglcmens 
de  l'Université. 

lis  promettront  obéissance  au  grand-maître  dans  tout  ce  qu'il 
leur  commandera  pour  notre  service  et  pour  le  bien  de  l'ensei- 
gnement. 

(Décret  da  17  mort  1808,  art.  39,  4o  et  4 1 .) 

9.  Ils  s'engageront  à  ne  quitter  le  corps  enseignant  et  leurs 
fonctions,  qu'après  en  avoir  obtenu  4'agrément  du  grand-mal- 
tre ,  dans  les  formes  qui  vont  être  prescrites. 

Le  grand-maître  pourra  dégager  un  membre  de  l'Université 
de  ses  obligations,  et  lui  permettre  de  quitter  le  corps.  En  cas 
de  refus  du  grand -maître  et  de  persistance  de  la  part  d'un 
membre  de  l'Université  dans  la  résolution  de  quitter  le  corps 
Je  grand-maître  sera  tenu  de  lui  délivrer  une  lettre  #exeat\ 
après  trois  demandes  consécutives,  réitérées  de  deux  mois  en 
deux  mois. 

Celui  qui  aura  quitté  le  corps  enseignant,  sans  avoir  rempli 
ces  formalités,  sera  rayé  du  tableau  de  l'Université ,  et  encourra 
la  peine  attachée  à  cette  radiation  (i). 

(Ibid.,  arl.  4a  43,  et  44.) 
aaVrti/BiUtr6<k  UJuridlc,ion  «»  la  p«ine  attachée  à  la  radiation  d,.  tabloaa 
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10.  Les  membres  de  l'Université  ne  pourront  accepter  aucune 
fonction  publique  ou  particulière  et  salariée,  sans  la  permission 
authentique  du  grand-maître. 

(Ibid.,  art.  45.) 

11/  Les  membres  de  l'Université  seront  tenus  d'instruire  le 
grand-maître  et  ses  officiers  de  tout  ce  qui  viendrait  à  leur  con- 
naissance de  contraire  à  (a  doctrine  et  aux  principes  du  corps 
enseignant  dans  les  ctablissemens  d'instruction  publique. 

(Ibid.,  art.  46.) 

12.  Le  costume  commun  à  tous  les  membres  de  l'Université 
sera  l'habit  noir  avec  une  palme  brodée  en  soie  bleue  sur  la  partie 
gauche  de  la  poitrine. 

(Ibid.,  art.  128.) 
Division  de  l'Université  en  académies. 

13.  L'Université  royale  sera  composée  d'autant  d'académies 
qu'il  y  a  de  cours  d'appel. 

^  (Ibid.,  art.  4.) 

TABLEAU  DES  ACADEMIES 

et  des  département  qui  composent  leurs  ressorts. 

Aix   Basses-Alpes,  Bouc hes-du- Rhône,  Var,  Corse  (1). 

Amiens-  ■  •  •  Aisne,  Oise,  Somme. 

Angers  ....  Maine-et-Loire,  Mayenne,  Sarthe. 

Besançon.  .  .  Doubs,  Jura ,  Haute-Saône. 

Bordeaux.  .  •  Charente,  Dordogne  ,  Gironde. 

Bourges.  .  .  •  Cher,  Indre,  Nièvre. 

Caen   Calvados ,  Manche ,  Orne. 

Cahors  .  •  •  •  Gers,  Lot,  Lot-et-Garonne. 

Clermont.  .  .  Allier,  Cantal ,  Haute-Loire,  Puy-de-Dôme- 

Dijon   Côtc-d'Or,  Haute-Marne  ,  Saône-et-Loire. 

Douai   Nord,  Pas-de-Calais. 

Grenoble.  .  •  Hautes-Alpes,  Drôme ,  Isère. 

Limoges  .  .  •  Corrèze,  Creuse,  Haute- Vienue. 

Lyon.  .  .  •  •  Ain,  Loire  ,  Rhône. 

jYfctz   Ardennes,  Moselle. 

Montpellier.  .  Aude,  Aveyron,  Hérault,  Pyrénées  Orientales 

Nancy  .  .  .  •  Meurthc,  Meuse,  Vosges. 

Nîmes  ....  Ardèche,  Gard,  Lozère,  Vaucluse. 

Orléans.  .  .  •  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Loiret. 

Paris   Aube,  Eure-et-Loir,  Marne,  Seine,  Seine-et-Marne, 

Seine-et-Oisc ,  Yonne. 

pau   Landes  ,  Basses-Pyrénées  ,  Hautes-Pyrénées. 

Poitiers.  .  •  •  Charente-Inférieure ,  Deux-Swvres,  Vendée,  Vienne. 

Bennes.  .  •  •  Côtes -du  Nord ,  Finistère,  llle-et-Vilaine,  Loire-Infé- 
rieure, Morbihan. 

Rouen  ....  Eure  ,  Seine-Inférieure. 

Strasbourg.  .  Bas-Rhin  ,  Haut-Rhin. 

Toulouse.  .  .  Arriége.  Haule-Garonne,  Tarn  ,  Tarn-et  Garonne. 

(l)  Il  exiil*  une  cour  rojrale  à  Ajaecio  ,  et  eoiiséqiiemmrnl  la  Corse  tloil  former  une 
académie  particulière  ;  mau  jusqu'à  prêtent  la  Corse  a  été  comprit*  dam  le  ressort  de 
l'académie  d'Aix. 
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14.  L'enseignement  et  la  discipline  dans  toutes  les  académies 
seront  réglés  et  surveillés  par  un  conseil  royal  de  l'instruction 
publique. 

(Ordonnance  du  17  février  i8i5,  art.  3.) 

15.  Les  délibérations  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  seront  soumises  à  l'approbation  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  l'instruction  publique. 

Sont  exceptées  les  délibérations  relatives  à  la  juridiction  ou 
à  la  discipline. 

(Ordonnance  du  26  mari  1829,  art.  ai.) 

16.  Les  écoles  appartenant  à  chaque  académie  seront  placées 
daus  l'ordre  suivant  : 

i°.  Les  facultés  pour  les  sciences  approfondies,  et  la  collation 
des  grades; 

2°.  Les  lycées  (i),  pour  les  langues  anciennes,  l'histoire,  la 
rhétorique ,  la  logique  et  les  élémens  des  sciences  mathémati- 
ques et  physiques  (2)  ; 

3°.  Les  collèges,  écoles  secondaires  communales,  pour  les  élé- 
mens des  langues  anciennes,  et  les  premiers  principes  de  l'his- 
toire et  des  sciences  ; 

4°.  Les  institutions,  écoles  tenues  par  des  instituteurs  particu- 
lière, où  l'enseignement  se  rapproche  de  celui  des  collèges; 

5°.  Les  pensions,  pensionnats,  appartenant  à  des  maîtres  par- 
ticuliers, et  consacrés  à  des  études  moins  fortes  que  celles  des  in- 
stitutions ; 

6°.  Les  petites  écoles  primaires  où  l'on  apprend  à  lire ,  à  écrire 
et  les  premières  notions  du  calcul  (3). 

(Décret  du  17  mars  1808  ,  arl.  40 

17.  Toutes  les  écoles  de  l'Université  prendront  pour  bases 
de  leur  enseignement,  i°.  les  préceptes  de  la  religion  catho- 
lique; 20.  la  fidélité  à  la  monarchie  constitutionnelle,  conser- 
vatrice de  l'unité  de  la  France  et  de  toutes  les  idées  libérales; 
3<>.  l'obéissance  aux  statuts  du  corps  enseignant,  qui  ont  pour 
objet  l'uniformité  de  l'instruction,  et  qui  tendent  à  former  pour 
l'état  des  citoyens  attachés  à  leur  religion,  à  leur  prince,  à  leur 
patrie  et  à  leur  famille. 

(  Ibid. ,  art.  38. 

(1)  Les  lycées  sont  devenus  collège»  royaux  ;  les  écoles  secondaires  communales 
•  appellent  collèges  communaux. 

(3)  On  verra  plu*  loin  quels  développement  l'instruction  a  reçu*  dans  les  collèges 
rovaux,  et  par  mite  dans  certains  collèges  communaux. 

(3)  Les  ordonnances  royales  avaient  beaucoup  agrandi  la  sphère ,  d'abord  si  étroite, 
de  V enseignement  primaire ,  et  enfin  la  loi  du  a8  juin  ,  en  établissant  les  deux  grondes 
sections  de  l'instruction  primaire  élémentaire  et  de  l'instruction  primaire  supérieure  ,  a, 
satisfait  complètement  aux  véritables  liesoins  de  la  société  sous  ce  rapport  essentiel. 
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Rangs  des  divers  fonctionnaires. 

18.  Les  fonctionnaires  de  l'Université  royale  prendront  ranj 
entre  eux  dans  Tordre  suivant  : 


RANGS 


a  administration . 
j.  Le  graudmaitre  (i). 
a.  Le  chancelier. 
3.  Le  trésorier. 
4*  Les  conseillers  à  vie. 

5.  Les  conseillers  ordinaires  (2). 

6.  Les  inspecteurs  de  l'Université. 

7.  Les  recteurs  des  académies. 

8.  Les  inspecteurs  des  académies. 

9.  Les  doyens  des  facultés. 
10. 

11.  Les  proviseurs 
13.  Les  censeurs 
i3. 

ï4-  Les  principaux  des  collèges. 
15. 
16. 

17.  Les  chefs  d'institution. 

18.  Les  maîtres  de  pension. 

19- 
(3) 


d'enseignement . 


|  des  lyc 


ces. 


Les  professeurs  des  facultés. 

Les  professeurs  des  lycées. 

Les  agrégés. 

Les  régens  des  collèges. 


Les  maîtres  d'études. 

(Ibid.,  art.  a3.) 


19.  Après  la  première  formation  de  l'Université  royale  ,  Tor- 
dre des  rangs  sera  suivi  dans  la  nomination  des  fonctionnaires, 
et  nul  ne  pourra  être  appelé  à  une  place  qu'après  avoir  passé 
par  les  places  inférieures.  % 

Les  emplois  formeront  aussi  une  carrière  qui  présentera  au 
savoir  et  à  la  bonne  conduite  l'espérance  d'arriver  aux  premiers 
rangs  de  l'Université  royale. 

(Ibid.,  arL  3o.) 

(l)  Aujourd'hui  le*  fonction*  de  grand-maître  sont  exercée*  par  le  ministre  de  l'in- 
struction publique,  lo*  fonction*  de  chancelier  et  de  trésorier  sont  exercées  par  deux  mem- 
bres du  conseil.  Le  marne  concilier,  qui  exerce  le*  fonctions  de  chancelier ,  remplit 
celle*  du  ministère  public,  conformément  au  décret  fondamental  du  17  mars  1808. 

(a)  Depuis  l8l4i  H  n'j  a  plus  au  conseil  rojal  que  des  conseillers  à  vie;  peut-être 
reconnaît  ra-t-on  que  l'institution  des  conseillers  ordiuaires  ofl'iait  plus  d'un  avantage. 
11*  étaient  à  la  nomination  du  grand-maître  qui  1rs  choisissait  chaque  année  parmi  les 
inspecteurs  généraux,  le*  do  je  ni  et  professeurs  des  facultés  et  les  proviseurs  des  Ivcéea. 
La  vieille  autorité  de*  conseillers  à  vie,  le  lèlc  plus  jeune  et  plus  ardent  des  conseillers 
temporaires ,  concouraient  ainsi  à  denx  chose*  également  importante* ,  laflermisscnjcut 
de  la  discipline  et  le  progrés  des  études. 

(3)  Nous  ne  doutons  point  que  dans  une  loi  qui  renfermera  le  système  entier  de  l'in- 
struction publique ,  les  instituteur*  primaire*  n'occupent  aussi  leur  place  parmi  les  fonction- 
naires du  corps  enseignant.  Us  j  ont  un  double  droit ,  et  comme  donnant  directement  à 
3i  million*  de  Français  l'instruction  nécessaire  à  tous,  et  comme  posant  le*  fondemens 
de  l'instruction  plus  avancée  qui  est  nécessaire  à  5o  ou  60  mille  autres  Fiançais. 
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Grades  correspondant  aux  diverses  fonctions. 

20.  Pour  remplir  les  diverses  fonctions  énumérécs  ci-dessus , 
il  faudra  avoir  obtenu  dans  les  diverses  facultés  des  grades 
correspondant  à  la  nature  et  à  l'importance  de  ces  fonctions. 

i°.  Les  emplois  de  maître  d 'étude  et  de  pension  ne  pourront 
être  occupés  que  par  des  individus  qui  auront  obtenu  le  grade 
de  bachelier  dans  la  faculté  des  lettres. 

20.  11  faudra  être  bachelier  dans  les  deux  facultés  des  lettres 
et  des  sciences  pour  devenir  chef  d'institution. 

30.  Les  principaux  et  les  régens  des  collèges,  les  agrégés  et 
professeurs  des  6e.  et  5e.,  des  4e*  et  3C.  classes  des  lycées,  devront 
avoir  le  crade  de  bachelier  dans  les  facultés  des  lettres  ou  des 
sciences ,  suivant  qu'ils  enseigneront  les  langues  ou  les  mathé- 
matiques (i). 

4°.  Les  agrégés  et  professeurs  de  ie.  et  i1*.  classes  dans  les  ly- 
cées devront  être  licenciés  dans  les  facultés  relatives  à  leurs 
classes. 

5°.  Les  agrégés  et  professeurs  de  belles-lettres  et  de  mathé- 
matiques transcendantes  dans  les  lycées  devront  être  docteurs 
dans  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences. 

6°.  Les  censeurs  seront  licenciés  dans  ces  deux  facultés. 

7°.  Les  proviseurs ,  au  grade  de  docteur  dans  les  lettres  , 
joindront  celui  de  bachelier  dans  les  sciences. 

8°.  Les  professeurs  des  facultés  et  les  doyens  devront  être 
docteurs  dans  leurs  facultés  respectives. 

(tbid.,  art.  3  t  .) 

Les  proviseurs  et  les  censeurs  des  collèges  royaux  devront 
être  licenciés  ,  soit  dans  la  faculté  des  sciences,  soit  dans  celle 
des  lettres. 

(Ordonnance  du  26  mars  1829,  art.  18.) 

21.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  nommé  définitivement 
censeur  dans  un  collège  royal  s'il  n'a  été  reçu  agrégé  à  la  suite 
d'un  des  concours  établis  pour  l'enseignement  des  collèges 
royaux,  ou  s'il  n'a  été  nommé,  avant  la  présente  ordonnance, 
titulaire  d'une  chaire  ,  soit  daus  une  faculté  des  lettres  ou  des 
sciences ,  soit  dans  un  collège  royal. 

(Ordonnance du  29 septembre  i832,  art.  i'r.) 

Titres  honorifiques. 

22.  Il  est  créé  parmi  les  gradués  fonctionnaires  de  l'Univer- 
sité des  titres  honorifiques  destinés  à  distinguer  les^  fonctions 

(l)  Les  agiégés  cl  professeur*  de  3*\  dan*  les  collèges  rojraux,  doivcul  aujourd  liui 
»%oir  le  grade  de  licencié  dans  le»  lettres- 
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émioentes,  et  à  récompenser  les  services  rendus  à  l'enseigne- 
ment. 

Ces  titres  sont  au  nombre  de  trois ,  savoir  : 

10.  Les  titulaires  î  2°.  les  officiers  de  l'Université }  3°.  les  offi- 
ciers des  académies. 

Aces  titres  sont  attachés,  i°.  des  pensions  qui  seront  données 
par  le  grand-maître  (i)  ;  2°.  une  décoration  qui  consistera  dans 
une  double  palme  brodée  ,  sur  la  partie  gauche  de  la  poitriue  ; 
la  décoration  sera  brodée  en  or  pour  les  titulaires  ,  en  argent 
pour  les  officiers  de  l'Université ,  en  soie  bleue  et  blanche  pour 
les  officiers  des  académies. 

(Décret  du  17  mars  1808,  art.  3a  et  33.) 

Tout  membre  de  l'Université  ,  quelque  fonction  ou  dignité 
dont  il  soit  d'ailleurs  revêtu,  sera  tenu  de  porter  en  tout  temps 
les  signes  distinct  ifs  de  son  grade  universitaire. 

(Ordonnance  du  1".  novembre  1820,  art.  i4«) 

23.  Seront  titulaires  dans  l'Université  royale ,  dans  l'ordre 
suivant  : 

10.  Le  grand-maître  de  l'Université  \ 

a°.  Le  chancelier  j 

3°.  Le  trésorier; 

4°.  Les  conseillers  à  vie. 

Seront  de  droit  officiers  de  l'Université,  les  conseilîers 
ordinaires  de  l'Université,  les  inspecteurs  de  l'Université , 
les  recteurs  ,  les  inspecteurs  des  académies  ,  les  doyens  et  pro- 
fesseurs des  facultés. 

Le  titre  d'officier  de  l'Université  pourra  aussi  être  accordé 
par  le  grand-mattre  aux  proviseurs,  censeurs,  et  aux  profes- 
seurs des  deux  premières  classes  des  lycées,  les  plus  recomman- 
dâmes par  leurs  talcns  et  par  leurs  services  (2). 

Seront  de  droit  ofliciers  des  académies ,  les  proviseurs  , 
censeurs  et  professeurs  des  deux  premières  classes  des  lycées  , 
et  les  principaux  des  collèges. 

Le  titre  d'officier  des  académies  pourra  aussi  être  accorde 
par  le  grand-maître  aux  autres  professeurs  des  lycées  ,  ainsi 
qu  aux  régens  des  collèges  et  aux  chefs  d'institution,  dans  le  cas 
où  ces  divers  fonctionnaires  auraient  mérité  cette  distinction 
par  des  services  éminens. 

(1)  Ce  droit,  attribué  an  chef  de  l'Université ,  a,  dès  le  principe,  paru  exorbitant  au 
prand-maître  lui-même,  et  il  n'en  a  jamais  fait  usage.  Les  seules  pentions  qui  aient  été 
donnée*  dans  l'Université,  sont  les  pensions  de  retraite;  elle*  sont  liquidées  et  réglées 
par  le  conseil  roval. 

(»)  L'article  qui  suit,  portant  que  les  princ'n-aux  des  collèges  communaux  sont  de  droit 
officiers  des  académies,  il  était  oonséqueot  et  juste  que  le  titre  d'officier  de  l'Université 
pût  leur  lire  accordé.  C'est  en  effet  ce  qui  a  eu  lieu  en  faveur  de  plusieure  de  ce»  fonc- 
iiouiwacs. 
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Les  professeurs  et  agrégés  des  lycées  ,  les  régens  des  col- 
lèges ,  et  les  chefs  d'institution  qui  n'auraient  pas  les  titres  pré- 
cédens,  porteront ,  ainsi  que  les  maîtres  de  pension  et  les  maî- 
tres d'étude  ,  le  seul  titre  de  membre  de  l'Université. 

(Décret  du  17  mari  1808  ,  art.  34....  ty-  ) 

Dispenses  du  service  militaire. 

24.  Seront  dispensés,  considérés  comme  ayant  satisfait  à 
l'appel,  et  comptés  numériquement  en  déduction  du  contin- 
rent à  fournir,  les  jeunes  gens  désignés  par  leurs  numéros  pour 
faire  partie  dudit  contingent ,  qui  se  trouveront  dans  un  des 
cas  soi  vans  : 

Les  élèves  de  l'école  normale  et  Jes  autres  membres  de  l'in- 
struction publique  qui  contracteront  devant  le  conseil  de  l'U- 
niversité l'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  années  à  ce 
service. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  frères  des  écoles  chré- 
tiennes. 

Les  jeunes  gens  qui  auront  obtenu  le  prix  d'honneur  décerné 
par  le  conseil  de  l'Université. 

(Lot  du  10  mars  1818,  art.  i5.) 

Seront  considérés  comme  ayant  satisfait  à  l'appel,  et  comptés 
numériquement  en  déduction  du  contingent  à  fournir,  les 
jeunes  gens  désignés  par  leurs  numéros  pour  faire  partie  du 
contingent,  qui,  étant  membres  de  l'instruction  publique, 
auraient  contracté,  avant  l'époque  désignée  pour  le  tirage  au 
sort,  et  devant  le  conseil  de  l'Université,  l'engagement  de  se 
vouer  à  la  carrière  de  l'enseignement  (i). 

(Loi  du  21  mar»  i83a,  art.  l/J) 

Sceau  de  l'Université. 

25.  Les  actes  du  grand  maître  et  ceux  du  conseil  de  l'Uni- 
versité doivent  être  munis  du  sceau  de  l'Univer>ité ,  représen- 
tant les  armes  de  France  entourées  d une  double  palme. 

(  Décret  du  17  mar»  1808  ,  art.  63.  ) 
Surveillance  des  autorités  administratives  sur  les  écoles. 

26.  11  n'est  point  dérogé,  par  les  dispositions  précédentes, 
au  droit  qu'ont  nos  préfets,  et  au  devoir  qui  leur  est  imposé 

(1)  Non»  reproduisons  ces  deux  articles  ,  comme  «  expliquant  et  se  complétant  réci- 
proquement. La  loi  de  i83a  contient,  sur  l'époque  où  rengagement  doit  avoir  été  con- 
tracté ,  a  ne  disposition  nouvelle  qu'il  est  important  de  remarquer.  L'engagement  doit 
•voir  été  souscrit  avant  l'époque  désignée  par  le  liiage  au  sort,  cest-à-dire  avanl  l'é- 
poque que  l'ordonnance  rojale  indique  chaque  année  pour  le  commencement  du  tirage 
par  toute  la  France. 
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de  surveiller  les  établissemens  d'instruction  placés  dans  leurs 
départemens  respectifs. 

Ils  s'attacheront  spécialement  à  examiner  si  les  dispositions 
de  nos  décrets  sur  le  régime  de  ces  établissemens  sont  exacte- 
ment observées ,  si  les  mœurs  et  la  santé  des  élèves  sont  con- 
venablement soignées. 

Ils  visiteront  en  conséquence,  de  temps  à  autre,  les  lycées, 
collèges,  institutions  ou  pensions  de  leurs  départemens. 

.  Ils  pourront  déléguer  les  sous- préfets  pour  les  visites  des 
lycées  ou  collèges  placés  hors  du  chef-lieu. 

Les  préfets  pourront  être  accompagnés  et  assistés  dans  leurs 
visites  du  maire  de  la  ville. 

Les  proviseurs,  principaux  et  chefs  des  divers  établissemens 
leur  donneront  tous  les  documens  propres  à  les  éclairer  dans 
leurs  recherches. 

Ils  pourront  recevoir,  exiger  au  besoin  les  renseignemens 
des  professeurs,  maîtres,  employés  des  établissemens,  et  des 
pères  de  famille. 

Nos  préfets  ne  pourront  rien  ordonner,  rien  changer  à 
Tordre  administratif  des  lycées  ou  collèges,  ni  rien  prescrire; 
mais  ils  seront  tenus  d'adresser  à  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur  (i)  les  informations  qu'ils  auront  recueillies,  et  ils  les 
accompagneront  de  leurs  observations,  et  en  instruiront  le 
grand-maître  (2), 

(Décret  du  l5  novembre  1811 ,  art.  33  et  4o.  ) 

27.  Les  préfets,  sous-préfets  et  maires  conserveront,  dans 
tous  les  cas,  l'autorité  et  la  surveillance  administrative  qui  leur 
sont  attribuées  sur  les  écoles  primaires  par  les  lois  et  règlemens 
en  vigueur  (3). 

(Ordonnance  du  29  fétrier  1816,  art.  4*0 

Surveillance  des  autorités  ecclésiastiques. 

28.  Les  archevêques  etévêques,  dans  le  cours  de  leurs  tour- 
nées ,  pourront  prendre  connaissance  de  l'enseignement  reli- 
gieux dans  les  écoles  du  culte  catholique. 

Les  consistoires  et  les  pasteurs  exerceront  la  même  surveil- 
lance sur  les  écoles  des  cultes  protestans  (4). 

(  Ibid.,  art.  4°<  } 

(l)  Lises  :  à  notre  minisire  de  l'instruction  publique. 

(a)  On  a  déjà  dit  que  le  ministre  de  l'instruction  publique  exerce  maintenant  les 
fonctions  de  grand- maître. 

(3)  Les  préfets  ,  sous-préfels  et  maires  ont  en  outre  ,  par  rapport  aux  écoles  pri- 
maires ,  les  droits  spéciaux  que  leur  attribue  \u  loi  du  28  juin  l83.L 

(4)  Celte  disposition,  faite  «pccialcmcut  pour  les  écoles  primaires,  s'applique  de  plein 
droit  aux  autres  écoles  de  l'un  et  de  l'autre  culte. 
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L'évêque  diocésain  exercera ,  pour  ce  qui  concerne  la  reli- 
gion, le  droit  de  surveillance  sur  tous  les  collèges  de  son  dio- 
cèse; il  les  visitera  lui-même  ou  les  fera  visiter  par  un  de  ses 
vicaires  généraux ,  et  provoquera ,  auprès  du  conseil  royal  de 
l'instruction  publique,  les  mesures  qu'il  aura  jugées  néces- 
saires. 

(Ordonnance  du  «7  février  i8ar,art.  a40 
École  normale. 

29.  Il  sera  établi  à  Paris  un  pensionnat  normal  destiné  à 
recevoir  jusqu'à  trois  cents  (i)  jeunes  gens,  qui  y  seront  formés 
à  l'art  d  enseigner  les  lettres  et  les  sciences. 

(  Décret  du  17  mars  1808 ,  art.  1 10.  ) 
Pensions  de  retraite. 

30.  Les  fonctionnaires  de  l'Université  (1),  après  un  exercice 
de  trente  années  sans  interruption,  pourront  être  déclarés 
émérites,  et  obtenir  une  pension  de  retraite  qui  sera  déterminée, 
suivant  les  différentes  fonctions,  par  le  conseil  de  l'Université. 
Chaque  année  au-dessus  de  trente  ans  sera  comptée  aux  émé- 
rites, et  augmentera  leur  pension  d'un  vingtième. 

Les  fonctionnaires  de  l'Université,  attaqués  pendant  leurs 
fonctions  d'une  inûrmité  qui  les  empêcherait  de  les  continuer , 
pourront  être  reçus  dans  la  maison  de  retraite  avant  1  époque 
deleuréméritat. 

(  Ibid.,  art.  123  el  ia6.  ) 

Juridiction  spéciale* 

31.  Les  peines  de  discipline  qu'entraînerait  la  violation  des 
devoirs  et  des  obligations  seront  '•  1*.  les  arrêts  (3)  ;  2°.  la  répri- 
mande en  présence  d'un  conseil  académique;  3°.  la  censure  en 
présence  du  conseil  de  l'Université;  4e*  ^a  mutation  pour  un 
emploi  inférieur;  5°.  la  suspension  des  fonctions  pour  un  temps 
déterminé ,  avec  ou  sans  privation  totale  ou  partielle  du  trai- 

(00  nombre  n'avait  rien  d'excessif  alori  que  Rome,  Amsterdam  et  I.ubcck  faisaient 
partie  dea  académie»  auxquelles  l'Université  devait  fournir  des  maîtres.  Aujourd'hui 
il  suffira  de  100  à  120  élèves  pour  répondre  aux  besoins  de  l'enseignement  public  en 
France. 

(3)  Le  décret  du  17  main  ne  donnait  droit  à  une  pension  de  retraite  qu'aux  fonc- 
tionnaires compris  dans  les  quinze  premiers  rangs.  Les  ordonnance»  rojralcs  ont  étendu 
ce  droit  a  tous  les  fonctionnaires,  à  l'exception  seulement  des  instituteurs  et  maîtres 
particuliers. 

La  loi  du  28  juin  a  ordonné,  en  faveur  des  instituteurs  primaires  communaux  ,  ré- 
tablissement de  caisses  d  épargnes  et  de  prévoyance  (Voir  les  titres  de  l  instruction  pri- 
maire et  des  pensions  de  retraite  ). 

(3)  Cette  sorte  de  peine,  mal  à  propos  empruntée  à  la  discipliue  militaire,  détail 
être,  et  a  été  effectivement  sans  application  «  légard  des  fonctionnaires  du  cor,*  en- 
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tement  ;  6°.  la  réforme  ou  la  retraite  donnée  avant  le  temps  de 
l'éméritat,  avec  un  traitement  moindre  que  la  pension  des 
émérites;  70.  enfin,  la  radiation  du  tableau  de  l'Université. 

Les  rapports  entre  les  peines  et  les  contraventions  aux  de- 
voirs, ainsi  que  la  graduation  de  ces  peines  d'après  les  diffé- 
rons emplois,  seront  établis  par  des  statuts. 

(Ibid.,  «ri.  47  a  49.) 

En  conséquence  du  décret  du  17  mars  1808,  l'Université 
royale  aura  juridiction  sur  ses  membres  en  tout  ce  qui  touche 
l'observation  de  ses  statuts  et  règlemens,  l'accomplissement  des 
devoirs  et  des  obligations  de  chacun,  les  plaintes  et  les  récla- 
mations contre  ses  membres  relativement  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  les  injures,  diffamations  et  scandales  entre  les  mem- 
bres, et  l'application  des  peines  encourues  par  les  délinquans. 

Cette  juridiction  sera  exercée  par  le  grand-maître  et  par  le 
conseil  de  l'Université ,  conformément  aux  statuts  et  règle- 
mens (1). 

(Décret  du  1 5  novembre  i8ii,art.  (\\  el  $2.) 
Rapports  annuels  sur  la  situation  de  l'instruction  et  de  l'éducation. 

32.  Le  grand-maître  nous  présentera,  deux  fois  par  an,  un 
rapport  sur  la  situation  morale  de  l'instruction  et  de  l'édu- 
cation. 

(  Ordonnance  du  i«r  juin  i8aa,  art.  3.) 
Formation  d'un  ministère  spécial. 

33.  Les  affaires  ecclésiastiques  et  l'instruction  publique  seront 
dirigées  a  l'avenir  par  un  ministre  secrétaire  d'état,  qui  prendra 
le  titre  de  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique. 

(Ordonnance  du  a6  août  1824  «  art.  1.) 

A  l'avenir,  l'instruction  publique  ne  fera  plus  partie  du  mi- 
nistère des  affaires  ecclésiastiques. 

(Ordonnance  du  4  janvier  1828.) 

L'instruction  publique  sera  dirigée  par  un  ministre  secrétaire 
d'état.  Il  exercera  les  fonctions  de  grand-maître  de  l'Université 
de  France ,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois  et  règle- 
mens. 

(Ordonnance  du  10  février  1828.) 

34.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  l'instruction  publique 

(»)  On  trouvera  ci-après  développé  dan»  autant  de  litre»  différons ,  ce  qui  concerne 
ce*  trois  articles  fondamentaux  :  l  école  normale,  qui  renouvelle  et  perpétue  le  corps 
enseignant;  les  pensions  de  retraite  .qui  aisuicnt  ù  fonctionnaires  un  honorable  et 
paisible  avenir  ;  la  juridiction  spéciale  ,  qui  mainlicut  tout  dans  l'ordre  sans  scandale 
cl  sans  bruit. 
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Jouira  de  la  franchise  illimitée  de  toutes  les  lettres  et  de  tous  les 
paquets  qui  lui  seront  adressés. 

Son  contre-seing  opérera  la  franchise  à  l'égard  des  fonction- 
naires ci-après: 

i°.  Les  ministres  d'état,  les  conseillers  d'état,  les  maîtres  des 
requêtes  ; 

a°.  Les  archevêques,  les  évêques  et  les  vicaires  généraux  pen- 
dant la  vacance  du  siège  ; 

3#.  Les  préfets  et  les  sous-préfets  ; 

4°.  Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  du  roi; 

5°.  Les  membres  du  conseil  royal  et  les  inspecteurs  généraux 
de  l'Université  ; 

6°.  Les  recteurs  et  les  inspecteurs  de  l'académie  ;  ' 

7°.  Les  doyens  des  facultés  ; 

8°.  Les  présidens  des  comités  de  surveillance  de  l'instruction 
primaire  ; 

9*.  Les  proviseurs  et  régens  des  collèges  royaux,  les  direc- 
teurs des  collèges  particuliers,  les  principaux  et  les  régens  des 
collèges  communaux  ,  les  chefs  d'institution ,  les  maîtres  de  pen- 
sion, les  maîtres  des  écoles  primaires ,  et  les  frères  des  écoles 
chrétiennes. 

Les  fonctionnaires  ci- a  près  dénommés,  dépendant  de  l'Univer- 
sité de  France,  continueront  à  jouir  de  la  franchise  et  du  contre  • 
seing,  mais  sous-bande  seulement. 

i°.  Les  recteurs  d'académie ,  pour  leur  correspondance  avec 
les  archevêques ,  les  évêques  et  les  vicaires  généraux  pendant 
la  vacance  du  siège,  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  procu- 
reurs du  roi  près  les  tribunaux  ,  les  maires  des  communes,  les 
inspecteurs  d'académie  et  les  présidens  des  comités  de  surveil- 
lance de  l'instruction  primaire  dans  l'arrondissement  académique. 

2°.  Les  recteurs  et  inspecteurs  d'académie  pour  leur  corres- 
pondance avec  les  proviseurs  des  collèges  royaux  et  les  princi- 
paux des  collèges  communaux,  les  chefs  d'institution,  les  maîtres 
de  pension ,  les  présidens  des  comités  de  surveillance  pour 
l'instruction  primaire ,  et  les  maîtres  d'école  primaire  aussi  dans 
l'arrondissement  académique  (i). 

(  Ordonnance  dn  6  j  aille!  1828.) 

(1)  Une  décision  da  ministre  des  finances,  du  l3  mars  1829,  autorise  la  corres- 
pondance réciproque  tous-bande»,  en  exemption  de  taxe,  entre  les  président  des  comité* 
et  les  maires  et  curés  de  leurs  arrondissemens  respectifs. 

Par  une  autre  décision  du  i3  juillet  l833  ,  le  ministre  accorde  la  franchise  à  l'égard 
des  lirres  élémentaires  dest  inés  aux  et  1  fans  pauTres  ,  et  adressés,  sous  le  contre-seing  du 
ministre  de  l'instruction  publique ,  aux  préfets  ,  sous-préfcls  et  aux  recteurs  d'académie  ; 
mais  la  distribution  de  ces  livres  dans  les  localités  doit  continuer  a  être  faite  par  une 
antre  voie  qne  celle  de  la  poste. 

Enfin  ,  le  22  mars  t83^ ,  il  a  été  réglé  que  les  imprimés  non  ojficitls  ,  expédiés  de 
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35.  Les  attributions  du  ministère  de  l'instruction  publique 
comprendront  à  l'avenir  : 
L'institut  royal  de  France; 
Le  muséum  d'histoire  naturelle  ; 
Le  collège  de  France; 
Les  bibliothèques  publiques; 
Les  académies  et  sociétés  littéraires  ; 
Les  établissemcns  britanniques  (i); 
L école  des  chartes; 
Le  dépôt  légal  de  Ste.-Genevicve  ; 

Les  encouragemens  et  souscriptions  littéraires  et  scienti- 
fiques , 

L'école  des  langues  orientales  et  cours  d'archéologie. 

(  Ordonnance  du  1 1  octobre  i83a ,  art.  3.  (a)  ) 

Paris  aux  déparlcmens ,  défraient  être  annoneéi  aux  directeurs  de  l 'administration  des 
postes  par  une  lettre  signée  du  ministre  expéditeur  ,  et  qui  indiquerait  ,  t*.  le  titre  de 
chaque  ouvrage  et  le  nombre  d'exemplaires  à  expédier  ;  2°.  que  l' expédition  est  faite 
pour  le  service  de  l'étal. 

A  cette  lettre  sera  joint  un  exemplaire  de  l'imprimé  annoncé. 

(i)  Fondés  à  Paris  pour  l'éducation  des  jeunes  catholiques  d'Irlande,  d'Angleterre  et 
d'Ecosse. 

(a)  Le  roi,  en  complétant  le  ministère  de  l'instruction  publique  par  l'accession  de 
plusieurs  grandes  écoles,  des  dépôts  scientifiques  et  de  tous  les  movens  d'encouragement 
littéraire,  a  voulu  prêter  une  nouvelle  force  à  l'enseignement  national.  Plus  l'esprit  de 
notre  constitution  doit  laisser  de  place  à  la  liberté,  dans  renseignement  comme  ailleurs, 
plus  il  importe  que  les  écoles  de  l'état  répondent  aux  besoins  du  temps,  aux  diversités 
locales  ,  et  qu'elles  obtiennent  partout  la  primauté  dn  travail,  de  la  discipline  et  des 

(Circul.  adressée  aux  recteurs  le  17  octobre  l83a.) 

Lea  établissemcns  des  sourds  et  muets  paraissent  devoir  être  placés  aussi  dans  les  at- 
tributions du  ministère  qni  s'occupe  spécialement  d'instruction  et  d'éducation. 
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ATTRIBUTIONS  ET  DEVOIBS  DES  FONCTIONNAIRES  GÉNÉRAUX 
ET  DES  FONCTIONNAIRES  ACADÉMIQUES. 


SI- 

DU  GRAND-MAÎTRE. 

Le  grand-maître  est  nommé  par  le  roi. 

36.  L'Université  royale  sera  régie  et  gouvernée  par  le  grand  - 
maître  ,  qui  sera  nommé  et  révocable  par  le  roi. 

(Décret  du  17  mars  1808 ,  art.  5o.) 


Il  nomme  à  tontes  les  places  des  collèges. 

37.  Le  grand-maître  aura  la  nomination  aux  places  adminis- 
tratives et  aux  chaires  des  collèges  et  des  lycées  ;  il  nommera 
également  les  officiers  des  académies  et  ceux  de  l'Université  j  il 
fera  toutes  les  promotions  dans  le  corps  euseignant. 

(Ibid.,  art.  5 f.) 

Il  institue  les  professeurs  des  facultés. 

38.  II  instituera  les  sujets  qui  auront  obtenu  les  chaires  des 
facultés ,  d'après  des  concours  dont  le  mode  sera  déterminé 
par  le  conseil  de  l'Université. 

(  Ibid. ,  art.  5a.) 

Il  nomme  les  boursiers  communaux. 

39.  Il  nommera  et  placera  dans  les  lycées  les  élèves  qui  au* 
root  concouru  pour  obtenir  des  bourses  entières  ou  partielles. 

(  Ibid. ,  art.  53.) 

U  autorise  les  maîtres  particuliers- 

40.  11  accordera  la  permission  d'enseigner  et  d'ouvrir  des 
maisons  d'instruction  (1)  aux  gradués  de  l'Université  qui  la  lui 
demanderont,  et  qui  auront  rempli  les  conditions  exigées  par 
les  rèolemens  pour  obtenir  cette  permission. 

r  r  (Ibid.,  art.  54.) 

(1)  Secondaire  ;  la  loi  du  28  juin  a  établi  de*  formes  spéciales  pour  les  fonctions  d'in- 
stituteur primaire.  Quant  aux  institutions  et  pensions,  l'autorisation  émane  aujourd'hui 
du  conseil  rojal ,  sauf  l'approbation  de  la  décision  du  conseil  par  le  ministre. 
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Il  présente  le  tableau  annuel  des  écoles  et  des  fonctionnaires. 

41.  Le  grand-maître  nous  sera  présenté  par  notre  ministre 
de  l'intérieur  (1),  pour  nous  soumettre  chaque  année ,  i°.  le 
tableau  des  établissemcns  d'instruction ,  et  spécialement  des 
pensions ,  institutions  ,  collèges  et  lycées  ;  celui  des  officiers  des 
académies,  et  celui  des  officiers  de  l'Université  ;  3°.  le  tableau 
de  l'avancement  des  membres  du  corps  enseignant  qui  l'auront 
mérité  par  leurs  services.  Il  lera  publier  ces  tableaux  à  l'ouver- 
ture de  l'année  scolaire. 

*  (ibid.,  ârt.  55.) 

Il  peat  transférer  les  fonctionnaires. 

42.  Il  pourra  faire  passer  d'une  académie  dans  une  autre  les 
régens  et  principaux  des  collèges  entretenus  par  les  communes, 
ainsi  que  les  fonctionnaires  et  professeurs  des  lycées,  en  pre- 
nant l'avis  de  trois  membres  du  conseil. 

(Ibid.,  art.  56.) 

Il  peut  appliquer  les  peines  antres  que  la  reforme  et  la  radiation . 

43.  Il  aura  le  droit  d'infliger  la  réprimande ,  la  censure,  la 
mutation  et  la  suspension  des  fonctions  aux  membres  de  l'Uni- 
versité qui  auront  manqué  assex  gravement  à  leurs  devoirs 
pour  encourir  ces  peines. 

(Ibid.,  art.  57.) 

Il  ratifie  les  réceptions  des  facultés. 

44.  D'après  les  examens  et  les  rapports  favorables  des  facul- 
tés, visés  par  les  recteurs,  le  grand-maître  ratifiera  les  récep- 
tions. Dans  le  cas  où  il  croira  devoir  refuser  cette  ratification  , 

11  en  sera  référé  à  notre  ministre  de  l'intérieur  (2),  qui  nous  en 
fera  son  rapport  pour  être  pris  par  nous  ,  en  notre  conseil  d'é- 
tat »  le  parti  qui  sera  jugé  convenable. 

Lorsqu'il  le  jugera  utile  au  maintien  de  la  discipline,  le  grand- 
maître  pourra  faire  recommencer  les  exameus  pour  l'obtention 
des  grades. 

(tbid.,  art.  58.) 

Il  donne  tons  les  diplômes. 

45.  Les  grades  ,  les  titres  ,  les  fonctions  ,  les  chaires  ,  et  en 
général  tous  les  emplois  de  l'Université  royale  ,  seront  conférés 
aux  membres  de  ce  corps  ,  par  des  diplômes  donnés  par  le 
grand-maître  ,  et  portant  le  sceau  de  l'Université. 

Ibid. ,  art.  59.) 

Il  notifie  les  règlemens  des  écoles. 

46.  Il  donnera  aux  différentes  écoles  les  règlemens  de  disci- 
pline qui  seront  discutés  par  le  conseil  de  l'Univeisité. 

(  Ibid.  ,  art.  60.  ) 


(0  Tl  faut  lîrc  maintenant  :  Notre  mini»lre  de  l'instruction  publique  noua 
Va.'  l.'iH'i  :  Notre  ministre  de  1  instruction  publique  nous  en  fera  son  rapport 
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Il  convoque  et  préside  le  conseil. 

47.  Il  convoquera  et  présidera  ce  conseil;  il  en  nommera  les 
membres  (i) ,  ainsi  que  ceux  des  conseils  académiques. 

(lbid.,  «ri.  61.} 

48.  En  l'absence  du  grand-maître,  le  chancelier  et  le  tréso-  , 
rier  présideront  le  conseil,  suivant  l'ordre  de  leur  rang. 

(Ibid.,  .rl/66.) 

Il  se  fait  rendre  compte  des  recettes  et  dépenses. 

49.  Il  se  fera  rendre  compte  des  recettes  et  des  [dépenses 
des  établissemens  d'instruction,  et  il  le  fera  présenter  au  con- 
seil de  l'Université  par  le  trésorier. 

(Ibid.,  art.  6a.)  j 
11  peut  faire  afficher  et  publier' les  actes  de  son  autorité. 

50.  Il  aura  le  droit  de  faire  publier  et  afficher  les  actes  de 
son  autorité  et  ceux  du  conseil  de  l'Université.  Ces  actes  de- 
vront être  munis  du  sceau  de  l'Université. 

(Ibid.,  art.  63.) 

Il  prête  serment  entre  les  mains  du  roi. 

51.  Le  grand-maître  de  l'Université  prêtera  serment  entre 
nos  mains.  Il  nous  sera  présenté  dans  la  chapelle  royale  avec 
le  même  cérémonial  que  les  archevêques. 

La  formule  du  serment  sera  ainsi  conçue  : 

Sire ,  je  jure  devant  Dieu  à  V.  M.  de  remplir  tous  les  devoirs 
qui  me  sont  imposés,  de  ne  me  servir  de  l'autorité  qu'elle  me 
confie,  que  pour  former  des  citoyens  attachés  à  leur  religion, 
à  leur  prince,  à  leur  patrie,  à  leurs  parens;  de  favoriser,  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir,  les  progrès  des 
lumières,  des  bonnes  études  et  des  bonnes  mœurs;  d'en  per- 
pétuer les  traditions  pour  la  gloire  de  votre  dynastie ,  le  bon- 
heur des  enfans,  et  le  repos  des  pères  de  famille. 

(Décret  du  17  aeplembre  1808 ,  art. 

Il  est  seul  chargé  de  la  correspondance,  et  distribue  les  affaires 

aux  divers  conseillers. 

52.  Le  président  de  notre  conseil  royal  est  seul  chargé  de  la 
correspondance.  11  présente  les  affaires  au  conseil  ;  nomme  les 
rapporteurs,  s'il  y  a  lieu;  règle  l'ordre  des  délibérations; 
signe  et  fait  expédier  les  arrêtés,  et  il  en  procure  l'exécution. 

(Ordonnance  du  17  février  i8i5,  art.  53.) 

Le  président  a  voix  prépondérante  dans  les  délibérations 
lorsqu'il  y  a  partage  de  voix. 

Il  correspond  seul  avec  le  gouvernement,  et  lui  transmet 
les  demandes  et  les  délibérations  du  conseil. 

(1)  Cela  t'appliquait  anx  membre*  du  comcil  choisis  annuellement  par  le  grand -maître  1 
toua  le  titre  de  conseillera  ordinaires. 

•À 
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Toutes  les  lettres  lui  sont  adressées;  il  en  prend  connais- 
sa  née  et  les  fait  distribuer  par  le  secrétaire  général  aux  con- 
seillers dans  les  attributions  desquels  se  trouvent  les  affaires 
respectives. 

Les  diplômes  de  grades  seront  intitulés  de  son  nom ,  signés  de 
lui ,  du  conseiller  exerçant  les  fonctions  de  chancelier  et  du 
secrétaire  général. 

Il  signera  les  ordonnances  de  payement ,  d'après  les  états 
arrêtés  par  le  conseil ,  sur  le  rapport  du  conseiller  exerçant  les 
fonctions  de  trésorier,  ainsi  que  toutes  les  délibérations  ,  les  ar- 
rêtés et  les  actes  de  nomination  ,  lesquels  seront  également 
signés  du  conseiller  exerçant  les  fonctions  de  chancelier  et  du 
secrétaire  général. 

Il  signera  toutes  les  dépêches  ,  lesquelles  seront  préparées 
par  le  conseiller  sur  le  rapport  duquel  la  décision  aura  été 
rendue,  ou  dans  les  attributions  duquel  se  trouvera  l'affaire 
qu'il  s'agira  d'instruire.  Ces  dépêches  seront  signées  par  ledit 
conseiller  et  par  un  de  ses  collègues  en  même  temps  que  par 
le  président. 

Pour  toutes  les  nominations,  celles  de»  places  qui  se  donnent 
au  concours  et  celles  des  maîtres  d'école  exceptées,  le  rapport 
sera  d'abord  mis  par  le  conseiller  dans  les  attributions  duquel 
la  place  setrou\c,  sous  les  yeux  du  président.  Ce  conseiller  lui 
proposera  des  candidats  parmi  lesquels  le  président  en  choisira 
deux  qu'il  présentera  au  conseil. 

(Ordonnance  du  i«r.  novembre  1820,  art.  3.) 

53.  Le  président  signera  seul  les  dépêches;  celles  qui  porteront 
décision  seront  aussi  signées  par  le  conseiller  sur  le  rapport 
duquel  la  décision  aura  été  rendue. 

(Ordonnance  du  27  février  1821,  art.  4  ) 
Il  dispose  seul  des  places  d'employés. 

54.  Il  dispose  seul  des  places  d'employés  dans  les  bureaux. 

(  Ibid.t  art.  5.) 
Cas  où  il  prend  l'avis  de  trois  conseillers. 

55.  Le  chef  de  l'Université  prendra  le  titre  de  grand-maître. 
Il  aura  ,  outre  les  attributions  actuelles  du  président  du  con- 
seil royal ,  celles  qui  sont  spécifiées  dans  les  art.  5i,  56  et  5*] 
du  décret  du  in  mars  1808.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  ces 
articles,  il  prendra  préalablement  l'avis  exigé  par  l'art.  56  (1). 

(Ordonnance  du  i'r  juin  i8aa,  art.  irr.) 

(l)  Vojei  le»  page»  i5  et  16.  Le  conseil  entier  n"e»l  ordinairement  appelé  à  diacuter 
le»  titre»  de*  candidat»  que  pour  le»  fonction»  »t>pe>icurc»  à  celle»  de»  collèges. 
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11  propose  à  la  discussion  du  conseil  tous  les  projets  de  réglera  en  s. 

56.  11  proposera  à  la  discussion  du  conseil  tous  les  projets 
de  règlemens  et  de  statuts  qui  pourront  être  faits  pour  les 
écoles  des  divers  degrés. 

(  lbid.,  art.  3  ,  et  décret  dn  17  mars  1808  ,  art.  76.) 

§  IL 

DL  CONSEIL  ROYAL  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 
C  mposition  du  conseil- 

57.  Le  conseil  de  l'Université  sera  composé  de  trente 
membres  (1). 

Dix  de  ces  membres,  dout  six  choisis  parmi  les  inspecteurs, 
et  quatre  parmi  les  recteurs,  5eront  conseillers  à  vie,  ou  con- 
seillers titulair»  s  de  l'Université.  Ils  seront  brevetés  par  le  roi. 

Les  conseillers  ordinaires,  au  nombre  de  vingt,  seront  pris 
parmi  les  inspecteurs,  les  doyens  et  professeurs  des  facultés, 
et  les  proviseurs  des  lycées. 

Tous  les  ans,  le  grand-maître  fera  la  liste  des  vingt  conseil- 
lers ordinaires  qui  doivent  compléter  le  conseil  pendant  l'année. 

(Décret du  17  mars  1808,  art.  69....  71.) 

58.  Pour  être  conseiller  à  vie ,  il  faudra  avoir  au  moins  dix 
ans  d'ancienneté  dans  le  corps  de  l'Université,  avoir  été  cinq 
ans  recteur  ou  inspecteur,  et  avoir  siégé  en  cette  qualité  au 


(  lbid.,  art.  72.) 

59.  Un  secrétaire  général  choisi  parmi  les  conseillers  ordi- 
naires, et  nommé  par  le  grand-maître,  rédigera  les  procès- 
verbaux  des  séances  du  conseil. 

(lbid.,  art.  73.) 

60.  A  l'avenir,  les  membres  du  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  seront  nommés  par  nous,  entre  trois  candidats  qui 
nous  seront  présentés  par  le  président,  de  l'avis  du  conseil 
royal,  et  qu'il  aura  choisis  parmi  les  personnes  les  plus  recom- 
mandâmes dans  l'instruction  publique. 

(Ordonnance  du  27  février  1821,  art.  j.) 

Le  conseil  s'assemble  deux  fois  par  semaine. 

61.  Le  conseil  de  l'Université  s'assemblera  au  moins  deux 
fois  par  semaine ,  et  plus  souvent  si  le  grand-maitre  le  trouve 


(  Décret  du  17  mari  1808  ,  art.  74.) 

(1)  Le  corne  il  rojal  ne  ae  compote  maintenant  que  de*  conseiller»  titulaire*;  ils  10  t 
an  nombre  de  tix ,  non  compris  le  ministre  grand-mattre. 
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I  II  juge  toutes  les  questions  qui  intéressent  les  établisseroens 

unirersitaires. 

62.  Toutes  les  questions  relatives  à  la  police,  à  la  compta- 
bilité et  à  l'administration  générale  des  facultés ,  des  lycées  et 
des  collèges  ,  seront  jugées  par  le  conseil,  qui  arrêtera  les  bud- 
gets de  ces  écoles ,  sur  le  rapport  du  trésorier  de  l'Université. 

Ibid.,  »rt.  77.) 

Il  juge  les  plaintes  et  les  réclamations. 

63.  Il  jugera  les  plaintes  des  supérieurs  et  les  réclamations 
des  inférieurs. 

(  IbidM  art.  78.) 

Il  peut  seul  infliger  les  peines  de  la  réforme  et  de  la  radiation. 

64.  Il  pourra  seul  infliger  aux  membres  de  l'Université  les 
peines  de  la  réforme  et  de  la  radiation,  d'après  l'instruction  et 
1  examen  des  délits  qui  emporteront  la  condamnation  à  ces  peines. 

(Ibid.,  art.  79.) 
Il  admet  ou  rejette  les  ouvrages  destinés  aux  collèges. 

65.  Le  conseil  admettra  ou  rejettera  les  ouvrages  qui  auront 
été  ou  devront  être  mis  entre  les  mains  des  élèves ,  ou  placés 
dans  les  bibliothèques  des  lycées  et  des  collèges.  Il  examinera 
les  ouvrages  nouveaux  qui  seront  proposés  pour  l'enseignement 
des  mêmes  écoles. 

(  Ibid.,  art.  80.) 

Il  entend  les  rapports  des  inspecteurs  généraux. 

66.  Il  entendra  le  rapport  des  inspecteurs  au  retour  de  leur 
mission. 

(  Ibid.,  art.  81.) 

Il  juge  les  affaires  contentieuses,  sauf  recours  au  conseil  d'état. 

67.  Les  affaires  contentieuses  relatives  à  l'administration  gé- 
nérale des  académies  et  de  leurs  écoles,  et  celles  qui  concerne- 
ront les  membres  de  l'Université  en  particulier  par  rapport  à 
leurs  fonctions ,  seront  portées  au  conseil  de  l'Université.  Les 
décisions  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix  et  après  une  dis- 
cussion approfondie,  seront  exécutées  par  le  grand-maître. 
Néanmoins  il  pourra  y  avoir  recours  à  notre  conseil  detat 
contre  les  décisions ,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur (1). 

(  Ibid..  art.  8a.) 

II  sollicite  la  réforme  et  l'interprétation  des  lois  et  des  ordonnances. 

68.  D'après  la  proposition  du  grand-maître,  et  sur  la  pré- 
sentation de  notre  ministre  de  l'intérieur  (2),  une  commission 

(1)  l.'\»et  :  notre  ministre  de  l'instruction  puhliqur. 
(a)  Li»e«  ;  notre  miniitre  de  l'instruction  publique. 
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du  conseil  de  l'Université  pourra  être,  admise  au  conseil  d'état, 
pour  solliciter  la  réforme  des  règiemens  et  les  décisions  inter- 
prétatives de  la  loi. 

(Ibid., art.  83.) 

Procès  verbaux  des  séances  du  conseil. 

69.  Les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  de  l'Univer- 
sité seront  envoyés  chaque  mois  à  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur (i).  Les  membres  du  conseil  pourront  faire  insérer  dans 
ces  procès- verbaux  les  motifs  de  leurs  opinions,  lorsqu'elles 
différeront  de  l'avis  adopté  par  le  conseil. 

(  Ibid.,  art.  84.) 

Il  discute  les  questions  relatives  aux  degrés  d'instruction. 

70.  Le  grand-mattre  fera  discuter  par  le  conseil  de  l'Univer- 
sité ,  la  question  relative  aux  degrés  d'instruction  qui  devront 
être  attribués  à  chaque  genre  d'école  ,  afin  que  l'enseignement 
soit  distribué  le  plus  uniformément  possible  dans  toutes  les 
parties  du  royaume ,  et  pour  qu'il  s'établisse  une  émulation 
utile  aux  bonnes  études. 

(Ibid.,  art.  106  ) 
lt  fait  les  règlemens  et  réforme  les  abus. 

71.  Notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  dresse,  ar- 
rête et  promulgue  les  règiemens  généraux  relatifs  à  l'enseigne- 
ment et  à  la  discipline. 

(Ordonnance  du  17  février  l8i5,  art.  55.) 

72.  Il  prescrit  l'exécution  de  ces  règiemens  à  toutes  les  acadé- 
mies, et  il  la  surveille  par  des  inspecteurs-généraux  des  études. 

Sur  le  rapport  des  inspecteurs  généraux  des  études,  notre 
conseil  royal  donne  aux  conseils  des  académies  les  avis  qui  lui 
paraissent  nécessaires  ;  il  censure  les  abus ,  et  il  pourvoit  à  ce 
qu'ils  soient  réformés. 

(Ibid.,  art.  56  el  5p.  ) 
Il  propose  les  améliorations  qui  exigent  le  recours  à  l'autorité  royale. 

73.  Il  nous  propose  toutes  les  mesures  qu'il  juge  propres  à 
améliorer  l'instruction,  et  pour  lesquelles  il  est  besoin  de  re- 
courir à  notre  autorité. 

Ibid.,  art.  61.) 

H  encourage  la  composition  de  livres  propres  à  l'enseignement. 

74*  Il  provoque  et  encourage  la  composition  des  livres  qui 
manquent  à  renseignement ,  et  il  indique  ceux  qui  lui  paraissent 
devoir  être  employés. 

(Ibid.,  art.  6a.) 

(1)  Lues  :  notre  minUtro  de  l'instruction  publique/ 
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75.  L'instruction  et  le  rapport  des  affaires  seront  réparti» 
entre  les  membres  du  conseil  dans  l'ordre  suivant. 

76.  L'un  des  conseillers  exercera  les  fonctions  de  chancelier 
et  sera  chargé  des  affaires  du  sceau,  ainsi  que  de  l'instruction 
et  des  rapports  concernant  les  facultés  et  écoles  spéciales,  celles 
de  théologie  catholique  exceptées. 

(Ordonnance  du  !"  novembre  1820  ,  art.  2  et  40 

Le  chancelier  sera  chargé  du  dépôt  et  de  la  garde  des  ar- 
chives et  du  sceau  de  l'Université;  il  signera  tous  les  actes  éma- 
nés du  grand-maître  et  du  conseil  de  l'Université;  il  signera 
également  les  di;  lûmes  donnes  pour  toutes  les  fonctions;  il  pré- 
sentera au  grand-maître  les  titulaires  ,  les  officiers  des  univer- 
sités et  des  académies  ,  ainsi  que  les  fonctionnaires  qui  devront 
prêter  le  serment.  ;  il  surveillera  la  rédaction  du  grand  registre 
annuel  des  membres  de  l'Université. 

(  Décret  du  17  mars  1808  ,  art.  67.) 

77.  Un  autre  conseiller  exercera  les  fonctions  de  trésorier,  et 
sera  chargé  de  l'instruction  et  des  rapports  concernant  les  re- 
cettes et  les  dépenses  générales. 

Les  budgets  des  établissemens,  et  toutes  les  afFaires  exigeant 
dépense  ,  seront  d'abord  examinés  par  le  conseiller  dans  les  at- 
tributions duquel  se  trouve  rétablissement  ou  le  fonctionnaire 
auquel  la  dépense  se  rapporte,  et  remis,  avec  son  avis,  au 
conseiller  chargé  des  fonctions  de  trésorier,  qui  en  fera  le  rap- 
port au  conseil. 

(Ordonnance  du  !*•  novembre  1820,  art.  5.) 

Le  trésorier  sera  spécialement  chargé  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'Université;  il  veillera  a  ce  que  les  droits  perçus 
dans  tout  le  royaun  e,  au  profit  de  l'Université,  soient  versés 
fidèlement  dans  son  trésor;  il  surveillera  la  comptabilité  des 
lycées,  des  collèges  et  de  tous  les  établissemens  des  académies  ; 
il  en  fera  son  rapport  au  grand-maître  et  au  conseil  de  l'Uni- 
versité. 

(  D  crel  du  17  mûri  1808  ,  art.  OO  ) 

78.  Un  troisième  conseiller  sera  charge  de  l'instruction  et 
des  rapports  concernant  les  collèges  royaux  et  communaux  des 
départemens. 

(Ordonnance  du  i«r.  novembre  1020  ,  art.  O.J 

79.  Un  quatrième  conseiller  sera  chargé  de  l'instruction  et  des 
rapports  concernant  les  facultés  de  théologie  catholique,  et  les 
institutions,  pensionnats  et  écoles  latines  des  départemens;  le 
même  conseiller  sera  aussi  chargé  de  l'instruction  et  des  rapports 
concernant  les  aumôniers  des  collèges  royaux  des  départemens. 

(  f bîd. ,  art.  7.) 
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80.  Un  cinquième  conseiller  exercera  les  fonctions  de  recteur 
de  l'académie  de  Paris,  en  ce  qui  concerne  les  collèges,  les  in- 
stitutions, les  pensionnats  et  les  écoles  primaires  de  la  capitale 
et  du  département  de  la  Seine,  et  sera  chargé  de  l'instruction 
et  des  rapports  y  relatifs.  Le  même  conseiller  sera  aussi  chargé 
de  la  surveillance  de  l'école  normale. 

(  Ibid.,  an.  8.) 

81 .  Un  sixième  conseiller  exercera  les  fonctions  du  ministère 
public,  telles  qu'elles  sont  réglées  par  le  décret  du  i5  novem- 
bre f  8 1 1  ,  et  sera  en  outre  chargé  de  l'instruction  et  des  rap- 
ports concernant  l'instruction  primaire  et  les  écoles  primaires, 
autres  que  celles  dont  il  est  question  dans  l'article  précédent. 

(  Ibid  ,  art.  9.) 

82.  Un  septième  conseiller  sera  chargé  de  la  surveillance  sur 
la  comptabilité  des  collèges,  et  de  l'instruction  et  des  rapports 
concernant  le  jugement  de  leurs  comptes  (i). 

(  Ibid.,  art.  10.) 

83.  En  cas  de  mort  ou  de  démission ,  nous  disposerons  di  s 
fonctions  vacantes  en  faveur  de  celui  des  conseillers  à  qui  nous 
jugerons  convenable  de  les  confier. 

(Ibid.,  art.  11.) 

84.  Les  délibérations  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  seront  soumises  à  l'approbation  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  l'instruction  publique. 

Sont  exceptées  les  délibérations  relatives  à  la  juridiction  ou 
à  la  discipline. 

(  Ordonnance  du  26  mars  1829,  art.  ai.) 

(  1  )  Inverse»  raison*  ,  notamment  la  suppression  de  la  place  de  recteur  de  l'académie 
de  Parts,  et  su rtoal,  depuis  la  mort  de  M.  Cuvier,  qui  n'a  pas  encore  été  remplacé, 
U  réduction  du  conseil  à  six  membres  ,  ont  nécessité  provisoirement  une  antre  distri. 
bulion  du  travail  ;  voici  celle  qui  existe  en  ce  moment  : 

Un  conseiller, vice-président  (ordonnances du  i3  août  l83o  et  du  19  nov.  i834),  chargé 
des  affaires  d'intérêt  général,  de  l'administration  des  facultés  et  collèges  ,  et  de  tout  ce 
qui  concerne  l'enseignement  des  langues,  des  lettres  et  de  l'histoire  (  M.Vi&lkmain)  ; 

Un  conseiller  chargé  des  fonctions  de  chancelier  et  du  ministère  public ,  et  de  tout 
ce  qui  concerne  l'instruction  primaire  (  M.  Rindit  )  ; 

Un  conseiller  chargé  des  fonction*  de  trésorier  et  de  ee  qui  concerne  l'enseignement 
des  science*  mathématiques  (  M.  Poisson  )  ; 

Un  conseiller  chargé  des  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  ,  et  de  tout  ce  qui  se  rap- 
porte aux  élndes  philosophiques ,  à  renseignement  de  l'école  normale  ,  et  aux  facultés 
de  théologie  (  M.  Corsi.i  )  ; 

Un  conseiller  chargé  de  la  comptabilité  des  collèges  royaux  ,  et  de  tout  ee  qui  con- 
mne  l'enseignement  des  sciences  physiques  (  M.  Theivahd)  ; 

Un  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  l'enseignement  dans  les  facultés  et  éooles 
secondaires  de  médecine ,  la  discipline  des  collèges ,  l'établissement  des  institutions  et 
pensions  ,  et  les  pensions  de  retraite  (M.  Orfii  a  ). 
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S  m. 

DU   MINISTÈRE   PUBLIC  PRÈS  LE   CONSEIL   ROYAL   ET  PRÈS 

LES  CONSEILS  ACADÉMIQUES. 

Ministère  public  près  le  conseil  royal. 

85.  Dans  toutes  les  affaires  de  juridiction ,  le  chancelier  de 
notre  Université  royale  remplira  près  du  conseil  les  fonctions 
du  ministère  public.  Il  devra  être  entendu  en  ses  conclusions, 
lesquelles  seront  textuellement  rappelées  dans  tous  lesjugemens 
du  conseil. 

A  son  défaut,  il  sera  remplacé  par  le  membre  du  conseil  in- 
scrit le  dernier  dans  l'ordre  du  tableau. 

(  Décret  du  i5  novembre  181 1,  art.  124.) 

86.  Il  pourra  dénoncer  d'office  au  conseil  de  l'Université  toutes 
les  contraventions  et  infractions,  ou  les  délits  qui  seraient  venus 
à  sa  connaissance 

Le  conseil  de  l'Université  sera  tenu  d'y  statuer. 

(  Ibid.,  art.  u5.) 

Ministère  public  près  les  conseils  académiques. 

87.  Un  inspecteur  d'académie  exercera  près  de  chaque  con- 
éeil  académique  les  fonctions  du  ministère  public  ,  dans  les  cas 
et  de  la  manière  ci  -dessus  établis  pour  l'exercice  de  ce  ministère 
près  le  conseil  de  l'Université. 

Cet  inspecteur  correspondra  directement,  pour  l'exercice 
des  fonctions  qui  viennent  de  lui  être  attribuées,  avec  le  chan~ 
celier  de  l'Université  (i). 

(Ibid.,  art.  126  et  127 

S  iv. 

DES  INSPECTEURS  GÉNÉRAUX  (2). 

88.  Les  inspecteurs  généraux  de  l'Université  seront  nommés 
par  le  grand-maître  ,  et  pris  parmi  les  officiers  de  l'Université. 
Leur  nombre  sera  de  vingt  au  moins,  et  ne  pourra  excéder  trente. 

Ils  seront  partagés  en  cinq  ordres,  comme  les  facultés.  Ils 
n'appartiendront  à  aucune  académie  en  particulier  ;  ils  les 

(1)  On  a  vu  précédemment  que,  par  diverses  ordonnance»,  toute  la 'correspondance 
était  attribuée  «an»  exception  ni  distinction  au  président  du  conseil  roval],  maintenant  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 

(2)  Les  inspecteurs  généraux  ,  disait  l'orateur  ebargé  de  présenter*  le  projet^de  loi  , 
qui  est  devenu  la  loi  du  irr.  mai  1802,  seront,  en  quelque  sorte,  l'oeil  du  gouvernement, 
toujours  ouvert  dans  1rs  écoles  sur  leur  état ,  leurs  succès  ou  leurs  défauts. 
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visiteront  alternativement,  et  sur  Tordre  du  grand-maître, 
pour  reconnaître  l'état  des  études  et  de  la  discipline  dans  les 
facultés  ,  les  lycées  et  les  collèges ,  pour  s'assurer  de  l'exactitude 
et  des  talens  des  professeurs ,  des  régens  et  des  maîtres  d'étude; 
pour  examiner  les  élèves;  enfin  pour  en  surveiller  l'adminis- 
tration et  la  comptabilité. 

(  Décret  du  17  mars  1808,  art.  90  et  91.) 

89.  Le  grand-maître  aura  le  droit  d'envoyer  dans  les  acadé- 
mies, et  pour  des  inspections  extraordinaires,  des  membres  du 
conseil ,  autres  que  les  inspecteurs  de  l'Université ,  lorsqu'il  y 
aura  lieu  d'examiner  et  d'instruire  quelque  affaire  importante. 

(  Ibid.,  art.  92.) 

90.  Les  inspecteurs  sont  au  nombre  de  douze,  savoir  :  deux 
pour  les  facultés  de  droit,  deux  pour  celles  de  médecine;  les 
huit  autres  pour  les  facultés  des  sciences  et  des  lettres  et  pour 
les  collèges  royaux  et  communaux. 

(  Ordonnance  du  17  février  18 15,  art.  57.) 

Le  nombre  des  inspecteurs  généraux  des  études  sera  porté  de 
douze  à  quinze. 

(  Ordonnance  du  13  mars  1819,  art.  I,r.) 

Les  trois  inspecteurs  généraux  qui  seront  nommés  en  exécu- 
tion de  l'article  précédent,  seront  attaches  aux  sciences,  aux 
lettres  et  à  l'instruction  primaire  (1). 

Ils  jouiront  du  même  traitement  que  les  inspecteurs  généraux 
présentement  en  fonctions. 

(Ibid.,  art.  a  et  3.) 

Un  inspecteur  général  sera  attaché  à  l'académie  de  Paris, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  l'administration,  et  sera 
sous  la  direction  immédiate  du  recteur  (a). 

(  Ordonnance  du  27  février  1821,  art.  10.) 

A  l'avenir,  les  fonctions  des  inspecteurs  généraux  des  études 
seront  de  remplir  des  missions  spéciales  dans  les  diverses  acadé- 
mies, conformément  aux  ordres  du  chef  de  l'Université. 

(  Ordonnance  du  22  septembre  1824.) 

Douze  inspecteurs  généraux  suffiront  aux  besoins  du  service. 

(Rapport  au  roi,  du  24  août  l83o.  ) 

(11  En  vertu  de  la  loi  du  23  mai  l834,  qui  a  alloué  les  fonds  nécessaire»,  il  y  aura 
désormais  ,  non  pas  un  inspeclcur  général  attaché  à  l'initruction  primaire  ,  mais  ,  dans 
chaque  département ,  un  inspecteur  spécial  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  les  écoles  de 
ce  degré.  Dans  les  départemens  chefs-lieux  d'académie  ,  un  des  inspecteurs  ordinaires 
sera  spécialement  chargé  de  l'inspection  des  écoles  primaires. 

(2)  A  Paria ,  c'est  le  ministre  grand-maître  qui  exerce  les  fonctions  de  recteur. 
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S  v. 

DES  RECTEURS   DES  ACADÉMIES. 

Ils  sont  nommes  pour  cinq  ans  ,  et  peuvent  être  renommés. 

91 .  Chaque  académie  sera  gouvernée  par  un  recteur,  sous  le» 
ordres  immédiats  du  grand-maître ,  qui  le  nommera  pour  cinq 
ans,  et  le  choisira  parmi  les  officiers  des  académies. 

Les  recteurs  pourront  être  renommés  autant  de  fois  que  le 
grand-maître  le  jugera  utile.  Ils  résideront  dans  les  chefs-lieux 
des  académies. 

i  Décret  do  17  mars  1808  ,  art.  94  e*  9^*) 
Ils  assistent  aux  examens  des  facultés ,  et  visent  les  diplômes. 

92.  Ils  assisteront  aux  examens  et  réceptions  des  facultés,  ils 
viseront  et  délivreront  les  diplômes  des  gradués,  qui  seront 
de  suite  envoyés  à  la  ratification  du  grand-maître. 

(lbid.,  art.  96.) 

Ils  dirigent  l'administration  des  facultés  et  des  collèges. 

93.  lisse  feront  rendre  compte  par  les  doyens  des  facultés , 
les  proviseurs  des  lycées  et  les  principaux  des  collèges ,  de  l'état 
de  ces  établisomens,  et  ils  en  dirigeront  l'administration,  sur- 
tout sous  le  rapport  de  la  sévérité  dans  la  discipline  et  de  l'é- 
conomie dans  les  dépenses. 

(lbid.,  art.  97.) 

Ils  inspectent  et  font  inspecter  toutes  les  écoles  de  leurs  académies. 

94.  Ils  feront  inspecter  et  surveiller  par  les  inspecteurs 
particuliers  des  académies  les  écoles,  et  surtout  les  collèges,  les 
institutions  et  les  pensions,  et  ils  feront  eux-mêmes  des  visites 
le  plus  souvent  qu'il  leur  sera  possible. 

(lbid.,  art.  98) 
Registre  annuel  de  tous  les  membres  de  l'Université. 

95.  Il  sera  tenu  dans  chaque  école,  par  ordre  des  recteurs , 
un  registre  annuel  sur  lequel  chaque  administrateur,  profes- 
seur, agrégé,  régent  et  maître  d'étude,  inscrira  lui-même  et 
par  colonnes,  ses  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  ainsi 
que  les  places  qu'il  a  occupées  ,  les  emplois  qu'il  a  remplis  dans 
les  écoles.  Les  chefs  des  écoles  enverront  un  double  de  ces 
registres  aux  recteurs  de  leurs  académies,  qui  le  feront  parvenir 
au  chancelier  de  l'Unix ersité.  Le  chancelier  fera  dresser ,  avec 
ces  listes  académiques  ,  un  registre  général  pour  chaque  année  , 
lequel  sera  déposé  aux  archives  de  l'Université. 

(lbid  ,  art.  ) 
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S  vi. 

DES  INSPECTEURS   DES  ACADÉMIES. 

96.  Il  y  aura  dans  chaque  académie  un  ou  deux  inspecteurs 
particuliers,  qui  seront  chargés,  par  ordre  du  recteur,  de  la 
visite  et  de  l'inspection  des  écoles  de  leurs  arrondissemens , 
spécialement  des  collèges,  des  institutions,  des  pensions,  et 
des  écoles  primaires.  Ils  seront  nommés  par  le  grand-maître, 
sur  la  proposition  des  recteurs  (i). 

(  Ibid.,  art.  <)3.) 

97.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  nommé  inspecteur  d'aca- 
démie ,  s'il  n'a  été  reçu  agrégé  à  la  suite  d'un  des  concours 
établis  pour  l'enseignement  des  collèges  royaux,  ou  s'il  n'a  été 
nommé,  avant  la  présente  ordonnance ,  titulaire  d'une  chaire, 
soit  dans  une  faculté  des  lettres  et  des  sciences,  soit  dans  un 
collège  royal ,  ou  s'il  n'a  joui  antérieurement  d'un  titre  défi- 
nitif de  censeur  ou  de  proviseur. 

(Ordonnance  du  ay  septembre  l83a,  art.  i  et  2.) 

S  VIL 

DES  CONSEILS  ACADÉMIQUES. 

98.  Il  sera  établi  au  chef  lieu  de  chaque  académie  un  conseil 
compose  de  dix  membres  désignes  par  le  grand  maître  parmi 
les  officiers  et  fonctionnaires  de  l'académie  (2). 

(  Décret  du  17  mars  1808  ,  art.  85.) 

99.  Les  conseils  académiques  seront  présidés  par  les  recteurs. 
Ils  s'assembleront  au  moins  deux  fois  par  mois  ,  et  plus  souvent 
si  les  recteurs  le  jugent  convenable.  Les  inspecteurs  des  études 
y  assisteront  lorsqu'ils  se  trouveront  dans  les  chefs-lieux  des 
académies. 

(  Ibid.,  art.  86.) 

100.  Usera  traité  dans  les  conseils  académiques,  10.  de  l'état 
des  écoles  de  leurs  arrondissemens  respectifs;  2°.  des  abus  qui 
pourraient  s'introduire  dans  leur  discipline,  leur  administration 
économique  ou  dans  leur  enseignement,  et  des  moyens  d'y  re- 

(1)  Dan»  quelques  académies,  dont  le  ressort  embrasse  quatre  départemens  ou  da- 
vantage, telles  que  Rennes  et  Paris,  il  a  été  nécessaire,  pour  le  bien  du  service,  de  nom- 
mer plus  de  deux  inspecteurs. 

(2)  Aux  membres  qui  appartiennent  à  l'Université,  le  granil-maitre  a  coutume  d'ad- 
joindre d'autres  conseillers  pris  parmi  les  premières  autorités  cl  les  plus  notables  citoyens 
du  ebef-lien. 
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médier;  3o.  des  affaires  contentieuses  relatives  à  leurs  écoles  en 
général ,  ou  aux  membres  de  l'Université  résidant  dans  leurs  ar- 
rondissemens  ;  4°*  des  délits  qui  auraient  pu  être  commis  par 
ces  membres  ;  5°.  de  l'examen  des  comptes  des  lycées  et  des  col- 
lèges situés  dans  leurs  arrondissemens. 

(  lbid.,  art.  87.) 

101 .  Les  procès-verbaux  et  rapports  de  ces  conseils  seront  en- 

voyéspar  les  recteurs  au  grand-maître  et  communiqués  par  lui  au 

conseil  de  I  Université  qui  en  délibérera,  soit  pour  remédier  aux 

abus  dénoncés ,  soit  pour  juger  les  délits  et  les  contraventions 

d'après  l'instruction  écrite.  Les  recteurs  pourront  joindre  leur 

avis  particulier  aux  procès-verbaux  des  conseils  académiques. 

(lbid.,  art.  88.) 

102.  Il  ne  sera  rien  imprimé  et  publié  pour  annoncer  les  études 
la  discipline  ,  les  conditions  des  pensions,  ni  sur  les  exercices 
des  élèves  dans  les  écoles ,  sans  que  les  divers  prospectus  et 
programmes  aient  été  soumis  aux  recteurs  et  aux  conseils  des 
académies,  et  sans  en  avoir  obtenu  l'approbation. 

(  lbid.,  arl.  10$.) 

§  VIII. 

DU   RANG  DANS  LES  CÉRÉMONIES  PLBLIQUES  ET   DES  COS- 
TUMES. 

103.  Notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  a  le  même 
rang  que  notre  cour  de  cassation  et  notre  cour  des  comptes, 
et  il  est  placé ,  dans  les  cérémonies  publiques  ,  immédiatement 
après  celle-ci. 

(  Ordonnance  du  17  février  181 5,  art.  66.) 

104.  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  reprendra  le 
rang  cl  le  costume  de  l'ancien  conseil  de  l'Université. 

(  Ordonnance  du  i*r.  novembre  1820,  art.  l3.) 

105.  Les  membres  de  l'Université  royale  porteront  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  et  dans  les  cérémonies  publiques ,  le  cos- 
tume dont  lu  description  suit  : 

Le  grand- ma  tire.  —  Simarre  de  soie  violette,  ceinture  pa- 
reille à  glands  d'or,  robe  pareille  bordée  d'hermine,  lepitoge 
en  hermine ,  cravate  de  dentelle  ,  toque  violette  bordée  d'or,  à 
deux  rangs. 

Pour  l'exécution  de  l'article  33  du  décret  du  17  mars  1808, 
qui  accorde  comme  décoration  deux  palmes  brodées  sur  la  poi- 
trine ,  on  se  conformera ,  pour  le  grand-maître ,  au  modèle 
n°.  icl.  (1),  broderie  en  or. 

(i)  Pour  ce  modèle  el  pour  les  Iroii  autre»,  %ojei  le  de»»iu  qui  cet  inléré  dans  1  ap- 
pendice. 
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Le  chancelier,  le  trésorier.  —  Même  costume  sans  c  pi  toge  , 
chausse  violette,  herminée  de  seize  centimètres,  toque  galon- 
née d'or  à  deux  rangs,  palme  en  or,  même  modèle  qu'à  l'ar- 
ticle 2. 

Les  conseillers  titulaires  et  le  secrétaire  général.  —  Même 
costume ,  mais  avec  la  robe  noire  (i) ,  palmes  comme  à  l'article  2. 

Conseillers  ordinaires  et  inspecteurs  généraux.  Même 

forme  de  costume  ,  simarre  et  robe  noires  sans  hermine ,  cein- 
ture violette,  glands  d'argent,  chausse  violette  herminée  de 
douze  centimètres,  toque  noire  avec  deux  galons  d'argent, 
palme  en  argent  du  modèle  n°.  i*r. 

Recteurs  des  académies  et  inspecteurs.  —  Même  costume , 
glands  de  soie  à  la  ceinture  ,  chausse  violette  herminée  de 
huit  centimètres,  un  seul  galon  à  la  toque,  cravate  de  batiste, 
palme  en  argent  du  modèle  n°.  3. 

Les  doyens  et  professeurs  de facultés  porteront ,  savoir,  pour 
les  facultés  de  droit  et  de  médecine  ,  le  costume  déjà  réglé  pour 
elles. 

Pour  les  facultés  de  théologie,  des  sciences  et  des  arts  ,  le 
même  costume,  quant  à  la  forme,  que  les  deux  autres  facultés; 
seulement  la  couleur  noire  sera  affectée  à  la  faculté  de  théo- 
logie,  la  couleur  amaranthe  à  la  faculté  des  sciences ,  et  la 
couleur  orange  à  celle  des  arts.  Palme  en  argent  n°.  4,  chausse 
de  la  couleur  de  chaque  faculté,  herminée  comme  à  l'article  6 
(pour  les  recteurs  et  les  inspecteurs). 

Membres  de  £  Université  et  officiers  des  académies.  —  Les 
officiers  des  académies  et  les  simples  membres  de  l'Université 
porteront  la  robe  et  la  toque  noires  ,  cravate  de  batiste  ;  pour 
les  officiers  des  académies ,  chausse  avec  un  passe-poil  d'her- 
mine ,  et  pour  les  membres  de  l'Université ,  sans  passe-poil , 
palme  en  soie  bleue  et  blanche  ;  du  modèle  n°.  2  pour  les  pre- 
miers ,  et  du  modèle  n°.  4  pour  les  seconds. 

Appariteurs  de  C  Université  et  des  académies.  —  Robe 
noire,  toque  pareille,  bordure  violette  à  la  robe  et  à  la  toque  ; 
masse  en  argent;  sur  la  poitrine,  une  médaille  aux  armes  qui 
seront  réglées  par  l'Université ,  avec  une  légende  indicative. 

(Décret  du  3l  juillet  1809.  art.  I...  9.) 

Du  rang  des  recteurs  et  des  corps  académiques. 

106%  Le  corps  de  l'académie,  composé  du  recteur,  des  inspec- 
teurs ,  du  conseil  académique  et  des  facultés ,  prendra  rang  im- 
médiatement après  le  corps  municipal. 

(  Décret  du  i5  noTcmbrc  181 1,  art.  l65.  ) 
(0  î-*«  conseiller»  titulaires  portent  Unis  la  robe  \inlrtlc. 
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Lorsqu'une  faculté  résidera  dans  un  chef- lieu  de  départe- 
ment, qui  ne  sera  pas  chef- lieu  d'académie,  elle  prendra  le 
même  rang. 

Le  doyen  marchera  à  la  tête  de  la  faculté. 

(  Ibid.,  art.  166.  ) 

Les  proviseurs  des  lycées  assisteront  aux  cérémonies  pu- 
bliques ,  et  marcheront  avec  l'académie  ou  la  faculté  au  rang 
de  leur  grade  dans  l'Université  (i). 

(  Ibid  ,  art.  1 67 .  ) 

>* 

(1)  Nous  ne  terminerons  pu  ces  deux  premiers  titres  ,  sans  consigner  ici  une  obser- 
vation que  tout  le  monde  a  faite ,  et  qui  nous  paraît  importante  pour  l'avenir  de 
l'instruction  publique.  On  est  généralement  frappé  des  fréquentes  variations  que  l'au- 
torité universitaire  a  subies  depuis  25  ans  ,  «oit  dans  la  personne  de  son  chef  sous  les 
dénominations  de  grand-maitre  ,  de  présideut  ,  de  ministre  ;  soil  dans  le  nombre  ,  la 
composition  et  le*  fonctions  des  membres  du  conseil.  11  n'en  devait  pas  être  aimi  dans 
le  plao  primitif  de  1  Université  de  France.  Le  créateur  de  cette  grande  institution  avait 
voulu  tout  à  la  fois  mouvement  et  progrès  ,  force  et  stabilité.  Suivant  le  décret  fonda- 
mental de  1808  ,  le  grand-maître  se  trouvait  placé  en  dehors,  non  pas  de»  intérêts  , 
mais  des  oscillations  politiques;  il  régissait  et  gouvernail  1  Université*  avec  l'assistance 
d'un  conseil  puissamment  organisé  ,  dont  il  exécutait  les  décimons  prises  à  la  majorité 
absolue  des  voix;  et  néanmoins,  il  n'y  avait  jamais  péril  pour  l'ordre  public,  le 
chef  de  l'empire  se  réservant  de  réformer,  en  son  conseil  d'état,  toute  décision  contraire 
au  bien  général. 

Au  moment  ou  les  différentes  parties  du  vaste  système  de  l'éducation  nationale  doivent 
être  soumises  à  la  discussion  des  Chambres,  qu'il  nous  soit  permis  d'exprimer  le  vosuqtio 
la  loi  à  intervenir  parvienne  enfin,  et  pour  toujours,  à  concilier  ce  que  demandent  et  La 
responsabilité  minislériclle,  et  la  dignité  du  corps  enseignant,  et  l'immense  intérêt  des  gé- 
nérations futures. 
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DES  FACULTÉS. 


S  i. 

DES  FACULTÉS  EN  GÉNÉRAL. 
Cinq  ordres  de  facultés. 

107.  11  y  aura  dans  l'Université  cinq  ordres  de  facultés, 
savoir  : 

i°.  Des  facultés  de  théologie; 
2°.  Des  facultés  de  droit; 
3°.  Des  facultés  de  médecine; 

4°.  Des  facultés  des  sciences  mathématiques  et  physiques; 
5°.  Des  facultés  des  lettres. 

(Décret  du  17  mm  1808,  art.  6.) 

108.  Le  nombre  et  la  composition  des  facultés  dans  chaque 
académie  sont  réglés  par  nous  sur  la  proposition  de  notre  con- 
seil royal  de  l'instruction  publique. 

( Ordonnance  du  17  février  l8l5,  art.  26.) 
Enseignement  et  collation  des  grades. 

109.  Les  grades  seront  conférés  par  les  facultés  à  la  suite 
d'examens  et  d'actes  publics. 

(Décret  du  17  mars  1808,  art.  17.  ) 

Outre  l'enseignement  spécial  dont  elles  sont  chargées,  les 
facultés  confèrent,  après  examen,  et  dans  les  formes  détermi- 
nées par  les  règlemens,  les  grades  qui  sont  ou  seront  exigés  pour 
les  diverses  fonctions  et  professions  ecclésiastiques ,  politiques 
et  civiles. 

(  Ordonnance  du  17  Terrier  i8i5,  art.  3o.) 

1 10.  Les  diplômes  dégrades  seront  délivrés  en  notre  nom,  signés 
du  doyen  ,  et  visés  du  recteur,  qui  peut  refuser  son  visay  s'il 
lui  apparaît  que  les  épreuves  prescrites  n'ont  pas  été  convena- 
blement observées. 

(  lbid.,  «rt.  3i.  ) 

111.  Les  diplômes  donnés  par  le  grand-maître  aux  gradués 
ne  sont  point  assujettis  au  timbre. 

(  Décret  du  4  juin  1809,  art  26.) 
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1 12.  Les  eiamens  seront  faits  par  les  professeurs  de  1  école  (i). 

(  Loi  du  22  Ycnlôse  an  XII,  23  mari  1804,  art.  7.) 

113.  Les  grades  dans  chaque  faculté  seront  au  nombre  de 
trois ,  savoir  :  le  baccalauréat ,  la  licence ,  le  doctorat. 

(  Décret  du  17  mars  1808,  art.  16.) 
Formalités  des  inscriptions.  —  Pièces  que  l'étudiant  doit  présenter. 

114.  A  compter  du  i*r.  novembre  prochain,  tout  étudiant 
qui  se  présentera  pour  prendre  sa  première  inscription  dans  une 
faculté  ou  dans  une  école  secondaire  de  médecine ,  sera  tenu 
de  déposer: 

iu.  Son  acte  de  naissance  (2); 

2°.  S'il  est  mineur,  le  consentement  de  ses  parens  ou  tuteur, 
à  ce  qu'il  suive  ses  études  dans  la  faculté  ou  dans  l'école  :  ce 
consentement  devra  indiquer  le  domicile  actuel  desdits  parens 
ou  tuteur; 

3°.  Enfin,  dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine,  le  di- 
plôme exigé. 

(  Ordonnance  du  5  juillet  1820,  art.  5.) 

Nécessité  d'un  correspondant,  a  défaut  de  père  ou  de  tuteur   et  décla- 
ration de  domicile. 

115.  A  compter  du  même  jour,  i".  novembre  prochain  ,  nul 
ne  sera  admis  à  prendre  d'inscription  dans  une  faculté  ou  dans 
une  école  siégeant  dans  une  ville  autre  que  celle  de  la  résidence 
de  ses  parens  ou  tuteur ,  s'il  n'est  présenté  par  une  personne  do- 
miciliée dans  la  ville  où  siège  ladite  faculté  ou  école ,  laquelle 
sera  tenue  d'inscrire  elle-même  son  nom  et  son  adresse  sur  un 
registre  ouvert  à  cet  effet. 

L'étudiant  sera  censé  avoir  son  domicile  de  droit,  en  ce  qui 
concerne  ses  rapports  avec  les  facultés  ou  écoles  ,  chez  cette  per- 
sonne ,  a  laquelle  seront  adressés,  en  conséquence,  tous  les 
av.s  et  toutes  les  notifications  qui  le  concerneront.  En  cas  de 
mort  ou  de  départ  de  ladite  personne ,  l'étudiant  sera  tenu  d'en 
présenter  une  autre  ;  faute  par  lui  de  le  faire  ,  toutes  les  inscrip- 
t.ons  qu  ,1  aura  prises  depuis  le  décès  ou  le  départ  déjà  pev- 

7™an°M?       Pai'  IaqUeUe  "  ÛVait       P,xfsentë'  piorront 
L'étudiant  est  en  outre  .  tenu  de  déclarer,  en  «'inscrivant. 
™^Z^Ct>  ™  ^n  faire  une 

(Ibid.,  art.  6  et  7.) 

(»)  Le.  étudia»  „o  .ont  ad.ni,  d-n,  aucune  faculté  avanl  l  ige  de  «eize  an.  accompli,. 


Digitized  by  Google 


DES  FACULTÉS.  33 

Registre  où  toutes  les  déclarations  sont  inscrites. 

1  \  6.  Ces  déclarations  seront  inscrites  sur  le  registre  dont  il 
est  question  dans  l'article  précédent.  Toute  fausse  déclaration 
ou  tout  défaut  de  déclaration  en  cas  de  changement  de  domi- 
cile ,  pourra  être  puni  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 
Ces  punitions  seront  infligées  par  délibération  de  la  faculté. 

(  Ibid.,  art.  ;  ) 

117.  Le  registre  dont  il  est  question  dans  l'article  7  sera,  ainsi 
que  le  registre  des  inscriptions ,  coté  et  paraphé  par  le  recteur 
de  l'académie,  qui  les  clorra  tous  deux  le  quinzième  jour  de 
chaque  trimestre  ;  ils  seront  portés  chex  lui ,  à  cet  effet ,  par  le 
secrétaire  de  la  faculté  ou  de  l'école. 

Dans  les  villes  où  le  recteur  ne  réside  pas  ,  il  commettra  un 
fonctionnaire  de  l'Université  pour  remplir  les  formalités  indi- 
quées par  l'article  précédent ,  et  pour  le  représenter  auprès  de 
4a  faculté  ou  de  l'école  dans  tous  les  autres  cas  où  sa  présence 
pourrait  être  exigée. 

(  Ibid.,  art.  8  et  9.) 

Epoque  où  doit  être  prise  la  première  inscription. 

118.  Dans  les  facultés  de  droit,  aussi  bien  que  dans  toutes 
les  autres  facultés,  à  compter  de  l'année  scolaire  1821*1823, 
la  première  inscription  d'un  étudiant  devra  être  prise  au  com- 
mencement de  l'année  scolaire ,  et  de  manière  qu'il  puisse  suivre 
la  totalité  des  cours  dans  l'ordre  prescrit.  Chaque  étudiant  sui- 
vra iesdits  cours ,  sans  se  permettre  d'interruption ,  à  moins 
d'excuses  jugées  valables  par  la  faculté. 

(  Ordonnance  du  £  octobre  1820,  art  8.) 

Publicité  des  leçons. 

119.  Les  leçons  seront  publiques;  et  pendant  leur  durée, 
l'entrée  ne  pourra  être  refusée  à  personne  (i). 

(  Décret  du  4».  jour  complémentaire,  an  XII,  ai  septembre  1804,**.  6g.) 

Appel  des  étudians  inscrits- 

120.  Tout  professeur  de  faculté  ou  d'école  secondaire  de 
médecine  est  tenu  de  faire,  au  moins  deux  fois  par  mois,  l'ap- 
pel des  étudians  inscrits  et  qui  doivent  suivre  son  cours  en 
vertu  des  règlemens. 

Si  le  nombre  de  ces  étudians  est  trop  considérable  pour  que 
l'appel  puisse  être  général ,  le  professeur  fera  chaque  jour  des 
appels  particuliers,  de  manière  cependant  que  chaque  étudiant 

(1)  Cette  publicité  dei  leçon*  cet  commune  à  tout»  le*  faculté»  ;  seulement  Je»  auditeur» 
qni  n'ont  pas  pris  d'inscription  ,  et  qui  n'aspirent  point  aux  grades ,  doivent  être  muni» 
de  cartes  d'entrée ,  qui  leur  sont  délurées  gratuitement. 
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soit  appelé  au  moins  deux  fois  par  mois,  et  qu'aucun  d'eux  ne 
puisse  prévoir  le  jour  où  il  sera  appelé. 

Les  doyens  et  les  chefs  des  écoles  sont  tenus  de  veiller  de 
temps  en  temps  par  eux-mêmes  à  l'exécution  de  l'article  précé- 
dent. Les  recteurs  pourront  également  y  veiller  en  personne,  ou 
par  un  inspecteur  d'académie  qu'ils  enverront  à  cet  efFet. 

r  (  Ordonnance  du  5  juillet  1820,  art.  n  et  12.) 

Certificats  d'assiduité. 

1 21 .  Tout  étudiant  qui  aura  manqué  à  l'appel  deux  fois  dans 
un  trimestre,  et  dans  le  même  cours ,  sans  excuse  valable  et 
légitime,  ne  pourra  recevoir  de  certificat  d'assiduité  du  pro- 
fesseur diidit  cours. 

Il  ne  sera  délivré  de  certificat  d'inscription  que  pour  les 
trimestres  où  les  étudians  auront  obtenu  des  certificats  d'assi- 
duité pour  tous  les  cours  qu'ils  devaient  suivre  pendant  ce  tri- 
mestre d'après  les  règlemens.  Il  sera  fait  mention  de  ces  certî^ 
ficats  sur  le  certificat  d'inscription. 

(  Ibid.,  art.  i4  et  i5.) 

Certificats  de  bonne  conduite. 

122.  Nul  ne  sera  admis  à  faire  valoir  dans  une  faculté  ou  dans 
une  école  secondaire  de  médecine  les  inscriptions  prises  dans  une 
autre,  s'il  ne  présente  un  certificat  de  bonne  conduite  délivré 
par  le  doyen  de  la  faculté  ou  le  chef  de  l'école  secondaire  d'où 
il  sort,  et  approuvé  par  le  recteur. 

En  cas  de  refus  du  doyen  ou  du  recteur,  l'étudiant  aura  la 
faculté  de  se  pourvoir  près  du  conseil  académique. 

r  (Ibid.,  «H.  16.) 

DÉLITS  ET  PElIfES  DE  DISCIPLINE. 
Inscription  prise  pour  un  autre  étudiant. 

123.  Tout  étudiant  convaincu  d'avoir  pris  sur  le  registre  une 
inscription  pour  un  autre  étudiant ,  perdra  toutes  les  inscrip- 
tions prises  par  lui,  soit  dans  la  faculté  où  le  délit  a  été  commis, 
soit  dans  toute  autre,  sans  préjudice  des  peines  prononcées 
pour  ce  cas  parle  Code  pénal.  La  punition  sera  décernée  par 
une  délibération  de  la  faculté  ;  elle  sera  définitive. 

(Ibid.,  art.  10.) 

Étudiant  répondant  à  l'appel  pour  un  autre. 

124.  Tout  étudiant  convaincu  d'avoir  répondu  à  l'appel  pour 
un  autre,  perdra  une  inscription. 

r  Ibid  ,  art.  i3.) 
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Manque  de  respect  et  insubordination. 

125.  Tout  manque  de  respect,  tout  acte  d'insubordination 
de  la  part  d'un  étudiant  envers  son  professeur  ou  envers  le  chef 
de  rétablissement,  sera  puni  de  la  perte  d'une  ou  de  deux  in- 
scriptions. La  punition  sera  prononcée,  dans  ce  cas,  par  une 
délibération  de  la  faculté,  qui  sera  définitive. 

La  faculté  pourra  néanmoins  prononcer  une  punition  plus 
grave,  à  raison  de  la  nature  de  la  faute;  mais  alors  l'étudiant 
pourra  se  pourvoir  pardevant  le  conseil  académique. 

En  cas  de  récidive,  la  punition  sera  l'exclusion  de  la  faculté 
pendant  six  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus;  elfe  sera  pro- 
noncée par  délibération  de  la  faculté,  et  sauf  le  pourvoi  devant 
le  conseil  académique. 

La  même  punition  sera  appliquée  dans  la  même  forme  à  tout 
étudiant  qui  sera  convaincu  d'avoir  cherché  à  exciter  les  au- 
tres éludians  au  trouble  ou  à  l'insubordination  dans  l'intérieur 
des  écoles.  S'il  y  a  eu  quelques  actes  illicites  commis  par  suite 
desdites  instigations,  la  punition  des  instigateurs  sera  l'exclu- 
sion de  l'académie  ;  elle  sera  prononcée  par  le  conseil  aca- 
démique. 

(lbid.,  art.  17.) 

Troubles,  desordres  et  rassemblemens  illégaux  hors  des  écoles. 

126.  Tout  étudiant  convaincu  d'avoir,  hors  des  écoles,  excité 
des  troubles  ou  pris  part  à  des  désordres  publics  ou  à  des 
rassemblemens  illégaux,  pourra,  par  mesure  de  discipline,  et  à 
l'effet  de  prévenir  les  désordres  que  sa  piésence  pourrait  occa- 
sioner  dans  les  écoles,  et  suivant  la  gravité  des  cas,  être  privé 
de  deux  inscriptions  au  moins  et  de  quatre  au  plus,  ou  exclu 
des  cours  de  la  faculté  et  de  l'académie  dans  le  ressort  de  la- 
quelle la  faute  aura  été  commise,  pour  six  mois  au  moins,  et  pour 
deui  ans  au  plus.  Ces  punitions  devront  être  prononcées  par 
le  conseil  académique.  Dans  le  cas  d'exclusion,  l'étudiant  exclu 
pourra  se  pourvoir  devant  la  commission  de  l'instruction  pu- 
blique, qui  y  statuera  définitivement. 

(  lbid.,  art.  18.) 

127.  En  cas  de  récidive,  il  pourra  être  exclu  de  toute*  les 
académies  pour  le  même  temps  de  six  mois  au  moins  et  de  deux 
ans  au  plus. 

(  lbid.,  art.  19.) 

Associations  illégales  entre  ctudians. 

128.  U  est  défendu  aux  étudians,  soit  d'uue  même  faculté, 
soit  de  diverses  facultés  de  différens  ordres ,  de  formel  entre 
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eux  aucune  association,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  des 
autorités  locales,  et  en  avoir  donné  connaissance  au  recteur 
de  l'académie  ou  des  académies  dans  lesquelles  ils  étudient.  11 
leur  est  pareillement  dérendu  d'agir  ou  décrire  en  nom  col- 
lectif, comme  s'ils  formaient  une  association  ou  corporation 
légalement  reconnue. 

En  cas  de  contraventions  aux  dispositions  précédentes  ,  il 
sera  instruit  contre  les  contrevenans  par  les  conseils  académi- 
ques, et  il  pourra  être  prononcé  les  punitions  déterminées  par 
les  articles  1 8  et  19,  en  se  conformant  à  tout  ce  qui  est  prescrit 
par  ces  mêmes  articles. 

lbid.,  art.  a©.  ) 

Outrages  à  la  religion ,  aux  mœurs  ou  au  gouvernement. 

129.  Il  y  aura  lieu,  selon  la  gravité  des  cas,  à  prononcer 
l'exclusion  à  temps  ou  pour  toujours  de  la  faculté,  de  l'académie 
ou  de  toutes  les  académies  du  royaume,  contre  l'étudiant  qui 
aurait,  par  ses  discours  ou  par  ses  actes,  outragé  la  religion, 
les  mœurs  ou  le  gouvernement;  qui  aurait  pris  une  part  active 
à  des  désordres,  soit  dans  l'intérieur  de  l'école,  soit  au  dehors, 
ou  qui  aurait  tenu  une  conduite  notoirement  scandaleuse. 

(  Ordonnance  du  a  février  l8a3,  art.  36  ) 

130.  Notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  est  auto- 
risé à  étendre  à  toutes  les  facultés  de  notre  royaume  la  dispo- 
sition de  l'art.  36  de  la  susdite  ordonnance  du  a  février  i8a3. 

(  Décision  de  S.  M.  do  a  février  1826.) 

Recours  au  conseil  d'état,  en  cas  d'exclusion  de  toutes  les  académies. 

131.  L'exclusion  de  toutes  les  académies  ne  pourra  être  pro- 
noncée que  par  la  commission  de  l'instruction  publique  à  la- 
quelle l'instruction  de  l'affaire  sera  renvoyée  par  le  conseil 
académique.  L'étudiant  pourra  se  pourvoir  contre  le  jugement 
devant  notre  conseil  d'état. 

(Ordonnance  du  5  juillet  i8ao,  art.  19,  infine.) 

Communication  aux  ministres  des  jugemens  portant  exclusion  de  toutes 
les  académies,  et  même  d  une  seule.  v 

132.  Tout  arrêté  portant  exclusion  de  toutes  les  académies, 
et  même  d'une  seule ,  sera  transmis  par  la  commission  de  l'in- 
struction publique  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  commu- 
niqué par  lui  (1)  à  nos  autres  ministres,  pour  y  avoir  tel  égard 

(l)  Depuis  la  création  d'un  ministère  spécial  pour  I  instruction  publique,  le  ministre 
chargé  de  ce  département  fait  aux  autres  ministres  cette  communication,  qui  peut  avoir 
sur  l'avenir  des  étudians  une  si  grande  influence  ,  et  dont  par  conséquent  la  seule  idée 
doit  être  un  frein  puissant  pour  des  jeunes  gens  destinés  aux  plus  honorables  professions 
de  la  société. 
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que  de  raison  dans  les  nominations  qu'ils  auront  à  nous  pro- 
poser. 

(Ibid.,  art.  a3.) 

► 

Dispositions  générales. 

133.  Les  sommes  payées  pour  les  inscriptions  seront  rendues 
à  ceux  qui  auront  perdu  leurs  inscriptions,  en  vertu  des  articles 
ci-dessus. 

Le  recteur  fera  connaître ,  dans  la  semaine,  à  la  commission 
de  l'instruction  publique ,  les  punitions  qui  auront  pu  être  in- 
fligées en  vertu  de  la  présente  ordonnance,  soit  parles  facultés, 
soit  parles  écoles  secondaires  de  médecine,  soit  par  les  conseils 
académiques. 

(Ibid.  art.  21  et  aa.) 

134.  Les  punitions  académiques  et  de  discipline  établies  par 
la  présente  ordonnance ,  auront  lieu  indépendamment  et  sans 
préjudice  des  peines  qui  sont  prononcées  par  les  lois  crimi- 
nelles, suivant  la  nature  des  cas  énoncés. 

flbid.,  art.  a4>) 

S  il- 

DES  FACULTÉS  DE  THÉOLOGIE. 
Nombre  et  établissement  des  facultés. 

135.  Il  y  aura  autant  de  facultés  de  théologie  que  d'églises 
métropolitaines ,  et  il  y  en  aura  une  à  Strasbourg  et  une  à 
Genève  (i)  pour  la  religion  réformée. 

Chaque  faculté  de  théologie  sera  composée  de  trois  pro- 
fesseurs au  moins ,  le  nombre  pourra  en  être  augmenté,  si  celui 
des  élèves  paraît  l'exiger  (2). 

(Décret  du  17  mars  1808,  art.  8.) 
Enseignement. 

1 36.  De  ces  trois  professeurs,  l'un  enseignera  l'histoire,  l'autre 
le  dogme  ,  et  le  troisième  la  morale  évangélique. 

(Ibid.,  art.  9.) 

137.  Il  7  aura  à  la  téte  de  chaque  faculté  de  théologie  un 
doyen  qui  sera  choisi  parmi  les  professeurs. 

(Ibid.,  art.  10  ) 

(f)  Genève  faisait  alors  partie  de  la  France.  Celte  aecoade  faculté  a  été  depuis  établie 
a  MonUuban  ;  celle-ci  est  pour  le  culte  calviniste  ;  celle  de  Strasbourg  est  pour  le  culte 
luthérien. 

(a)  Dans  plusieurs  de  ces  facultés,  le  conseil  rojal  a  établi,  outre  les  trois  ebairts 
Fondamentales,  des  chaires  d'hébreu  et  d'éloquence  sacrée. 
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Nomination  des  professeurs 

138.  L'évéque  ou  l'archevêque  du  chef-lieu  de  l'académie 
présentera  au  grand-maître  les  docteurs  en  théologie,  parmi 
lesquels  les  professeurs  seront  nommés. 

Chaque  présentation  sera  de  trois  sujets  au  moins ,  entre  les- 
quels sera  établi  le  concours  sur  lequel  il  sera  prononcé  par 
les  membres  de  la  faculté  de  théologie. 

(Ibid.,  art.  7.) 

139.  Jusqu'au  i"  janvier  i835  ,  les  candidats  qui  seront ,  en 
vertu  du  décret  du  17  mars  1808,  présentés  par  l'évéque  dio- 
césain pour  les  concours  ouverts  dans  les  facultés  de  théolo- 
gie ,  seront  dispensés  de  produire  le  diplôme  de  grades. 

(Ordonnance  du  4  janvier  1829,  art.  i«r.) 

140.  Outre  les  professeurs  de  la  faculté  de  théologie,  qui , 
conformément  au  décret  du  17  mars  1808  ,  sont  de  droit  juges 
du  concours  ,  il  pourra  être  nommé  des  juges  adjoints  dont  le 
nombre  ne  devra  point  excéder  celui  des  professeurs. 

Ces  juges  adjoints  seront  nommés  par  le  grand-maître  de 
l'Université  ,  sur  la  proposition  de  l'évéque  diocésain  ,  et  pour- 
ront être  dispensés  de  produire  le  diplôme  de  grades ,  jusqu'au 
premier  janvier  i835. 

(Ibid.,  art.  2.) 

Obligation  commune  à  tous  les  professeurs  de  théologie 

141.  Tous  les  professeurs  de  théologie  seront  tenus  de  se 
conformer  aux  dispositions  de  ledit  de  168a,  concernant  les 
quatre  propositions  contenues  en  la  déclaration  du  clergé  de 
France  de  ladite  année. 

(Décret  da  17  mars  1808  ,  art.  38,  in  /me.) 
Libertés  de  l'église  gallicane.  —  Déclaration  de  1682. 

142.  Ledit  de  Louis  XIV  sur  la  déclaration  faite  par  le 
cierge  de  France  de  ses  sentimens  touchant  la  puissance  ecclé- 
siastique, donné  au  mois  de  mars  16*82,  et  enregistré  au  parle- 
ment le  23  desdits  mois  et  an,  est  déclaré  loi  générale  de  notre 
royaume. 

Duquel  édit  la  teneur  suit  : 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  et  de  Navarre, 
à  tous  piésens  et  à  venir,  salut.  Bien  que  l'indépendance  de 
notre  couronne  de  toute  autre  puissance  que  de  Dieu,  soit  uue 
vérité  certaine  et  incontestable ,  et  établie  sur  les  propres  pa- 
roles de  Jésus-Christ ,  nous  n'avons  pas  laissé  de  recevoir  avec 
plaisir  la  déclaration  que  les  députés  du  clergé  de  France,  as- 
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semblés  par  notre  permission  en  notre  bonne  ville  de  Paris  , 
nous  ont  présentée,  contenant  leurs  sentimens  touchant  la 
puissance  ecclésiastique  ;  et  nous  avons  d'autant  plus  volontiers 
écouté  la  supplication  que  lésdits  députés  nous  ont  faite  de 
faire  publier  cette  déclaration  dans  notre  royaume,  qu'étant 
faîte  par  une  assemblée  composée  de  tant  de  personnes  égale- 
ment recommanda blcs  par  leurs  vertus  et  par  leur  doctrine, 
et  qui  s'emploient  avec  tant  de  zèle  à  tout  ce  qui  peut  être 
avantageux  à  l'église  et  à  notre  service,  la  sagesse  et  la  modéra- 
tion avec  lesquelles  ils  ont  expliqué  les  sentimens  que  Ton  doit 
avoir  sur  ce  sujet  ,  peuvent  beaucoup  contribuer  à  confirmer 
nos  sujets  dans  le  respect  qu'ils  sont  tenus ,  comme  nous ,  de 
rendre  à  l'autorité  que  Dieu  a  donnée  à  l'église  et  à  ôter  en 
même  temps  aux  ministres  de  la  religion  prétendue  réformée  le 
prétexte  qu'ils  prennent  des  livres  de  quelques  auteurs ,  pour 
rendre  odieuse  la  puissance  légitime  du  chef  visible  de  l'église 
et  du  centre  de  l'unité  ecclésiastique.  A  ces  causes  et  autres 
bonnes  etj  grandes  considérations  à  ce  nous  mouvant ,  après 
avoir  fait  examiner  ladite  déclaration  en  notre  conseil,  nous, 
par  notre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable,  avons  dit , 
slatuéet  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plaît  que  ladite  déclaration  des  sentimens  du  clergé  sur 
la  puissance  ecclésiastique  ci-attachée  sous  le  contre-sçel  de 
notre  chancellerie ,  soit  enregistrée  dans  toutes  nos  cours  de 
parlement ,  bailliages,  sénéchaussées  ,  universités  et  facultés  de 
tbe'ologie  et  de  droit  canon  de  notre  royaume,  pays ,  terres  et 
seigneuries  de  notre  obéissance. 

«Défendons  à  tous  nos  sujets  etaux  étrangers  étant  dans  notre 
royaume,  séculiers  et  réguliers,  de  quelque  ordre,  congréga- 
tion et  société  qu'ils  soient ,  d'enseigner  dans  leurs  maisons , 
collèges  et  séminaires,  ou  d'écrire  aucune  chose  contraire  à  la 
doctrine  contenue  en  icelle. 

»  Ordonnons  que  ceux  qui  seront  choisis  dorénavant  pour 
enseigner  la  théologie  dans  tous  les  collèges  de  chaque  univer- 
sité ,  soit  qu'ils  soient  séculiers  ou  réguliers,  souscriront  ladite 
déclaration  aux  greffes  des  facultés  de  théologie,  avant  de 
pouvoir  faire  cette  fonction  dans  les  collèges  ou  maisons  sé- 
culières et  régulières,  qu'ils  se  soumettront  à  enseigner  la  doc- 
trine qui  y  est  expliquée ,  et  que  les  syndics  des  facultés  de 
théologie  présenteront  aux  ordinaires  des  lieux  et  à  nos  pro- 
cureur* généraux ,  des  coptes  desdites  soumissions  signées  pai 
les  greffiers  desdites  facultés. 

«  Que ,  dans  tous  les  collèges  et  maisons  desdites  universités 
où  il  y  aura  plusieurs  professeurs  ,  soit  qu'ils  soient  séculiers 
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ou  réguliers ,  l'un  d'eux  sera  chargé ,  tous  les  ans  ,  d'enseigner 
la  doctrine  contenue  en  ladite  déclaration,  et ,  dans  les  collèges 
où  il  n'y  aura  qu'un  seul  professeur,  il  sera  obligé  de  l'ensei- 
gner Tune  des  trois  années  consécutives. 

»  Enjoignons  aux  syndics  des  facultés  de  théologie  de  présen- 
ter tous  les  ans,  avant  l'ouverture  des  leçons,  aux  archevêques 
ou  évéques  des  villes  où  elles  sont  établies ,  et  d'envoyer  à  nos 
procureurs  généraux  les  noms  des  professeurs  qui  seront  char- 
gés d'enseigner  ladite  doctrine,  et  auxdits  professeurs  de  re- 
présenter auxdits  prélats  et  à  nosdits  procureurs  généraux  les 
écrits  qu'ils  dicteront  à  leurs  écoliers ,  lorsqu'ils  ordonneront 
de  le  faire. 

»  Voulons  qu'aucun  bachelier ,  soit  séculier  ,  soit  régulier  , 
ne  puisse  être  dorénavant  licencié ,  tant  en  théologie  qu'en 
droit  canon,  ni  être  reçu  docteur,  qu'après  avoir  soutenu 
ladite  doctrine  dans  l'une  de  ses  thèses ,  dont  il  fera  apparoir 
à  ceux  qui  ont  droit  de  conférer  ces  degrés  dans  les  univer- 
sités. 

»  Exhortons  et  néanmoins  enjoignons  à  tous  les  archevêques 
et  évéques  de  notre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de 
notre  obéissance,  d'employer  leur  autorité  pour  faire  enseigner 
dans  l'étendue  de  leurs  diocèses,  la  doctrine  contenue  dans 
ladite  déclaration  faite  par  lesdits  députés  du  clergé. 

»  Ordonnons  aux  doyens  et  syndics  des  facultés  de  théologie 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  présentes  ,  à  peine  d'en  répon- 
dre en  leur  propre  et  privé  nom. 

»  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens 
tenant  nos  cours  de  parlement ,  que  ces  présentes  nos  lettres  , 
en  forme  dédit ,  ensemble  ladite  déclaration  du  clergé ,  ils 
fassent  lire,  publier  et  enregistrer  aux  greffes  de  nosdites cours 
et  des  bailliages,  sénéchaussées  et  unive^ités  de  leurs  ressorts, 
chacun  en  droit  soi ,  étaient  à  tenir  la  main  à  leur  observation, 
sans  souffrir  qu'il  y  soit  contrevenu  directement  ni  indirecte- 
ment, et  à  procéder  contre  les  contrevenans  en  la  manière 
qu'ils  le  jugeront  à  propos  ,  suivant  l'exigence  des  cas  j  car  tel 
est  notre  plaisir.  Et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdites  pré- 
sentes. 

»  Donné  à  Saint-Germain-en-Laye ,  au  mois  de  mars ,  l'an 
de  grâce  mil  six  cent  quatre-vingt-deux,  et  de  notre  règue  le 
trente-neuvième.  Signé  Louis. 

«  Et  plus  bas:  Par  le  roi,  Colbert;  ma  Letellier  ;  et 
scellées  du  grand  sceau  de  cire  verte.  » 
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Cleri  gallicani  de  ecclesiasticâ  potestate  declaratio. 

«  Ecclesia?  gallicans  décréta  et  libertates  à  majoribus  nostris 
tanto  studio  propugnatas,  earumqtie  fundamenta  sacris  cano- 
nibus  et  patrum  traditione  nixa  mulli  diruere  moliuntur  ;  nec 
desunt  qui  earum  obtentu  primatum  beati  Pétri  ejusque  suc- 
cessorum  Romanorum  pontifîcum  à  Cbristo  institutum  ,  iisque 
débita  m  ab  omnibus  ebristianis  obedieotiam ,  sedisque  aposto- 
lica?,  in  quâ  fides  pra?dicatur  et  unitas  servatur  Ecclesia?,  reve- 
i end a m  omnibus  gentibusmajestatern  imminuere  non  vereantur. 
Hxretici  quoque  nihil  praetermittunt  quoeam  potestatem ,  quâ 
pax  Ecclesia?  continetur ,  invidiosam  et  gravem  regibus  et  po> 
pulis  ostentent;  iisque  fraudibus  simplices  animas  ab  Ecclesia? 
matris  Christique  adeô  communione  dissocient.  Qua?  ut  incom- 
moda propulserons ,  nos  archiepiscopi  et  episcopi  Parisiis  man- 
dato  regio  congregati ,  ecclesiam  gallicanam  représentantes  , 
unàcum  ca?teris  Ecclesiasticis  viris  nobiscum  deputatis  ,  diligenti 
tracta  tu  habito,  haec  sancienda  et  declaranda  esse  duximus. 

»  J.  Primùm  beato  Petro  ejusque  successoribus  Christi  vica- 
riis  ipsique  Ecclesia?  i*erum  spiiituatium  et  ad  aeternani  salutem 
pertinentium ,  non  autem  civilium  ac  teinporaliura  ,  à  Deo 
traditam  potestatem ,  dicente  Domino  ;  Regnum  meum  non 
est  de  hoc  mundo  ;  et  iterum  :  Reddite  ergo  quœ  sunt  Cœsaris 
Cœsari ,  et  quœ  sunt  Dei  Deo.  Ac  proindè  stare  apostolicum 
illud  :  Omnis  anima  potestatibus  sublimioribus  subdita  sit  : 
non  est  enim potestas  nisi  a  Deo  Quœ  autem  sunt,  à  Deo  ordi- 
naiœ  sunt.  I laque  qui  potes  tati  resistit ,  Dei  ordinationi  re- 
sistit.  Reges  ergô  et  principes  in  temporalibus  nulli  Ecclesia; 
potestati  Dei  ordinatione  subjici ,  neque  auctoritate  clavium 
ecclesia?  directe  vel  indirecte  deponi ,  aut  illorum  subditos 
eximi  à  fide  atque  obedientiâ  ,  ac  praestito  fidelitatis  sacramento 
solvi  posse  ,  eamque  sentent ia m  publicae  tranquillitati  necessa- 
riam  ,  nec  minus  Ecclesiae  quàm  imperio  utilem  ,  ut  verbo  Dei, 
patrum  tradition i  et  sanctorum  exemplis  consonam ,  omnino 
retinendam. 

»  II.  Sic  autem  inesse  apostolica?  sedi  ac  Pétri  successoribus 
Cbristi  vicariis  rerum  spiritualium  plenam  potestatem ,  ut 
simul  valeant  atque  immota  consistant  sacra?  œcumenicae  synodi 
constantiensis  à  sede  apostoiicâ  comprobata ,  ipsoque  Romano- 
runj  ponttficum  ac  totius  Ecclesia?  usu  confirmata ,  atque  ab 
ecclesiâ  gallicanâ  perpetuâ  religione  custodita ,  décréta  de 
auctoritate  conciiiorum  generalium ,  qua?  sessione  quartâ  et 
quintâ  continentur  ;  nec  probari  à  gallicanâ  Lcclesiâ  quieorum 
decretorum  ,  quasi  dubia?  sint  autoritatis  ac  minus  approbata, 
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robur  in  fringant ,  aut  ad  solum  schismatis  tempos  concilii  dicta 
detorqueant. 

III.  »  Hinc  apostolica?  potestatis  usum  tnoderandum  per 
canones  spijitu  Dei  conditos  et  totius  mundi  reverentiâ  conse- 
c  rat  os  :  valere  etîam  régulas,  mores  et  instituta  a  regno  et 
Ecclesiâ  Gallicanà  recepta  ,  patruinque  terminos  manere  incon- 
cusmos,  atque  id  pertinere  ad  amplitudinem  apostolica?  sedis, 
ut  statuta  et  consuetudines  tantae  sedis  et  erclc  iarum  conseu- 
sionc  fn  ma  tac  ,  propriam  stabililatcin  obtincant. 

IV.  »»  In  fidci  quoque  qua?>tionibus  prarcipuas  surami  ponti- 
licis  esse  partes  ,  cjusque  décréta  ad  omnos  et  *ingulas  ecclesias 
pertinere  ,  nec  tamen  irreformabilc  esse  judicium  ,  nisi  Eccle- 
siâ? consensus  accesscrit. 

»  Quae  accepta  a  pa tribus  ad  omne*  ecclesias  Gallicanas  , 
atque  episcopos  iis  Spiritu  Sancto  autore  présidentes,  mittenda 
decrevimus  :  ut  idipsum  dicamus  omnes  ,  simusque  in  eodeni 
sensu  et  in  eâdeni  sententiâ. 

f  Franciscus ,  arebiepiscopus  Parisiens!* ,  proses. 

f  Garolus  Mauricius,  arcliieji.  ,  dux  Remeiisis. 

t  Carolus ,  Fbiodunensis  arebiep. 

f  Jacobus,  arebiep.  Cameracensis. 

f  Hyacintbus,  arebiep. ,  Albiensis. 

f  M.  Phelypeaux,  P.  P.  archiep.  Bituricensis. 

f  Ludo\icus  de  Bourlcmotit,  arebiep.  Bui  degalensis. 

f  Jacobus-NicolausColbert ,  arebiep.  Cartbaginiensis ,  coad- 
jutor  Rothomagensis. 

f  Gilbertus,  episcopus  Tornacensis. 

•f*  Heuricus  de  La*  al ,  episc.  Rupellensis. 

t  Nicolaus  ,  episc  Regiensis. 

f  Dauiel  de  Cosnac  ,  epis.  et  coin.  Valcntinensis  et  Diensis. 
f  Gabriel ,  epis.  yEduensis. 
f  Guillclmus,  episc  Va^atensis. 

t  Gabriel-Pb.  de  Froullay  de  Tessé ,  episc.  Abrincensis. 
f  Joannes ,  episc.  Tolonensis. 
t  Jacobus  Benignus,  episc  Meldensis 
Etc. ,  etc.  ,  etc. 

»  Registrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  général  du 
roi ,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur ,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  .  en  parlement,  le  a3  mars  168a. 

Signé,  Dowgois.  » 
Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  des 
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sceaux  de  l'état,  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées 
aui  cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  à 
tous  les  archevêques  et  évêques  de  notre  Université  royale,  et 
aux  directeurs  des  séminaires  et  autres  écoles  de  théologie , 
pour  qu'ils  les  inscrivent  dans  leurs  registres ,  les  observent  et 
les  fassent  observer ,  et  le  ministre  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

(Décret  du  25  férrier  1810.) 

Grades  nécessaires  pour  les  fonctions  ecclésiastiques. 

143.  On  enseignera  dans  les  séminaires  (i)  la  morale,  le 
dogme ,  l'histoire  ecclésiastique  et  les  maximes  de  l'église  gal- 
licane ;  on  y  donnera  les  règles  de  l'éloquence  sacrée. 

Il  y  aura  des  examens  ou  exercices  publics  sur  les  différentes 
parties  de  l'enseignement. 

(Loi  do  »3  ventote  an  XII,  i3  mars  i8i>4,  art.  S  et  3.) 

H4.  A  l'avenir,  on  ne  pourra  être  nommé  évêque,  vicaire- 
général  ,  chanoine  ou  curé  de  première  classe,  sans  avoir  sou- 
tenu un  exercice  public  et  rapporté  un  certificat  de  capacité 
sur  tous  les  objets  énoncés  en  l'art,  i. 

Pour  toutes  les  autres  places  et  fonctions  ecclésiastiques,  il 
suffira  d'avoir  soutenu  un  exercice  public  sur  la  morale  et  sur  le 
dogme  ,  et  d'avoir  obtenu  sur  cet  objet  un  certificat  de  ca- 
pacité. 

(ïbid.,  art.  4  et  5.) 

145.  A  dater  du  ier  janvier  i835  ,  le  grade  de  docteur  en 
théologie  sera  nécessaire  pour  être  professeur,  adjoint  ou  sup- 
pléant dans  une  faculté  de  théologie, . 

A  dater  de  la  même  époque ,  nul  ne  pourra  être  nommé  ar- 
chevêque ou  évêque ,  vicaire-général  ,  dignitaire  ou  membre  de 
chapitre  ,  curé  dans  une  ville  chef-lieu  de  département  ou  d'ar- 
rondissement ,  s'il  n'a  obtenu  le  grade  de  licencié  en  théologie, 
ou  s'il  n'a  rempli  pendant  quinze  ans  les  fonctions  de  curé  ou  de 
desservant. 

A  compter  de  ladite  époque ,  nul  ne  pourra  être  nommé  curé 
de  chef-lieu  de  canton  ,  s'il  n'est  pourvu  du  grade  de  bachelier 
en  théologie  ,  ou  s'il  n'a  rempli  pendant  dix  ans  les  fonctions  de 
curé  ou  de  desservant. 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  à  tous  ceux  qui,  ù 
I  époque  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance  ,  n'au- 
raient pas  encore  vingt  un  ans  accomplis. 

(Ordonnance  do  a5  décembre  i83o,  art.  ï,  2,  3  et  40 

(1)  La  lot  que  l'on  cite  ici  veut,  art.  Ier.,  qu'il  y  ait  par  chaque  arrondissement 
métropolitain  et  tout  le  nom  de  Séminnirt ,  une  ruaiion  d'instruction  pour  ceux  qui 
*e  destinent  à  l  étal  ecclésiastique. 
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1 46.  Les  élèves  des  séminaires  situés  hors  des  chefs-lieux  des 
facultés  de  théologie  seront  admis  à  subir  les  épreuves  du  grade 
de  bachelier  en  théologie  sur  la  présentation  d'un  certiBcat 
constatant  qu'ils  ont  étudié  pendant  trois  ans  dans  un  sémi- 
naire. 

(Ibid.,  ait.  5.) 

§  III. 

DES  FACULTÉS  DE  DROIT. 
Établissement  des  facultés  de  droit. 

147.  Les  facultés  de  droit  seront  organisées  successivement 
dans  le  cours  de  l'an  1 3  et  de  l'an  i4> 

(Loi  du  aa  *entoae  an  XII,  i3  mari  i8o'1?  art.  i".) 

Les  écoles  de  droit  instituées  par  la  loi  du  11  ventôse  an  la , 
seront  établies  dans  les  villes  dont  les  noms  suivent  :  Paris  . 
Dijon  ,  Grenoble,  Aix,  Toulouse,  Poitiers  ,  Rennes,  Caen  et 
Strasbourg. 

(Décret  du  4*.  jour  complémentaire,  an  XII,  ai  leptembre  i8o4,  art.  !•'.) 

Le  bâtiment  des  anciennes  écoles  de  droit  de  Paris ,  situé  vis- 
à-vis  le  Panthéon  ,  sera  rendu  à  sa  première  destination. 

Dans  les  autres  villes ,  les  préfets  réunis  aux  maires  indique- 
ront, pour  placer  ces  écoles ,  le  bâtiment  qu'ils  y  auront  jugé 
le  plus  propre  ,  et  il  y  sera  statué  par  un  décret. 

(Ibid.,  art.  3.) 

Objets  de  renseignement. 

1 48.  On  y  enseignera  : 

io.  Le  droit  civil  français  dans  l'ordre  établi  par  le  code  civil, 
les  élémens  du  droit  naturel  et  des  gens,  et  le  droit  romain  dans 
ses  rapports  avec  le  droit  français; 

i°.  Le  droit  public  français  et  le  droit  civil  dans  ses  rapports 
avec  l'administration  publique  ; 

3°.  La  législation  criminelle  et  la  procédure  criminelle  et  ci- 
vile. 

(Loi  Ju  22  Tentôae,  an  XH,  i3mart  i8o4t  art.  2.) 

Un  professeur  enseignera  tous  les  ans  les  Institutes  de  Justt- 
nien  et  le  droit  Romain. 

Trois  professeurs  feront ,  chacun  en  trois  ans,  un  cours  com- 
plet sur  le  code  civil  des  Français ,  de  manière  qu'il  y  ait  un 
cours  qui  s'ouvre  chaque  année. 

Dans  les  seconde  et  troisième  années,  outre  la  suite  du  code 
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civil  des  Français,  on  enseignera  le  droit  public  français  et  le 
droit  civil  dans  ses  rapports  avec  l'administration  publique. 

Un  professeur  fera  un  cours  annuel  de  législation  criminelle 
et  de  procédure  criminelle  et  civile. 

(Décret  do  4t.  jour  complémentaire,  an  XII,  ai  septembre  i&>4,  art.  10.) 

149.  Pendant  une  partie  de  leurs  leçons ,  les  professeurs  dic- 
teront des  cahiers  que  les  étudians  seront  tenus  d'écrire  eux- 
mêmes.  Les  professeurs  expliqueront  et  développeront  verbale- 
ment dans  chaque  leçon  le  texte  qu'ils  auront  dicté. 

(Ibid.,  art.  70.) 

Des  vacances. 

150.  Les  écoles  de  droit  auront  deux  mois  de  vacances  , 
chaque  année  ,  depuis  le  ipr  septembre  jusqu'au  ier  novembre. 

(Décret  du  10  février  1806.) 

De  l'administration  des  écoles. 

151 .  Il  y  aura  dans  chaque  école  de  droit  un  directeur  et  un 
secrétaire  de  l'école ,  un  conseil  de  discipline  et  d'enseignement, 
et  un  bureau  d'administration  (t). 

(Décret  du  4e*  jour  complémentaire,  ao  XII,  ai  septembre  1804,  art.  17.) 

152.  Le  directeur  sera  choisi  parmi  les  professeurs,  pour 
trois  ans ,  et  il  sera  rééligible. 

Le  directeur  aura  la  surveillance  matérielle  de  l'école,  le 
soin  de  l'entretien  des  bâtimens  et  du  mobilier,  il  correspondra 
avec  l'inspecteur  général  des  écoles  de  droit ,  et  avec  lé  direc- 
teur général  de  l'instruction  publique  ,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'enseignement  et  le  personnel  des  élèves. 

(lbid.,  art.  18  et  19.) 

153.  Le  secrétaire  de  l'école  sera  en  même  temps  gardien  des 
archives,  caissier  de  l'école  et  secrétaire  du  conseil  de  disci- 
pline et  du  bureau  d'administration. 

Il  recevra  du  trésor  public  un  traitement  fixe  de  2000  francs 
sur  les  fonds  de  Instruction  publique,  il  aura  de  plus  un  trai- 
tement proportionnel  sur  les  produits  de  l'école;  il  sera  tenu 
de  fournir  un  cautionnement  de  8000  francs. 

(Ibid.,  art.  20.) 

Des  inscriptions  des  élèves. 

154.  Le  secrétaire-général  tiendra  un  registre  paraphé  par  le 
premier  président  de  la  cour  d'appel,  sur  lequel  seront  prises 
de  suite,  sans  aucun  blanc ,  les  inscriptions  nécessaires  pour 

(1)  Depuis  l'organisation  de  l'Université  en  1809,  ce  conseil  et  ce  bureau  sont  rem- 
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fixer  et  reconnaître  les  temps  d'étude  ,  et  être  admis  aux 
grades. 

(Ibid.,  art.  a6.) 

155.  Chaque  étudiant,  muni  de  son  acte  de  naissance  qui 
constatera  qu'il  est  âgé  de  seize  ans  accomplis ,  et  dont  il  lais- 
sera extrait,  écrira  et  signera,  tous  les  trimestres,  sur  ce  re- 
gistre ,  une  inscription  contenant  ses  nom ,  prénoms ,  âge  ,  le 
lieu  de  sa  naissance  et  de  son  département. 

(Ibid.,  art.  a?.) 

156.  Quatre  inscriptions  seront  nécessaires  pour  être  admis 
à  l'examen  sur  la  législation  criminelle  et  la  procédure,  huit 
pour  être  admis  aux  examens  du  baccalauréat,  douze  pour 
être  admis  aux  examens  de  la  licence ,  seize  pour  ceux  du 
doctorat. 

Les  inscriptions  ne  pourront  être  prises  que  dans  les  quinze 
premiers  jours  de  chaque  trimestre. 

Quand  un  étudiant  aura  manqué  l'inscription  d'un  trimestre, 
ce  trimestre  ne  sera  pas  compté  dans  son  temps  d'étude. 

Les  inscriptions  prises  dans  plusieurs  écoles  serviront  à  jus- 
tifier et  à  compter  le  temps  d'étude ,  pourvu  qu'elles  appar- 
tiennent à  des  trimestres  différeus. 

(Ibid.,  art.  a8....3i.) 

157.  Le  secrétaire  de  l'école  délivrera  gratuitement  aux  élu- 
dians,  lorsqu'ils  auront  besoin  d'en  justifier,  un  certificat  de 
leurs  inscriptions,  visé  par  le  directeur  de  l'école. 

(Ibid  ,  art.  3a.) 

Nombre ,  nomination ,  serment ,  costume  et  traitement  des  professeurs. 

158.  Il  y  aura  dans  chaque  école  de  droit  cinq  professeurs 
et  deux  suppléans.  Le  nombre  pourra  en  être  augmenté  par  un 
décret,  suivant  l'importance  et  le  succès  que  les  écoles  auront 
obtenus. 

.  (  Ibid.,  art.  9.) 

159.  À  chaque  vacance  de  place  de  professeur  ou  de  sup- 
pléant de  professeur,  il  sera  ouvert  un  concours  public  dont 
les  professeurs  seront  les  juges;  les  inspecteurs-généraux  pré- 
sideront, s'ils  sont  présens. 

(Loi  du  22  ventôse,  an  XII,  i3  min  i&>4,  art.  36.) 

160.  Les  professeurs  seront  nommés  à  vie  (i). 

(Décret  du  4'-  jour  complémentaire,  an  XII,  ai  septembre  1804,  art.  i3.) 

161.  Les  professeurs  et  suppléans  prêteront  devant  la  cour 

(1)  Ce  principe  d  inamovibilité,  tauf  délit  et  jugement ,  est  commun  à  (ou*  le»  pro- 
fesseurs de  toute,  le»  facultés. 


Digitized  by  Google 


DES  FACULTÉS.  ^7 

d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  lecole  sera  située,  le  ser- 
ment d  obéissance  aux  constitutions  du  royaume,  de  fidélité  au 
roi,  de  remplir  leurs  devoirs  avec  zèle  et  exactitude,  et  de 
délivrer  avec  justice  et  impartialité  les  certificats  aux  étudians 
qui  les  auront  mérités. 

(Ibid.,  art.  a.) 

Costumes. 

162.  Les  professeurs  et  les  docteurs  en  droit  porteront,  soit 
dans  les  leçons  et  assemblées  particulières  de  ces  écoles,  soit 
dans  les  cérémonies  publiques,  le  même  costume  que  les  pro- 
fesseurs de  médecine,  si  ce  n'est  qu'au  lieu  de  la  couleur  cra- 
moisie, on  y  emploiera  le  rouge,  assigné  au  costume  des  cours 
de  justice. 

(Il)id.,  art.  68.) 

Les  suppléa ns  des  professeurs  des  écoles  de  droit  porteront 
le  même  costume  que  les  professeurs. 

^  Décret  du  28  floiéal,  an  XIII,  18  mai  i8o5,  art.  !•'.) 

Le  costume  des  secrétaires- généraux  des  écoles  de  droit  est 

fixé  ainsi  qu'il  suit  :  l'habit  noir  à  la  française,  robe  noire  d'é- 

tamine,  avec  des  devans  en  soie  de  même  couleur;  cravate  de 

batiste  tombante,  toque  et  chausses  aussi  en  soie  noire. 

(Ibid  ,  art.  3.)  ! 

Traitemens. 

163.  Les  professeurs  recevront  du  gouvernement  un  traite- 
ment fiie  de  3ooo  francs  j  celui  des  suppléant  sera  de  1000  fr. 
Ces  traitciuens  seront  pris  sur  les  fonds  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Les  professeurs  et  les  suppléans  auront  de  plus  un  traitement 
pris  sur  le  produit  des  inscriptions,  examens  et  actes,  dans  la 
quantité  et  la  proportion  qui  seront  déterminées  par  le  ministre 
de  la  justice,  d'après  l'avis  des  inspecteurs  généraux,  et  sur  la 
proposition  du  conseiller  d  état  directeur  de  l'instruction  pu- 
blique. 

(Décret  du  4e- jour  complémentaire,  an  XII,  ai  septembre  1804,  art.  i5  et  16  ) 

Des  cours  d'étude,  des  examens  et  des  grades. 

164.  Le  cours  ordinaire  des  études  sera  de  trois  ans.  Ceux 
qui  voudront  obtenir  le  grade  de  docteur  feront  une  année 
de  plus. 

(Loi  du  22  ventôte,  an  XII,  i3mars  1804,  art.  3.) 

165.  Les  examens  seront  faits  par  les  professeurs  de  l'école, 
l^es  inspecteurs  des  écoles  de  droit  auront  le  droit  d'y  as- 


Digitized  by  Google 


48  TITRB  III. 

sister.  Ils  auront  aussi  celui  d'examiner  séparément  les  étu- 
dians, s'ils  le  jugent  convenable. 

(Ibid.,  art.  7  et  8  (i).) 

166.  Les  étudians  subiront  un  examen  la  premièrè  année,  et 
un  autre  la  deuxième.  Les  inspecteurs  et  professeurs  pourront 
autoriser  à  soutenir  les  deux  examens  pendant  la  deuxième 
année. 

La  troisième  année»  ils  en  subiront  deux  autres,  et  soutien- 
dront ensuite  un  acte  public  sur  tous  les  objets  de  leurs 
études. 

La  quatrième  année,  ceux  qui  aspirent  au  doctorat  subiront 
encore  deux  examens,  et  soutiendront  un  acte  public. 

(Ibid.,  art.  4.) 

167.  Les  cours  d  étude  de  législation  criminelle  et  de  pro- 
cédure criminelle  seront  d'une  année. 

Ceux  qui  ne  suivront  que  ce  seul  cours  seront  examinés  au 
bout  de  Tannée. 

(Ibid.,  art.  5  et 6.) 

168.  Les  étudians  qui  auront  été  trouvés  capables  aux  deux 
premiers  examens,  obtiendront  un  diplôme  de  bachelier. 

Ceux  qui  auront  obtenu  un  diplôme  de  bachelier,  et  auront 
été  trouvés  capables  aux  deux  examens  et  à  l'acte  public  de  la 
troisième  année,  obtiendront  un  diplôme  de  licencié. 

(Ibid.,  art.  9  et  10.) 

169.  Ceux  qui  auront  obtenu  un  diplôme  de  licencié,  et  au- 
ront été  trouvés  capables  aux  examens  et  à  l'acte  public  de  la 
quatrième  année,  obtiendront  un  diplôme  de  docteur  en  droit. 

(Ibid.,  art.  11.) 

170.  Ceux  qui  auront  été  examinés  et  trouvés  capables  sur 
la  législation  criminelle  et  la  procédure  civile  et  criminelle, 
obtiendront  un  certiGcat  de  capacité. 

(Ibid.,  art.  ta.) 

Dispositions  particulières  pour  les  anciens  docteurs  et  licenciés. 

171.  Les  docteurs  et  licenciés  eu  droit  reçus  dans  les  an- 
ciennes universités  de  France  ou  des  pays  réunis,  seront  consi- 
dérés comme  docteurs  et  licenciés  en  droit,  à  la  charge  seule- 
ment de  faire  viser  leurs  lettres,  ou  un  acte  de  notoriété  délivré 
par  les  anciens  juges,  avocats  ou  professeurs,  lequel  acte  tien- 
dra lieu  desdites  lettres,  si  elles  sont  perdues. 

(1)  L'art.  8  était  tombé  en  désuétude;  il  a  d'ailleurs  été  implicitement  abrogé  pari* 
décision  rojralequi  a  supprimé  les  fonctions  même»  d  inspecteur»  des  écoles  de  droit. 

(Rapport  au  roi,  du  a4  août  l83o.) 
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Il  en  sera  de  même  des  docteurs  et  licenciés  reçus  dans  les 
universités  étrangères,  et  qui  exerceront,  lors  de  la  publication 
de  la  loi,  depuis  plus  de  six  mois,  la  profession  d'homme  de 
loi,  plaidant  ou  consultant  près  d'un  des  tribunaux  du  royaume, 
ou  qui  auront  été  inscrits  sur  le  tableau  des  avocats  près  une 
cour  souveraine  de  France,  un  présidial,  un  bailliage  ou  une 
sénéchaussée. 

(Ibid.,  art.  i4  et  i5.) 

172.  On  comptera  à  ceux  qui  auront  étudié  dans  les  mêmes 
universités  avant  la  publication  de  la  loi ,  et  en  rapporteront 
la  preuve,  leur  temps  d'étude,  dont  ils  justifieront,  et  s'ils  ont 
obtenu  le  grade  de  bachelier,  ils  pourront,  après  un  an  d'é- 
tude dans  une  des  écoles  de  droit,  et  avoir  subi  les  examens  et 
actes  publics  exigés,  obtenir  les  diplômes  de  licencié  ou  de  doc- 
teur, s'ils  sont  trouvés  capables. 

(  Ibid.,  art.  16.  ) 

Exceptions  aux  dispositions  générales  (i). 

173.  Seront  considérés  comme  licencies  sans  remplir  au- 
cune formalité  : 

i°.  Les  juges  des  tribunaux  de  cassation,  d'appels,  criminels 
et  de  première  instance  en  fonctions  au  moment  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  et  leurs  suppléans  ; 

2°.  Les  commissaires  du  gouvernement  près  ces  tribunaux  , 
et  leurs  substituts  ; 

3°.  Ceux  qui  seront  nommés  à  ces  fonctions  jusqu'au  i". 
vendémiaire  an  XVI  (  septembre  1808); 

4°.  Les  professeurs  de  législation  aux  écoles  centrales  en 
activité  au  moment  de  leur  suppression. 

(  Ibid.,  art.  17  ) 

174.  Pourront  obtenir  d'ici  au  iPr.  vendémiaire  an  XIV 
(septembre  1806),  un  diplôme  de  licencié,  ceux  qui,  au  mo- 
ment de  la  publication  de  la  présente  loi,  exerceront  actuelle- 
ment les  fonctions  d'homme  de  loi,  ou  de  défenseur  officieux 
près  les  tribunaux  de  cassation,  d'appels,  criminels  ou  de 
première  instance,  et  les  auront  exercées  habituellement,  sans 

(l)  Il  non*  a  parti  qu'il  était  utile  et  à  propo*  de  reproduire  ce*  disposition*  excep- 
tionnelles qui  n'ont  plus  d'application  pour  le  droit  ,  mais  qui  offrent  un  exemple 
frappant  de»  sage*  précaution*  que  doit  prendre  le  législateur,  pour  ménager  la  Ira ri*i lion 
du  passé  a  l'avenir,  pour  satisfaire  aux  besoin*  publics  et  avancer  l'œuvre  du  perfection 
Dénient  social  tan*  bri»cr  le*  existences,  tans  trop  froisser  le*  intérêt*  privés.  Ainsi, 
l'on  conçoit  qu'une  loi  qui  viendrait  à  prescrire  de  nouvelle»  et  sérieuses  condih.nn 
d'examen*  et  de  grade*  pour  le*  fonctions  ecclésiastiques,  ferait  prudemment  de  considé- 
rer comme  revêtu*  de  plein  droit  de*  grade*  nécessaire*  les  prêtres  aotu.'lli ment  en 
(onctions,  ceux  même  qui  seraient  nommé*  d'ici  ù  quelques  années  ,  etc.  Avec  destem- 
péiaroen»  de  ce  genre  ,  le  bien  te  fait  lentement  ,  mai*  sûrement  ;  la  loi  »e  concilie  toute* 
lea  opinion*  ,  le  présent  pa**c  *»n*  trouble  et  Mns  secousse  ,  cl  I  avenir  n'en  est  qt  «•  plus 
certain  de  jouir  des  amélioration*  désirée*. 

i 
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interruption  ,  et  sans  s'être  livrés  à  aucune  autre  profession 
depuis  trois  ans,  ou,  après  les  avoir  exercées  pendant  trois  ans,  ne 
les  auront  quittées  que  pour  exercer  celles  d'avoué  ;  à  la  charge 
de  rapporter  un  certificat  du  président  et  du  commissaire  du 
gouvernement  du  tribunal  près  lequel  ils  exercent ,  attestant 
qu'ils  sont  dans  les  cas  déterminés  ci -dessus. 

(Ibid.,  art.  18.) 

1 75.  On  ne  comptera  point  dans  le  temps  d'exercice  exit;c 
par  les  articles  précédtns,  celui  après  lequel  il  y  aura  eu  in- 
terruption ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  rempli  par  l'exercice  des 
fonctions  de  membre  de  la  législature ,  juge  des  tribunaux  ou 
juge  de  paix ,  par  une  mission  civile  du  gouvernement ,  ou  par 
les  fonctions  de  notaire  et  d'avoué. 

(  Ibid.,  art.  19.) 

176.  Ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  l'art.  18,  mais  qui  au- 
ront moins  de  trois  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions,  pourront, 
d'ici  au  ier.  vendémiaire  an  XV  (septembre  1807),  obtenir  un 
diplôme  de  licencié  aux  mêmes  conditions,  et  en  outre  de 
subir  un  examen  particulier,  et  de  rapporter  une  attestation 
de  capacité  délivrée  par  les  examinateurs. 

(  Ibid.,  arl.  20.) 

177.  Les  élèves  des  écoles  centrales  et  des  établissemens 
connus  à  Paris  sous  le  nom  d'académie  de  législation  et 
d'Université  de  jurisprudence,  qui  auront  suivi  pendant  trois 
ans  les  cours  de  législation,  pourront,  d'ici  au  icr.  vendémiaire 
an  XV,  obtenir  le  titre  de  licencié,  en  soutenant  l'acte  public 
général  sur  tous  les»  objets  d'étude  fixés  pour  les  trois  années  ; 
pour  e  ux  qui  auront  moins  de  trois  ans  d'étude,  le  temps  dont 
ils  justifieront  leur  sera  compté  comme  temps  d'étude  dans 
une  école  de  droit. 

Ceux  qui  auront  suivi  des  écoles  particulières  pourront,  jus- 
qu'à la  même  époque  ,  obtenir  du  gouvernement  une  dispense 
d'une  partie  ou  de  la  totalité  du  temps  d'étude  prescrit  par  la 
loi ,  selon  la  durée  de  celui  pendant  lequel  ils  auront  suivi  les- 
dites  écoles  particulières,  à  la  charge  de  subir  les  examens,  et 
de  soutenir  l'acte  public ,  comme  il  est  dit  à  l'art.  16  ci-dessus. 

(  Ibid.,  art.  2t.) 

178.  Les  individus  exerçant  au  moment  de  la  publication  de 
la  présente  loi  les  fonctions  de  défenseur  officieux  près  les  tri- 
bunaux ,  les  continueront  provisoirement ,  sauf  l'exécution  des 
règlemeus  de  discipline  ,  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  remplir  les 
conditions  qui  leur  sont  imposées j  après  lequel  temps,  ils 
seront  tenus,  ou  de  justifier  de  leur  accomplissement,  ou  de 
discontinuer  l'exercice  de  leur  profession. 

v  Ibid.,  art.  22  ) 


Digitized  by  Google 


DES  FACULTES.  5, 

Certificats  de  capacité. 

1 79.  Les  étudians  qui  n'aspireront  qu'à  un  certificat  de 
capacité  seront  tenus  de  suivre  le  cours  sur  la  législation  cri- 
minelle et  la  procédure  criminelle  et  civile. 

Sur  le  certificat  du  secrétaire  de  l'école,  qu'ils  ont  pris  quatre 
inscriptions,  et  sur  l'attestation  du  professeur,  qu'ils  ont  assi- 
dûment suivi  son  cours,  ils  seront  admis  à  l'examen. 

Cet  examen  sera  fait  par  deux  professeurs  ou  suppléans. 

Si  le  résultat  de  l'examen  est  favorable ,  le  certificat  de 
capacité  sera  délivré  conformément  à  l'art,  i a  de  la  loi  du 
11  ventôse  an  XII. 

(Décrrt  du  4*.  jour  cotnpl.  an  XII,  ai  tept.  i8<>4,  art.  33...  36.) 

Diplôme  de  bachelier. 

180.  Les  étudians  qui  aspireront  au  grade  de  bachelier 
devront  faire  deux  ans  d'études. 

La  première  année,  ils  suivront  le  cours  sur  le  Code  civil ,  et 
le  cours  de  droit  romain. 

La  seconde,  ils  continueront  le  cours  sur  le  Code  civil,  et 
ils  suivront  le  cours  de  législation  criminelle  et  de  procédure 
criminelle  et  civile. 

Après  la  première  année  d'études,  sur  les  certificats  de 
quatre  inscriptions  et  d'assiduité  aux  leçons  des  deux  pro- 
fesseurs qu'ils  auront  suivis  ,  ils  seront  admis  à  un  premier  exa- 
men ,  qui  sera  fait  en  latin  et  en  fiançais  sur  les  matières  qui 
leur  auront  été  enseignées. 

Après  la  deuxième  année,  en  justifiant  de  huit  inscriptions 

et  de  leur  assiduité  aux  leçons  qu'il  leur  est  prescrit  de  suivre , 

ils  seront  admis  à  un  second  examen ,  après  lequel ,  s'ils  sont 

trouvés  capables ,  il  leur  sera  délivré  un  diplôme  de  bachelier, 

conformément  à  l'art.  9  de  la  loi  du  11  ventôse. 

Les  examens  sur  le  baccalauréat  seront  faits  par  trois  profes- 
seurs ou  suppléans.  r 

(  Ibid.,  art.  37...  4o.) 

Diplôme  de  licencié. 

181.  Ceux  qui  aspireront  au  grade  de  licencié  feront  une 
troisième  année  d'études  ,  pendant  laquelle  ils  termineront  le 
cours  sur  le  Code  civil,  et  suivront  en  outre,  à  leur  choix,  un 
professeur  de  l'une  des  deux  premières  années  du  cours  sur  le 
Code  civil,  ou  le  professeur  du  droit  romain. 

En  représentant  le  certificat  de  douze  inscriptions,  leur  di- 
plôme de  bachelier,  et  le  eertifieat  d'assiduité  aux  leçons  des 
professeurs  qu'ils  auront  suivis  pendant  la  troisième  année,  ils 
seront  admis  aux  examens  pour  la  licence. 
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Ces  eiaraens  seront  faits  par  quatre  professeurs  ou  suppléans* 
L'un  de  ces  examens  portera  sur  le  droit  romain  et  sera  fait  en 
latin.  L'autre  embrassera  toutes  les  matières  enseignées  dans 
1  école. 

Si  le  résultat  des  examens  est  favorable  aux  aspirans,  ils 
seront  admis  à  soutenir  un  acle  public ,  d'après  lequel  ils  ob- 
tiendront le  diplôme  de  licencié,  s'ils  sont  trouvés  capables. 

(Ib.d.,  art.  4l...  44.) 

Diplôme  de  docteur. 

182.  Une  quatrième  année  d'études  sera  exigée  pour  le  doc- 
torat. Les  aspirans  devront  suivre  dans  cette  année  le  profes- 
seur de  droit  romain  ,  et  deux  des  professeurs  du  Code  civil. 

En  justifiant  de  leur  assiduité  aux  leçons  qu'ils  auront  dû 
suivre  ,  de  leur  diplôme  de  licencié  et  de  seize  inscriptions ,  ils 
seront  admis  à  subir  deux  examens  ;  l'un  ,  sur  le  droitromain, 
et  qui  sera  fait  en  latin  ;  l'autre,  sur  toutes  les  matières  ensei- 
gnées dans  l'école.  On  exigera,  dans  ces  examens,  des  connais- 
sances plus  approfondies  que  dans  les  examens  précède n s. 

Les  examens  pour  le  doctorat  seront  faits  par  cinq  profes- 
seurs ou  suppléans. 

Après  ces  examens,  l'aspirant,  s'il  a  été  trouvé  capable,  sou- 
tiendra l'acte  public ,  qui  embrassera  toutes  les  matières  de 
l'enseignement  du  droit,  de  la  législation  et  de  la  procédure. 

A  la  suite  de  cet  acte,  il  recevra  le  diplôme  de  docteur  en 
droit. 

(Ibid.,art.  45...  4g.) 
Forme  et  durée  des  examens ,  et  actes  publics. 

183.  Chaque  examen  pourra  être  ouvert  pour  plusieurs  étu- 
dians  en  même  temps ,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  plus  de  huit. 

L'examen  devra  être  au  moins  d'une  heure  pour  un  étudiant , 
de  deux  heures  pour  deux  étudians,  de  trois  heures  pour  qua- 
tre ,  et  de  cinq  heures  pour  huit. 

Les  membres  du  conseil  de  discipline  et  d'enseignement  au- 
ront une  place  distinguée  aux  actes  publics  et  aux  examens , 
quand  ils  voudront  y  assister. 

L'inspecteur  îles  écoles,  le  doyen  d'bonneur,  s'ils  sont  pré- 
sens ,  les  professeurs  et  suppléant  opineront  sur  les  examens  et 
les  actes  par  scrutin  secret  avec  des  boules  noires  et  blanches. 
Le  résultat  de  leur  jugement  sera  écrit  et  signé. 

Dans  tous  les  examens ,  si  les  aspirans  ne  sont  pas  trouvés  ca- 
pables, il  leur  sera  accordé  un  délai  pour  en  subir  de  nouveaux 

Les  examens  et  les  actes  de  la  (in  de  l'année  seront  ouverts  au 
public  ,  qui  en  sera  averti  par  des  affiches. 

(  Ibid.,  art.  5o. ..  55  ) 
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Des  frais  d  études  ,  d'examens  et  d'actes  publics,  et  de  l'emploi  des  tonds. 

184.  Les  frais  d'inscription  sont  fixés  à  i5  fr.  pour  chacune. 
Les  frais  d'examen  pour  ceux  qui  aspirent  seulement  à  un 

certificat  de  capacité,  sont  fixés  à3ofr,  ;  les  frais  de  chaque 
examen  sont  fixés,  pour  ceux  qui  aspirent  au  baccealauréat  et  à 
la  licence  ,  pour  la  première  année ,  et  pour  la  deuxième  à  60  fr.  ; 
pour  les  mêmes,  pour  chaque  examen  de  la  troisième  année, 
à  90  fr.  ;  pour  l'acte  public  à  120  fr 

Les  frais  d'examen  de  la  quatrième  année,  pour  les  aspirans 
au  doctorat,  sont  fixés  à  90  fr.  ;  ceux  de  Pacte  public  à  120  fr. 

Ces  sommes  seront  payées  entre  les  mains  du  secrétaire  cais- 
sier ,  à  l'instant  pour  les  inscriptions ,  et  d'avance  pour  les  exa- 
mens et  actes  publics. 

11  sera  payé  pour  le  certificat  de  capacité  4<>  fr-  ;  pour  le  di- 
plôme de  bachelier  5o  fr.  ;  pour  le  diplôme  de  licencié  80  fr.  ; 
pour  celui  de  docteur  100  fr. 

(  Ibid.,  art.  56...  60.) 

185.  Le  produit  des  frais  d'études  et  de  réception  sera  appli- 
qué ,  i°.  à  un  supplément  de  traitement  pour  les  professeurs , 
le  secrétaire  de  l'école;  le  directeur-professeur;  2°.  aux  dé- 
penses d'entretien  des  bâtimens  de  l'école ,  à  l'acquisition  des- 
objets  nécessaires  aux  études,  examens,  actes  publics;  3°.  en 
droit  de  présence  aux  professeurs  et  aux  suppléans  qui  assiste- 
ront aux  examens  et  aux  thèses. 

(  Ibid.,  art.  65.) 

Époques  des  divers  examens. 

186.  Le  premier  examen  prescrit  aux  étudians  en  droit  par 
le  $  i*1".  de  l'article  4  de  la  loi  du  22  ventôse  an  XII ,  et  par 
l'article  38  du  décret  du  4'-  jour  complémentaire  suivant  sur 
les  écoles  de  droit ,  pourra  être  subi  aussitôt  après  l'ouverture 
du  quatrième  trimestre  de  leur  première  aimée  d'étude. 

Le  second  examen  prescrit  aux  étudians  parle  même  $  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi ,  et  par  l'article  39  du  décret,  pourra  être  subi 
aussitôt  après  l'ouverture  du  huitième  trimestre. 

L'un  des  deux  examens  prescrits  pour  la  troisième  année  par 
le  $  2  du  même  article  de  la  loi  et  l'article  4*  du  décret , 
pourra  être  iubi  dans  le  cours  du  dixième  trimestre;  le  second 
dans  le  cour  du  onzième,  et  l'acte  public  dans  le  cour-,  du 
douzième. 

Le  premier  des  deux  examens  prescrits  pour  la  quatrième 
année  par  le  j  3  du  même  article  de  la  loi  et  l'article  4<>  du  dé- 
cret ,  pourra  être  subi  dans  le  cours  du  quatorzième  trimestre  ; 
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Je  deuxième  dans  le  cours  du  quinzième ,  et  l'acte  public  dans 
le  cours  du  seizième. 

Néanmoins  aucun  diplôme  ne  sera  délivré  qu'autant  que , 
par  certificat  d'assiduité  des  professeurs  de  l'impétrant,  il  sera 
justifié  qu'il  a  entièrement  rempli  le  temps  d'étude  prescrit 
par  la  loi. 

(Décret  du  3 juillet  1806,  art.  1....  5.) 

Admission  gratuite  des  fils  de  professeurs  et  de  suppléans. 

187.  Les  fils  de  professeurs  et  suppléans  de  professeurs  des 
écoles  de  droit  pendant  tout  le  temps  que  ceux-ci  seront  en 
exercice  de  leurs  fonctions ,  ou  lorsqu'ils  seront  morts  durant 
le  même  exercice ,  seront  admis  gratuitement  aux  études  et  à  la 
réception  de  tous  les  degrés  dans  les  mêmes  écoles  ,  à  la  charge 
de  se  conformer  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  et  règle- 
mens  concernant  l'étude  du  droit. 

(  Dôcret  du  25 janvier  1807.) 

Inscriptions  retardées  par  le  tirage  pour  le  recrutement. 

188.  Les  étudians  en  droit,  qui,  appelés  au  tirage  pour  la 
conscription  militaire ,  justifieront  par  des  certificats  en  bonne 
forme,  donnés  par  les  autorités  administratives,  qu'ils  se  sont 
rendus  au  lieu  de  la  convocation  ,  et  que  par  cette  cause  il  leur 
a  été  impossible  de  prendre  leur  inscription  dans  les  quinze  pre- 
miers jours  du  trimestre ,  ainei  qu'il  est  ordonné  par  l'art.  29 
du  décret  du  4***  complémentaire  an  XII,  pourront  être  admis 
par  l'inspecteur  général ,  s'il  est  sur  les  lieux  ,  et ,  à  défaut ,  par 
le  doyen  d'honneur  du  conseil  de  discipline  ,  à  cette  inscription 
qui  vaudra  comme  si  elle  avait  été  prise  dans  le  délai 
prescrit  (1). 

(  Décret  du  23  avril  1807.) 

Fonctions  qui  exigent  les  diplômes  ou  certificats. 

189.  A  dater  du  rr.  vendém.  an  XVII  (n  septembre  1809), 
nul  ne  pourra  être  appelé  à  l'exercice  des  fonctions  déjuges, 
commissaires  du  gouvernement  ou  leurs  substituts  dans  les  tri- 
bunaux de  cassation  ,  d'appel ,  criminels  ou  de  première 
instance ,  s'il  ne  représente  un  diplôme  de  licencié,  ou  des  let- 
tres de  licence  obtenues  dans  les  Universités,  comme  il  est  dit 
aux  articles  14  et  1  '"). 

(  Loi  du  aa  vrntfee  an  XII  (i3  mars  i8o'<;  art.  a3.) 

190.  A  compter  de  la  même  époque ,  nul  ne  pourra  exercer 
les  fonctions  d'avocat  près  les  tribunaux  ,  et  d'avoué  près  la 

{ 1  )  0/cat  aujourd'hui  le  conaeil  roval  qui  prononça  sur  celte  admiwion  à  de»  inaerip- 
tiobs  retardées  par  forée  majeure 
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cour  de  cassation,  sans  avoir  représenté  au  commissaire  du 
gouvernement ,  et  fait  enregistrer,  sur  ses  conclusions  »  son  di- 
plôme de  licencié ,  ou  des  lettres  de  licence  obtenues  dans  les 
Universités. 

(lbid.,  «rt.  *4.) 

191 .  Nul  ne  pourra  ,  quatre  ans  après  la  première  formation 
des  écoles  de  droit,  être  reçu  professeur  ni  suppléant  de  pro- 
fesseur ,  s'il  n'a  été  reçu  docteur ,  et  ne  représente  les  lettres 
visées  dans  une  école  de  droit,  sans  préjudice  des  autres  con- 
ditions qui  pourront  être  imposées  par  les  lois  ou  règlemens. 

(Ibid.  *rt.  a5.) 

192.  Nul  ne  pourra,  après  le  Ier.  vendémiaire  an  XVII,  être 
reçu  avoué  par  les  tribunaux,  s'il  n'a  suivi  le  cours  de  législation 
criminelle  et  de  procédure  civile  et  criminelle ,  subi  un  examen 
devant  les  professeurs ,  et  s'il  n'en  rapporte  attestation  visée 
d'un  inspecteur  général.  Jusqu'à  cette  époque ,  il  suffira  de  jus- 
tifier de  cinq  années  de  cléricature  chez  un  avoué  ou  un  homme 
de  loi. 

Les  avoués,  après  dix  ans  d'exercice,  pourront  être  nommés 
aux  fonctions  déjuges,  commissaires  du  gouvernement  ou  leurs 
substituts. 

(  lbid.,  art.  26  et  27.) 

193.  Le  gouvernement  pourra,  pendant  dix  ans,  à  compter 
de  la  publication  de  la  loi,  dispenser  de  la  représentation  du 
diplôme  les  individus  qui  auront  exercé  des  fonctions  législa- 
tives, administratives  ou  judiciaires. 

(  lbid.,  »rt.  28.) 

194.  À  compter  du  vendémiaire  an  XVII ,  les  avocats, 
selon  l'ordre  du  tableau ,  et  après  eux  les  avoués ,  selon  la 
date  de  leur  réception  ,  seront  appelés,  en  l'absence  des  sup- 
pléans  ,  à  suppléer  les  juges  ,  les  commissaires  du  gouvernement 
et  leurs  substituts. 

Les  avocats  et  avoués  seront  tenus ,  à  la  publication  de  la 
présente  loi ,  et  à  l'avenir ,  avant  d'entrer  en  fonctions ,  de 
prêter  serment  de  ne  rien  dire  ou  publier,  comme  défenseurs 
ou  conseils  ,  de  contraire  aux  lois,  aux  règlemens,  aux  bennes 
mœurs,  à  la  sûreté  de  l'état  et  à  la  paix  publique,  et  de  ne  ja- 
mais s'écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  pu- 
bliques. 

Les  avoués  qui  seront  licenciés  pourront ,  devant  le  tribunal 
auquel  ils  sont  attachés ,  et  dans  les  affaires  où  ils  occuperont , 
plaider  et  écrire  dans  toute  espèce  d'affaires  ,  concurremment  et 
contradictoirement  avec  les  avocats. 
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En  cas  d'absence  ou  de  refus  des  avocats  de  plaider ,  le  tri- 
bunal pourra  autoriser  Ta  voué,  méine  non  licencié,  à  plaider  la 
cause. 

(  Ibid.,  art.  3o,  3i  et  32.) 

Modifications  apportées  à  la  première  organisation  des  écoles  de  droit. 
—  Enseignement  réglé  par  le  conseil  royal. 

195.  Conformément  aux  art.  6o  et  76  du  décret  du  17  mars 
1808,  renseignement  du  droit  sera  réglé  comme  celui  de  toutes 
les  autres  facultés,  par  le  conseil  de  l'Université.  Cependant  le 
grand- maître  pourra  y  appeler  les  inspecteurs  des  facultés  de 
droit ,  quand  il  jugera  leurs  lumières  nécessaires.  Il  pourra  aussi 
réunir  ces  inspecteurs  ,  comme  ceux  des  autres  facultés ,  sous 
la  présidence  de  l'un  des  conseillers  titulaires,  pour  avoir  leur 
avis  sur  les  matières  relatives  à  renseignement  du  droit. 

(  Décret  du  4  juin  1809,  art.  a.) 

Visa  et  ratification  des  diplômes. 

196.  Aux  termes  de  l'art.  96,  les  diplômes  seront  visés  par 
les  recteurs,  qui  les  enverront  à  la  ratification  du  grand- 
maître,  et  le»  délivreront  aux  gradués.  Les  recteurs  coteront, 
parapheront  et  clorront ,  chaque  trimestre ,  les  registres  des 
inscriptions  tenus  par  les  secrétaires  des  écoles. 

(Ibid.,  art.  3.) 

Bureaux  d'administration,  conseils  de  discipline  et  d  enseignement, 
remplacés  par  les  conseils  académiques. 

197.  Conformément  aux  art.  87  et  97  ,  les  (onctions  des  con- 
seils particuliers  de  discipline  et  d'enseignement  des  facultés  de 
droit,  et  la  surveillance  de  leurs  bureaux  d'administration,  ap- 
partiendront aux  conseils  des  académies  dont  elles  font  partie. 

(  Ibid.,  art.  4.) 

m 

Budgets  et  comptes. 

198.  Conformément  aux  art.  Oa  et  77  du  déeret  précité,  les 
projets  annuels  des  budgets  des  facultés  de  droit ,  dont  la  ré- 
daction était  confiée  aux  bureaux  d  administration  ,  seront  pro- 
posés par  les  doyens  de  ces  facultés  ,  et  remis  par  eux  aux 
recteurs  qui  les  soumettront  avec  leur  avis  aux  conseils  acadé- 
miques. Ces  budgets  seront  ensuite  adressés  au  trésorier  de 
l'Université ,  pour  être  soumis  à  l'approbation  du  conseil  de 
l'Université. 

Les  budgets  des  facultés  de  droit ,  comme  ceux  des  autres  fa- 
cultés ,  seront ,  après  avoir  reçu  l'approbation  du  conseil  de 
l'Université,  renvoyés  par  le  trésorier  de  l'Université  ,  aux  rec- 
teurs qui  les  adresseront  aux  caissiers  des  académies  ,  dont  il 
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est  parlé  aux  art.  3  et  4  °*u  décret  du  17  février  1809.  Les 
caissiers  payeront  les  dépenses  portées  aux  budgets  ,  sans  pou- 
voir excéder  la  quotité  tixée  pour  chaque  article,  sur  les  états 
d'appointemens  ou  pièces  de  dépenses  régulièrement  établis. 

Toutefois  sur  l'autorisation  du  grand-maître ,  après  délibé- 
ration du  conseil,  le  secrétaire  de  l'école  de  droit  pour  cette 
faculté ,  et  un  membre  des  autres  facultés,  pour  chacune  d'elles, 
seront  autorisés,  i°.  à  l'elFet  de  recevoir  les  droits  à  y  perce- 
voir; 2°.  à  payer  les  traitemens  fixes  et  les  supplémeus,  ainsi 
que  les  autres  dépenses  de  la  faculté ,  autorisées  par  le  budget, 
selon  les  art.  6  et  11  du  présent  décret,  autant  que  le  montant 
des  fonds  par  eux  reçus  le  permettra,  et  sans  préjudice  du 
versement  qui  doit  être  fait  par  le  trésor  public,  pour  le  paye- 
ment des  traitemens  fixes  et  autres  dépenses.  En  conséquence , 
ils  feront  le  versement  tant  en  deniers  qu'en  pièces  de  dé- 
penses. 

Le  compte  des  dépenses  des  facultés  de  droit  sera  rendu  et 
compris  dans  le  compte  général  de  chaque  académie ,  qui  sera , 
chaque  année ,  après  avoir  été  soumis  au  conseil  académique , 
envoyé  au  trésorier  de  l'Université  ,  pour  être ,  sur  son  rapport, 
jugé  et  approuvé  par  le  conseil  de  l'Université,  en  exéeution  de 
l'art.  77  du  décret  du  17  mars  1808. 

Les  budgets  des  facultés  de  droit  formeront  un  titre  des 
budgets  généraux  des  académies  dans  lesquelles  ces  facultés 
seront  comprises. 

r  (lbid.,  art.  5.  .9.) 

199.  Le  supplément  de  traitement  et  le  droit  de  présence 
indiqués  dans  les  art.  16  et  65  du  décret  du  4e»  complémen- 
taire an  XII,  seront  déterminés  par  le  conseil  de  l'Université  , 
d'après  l'avis  des  recteurs ,  et  sur  la  proposition  du  grand- 
maître. 

(  lbid.,  art.  10.  ) 

200.  Les  fonds  déjà  versés  à  la  caisse  d'amortissement ,  et 
ceux  qui  auraient  dû  y  être  versés,  en  vertu  de  l'art.  65  de 
notre  décret  du  4*.  complémentaire  an  XII,  après  le  payement 
des  dépenses  annuelles,  ordinaires  et  extraordinaires  de  chaque 
faculté,  seront  versés  dans  la  caisse  de  l'Université;  les  pre- 
miers ,  pour  être  employés  d'abord  aux  dépenses  les  facultés  de 
même  ordre  j  et  les  seconds ,  pour  servir  aux  dépenses  de  l'Uni- 

vcrsité-  a.,...,  .„...) 
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Enseignement. 

201 .  L école  de  droit  de  Paris  sera  divisée  en  deux  sections. 

(Ordonnance  du  a  mar*  1819,  art.  i*r.) 

202.  Il  y  aura  dans  chacune  des  deux  sections  : 
Trois  professeurs  de  Code  civil  ; 

Un  professeur  des  élémens  du  droit  naturel,  des  élémens  du 
droit  des  gens  et  du  droit  public  général  ; 

Un  professeur  des  Institut»  du  droit  romain  daus  ses  rapports 
avec  le  droit  français  ; 

Un  professeur  de  procédure  civile  et  criminelle ,  et  de  lé- 
gislation criminelle. 

(Ibid.,  art.  2.) 

203.  Il  y  aura  en  outre  dans  Tune  des  sections  un  profes- 
seur de  Code  de  commerce  ,  et  dans  l'autre  trois  professeurs, 
l'un  de  droit  public  positif  et  de  droit  administratif  français;  le 
second,  d'histoire  philosophique  du  droit  romain  et  du  droit 
français;  le  troisième,  d'économie  politique. 

t  Ibid.,  art.  3.j 

204.  Quatre  suppléans  seront  attachés  à  chacune  des  deux 
sections  de  l'école.  Ils  suppléeront  aux» cours,  aux  examens  et 
aux  actes  publics,  les  professeurs  qui  se  trouveront  légitime- 
ment empêchés;  et  néanmoins  un  suppléant  sera  toujours  ap- 
pelé à  tour  de  rôle ,  à  chacun  des  examens  et  actes  publics  pour 
la  licence  et  pour  le  doctorat. 

(  Ibid.,  art.  4.) 

Distribution  des  cours  à  suivre  dans  les  quatre  années  d'études. 

205.  Pendant  la  première  année  des  études,  les  élèves  sui 
vront  le  premier  cours  «lu  Code  civil  et  le  cours  des  élémens 
du  droit  naturel,  du  droit  des  gens  et  du  droit  public  général. 

Pendant  la  deuxième  année ,  ils  suivront  le  second  cours  de 
Code  civil  et  le  cours  des  Institutes  du  droit  romain. 

Pendant  la  troisième  année,  ils  suivront  le  troisième  cours 
de  Code  civil  et  le  cours  de  procédure  civile  et  criminelle,  et  de 
législation  criminelle,  ou,  à  leur  choix,  le  cours  de  droit  public 
et  administratif  français. 

Pendant  la  quatrième  année,  ils  suivront  le  cours  de  Code 
de  commerce  et  d'histoire  philosophique  du  droit  romain  et 
du  droit  français. 

Le  cours  d  économie  politique,  destiné  spécialement  à  ceux 
qui  se  préparent  à  l'administration  ,  ne  sera  pas  obligatoire 
pour  l'obtention  des  grades  en  droit. 

(Ibid.,  ait.  5.) 
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206.  Les  étudians  de  la  faculté  de  droit  de  l'académie  de 
Paris  suivront,  pendant  la  première  année  : 

i  °.  Le  cours  de  droit  naturel,  de  droit  des  gens  et  droit  public 
général  ; 

i°.  Le  premier  cours  de  Code  civil  français , 

3°.  L'histoire  du  droit  romain  et  du  droit  français. 

Pendant  la  deuxième  année  : 

i°.  Les  Institutes  du  droit  romain; 
2°.  Le  deuxième  cours  de  Code  civil  ; 
3°.  Le  cours  de  procédure  civile. 

Pendant  la  troisième  année  : 

io.  Le  troisième  cours  de  Code  civil  ; 
2°.  Le  cours  de  droit  commercial  ; 
3».  Le  cours  de  droit  administratif. 

(Ordonnance  du  4  octobre  1820,  art.  i«r.) 

Examens.  —  Grades. 

207.  Les  aspirans  à  la  licence  seront  examinés  sur  toutes  les 
connaissances  portées  à  l'article  précédent. 

(Ibid.,  art-  2.) 

208.  Les  étudians  qui  se  destineront  aux  fonctions  adminis-  ■ 
tratives  suivront  en  outre  le  cours  de  droit  administratif  pen- 
dant telle  année  de  leurs  temps  d'étude  qu'ils  trouveront  plus 
convenable.  Ils  seront  examinés  spécialement  sur  cette  branche 
d'enseignement  par  le  professeur  qui  en  est  chargé,  et  il  sera 
fait  mention  particulière  de  cet  examen  dans  leurs  certificats 
d'aptitude  et  dans  leurs  diplômes. 

(  Ibid.,  art.  3.) 

209.  Les  étudians  qui  aspireront  au  doctorat  suivront  de 
nouveau,  pendant  leur  quatrième  année  d'études,  le  cours 
d'Institutes  du  droit  romain,  le  cours  d'histoire  du  droit,  et  le 
cours  de  droit  administratif. 

(Ibid.,  art.  4-) 

Certificat  de  capacité. 

210.  Les  étudians  qui  ne  se  proposeront  d'obtenir  que  le 
certificat  de  capacité  nécessaire  pour  exercer  la  profession  d'a- 
voué, suivront  pendant  une  année  le  cours  de  procédure  ci- 
vile, et,  à  leur  choix,  le  cours  de  droit  naturel  ou  le  premier 
cours  de  Code  civil. 

Dans  les  académies  des  départemens  où  il  n'existe  point  de 
cours  de  droit  naturel,  les  aspirans  au  degré  de  capacité  seront 
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tenus  de  suivre  le  premier  cours  de  Gode  civil,  en  même  temps 
que  celui  de  procédure  civile. 

(Ibid.,art.  5  et  6.) 

211.  Les  étudians  mentionnés  aui  deux  articles  précédens 
ne  seront  pas  tenus  de  présenter  leurs  diplômes  de  bachelier 
ès-lettres  pour  être  admis  à  la  faculté  ;  mais  s'ils  voulaient  par 
la  suite  se  prévaloir,  pour  le  baccalauréat  ou  pour  la  licence 
en  droit,  de  l'année  d'études  qu'ils  auront  faite  sans  être  ba- 
cheliers ès-lettres,  ils  devraient  prouver  qu'ils  avaient  fait  et 
complété,  avant  le  commencement  de  la  dernière  année,  les 
études  en  rhétorique  et  en  philosophie,  prescrites  par  les  rè- 
glemcns  ou  par  notre  ordonnance  du  5  juillet  pour  le  grade  de 
bachelier-ès-lettres,  et  se  pourvoir  en  conséquence  par  voie 
d'examen  dudit  grade  de  bachelier  avant  de  prendre  leur  cin- 
quième inscription. 

(  Ibid.,  art.  7.) 

Epoque  des  examens. 

212.  L'abus  introduit  dans  quelques  facultés  de  droit,  de 
remettre  tous  les  examens  à  la  fin  des  études,  est  interdit,  et 
les  étudians  devront,  à  moins  d'excuses  valables  approuvées 
par  la  commission  de  l'instruction  publique  ,  subir  leur  examen 
après  leur  quatrième  trimestre  terminé.  Ils  ne  seront  admis  à 
prendre  leur  septième  inscription  à  Paris,  et  la  sixième  dans 
les  départemens,  qu'après  avoir  subi  ce  premier  examen.  L'exa- 
men de  bachelier  aura  lieu  après  que  le  huitième  trimestre 
sera  écoulé  ;  à  Paris  avant  la  onzième  inscription,  et  dans  les 
départemens  avant  la  dixième. 

C  Ibîd.,  art.  8  et  9.) 

Admission  aux  examens. 

213.  On  ne  comptera  dans  toutes  les  facultés  pour  l'admis- 
sion aux  examens,  même  pour  ceux  de  licence  et  de  doctorat, 
que  les  certificats  d'inscription  donnés  lors  de  la  clôture  du  tri- 
mestre auquel  l'inscription  se  rapporte,  et  accompagnés  des 
certificats  d'assiduité  pendant  ledit  trimestre,  conformément  à 
Fart.  i5de  notre  ordonnance  du  5  juillet  1820.  L'inscription 
seule  ne  servira  que  pour  l'admission  aux  leçons,  et  de  preuve 
que  les  frais  en  ont  été  payés. 

(Ibid.,  art.  il.) 

214.  Les  étudians  qui  aspirent  au  doctorat,  à  la  licence  ou 
au  baccalauréat,  ou  qui  demandent  des  certificats  de  capacité 
dans  les  facultés  de  droit ,  et  dont  le  dernier  trimestre  d'étude 
tombe  à  la  fin  de  l'année  scolaire,  pourront  être  admis  aux 
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(\amens  dans  le  dernier  mois  de  cette  année.  Lorsque  les  exa- 
mens devront  être  suivis  d'actes  publics,  ces  mêmes  élèves  pour- 
root  se  présenter  pour  leurs  examens  dans  le  mois  de  juillet, 
et  pour  leurs  actes  dans  le  mois  d'août  de  leur  dernière  année 
H*>laire. 

(  Décision  du  roi ,  du  i3  juin  i8ai.) 

215.  Les  inscriptions  dites  de  capacité  qui  seront  prises  à 
dater  du  ier.  novembre  i83o,  ne  pourront  plus  compter  poul- 
ie baccalauréat  ni  pour  la  licence  en  droit. 

Notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  pourra,  pour 
des  motifs  graves,  autoriser  un  étudiant  à  prendre  sa  première , 
et,  en  cas  de  nécessité ,  sa  seconde  inscription  en  droit  avant 
d'avoir  obtenu  le  diplôme  de  bachelier  ès-lettres. 

Aul  ne  pourra ,  sous  aucun  prétexte ,  prendre  la  troisième 
inscription  en  droit  sans  être  bachelier  ès-lettrcs. 

Ordonnance  du  i3juin  i83o  ) 
Nouvelle  organisation  de  la  faculté  de  droit  de  Paris. 

216.  La  faculté  de  droit  de  Paris  continuera  d'être  divisée 
en  deux  sections. 

(  Ordonnance  du  6  teptembre  1822,  art.  1*».) 

217.  Il  y  aura  dans  chacune  de  ces  deux  sections  : 
Un  professeur  des  Institutes  de  Justinien; 

Trois  professeurs  du  Code  civil  ; 

I  n  professeur  de  Procédure  civile  et  criminelle. 

(  Ibid.,  arl.  2.) 

218.  Il  y  aura  en  outre  pour  les  deux  sections  : 
Un  professeur  de  Code  de  commerce: 

a-  1 

Et  un  professeur  de  Pandectes. 

(  Ibid.,  art.  3.) 

219.  Les  Institutes  de  Justinien  et  les  Pandectes  seront  en- 
seignées principalement  dans  leurs  rapports  avec  le  droit 
français. 

(  Ibid.,  art.  4.) 

220.  Il  sera  pourvu ,  par  le  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique, à  la  fixation  des  cours  qui  devront  être  suivis  chaque 
année  par  les  aspirans  à  la  licence  et  au  doctorat ,  et  par  ceux 
qui  défirent  n'obtenir  que  des  certificats  de  capacité. 

(  Ibid.,  art.  5.) 

221.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance sont  et  demeurent  révoquées  (1). 

(  Ibid.,  art.  6.) 

1)  Par-là  te  trouvaient  »up|  rimèe»  ,  entre  au  Ire»  chaire»  ,  celle»  de  droit  adminiitra- 
t.;f  et  de  droit  de»  gen».  M.  de  Vatiine»nil,  armé  au  ministère  de  l'instruction  publique, 
trapreus  de  kirc  rétoMir  ce»  deux  chaires. 
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222.  Une  chaire  de  Pandectes  et  une  chaire  destinée  à  l'ensei- 
gnement du  droit  commercial  seront  établies  dans  la  faculté  de 
droit  de  notre  bonne  ville  de  Toulouse.  Un  suppléant  sera  at- 
taché à  la  chaire  de  droit  commercial. 

(  Ordonnance  du  28  septembre  182a.  ) 

223.  Une  chaire  de  droit  commercial  sera  établie  danschacune 
des  facultés  de  droit  de  Cien  et  de  Poitiers. 

(  Ordonnance  du  10  décembre  i8a3.) 

224.  La  chaire  de  droit  administratif,  créée  par  l'ordonnance 
royale  du  24  mars  1819  ,  près  la  faculté  de  droit  de  Paris,  sera 

-  rétablie.  Le  professeur  y  fera  connaître  les  attributions  des 
diverses  autorités  administratives,  les  règles  à  suivre  pour  pro- 
céder devant  elles  ,  et  les  lois  et  règlemens  d'administration  pu- 
blique concernant  les  matières  soumises  à  l'administration. 

Les  étudians  suivront  le  cours  de  droit  administratif  pen- 
dant la  troisième  année  de  leur  temps  d'études.  Outre  ce  cours 
et  le  troisième  cours  de  droit  civil  ,  Us  suivront  à  leur  choix  le 
cours  de  Code  du  commerce  ou  le  cours  des  Pandectes. 

(Ordonnance  du  1 9  juin  1828.) 

225.  Il  sera  établi  dans  la  faculté  de  droit  de  Paris ,  et  dans 
celle  de  Strasbourg,  une  chaire  de  droit  des  gens.  Il  sera  en 
outre  établi  dans  la  faculté  de  droit  de  Paris  une  chaire  d'his- 
toire du  droit  romain  et  du  droit  français. 

Ces  cours  ne  seront  obligatoires  que  pour  les  aspirans  au 
doctorat.  Ils  seront  facultatifs  pour  les  autres  étudians  en  droit. 
Ceux  de  ces  derniers  qui  les  auraient  suivis  pourront  demander 
à  être  examinés  sur  les  matières  enseignées  dansées  cours.  Dans 
ce  cas  ,  outre  leur  diplôme ,  il  leur  sera  délivré  des  certificats 
constatant  la  manière  dont  ils  auront  satisfait  à  cette  partie  de 
leur  examen. 

Un  règlement  universitaire  déterminera  le  mode  et  Fétendae 
de  l'enseignement  de  ces  deux  chaires  ,  et  la  manière  dont  il 
sera  procédé  aux  examens  ( i  ). 

(Ordonnance  du  26  mars  1829.) 

226.  Une  chaire  de  droit  administratif  est  établie  dans  la  fa- 
culté de  droit  de  Toulouse  (2). 

Les  dépositions  de  l'ordonnance  du  ig  juin  1818,  qui  déter- 
minent pour  la  faculté  de  droit  de  Paris  les  matières  que  doit 
enseigner  le  professeur  de  droit  administratif,  et  qui  coordon- 
nent l'étude  de  ces  matières  avec  les  autres  cours  que  les  élèves 
ont  à  suivre,  sont  déclaré»  applicables  à  la  faculté  de  droit  de 
Toulouse 

v  Ordonnance  du  27  septembic  1829.) 
(1-2,1  Voir,  dans  lu  2'.  partie,  le  titre  de»  Facultés. 


Digitized  by  Google 


DES  FACULTÉS  53 

227.  Il  est  établi  dans  la  faculté  de  droit  de  Grenoble  une 
troisième  place  de  suppléant.  L'un  des  suppléans  de  la  faculté 
sera  chargé  de  faire  un  cours  de  droit  commercial  qui  sera  obli- 
gatoire pour  les  élèves  de  la  troisième  année 

(  Ordonnance  du  1 1  novembre  182g.) 

228.  Une  chaire  de  droit  administratif  est  établie  dans  la  fa- 
culté de  droit  de  Caen. 

(  Ordonnance  du  16  décembre  1829.  ) 

Une  troisième  place  de  suppléant  est  créée  dans  la  faculté 
de  droit  de  Caen. 

(  Ordonn.  du  2  mai  i83o.  ) 

229.  Une  chaire  de  droit  commercial  sera  établie  dans  la  fa- 
culté de  droit  de  Strasbourg. 

Le  cours  sera  provisoirement  fait  par  un  professeur  suppléant 
de  ladite  faculté ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  aux  moyens 
d'assurer  le  traitement  d'un  professeur  titulaire. 

(  Ordonn.  du  g  mai  i83o.) 

230.  Les  chaires  de  Pandectes  et  de  droit  administratif  de  la 
faculté  de  droit  de  Toulouse  sont  supprimées. 

Il  est  créé  dans  cette  faculté  une  chaire  de  droit  public  fran- 
çais. 

» 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  nommera  pour  la  première  fois  à 
cette  chaire.  Lorsqu'elle  deviendra  vacante ,  il  y  sera  pourvu 
par  la  voie  du  concours. 

(  Ordonnance  du  a5  novembre  i83o.) 

231.  Une  chaire  de  droit  commercial  sera  établie  dans  chacune 
des  facultés  de  droit  de  Rennes  et  de  Dijon. 

Les  professeurs  seront  nommés  pour  la  première  fois  par 
notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

'  (Ordonnance  du  16  février  i83i.) 

232.  Une  chaire  de  droit  commercial  sera  établie  dans  cha- 
cune des  facultés  de  droit  d'Aix  et  de  Grenoble. 

(  Ordonnance  dn  9  janvier  i832.) 

233.  Une  chaire  de  droit  administratif  est  créée  dans  la  fa- 
culté de  droit  de  Poitiers. 

(Ordonnance  du  2  septembre  i832.) 

234.  Il  sera  établi  dans  la  faculté  de  droit  de  Paris  une  chaire 
de  droit  constitutionnel  français. 

Ce  cours  sera  obligatoire  pour  les  examens  de  licence. 

(  Ordonnance  du  22  août  1 834,  art.  '  **  *  ) 
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S  iv. 

DES  FACULTÉS  DE  MÉDECINE. 
Établissement  des  facultés. 

235.  Il  sera  établi  une  école  de  santé  à  Paris,  à  Montpel- 
lier et  à  Strasbourg. 

(  Loi  du  i4  frimaire  an  III,  4  décembre  179.4.) 

Nécessité  des  examens  et  réceptions,  pour  obtenir  le  titre  de  docteurs 

ou  d'officiers  de  santé. 

236.  A  compter  du  ier.  vendémiaire  de  Tan  XII  {24  septembre 
i8o3  ) ,  nul  ne  pourra  embras>er  la  profession  de  médecin  ,  de 
chirurgien  ou  d'officier  de  santé,  sans  être  examiné  et  reçu 
comme  il  sera  prescrit  par  la  prés»  nte  loi. 

(  Loi  du  19  venloi«  an  XI  (lO  mari  i8o3)  art-  l»r.) 

237.  Tous  ceux  qui  obtiendront ,  à  partir  du  commencement 
de  l'an  XII  ,  le  droit  d'exercer  l'art  de  guérir,  porteront  le  titre 
de  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie ,  lorsqu'ils  auront  été 
examinés  et  reçus  dans  Tune  des  écoles  spéciales  de  médecine  , 
ou  celui  d'officiers  de  santé  quand  ils  seront  reçus  par  les  juris 
dont  il  sera  parlé  aux  articles  suivans. 

(  Ibid.,  arl.  s.) 
Docteurs  reçus  par  les  anciennes  facultés. 

238.  Les  docteurs  en  médecine  et  les  chirurgiens  reçus  par 
les  anciennes  facultés  de  médecine,  les  collèges  de  chirurgie  et 
les  communautés  de  chirurgiens,  continueront  d'avoir  le  droit 
d'exercer  l'art  de  guérir  comme  par  le  passé. 

Médecins  et  chirurgiens  exerçant  depuis  1793. 

Quant  à  ceux  qui  exercent  la  médecine  et  la  chirurgie  en 
France  ,  et  qui  se  sont  établis  depuis  que  les  formes  anciennes 
de  réception  ont  cessé  d'exister  ,  ils  continueront  leur  profes- 
sion ,  soit  en  se  faisant  recevoir  docteurs  ou  officiers  de  santé  , 
comme  il  est  dit  aux  art.  10  et  21 ,  soit  en  remplissant  simple- 
ment les  formalités  qui  sont  prescrites  à  leur  égard  à  l'art.  23 
de  la  présente  loi. 

(Ibid.,  art.  3.) 
Docteurs  gradués  dans  les  universités  étrangères. 

239.  Le  gouvernement  pourra ,  s'il  le  juge  convenable  ,  ac- 
corder à  un  médecin  ou  à  un  chirurgien  étranger  et  gradué 
dans  les  universités  étrangères  ,  le  droit  d'exercer  la  médecine 
ou  la  chirurgie  sur  le  territoire  du  royaume. 

(Ibid.,  art.  4.) 
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Examens  et  réception  des  docteurs. 

240.  Il  sera  ouvert  dans  chacune  des  écoles  spéciales  de  mé- 
decine ,  des  examens  pour  la  réception  des  docteurs  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie. 

Ces  examens  seront  au  nombre  de  cinq  ,  savoir  : 
Le  premier  sur  l'anatomie  et  la  physiologie  ; 
Le  deuxième  sur  la  pathologie  et  la  nosologie  ; 
Le  troisième  sur  la  matière  médicale ,  la  chimie  et  la  phar- 
macie ; 

Le  quatrième  sur  l'hygiène  et  la  médecine  légale  ; 

Le  cinquième  sur  la  clinique  interne  ou  externe ,  suivant  le 
titre  de  docteur  en  médecine  ou  de  docteur  en  chirurgie  que 
l'aspirant  voudra  acquérir. 

Les  examens  seront  publics;  deux  d'entre  eux  seront  néces- 
sairement soutenus  en  latin. 

Après  les  cinq  examens,  l'aspirant  sera  tenu  de  soutenir  une 
thèse  quM  aura  écrite  en  latin  ou  en  français. 

(  Ibid.,  art.  5,  6  et  7. 

241 .  Les  étudtans  ne  pourront  se  présenter  aux  examens  des 
écoles  qu'après  avoir  suivi  pendant  quatre  années  l'une  ou  l'autre 
d'entre  elles,  et  acquitté  les  frais  d étude  qui  seront  déter- 
minés. 

(Ibid.,  art.  8.) 

242.  Les  conditions  d'admissiou  des  étudians  aux  écoles  ,  le 
mode  d'inscription  qu'ils  y  prendront ,  l'époque  et  la  durée  des 
examens,  ainsi  que  les  frais  d'étude  et  de  réception,  et  la  forme 
du  diplôme  à  délivrer  par  les  écoles  aux  docteurs  reçus,  seront 
déterminés  par  Un  règlement  délibéré  dans  la  forme  adoptée 
pour  tous  les  règlemens  d'administration  publique.  Néanmoins 
la  somme  totale  de  ces  frais  ne  pourra  excéder  mille  francs  ,  et 
cette  somme  sera  partagée  dans  les  quatre  années  d'étude  et 
dans  celle  de  la  réception. 

(Ibid.,  art.  9.) 

Médecins  et  chirurgiens  exerçant  depuis  1793.  —  Employés  dans  les 

armées  de  terre  et  de  mer. 

243.  Les  médecins  et  chirurgiens  qui,  ayant  étudié  avant  la 
suppression  des  universités ,  facultés  et  collèges  de  médecine  et 
de  chirurgie  ,  et  n'ayant  pas  pu  subir  d'examens  par  l'effet  de 
cette  suppression,  voudront  acquérir  le  titre  de  docleur ,  se 
présenteront  à  l'une  des  écoles  de  médecine  avec  leurs  certifi- 
cats d'études.  Ils  y  seront  examinés  pour  recevoir  le  diplôme ,  et 
ils  ne  seront  tenus  d'acquitter  que  le  tiers  des  frais  d'examen  et 
«le  réception. 

(Ibid.,  nrt   .0  0 


Digitized  by  Google 


66  TITRE  III. 

244.  Les  médecins  ou  chirurgiens  non  reçus ,  comme  ceux  de 
l'article  précédent,  mais  qui  ont  été  employés  en  chef,  ou 
comme  officiers  de  santé  de  première  classe  ,  pendant  deux 
ans ,  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer  ,  se  présenteront,  s'ils 
veulent  obtenir  le  titre  de  docteur  en  médecine  ou  en  chirur- 
gie ,  avec  leurs  brevets  ou  commissions  ,  certifiés  par  les  mi- 
nistres de  la  guerre  ou  de  la  marine  ,  à  l'une  des  écoles  de  mé- 
decine ,  où  ils  seront  tenus  de  subir  le  dernier  acte  de  récep- 
tion seulement ,  ou  de  soutenir  thèse.  Il  leur  sera  délivré  un 
diplôme  ,  et  ils  ne  payeront  que  les  frais  qui  seront  fixés  pour 
la  thèse. 

(lbid.,  «ri.  n.) 
Élèves  ayant  étudié  dans  les  nouvelles  écoles. 

245.  Ceux  des  élèves  qui ,  ayant  étudié  dans  les  écoles  de 
médecine  instituées  par  la  loi  du  i4  frimaire  an  III  ,  ont  subi 
des  examens ,  et  ont  fait  preuve  de  capacité  dans  ces  écoles, 
suivant  les  formes  qui  ont  été  établies ,  se  pourvoiront  à  celle 
de  ces  écoles  où  ils  auront  été  examinés  ,  pour  y  recevoir  le  di- 
plôme de  docteur.  Ils  seront  tenus  d'acquitter  la  moitié  des 
frais  fixés  pour  les  examens  et  la  réception. 

(  lbid.,  art.  la.) 
Emploi  dû  produit  des  frais  d'étude  et  de  réception. 

246.  Le  produit  des  études  et  des  réceptions  dans  chaque 
école  de  médecine  sera  employé  au  traitement  des  professeurs, 
et  aux  dépenses  de  chacune  d'elles,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le 
gouvernement  ,  sans  néanmoins  que  les  sommes  reçues  dans 
Tune  de  ces  écoles  puissent  être  affectées  aux  dépenses  des 
autres. 

(lbid.,  art.  l4.) 
Études  et  réception  des  ofliciers  de  santé  (î). 

24?.  Les  jeunes  gens  qui  se  destineront  à  être  officiers  de 
santé  ne  seront  pas  obligés  d'étudier  dans  les  écoles  de  mé- 
decine; ils  pourront  être  reçus  officiers  de  santé  après  avoir 
été  attachés ,  pendant  six  années  ,  comme  élèves ,  à  des  doc- 
teurs ,  ou  après  avoir  suivi  pendant  cinq  années  consécutives 
la  pratique  des  hôpitaux  civils  ou  militaires.  Une  étude  de  trois 

(t)  Le  décret  du  i5  novembre  1811,  art.  188,  a  chargé  ■  le  conseil  de  l'Université 
n  de  présenter  un  projet  de  décret  pour  régulariser  l'instruction  et  la  réception  de*  of- 
»  liciers  de  sanlé.  •  Le  conseil  roval  a  présenté  un  projet  de  loi  a  cet  égard  dès  l8 1 5. 
Ce  projet,  long-lemps  discuté  au  conseil  d  élat  et  dans  le  sein  de  commissions  spéciales, 
a  été  soumis  aux  chambres  il  y  a  Irois  ans;  mais  il  n'a  point  été  adopté,  et  les  choses 
en  sont  ton  jour*  au  même  point  ;  le*  abus  sont  énormes. 

Nota.  Celle  note  était  écrite  en  1827.  Lei  huit  années  q"«  veuous  de  passer  n'ont 
pas  fait  disparaître  les  abus  et  les  plaintes.  Nul  doute  que  la  loi  prochaine  sur  l'instruc- 
tion publique,  n'apporte  un  puissant  remède  à  d'aussi  grands  désordres. 
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années  consécutives  dans  les  écoles  de  médecine  leur  tiendra 
lieu  de  la  résidence  de  six  années  chez  les  docteurs ,  ou  de  cinq 
années  dans  les  hôpitaux. 

(  Ibid. ,  art.  i5.) 

248.  Pour  la  réception  des  officiers  de  santé,  il  sera  formé  , 
dans  le  chef-lieu  de  chaque  département,  un  juri  composé  de 
deux  docteurs  domiciliés  dans  le  département,  et  d'un  com- 
missaire pris  parmi  les  professeurs  des  écoles  de  médecine.  Ce 
juri  sera  renommé  tous  les  cinq  ans;  ses  membres  pourront 
être  continués. 

(Ibid.,  art.  16.) 

249.  Les  juris  des  département  ouvriront  une  fois  par  an 
les  examens  pour  la  réception  des  officiers  de  santé. 

Il  y  aura  trois  examens  :  l'un  sur  l'anatomie  ,  l'autre  sur  les 
elémens  de  la  médecine ,  le  troisième  sur  la  chirurgie  et  les 
connaissances  les  plus  usuelles  de  la  pharmacie  :  ils  auront  lieu 
en  français,  et  dans  une  salle  où  le  public  sera  admis. 

Ibid.,  art.  17.) 

250.  Dans  les  départemens  où  seront  situées  les  écoles  de 
médecine  ,  le  juri  sera  pris  parmi  les  professeurs  de  ces  écoles, 
et  les  réceptions  des  officiers  de  santé  seront  faites  dans  leur 
enceinte. 

(Ibid.,  art.  18.) 

251.  Les  frais  des  examens  des  officiers  de  santé  ne  pourront 
pas  excéder  deux  cents  francs.  La  répartition  de  cette  somme 
entre  les  membres  du  juri  sera  déterminée  par  le  gouverne- 
ment. 

(  Ibid.,  art.  19.) 

252.  Le  mode  des  examens  faits  par  les  juris  ,  leurs  époques, 
leur  durée,  ainsi  que  la  forme  du  diplôme  qui  devra  être  dé- 
livré aux  officiers  de  santé  ,  seront  déterminés  par  le  règle- 
ment dont  il  est  parlé  à  l'article  9. 

(  Tbid.,  art.  20.) 

253.  Les  individus  qui  se  sont  établis  depuis  dix  ans  dans  les 
villages,  les  bourgs,  etc.,  pour  y  exercer  la  chirurgie,  sans 
avoir  pu  se  faire  recevoir  depuis  la  suppression  des  lieute- 
nances  du  premier  chirurgien  et  des  communautés  ,  pourront 
se  présenter  au  juri  du  département  qu'ils  habitent  pour  y 
être  examinés  et  reçus  officiers  de  santé.  Ils  ne  payeront  que  le 
tieis  du  droit  fixé  pour  ces  examens. 

v  Ibid.,  art.  ai.) 
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Enregistrement  et  listes  des  docteurs  et  des  officiers  de  santé. 

254.  Les  médecins  et  les  chirurgiens  reçus  suivant  les  an- 
ciennes formes  supprimées  en  France,  ou  suivant  les  formes 
qui  existaient  dans  les  départemens  réunis  ,  présenteront ,  dans 
l'espace  de  trois  mois  après  la  publication  de  la  présente  loi ,  au 
tribunal  de  leur  arrondissement  ,  et  au  bureau  de  leur  sous- 
préfecture  ,  leurs  lettres  de  réception  et  de  maîtrise. 

Une  inscription  sur  une  liste  ancienne  légalement  formée  , 
ou ,  à  défaut  de  cette  iuscription  on  de  liste  ancienne  ,  une 
attestation  de  trois  médecins  ou  de  trois  chirurgiens  dont  les 
titres  auront  été  reconnus  ,  et  qui  sera  donnée  par  voie  d'in- 
formation devant  un  tribunal  ,  suffira  pour  ceux  des  médecins 
et  chirurgiens  qui  ne  pourraient  pas  retrouver  et  fournir 
leurs  lettres  de  réception  et  de  maîtrise. 

(Ibid.,  art.  22.) 

255.  Les  médecins  ou  chirurgiens  établis  depuis  la  suppres- 
sion des  universités,  facultés,  collèges  et  communautés  ,  sans 
avoir  pu  se  faire  recevoir ,  et  qui  exercent  depuis  trois  ans ,  se 
muniront  d'un  certificat  délivré  par  les  sous-préfets  de  leurs 
arrondissemens  ,  sur  l'attestation  du  maire  et  de  deux  notables 
des  communes  où  ils  résident ,  au  choix  des  sous-préfets.  Ce 
certificat,  qui  constatera  qu'ils  pratiquent  cet  art  depuis  l'é- 
poque indiquée  ,  leur  tiendra  lieu  de  diplôme  d'officier  de 
santé  ;  ils  le  présenteront  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  pré- 
cédent ,  au  tribunal  de  leur  arrondissement  et  au  bureau  de 
leur  sous-préfecture. 

Les  dispositions  de  cet  article  seront  applicables  aux  iodi- 
vidus  mentionnés  dans  les  art.  10  et  1 1  ,  et  même  à  ceux  qui, 
n'étant  employés  ni  en  chef  ni  en  première  classe  aux  armées  de 
terre  ou  de  mer ,  et  ayant  exercé  depuis  trois  ans ,  ne  vou- 
draient pas  prendre  le  titre  et  le  diplôme  de  docteur  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie. 

(Ibid.,  art.  23.) 

256.  Les  docteurs  ou  officiers  de  santé  reçus  suivant  les 
formes  établies  dans  les  deux  titres  précédens,  seront  tenus  de 
présenter  ,  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  fixation  de  leur  do- 
micile ,  les  diplômes  qu'ils  auront  obtenus  ,  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance  et  au  bureau  de  la  sous-préfec- 
ture de  l'arrondissement  dans  lequel  les  docteurs  et  officiers  de 
santé  voudront  s'établir. 

(Ibid.,  art.  24  ) 

257.  Les  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux 
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de  première  instance  dresseront  les  listes  des  médecins  et  chi- 
rurgiens anciennement  reçus,  de  ceux  qui  sont  établis  depuis 
dix?ans'san»  réception  ,  et  des  docteurs  et  officiers  de  santé  nou- 
vellement reçus  suivant  les  formes  de  la  présente  loi  ,  et  enre- 
gtstrées*au  greffe  de  ces  tribunaux.  Ils  adresseront ,  en  fructi- 
dor de  chaque  année  ,  copie  certifiée  de  ces  listes  au  grand- 
juge  ,  ministre  de  la  justice. 

Les  sous-préfets  adresseront  l'extrait  de  l'enregistrement  des 
anciennes  lettres  de  réception ,  des  anciens  certificats  et  des 
nouveaux  diplômes  dont  il  vient  d'être  parlé,  aux  préfets,  qui 
dresse!  ont  et  publieront  les  listes  de  tous  les  médecins  et  chi- 
rurgiens anciennement  reçus,  des  docteurs  et  officiers  de  santé, 
domiciliés  dans  l'étendue  de  leurs  département  Ces  listes  seront 
adressées  par  les  préfets  au  ministre  de  l'intérieur  dans  le  der- 
nier mois  de  chaque  année. 

(!bid.,  «rt.  a5  etao\) 

Droits  des  docteurs  et  des  officiers  de  santé  dûment  reçus  et  enregistrés. 

253.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  les  fonc- 
tions de  médecins  et  chirurgiens  jurés  appelés  par  les  tribu- 
naux ,  celles  de  médecins  et  chirurgiens  eu  chef  dans  les  hos- 
pices civils,  ou  chargés  par  des  autorités  administratives  de 
divers  objets  de  salubrité  publique,  ne  pourront  être  remplies 
que  par  des  médecins  et  des  chirurgiens  reçus  suiv  ant  les  formes 
anciennes  ,  ou  par  des  docteurs  reçus  suivant  celles  de  la  pré- 
sente loi. 

Les  docteurs  reçus  dans  les  écoles  de  médecine  pourront 
exercer  leur  profession  dans  toutes  les  communes  du  royaume , 
en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  les  articles  précé- 
dens. 

Les  officiers  de  santé  ne  pourront  s'établir  que  dans  le  dépar- 
tement où  ils  auront  été  examinés  par  le  jui  i,  après  s  être  fait 
enregistrer,  comme  il  vient  d'être  prescrit.  Ils  ne  pourront  pra- 
tiquer les  grandes  opérations  chirurgicales  que  *ous  la  surveil- 
lance et  l'inspection  d'un  docteur  dans  les  lieux  où  celui-ci  sera 
établi.  Dans  les  cas  d'accidens  graves  arrivés  à  la  suite  d'une  opé- 
ration exécutée  hors  de  la  surveillance  et  de  l'inspection  pres- 
crites ci-dersus,  il  y  aura  recours  à  indemnité  contre  l'officier  de 
santé  qui  s'en  sera  rendu  coupable. 

(Ibid.,  art.  27,  28  ël  29.) 

Instruction  et  réception  des  sages- femmes. 

259.  Outre  l'instruction  donnée  dans  les  écoles  de  médecine, 
il  sera  établi  dans  l'hospice  le  plus  fréquenté  de  chaque  dépar- 
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tement  un  cours  annuel  et  gratuit  d'accouchement  théorique 
et  pratique  ,  destiné  particulièrement  à  l'instruction  des  sages- 
femmes. 

Le  traitement  du  professeur  et  les  frais  du  cours  seront 
pris  sur  la  rétribution  payée  pour  la  réception  des  officiers  de 
santé. 

Les  élèves  sages-femmes  devront  avoir  suivi  au  moins  deux 
de  ces  cours ,  et  vu  pratiquer ,  pendant  neuf  mois ,  ou  pratiqué 
elles-mêmes  les  accouchemens,  pendant  six  mois,  dans  un 
hospice,  ou  sous  la  surveillance  du  professeur  ,  avant  de  se  pré- 
senter à  l'examen. 

Elles  seront  examinées  par  les  juris  sur  la  théorie  et  la 
pratique  des  accouchemens,  sur  les  accidens  qui  peuvent  les 
précéder  ,  les  accompagner  et  les  suivre,  et  sur  les  moyens  d'y 
remédier. 

Lorsqu'elles  auront  satisfait  à  leur  examen ,  on  leur  délivrera 
gratuitement  un  diplôme  ,  dont  la  forme  sera  déterminée 
par  le  règlement  prescrit  par  les  articles  9  et  10  de  la  pré- 
sente loi.  k 

Les  sages- femmes  ne  pourront  employer  les  instrumens ,  dan* 
les  cas  d'accouchemens  laborieux  ,  sans  appeler  un  docteur,  ou 
un  médecin  ou  chirurgien  anciennement  reçu. 

Les  sages-femmes  feront  enregistrer  leur  diplôme  au  tribunal 
de  première  instance  et  à  la  sous-préfecture  de  l'arrondissement 
où  elles  s'établiront  et  où  elles  auront  été  reçues. 

La  liste  des  sages-femmes  rerues  pour  chaque  département 
sera  dressée  dans  les  tribunaux  de  première  instance  et  par  les 
préfets,  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  a5  et  a6  ci- 
dessus. 

(  lbid.,  »rt.  3o...  34.) 

Peines  contre  ceux  qui  exerceraient  sans  être  reçus  et  enregistrés. 

260.  Six  mois  après  la  publication  de  la  présente  loi ,  tout  in- 
dividu qui  continuera  d'exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie,  ou 
de  pratiquer  l'art  des  accouchemens,  sans  être  sur  les  listes 
dont  il  est  parlé  aux  articles  25 ,  26  et  34,  et  sans  avoir  de  di- 
plôme ,  de  certificats,  ou  de  lettre  de  réception,  sera  poursuivi 
et  condamné  à  une  amende  pécuniaire  envers  les  hospices. 

Ce  délit  sera  dénoncé  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
à  la  diligence  du  commissaire  du  gouvernement  près  ces  tribu- 
naux. L'amende  pourra  être  portée  jusqu'à  1,000  fr.  pour  ceux 
qui  prendraient  le  titre  et  exerceraient  la  profession  de  docteur, 
a  5oo  fr.  pour  ceux  qui  se  qualifieraient  d'officiers  de  santé  et 
\  ci  raient  des  malades  en  cette  qualité,  à  100  fr.  pour  les  fein- 
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mes  qui  pratiqueraient  itlicitement  l'art  des  accouchemens. 
L'amende  sera  double  en  cas  de  récidive,  et  les  délinquans  pour- 
ront ,  en  outre ,  être  condamnés  à  un  emprisonnement  qui  u  ex- 
cédera pas  six  mois. 

(  Ibid.,  art.  35  el  36.) 
De  l'admission  des  élèves  aux  écoles. 

261 .  Les  élèves  qui  se  proposeront  de  suivre  les  écoles  de 
médecine  se  présenteront  au  bureau  d'administration ,  où  ils 
seront  tenus  de  remettre,  i°.  un  extrait  de  leur  acte  de  nais- 
sance ;  2°«  un  certificat  de  bonnes  mœurs,  délivré  parles  mai- 
res de  leur  arrondissement  et  visé  par  le  sous-préfet  ;  3°.  les 
attestations  d'un  cours  complet  d'études  dans  les  lycées.  A  dé- 
faut de  ces  attestations,  les  élèves  seront  soumis  à  un  examen 
préliminaire  dans  lequel  on  s'assurera  qu'ils  ont  les  connais- 
sances indispensables  pour  étudier  l'art  de  guérir.*  Sur  le  vu  de 
ces  pièces  ,  il  leur  sera  remis  un  billet,  à  la  présentation  duquel 
Us  seront  admis  à  s'inscrire  (i). 

(  Arrêté  du  gouvernement  du  20  prairial  an  XI,  9  juin  i8o3,  art.  a.) 

262.  Les  élèves  s'inscriront  au  commencement  de  chaque 
trimestre  de  Tannée.  Il  sera  ,  à  cet  effet ,  ouvert  au  bureau  du 
secrétariat  de  chaque  école  de  médecine  un  registre  coté  et 
paraphé  par  le  directeur,  sur  lequel  ils  écriront  de  leur  propre 
main  leurs  noms ,  prénoms  ,  âge ,  lieu  de  naissance  ,  le  départe- 
ment ,  le  numéro  de  l'inscription  qu'ils  prendront ,  la  date  du 
jour  et  de  l'année;  ils  y  ajouteront  leur  signature. 

Lorsque  les  élèves  auront  à  faire  usage  de  leurs  inscriptions, 
il  leur  eu  sera  remis  un  relevé  certifié  par  le  bureau  d'adminis- 
tration de  l'école. 

(Ibid.,  art.  3  cl  4.) 

De  l'admission  des  élèves  aux  examens. 

263.  Les  élèves  qui  désireront  être  admis  aux  examens  adres- 
seront à  l'école  où  ils  veulent  être  reçus  une  demande  signée  , 
à  l'appui  de  laquelle  ils  exhiberont  le  relevé  certifié  de  leurs  in- 
scriptions prises  à  chaque  trimestre,  pendant  quatre  années, 
soit  dans  l'école  même,  soit  dans  toute  autre.  Cette  demande , 
qui  devra  être  renouvelée  à  chacun  des  examens,  sera  pré- 
sentée dans  la  plus  prochaine  séance  à  l'école  ,  qui  y  répondra 

(1)  Cette  attestation  et  cet  examen  «ont  remplacés  depuis  plusieurs  années  par  les 
diplômes  de  bachelier  ès- lettres  et  de  bachelier  ès-scienees.  Nota.  Cette  noie  ,  exacte  en 
1827,  a  cessé  de  l'être  en  ce  qui  concerne  le  baccalauréat  es -sciences.  Une  ordonnauce  du 
18  janvier  i83i  a  supprimé  pour  les  étudians  en  médecine  l'obligation  de  justifier  de  ce 
srrade.  Il  est  à  désirer  qu'on  revienne  sur  cette  mesure,  dnns  l'iulérét  spécial  des  étudians 
omme  dans  l'intérêt  général  de*  sciences. 
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par  une  délibération  dans  laquelle  elle  indiquera  le  jour  et 
l'heure  auxquels  l'examen  aura  lieu. 

(  Ibid.,  art.  5.) 

Époques  ,  forme  et  matière  des  examens. 

264.  Les  examens  seiont  ouverts  dans  le  premier  et  le  troi- 
sième trimestre  de  chaque  année. 

Ceux  du  premier  trimestre  comprendront  plus  particulière- 
ment,  i°.  l'examen  d'anatomie  et  de  physiologie;  2o.  celui  de 
pathologie  et  de  nosologie  ;  3°.  celui  de  matière  médicale ,  de 
chimie  et  de  pharmacie. 

Et  ceux  du  troisième  trimestre ,  les  examens  d'hygiène  et  de 
médecine  légale,  ceux  de  clinique  et  les  thèses.  , 

(Ibid.,  art.  6.) 

265.  Chaque  examen  pourra  être  ouvert  pour  plusieurs  élèves 
à  la  fois.  Pour  l'anatomie,  les  matières  médicales  et  les  opéra- 
tions, les  examens  seront  accompagnés  d'exercices  pratiques,  et 
de  démonstrations  faites  par  les  élèves. 

(Ibid.,  art.  7.) 

266.  L'examen  d'anatomie  et  de  physiologie  sera  fait  en 
deux  séances.  Pour  la  première,  l'élève  se  rendra  à  l'école, 
pour  faire  sur  le  cadavre  une  préparation  anatomique  qui  lui 
sera  désignée  et  qu'il  exécutera  :  dans  la  séance  qui  suivra,  il 
répondra  à  des  questions  anatomiques  et  physiologiques  qui 
lui  seront  faites.  Il  démontrera  sur  le  squelette  les  parties  d'os- 
téologie  qui  lui  seront  désignées. 

(Ibid.,  art.  8.) 

267.  L'examen  de  clinique  sera  aussi  fait  en  deux  séances  ;  il 
consistera  en  une  série  de  questions  proposées  d'avance  et  tirées 
au  sort ,  qui  seront  relatives  à  quelques  cas  de  pratique  déter- 
minés et  connus  et  auxquelles  le  candidat  sera  tenu  de  répondre 
en  latin  et  par  écrit.  A  cet  effet ,  le  récipiendaire  se  rendra  à 
1  école  trois  heures  au  moins  avant  l'ouverture  de  l'examen  ,  et 
il  préparera  sa  réponse,  qu'il  rédigera  seul  et  en  particulier. 
A  l'heure  indiquée  pour  la  réunion  des  examinateurs ,  il  répon- 
dra de  vive  voix  et  en  latin  aux  interrogations  qui  lui  seront 
faites  sur  sa  réponse  écrite. 

(Ibid.,  art.  9.) 

268.  Pour  l'examen  clinique  des  docteurs  en  médecine,  il 
sera  proposé  une  série  de  questions  plus  nombreuses  pour  la 
médecine  pratique  et  quelques  questions  chirurgicales.  Pour 
les  examens  des  docteurs  en  chirurgie ,  l'examen  portera  plus 
particulièrement  sur  des  questions  de  chirurgie  pratique.  Le 
candidat  exécutera  d'ailleurs  les  opérations  relatives  aux  raala- 
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dies,  soit  des  parties  dures,  soit  des  parties  molles,  sur  les- 
quelles il  sera  interrogé.  Il  répondra  aussi  sur  quelques  ques- 
tions de  clinique  interne. 

(Ibid.,  art.  10.) 

269.  Dans  l'examen  de  matière  médicale ,  de  chimie  et  de 
pharmacie ,  le  candidat  fera  la  description  des  substances  médi- 
camenteuses sur  lesquelles  il  sera  interrogé. 

Ibid.,  art.  II.) 

270.  L'examen  de  pathologie  ,  tant  interne  qu'externe ,  sera 
fait  en  latin  ;  il  aura  lieu  en  une  seule  séance ,  ainsi  que  l'examen 
d'hygiène  et  de  médecine  légale ,  dans  lequel  il  sera  demandé 
au  candidat  de  rédiger  une  formule  de  rapport  sur  un  point 
qui  sera  indiqué. 

(Ibid.,  art.  12.) 

Nombre  des  examinateurs;  droits  de  présence;  forme  du  jugement. 

271.  Il  y  aura  trois  examinateurs  aux  cinq  examens,  et  cinq 
à  la  thèse,  avec  un  président.  Les  autres  membres  de  l'école 
seront  d'ailleurs  invités  à  l'examen  pratique  et  à  la  thèse  ;  il 
sera  établi,  pour  ceux  qui  seront  présens  à  ces  actes,  un  droit 
de  présence. 

L'école  se  divisera  pour  les  examens  en  séries,  lesquelles  se  - 
ront renouvelées  tous  les  ans. 

Il  y  aura  pour  les  examinateurs  des  droits  de  présence.  A  la 
thèse ,  le  président  jouira  d'un  double  droit.  L'école  désignera 
pour  chaque  acte  celui  des  professeurs  qui  sera  chargé  de  cette 
fonction. 

(  Ibid.,  art.  l3  ,  l4  et  l5.) 

272.  Le  plus  ancien  des  professeurs ,  aux  examens ,  fera  les 
fonctions  de  président.  Il  tirera  la  barre  sur  la  liste  des  exa- 
minateurs à  l'heure  convenue ,  et  inscrira  le  mot  absent  à  la 
suite  du  nom  de  celui  qui  ne  se  sera  pas  présenté.  Il  sera  nommé, 
pour  ces  examens,  deux  suppléans  avec  demi-droit,  et  qui 
jouiront  du  droit  entier,  s'ils  remplacent  un  examinateur  ab- 
sent. Ils  ne  pourront  interroger  qu'après  les  examinateurs  pré- 
sens ;  ils  seront  nommés  par  tour  de  rôle  sur  la  liste  des  pro- 
fesseurs. 

(Ibid.,  art.  i6.) 

273.  Les  droits  des  absens  seront  mis  en  masse  commune,  et 
répartis  tous  les  trois  mois  entre  ceux  qui  auront  été  présens 
aux  examens  pendant  la  durée  du  trimestre. 

(Ibid.,  art.  17.) 

274.  Les  examinateurs  procéderont  au  scrutin  avec  des  boule* 
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noires  et  blanches.  Lorsque  leur  jugement  sera  porté,  ils  en 
rédigeront  le  rapport  immédiatement  après  l'acte.  Ce  rapport 
sera  signé  de  chacun  d'eux  ;  1  école  délibérera  sur  son  contenu , 
et  prononcera  l'admission  ou  le  rejet  du  candidat 

(  Ibid.,  art.  ï8.) 

Impression  et  distribution  de  la  thèse. 

275.  Avant  de  soutenir  sa  thèse,  le  candidat  en  déposera 
le  manuscrit  au  bureau  d'administration  de  l'école ,  qui,  dans 
sa  plus  prochaine  séance,  nommera  un  commissaire  pour  l'exa- 
miner. Sur  son  rapport,  fait  par  écrit ,  motivé  et  signé,  l'école 
admettra  ou  refusera  la  thèse. 

Le  commissaire  nommé  par  l'école  pour  l'examen  de  la  thèse 
manuscrite  ,  en  surveillera  l'impression  ,  qui  sera  toujours  dans 
le  format  in  «4°  •  H  en  signera  les  épreuves,  et  elle  ne  pourra 
être  distribuée  que  sur  le  vu  de  la  signature  du  professeur  ,  qui 
attestera  que  les  formalités  prescrites  par  l'école  ont  été  rem- 
plies. 

(Ibid.,  art.  19  et  ao.) 

Frais  d'étude  et  d'examens. 

276.  Les  (rais  d'études  et  de  réception  seront  partagés  en 
deux  portions  égales ,  l'une  sur  les  inscriptions,  l'autre  sur  les 
examens. 

Les  frais  d'inscription  sont  fixés  pour  les  différentes  années  , 
savoir  :  pour  la  ir*.  ,  à  une  somme  de  100  fr.  ,  la  20.  120  fr. , 

la  3«*.  i4ofr. ,  la  4*.  i4°f1*' 

Les  examens,  quant  aux  frais,  sont  fixés,  le  Ier.  à  60  fr. , 
le  ie.  à  70  fr. ,  le  3*.  à  70  fr.  ,  le  4'»  à  80  fr.  ,  le  5*.  à  100  fr.  , 
le  dernier  ou  la  thèse  ,  à  120  fr. 

Ces  sommes  seront  acquittées  à  l'instant  même  pour  les  in- 
scriptions ,  et  d'avance  ,  pour  les  examens  (1). 

(  Ibid.,  art.  ai,  2a  et  a3.) 

277.  Les  candidats  qui,  ayant  commencé  leurs  études  ou 
leurs  examens  dans  une  des  écoles  de  médecine ,  se  présenteront 
pour  les  continuer  dans  l'une  des  autres  ,  seront  tenus  d'exhiber 
une  attestation  en  bonne  forme  délivrée  par  l'administration  de 
la  première  de  ces  écoles ,  visée  par  le  préfet  du  département 
ou  les  maires  ,  qui  certifie  le  nombre  des  années  d'études  qu'ils 
ont  faites  ou  des  examens  qu'ils  ont  subis. 

(Ibid.,  art.  24  ) 

(1)  En  \ertu  de  l'ordonnance  royale  du  2  Terrier  i823,  le»  frai»  d'étude  portent 
maintenant  tout  entiers  sur  le»  inscriptions.  Les  examens  et  le»  réceptions  ne  donnent 
plus  lieu  rpi  à  un  simple  droit  de  présence. 


Digitized  by  Google 


DES  FACULTES.  75 

Délivrance  du  diplôme.  —  Cas  de  dispense  des  inscriptions. 

278.  Après  la  thèse  soutenue ,  les  examinateurs  feront  leur 
rapport  à  1  école,  laquelle  prononcera  sur  la  délivrance  du  di- 
plôme. Celui-ci  sera  rédigé  dans  la  forme  du  modèle  n°.  i«r.,  joint 
au  présent  arrêté  ,  et  délivré  au  nom  de  l'école. 

Ibîd.,  art.  a5.) 

279.  Les  aspirans  qui,  ayant  commencé  leurs  examens  dans 
les  anciennes  écoles  ou  collèges,  n'ont  pas  pu  les  terminer  avant 
l'époque  de  leur  suppression ,  pourront ,  en  justifiant  de  ceux 
qu'ils  auraient  subis,  être  dispensés  de  les  recommencer  de 
nouveau.  Us  ne  seront  tenus  de  satisfaire  qu'aux  examens 
correspondans  à  ceux  qui  leur  manquent ,  et  d'en  acquitter  les 
frais. 

(lbîd.t  art.  a6.) 

280.  Les  chirurgiens  de  3«.  et  de  a*,  classe  qui  auront  été  em- 
ployés aux  armées  ,  pourront  faire  valoir  leurs  années  de  ser- 
vice pour  être  dispensés  des  inscriptions. 

Les  élèves  en  médecine  ou  en  chirurgie  des  armées ,  qui 
prouveront  avoir  suivi  les  cours  de  médecine  établis  dans  les 
hôpitaux  d'instruction  militaire  de  la  marine  ,  pourront  égale- 
ment faire  compter  chacune  de  ces  années  d'études,  pour  une 
année  passée  dans  les  écoles  spéciales. 

Les  élèves  qui  prouveront  avoir  suivi  la  pratique  des  grands 
hôpitaux  civils  où.  il  y  a  une  instruction  médicale  établie,  ou 
les  leçons  instituées  par  les  diverses  sociétés  et  réunions  médi- 
cales qui  se  sont  formées  dans  les  départemeos  ,  pourront  éga* 
lement  être  dispensés  de  quatre  années  d'études  dans  les  écoles  ; 
mais  ils  seront  tenus  de  justifier  de  leur  assiduité  dans  ces 
hôpitaux  ou  lieux  d'instruction  ,  pendant  au  moins  six  années, 
et  d'acquitter  les  frais  des  inscriptions. 

Ceux  des  élèves  qui  ont  fait  preuve  de  capacité  dans  les  écoles 
actuelles,  suivant  les  formes  qui  ont  été  établies,  et  qui  dési- 
reront échanger  leur  certificat  de  réception  provisoire  contre  le 
diplôme,  seront  tenus  de  déclarer  s'ils  demandent  celui  de 
docteur  en  médecine  ou  celui  de  docteur  en  chirurgie;  l'un 
ou  l'autre  leur  sera  délivré  en  payant  la  somme  de  500  francs. 

(  lbid.,  oit.  27,  28,  29  rt  3o.) 

281.  Les  médecins  et  chirurgiens  actuellement  établis,  qui  se 
sont  fait  recevoir  depuis  1790  dans  quelques-unes  des  Univer- 
sites  étrangères  dont  les  titres  n'étaient  pas  valables  en  France 
avant  la  révolution ,  ainsi  que  les  médecins  reçus  dans  quel- 
ques-unes des  facultés  de  médecine  de  Fi  ance,  qui  ont  continué 
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leurs  fonctions  après  1793,  peuvent  se  faire  agréger  à  l'une  des 
écoles  de  médecine.  A  cet  effet,  ils  seront  tenus  de  se  présenter 
à  Tune  d'elles ,  munis  des  lettres  de  réception  dont  ils  sont 
pourvus ,  et  ils  y  soutiendront  la  thèse ,  dont  ils  acquitteront 
les  frais  seulement. 

Il  en  sera  de  même  pour  ceux  des  chirurgiens  anciennement 
connus  sous  le  nom  de  gagnant  maîtrise,  qui,  ayant  fait  leurs 
six  années  de  service  dans  les  grands  hôpitaux,  n'ont  pu ,  par 
l'effet  de  la  suppression  des  anciens  collèges  de  chirurgie,  ter- 
miner leur  agrégation.  Ils  ne  seront  tenus  que  de  soutenir  la 
thèse,  et  de  payer  le  montant  de  cet  acte. 

(Ibid.,  «rt.  3i  «t3a.) 

Des  juris  pour  la  réception  des  officiers  de  santé. 

282.  Pour  former  les  juris  de  médecine  ordonnés  par  la  loi 
du  19  ventôse  an  XI,  les  préfets  adresseront,  d'ici  au  i5  messi- 
dor prochain,  au  ministre  de  l'intérieur,  une  liste  des  docteurs 
en  médecine  et  des  chirurgiens  reçus  dans  les  collèges  qui  sont 
établis  dans  leurs  départemens.  Cette  liste,  sous  forme  de  ta- 
bleau, présentera  leurs  noms  et  prénoms,  leur  âge,  l'époque  et 
le  lieu  de  leur  réception,  leurs  ouvrages,  les  (onctions  qu'ils 
ont  remplies.  Il  sera  fait  par  le  ministre  un  rapport  sur  cette 
liste,  et  une  présentation  au  gouvernement,  qui  nommera  les 
deux  membres  du  juri  dans  chaque  chef-lieu  de  département. 

(Ibid.,  art.  33.) 

283.  La  nomination  des  professeurs  de  médecine  qui  doivent 
concourir,  en  qualité  de  commissaires ,  à  la  formation  de  ces 
juris,  sera  faite  sur  une  liste  double  présentée  au  roi  par  cha- 
cune des  écoles.  Les  départemens  seront  partagés  entre  les 
commissaires  des  écoles ,  de  manière  à  former  pour  chacune 
d'elles  un  arrondissement  qui  puisse,  en  raison  des  localités  et 
des  distances,  être  parcouru  facilement  par  les  commissaires 
pendant  les  mois  consacrés  à  l'examen  et  à  la  réception  des  of- 
ficiers de  santé.  Ces  arrondissemens  seront  faits  suivant  l'état 
annexé  au  présent  arrêté.  Les  écoles  de  Paris  et  de  Montpellier 
auront  deux  commissaires. 

(Ibid.,  art.  34.) 

284.  Les  juris  des  villes  où  sont  établies  les  écoles  seront 
formés  par  trois  professeurs  nommés  sur  une  liste  double,  pré- 
sentée au  roi  par  chacune  de  ces  écoles. 

(  Ibid.,  arl.  35.) 

285.  Les  examens  des  juris  seront  ouverts  chaque  année  pen- 
dant les  mois  de  prairial ,  messidor,  thermidor,  fructidor  et 
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vendémiaire.  Le  ministre  de  l'intérieur  déterminera  les  époques 
des  examens  dans  chaque  ju ri,  ije  manière  que  les  commissaires 
des  écoles  puissent  assister  à  chacun  d'eux,  et  les  présider  suc- 
cessivement. 

(lbid.,  «ri.  36.) 

286.  L'ouverture  des  examens  sera  annoncée  parles  préfets  des 
départemcns,  et  par  les  écoles  dans  les  départemens  où  elles 
sont  établies,  un  mois  au  moins  avant  Je  jour  fixé.  Les  aspirans 
qui  s'y  présenteront  seront  tenus  d'exhiber  un  certificat  en 
bonne  forme  de  leur  temps  d études  dans  les  écoles,  ou  de 
pratique  dans  les  hospices  et  auprès  des  docteurs.  Ils  auront  dû 
précédemment,  et  dans  le  cours  des  mois  de  germinal  et  de 
floréal,  notifier  aux  préfets  et  aux  écoles  l'intention  où  ils  sont 
de  se  faire  recevoir  dans  l'année. 

Daus  le  cas  où,  au  i".  germinal,  le  nombre  des  aspirans 
serait  moindre  de  cinq,  les  préfets  feront  passer  de  suite  à  ceux 
qui  leur  auraient  notifié  l'intention  de  se  faire  recevoir,  l'auto^ 
risation  de  se  présenter  au  juri  le  plus  voisin,  qui*  sur  le  vu 
de  cette  pièce,  les  admettra  aux  examens. 

(Ibid  ,  art.  37.) 

287.  Dans  l'examen  d'anatomic,  les  élèves  feront,  au  moins 
sur  le  squelette,  la  démonstration  des  objets  qui  leur  seront 
demandés.  Dans  l'examen  de  chirurgie,  ils  feront  celle  des  in- 
strumens  portatifs  qui  sont  d'usage;  ils  simuleront  de  plus  l'ap- 
plication des  bandages  et  appareils,  et  les  manœuvres  des  accou- 
chemens. 

Au  troisième  examen,  il  sera  proposé  une  question  sur  un  fait 
de  pratique  commune,  que  l'aspirant  sera  tenu  de  traiter  par 
écrit.  11  répondra  ensuite  aux  interrogations  qui  lui  seront 
faites  par  le  juri. 

(Ihid  ,  «rt.  38  et  39.) 

288.  Le  juri  prononcera,  au  scrutin  fermé,  sur  la  capacité 
du  candidat;  le  diplôme,  rédigé  dans  la  forme  du  modèle 
D*.  11,  joint  au  présent  arrêté,  sera  délivré  par  les  trois  mem- 
bres du  juri. 

(  lbid.,  «rt.  4o.) 

289.  Les  examens  auront  lieu  dans  une  des  salles  de  la  pré- 
fecture. Les  frais  en  seront  réglés,  savoir  :  à  60  fr.  le  premier, 
et  à  70  fr.  pour  chacun  des  deux  autres. 

(  lbid.,  art.  41.) 

De  la  réception  des  sages- femmes. 

290.  Les  élèves  sages-femmes  seront  soumises,  dans  les  juris, 
à  un  examen  dans  lequel  elles  répondront  aux  questions  qui 
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leur  seront  faites,  et  exécuteront  sur  le  fantôme  les  opérations 
les  plus  simples  des  accouchemens  II  leur  sera  délivré  gratui- 
tement un  diplôme  suivant  le  modèle  n°.  m,  joint  au  présent 
arrêté. 

Celles  des  élèves  sages-femmes  qui  se  présenteront  aux  écoles 
de  médecine  pour  leur  réception  ,  seront  soumises  à  deux  exa- 
mens. Elles  devront  avoir  suivi  au  moins  deux  des  cours  de 
l'école  ou  de  l'hospice  de  la  Maternité,  à  Paris.  Les  frais  de 
leur  réception  seront  de  120  fr.  ;  les  sages-femmes  ainsi  reçues 
pourront  s'établir  dans  tous  les  déparfemens. 

(  Ibid.,  art.  4a  et  43.J 

Administration  et  emploi  des  frais  d'études  et  de  réception. 

291 .  Les  frais  d'études  et  de  réception  qui  seront  payés  par 
les  élèves  et  récipiendaires  des  écoles ,  seront  versés  dans  une 
caisse  confiée  à  l'un  des  professeurs  qui  sera  désigné  à  cet  elFet 
par  les  professeurs  de  l'école  réunis. 

(Ibid.,  art.  44) 

292.  Le  produit  en  sera  appliqué,  i°.  à  un  traitement  annuel 
et  fixe  en  faveur  de  chaque  professeur}  i».  à  l'acquit  des  droits 
de  présence  pour  ceux  qui  assisteront  aux  examens  et  aux  thè- 
ses ;  3°.  aux  dépenses  d'entretien  des  bâtiiuens  de  Técolc  ;  4°«  à 
l'acquisition  de  tous  les  objets  nécessaires  aux  études  ,  examens 
et  thèses,  et  aux  frais  de  délivrance  des  diplômes  ;  5°.  et  le  sur- 
plus, s'il  y  en  a,  à  des  dépenses  nécessaires  ou  utiles  à  l'établis- 
sement de  chaque  école  ou  à  l'instruction  des  élèves. 

La  fixation  des  sommes  qui  devront  être  affectées  à  chacun  des 
objets  énoncés  en  l'article  précédent,  sera  faite  par  le  gouverne- 
ment, sur  la  proposition  des  professeurs  de  chaque  école,  et  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Le  compte  sera  rendu  chaque  année  dans  une  assemblée  de 
professeurs  de  l'école,  à  laquelle  assisteront  le  préfet  du  départe- 
ment, le  président  du  tribunal  d'appel  ou  criminel,  et  le 
commissaire  du  gouvernement  près  l'un  ou  l'autre  de  ces  tri- 
bunaux. 

(  Ibid.,  art.  45,  46  et  47-) 

293.  Il  sera  tenu  un  compte  séparé  des  recettes  extraordi- 
naires provenant  des  rétributions  extraordinaires  à  payer  par 
ceux  qui  demanderont  un  diplôme,  suivant  les  dispositions  de 
l'art.  3o  du  présent  arrêté. 

Une  partie  de  ces  recettes  sera  appliquée  à  une  dépense  ex- 
traordinaire sur  l'avis  de  l'école,  celui  du  préfet  du  départe- 
ment et  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  en  vertu  d'une 
décision  du  gouvernement. 

(Tbid.,  art.  4»  ) 
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294.  Les  rétributions  provenant  du  droit  d'examen  à  subir 
par  les  asptrans  au  titre  d'officiers  de  santé,  seront  versées  dans 
la  caisse  des  hospices  du  chef-lieu  du  département,  et  le  rece- 
veur en  tiendra  un  compte  séparé. 

Le  produit  en  sera  appliqué,  i°.  aux  frais  de  voyage  du  pro- 
fesseur commissaire  de  I  école  de  médecine,  président  du  juri; 
a°.  à  line  rétribution  extraordinaire  qui  lui  sera  accordée,  et 
au  payement  du  professeur  du  cours  d'accouchement,  selon  le 
$  a  de  l'art.  3o  de  la  loi  du  19  ventôse  an  Xï  ;  3°.  à  une  rétri- 
bution qui  sera  fixée  par  les  examinateurs  du  juri.  Le  compte 
en  sera  rendu  pardevant  les  membres  du  juri  de  chaque  dé- 
partement, à  leur  réunion  annuelle,  en  présence  du  préfet ,  du 
président  et  du  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
de  première  instance. 

(  Ibid.,  art.  49.  5o  el  5i.) 

Modèles  de  diplômes  (i). 

295.  N«.  ier.  Modèle  de  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou 
en  chirurgie. 

Nous  soussignés,  docteursen  médecine  et  professeurs  à  l'école 
de  médecine  de  ,  en  exécution  de  la 

loi  du  19  ventôse  an  XI , 

Certifions  que  le  sieur  (nom  et  prénoms),  âgé  de 
natif  de  ,  département  de  , 

après  avoir,  conformément  à  l'article  6  de  la  loi  précitée,  subi 
les  examens,  savoir  : 

Le  i'r.  le  sur  Panatomie  et  la  physiologie; 

Le  2,..  le  sur  la  pathologie  et  la  nosologie  ; 

Le  3e.  le  sur  la  matière  médicale,  la  chimie  et  la 

pharmacie  ; 

Le  4a.  le  sur  l'hygiène  et  la  médecine  légale, 

s'est  présenté  le  à  l'examen  de  clinique 

{interne  ou  externe,  suivant  le  vœu  émis  par  le  récipiendaire 
d'être  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie ) ,  et  a  soutenu, 
le  ,  une  thèse  ayant  pour  titre  (indi- 

quer le  titre  de  la  dissertation  )  ;  dans  lesquels  actes  proba- 
toires, et  qui  ont  eu  lieu  publiquement,  le  sieur 
ayant  fait  preuve  d'un  savoir  aussi  solide  qu'étendu ,  nous  le 
déclarons  pourvu  des  connaissances  exigibles  pour  l'exercice  de 
l'art  de  guérir,  et  à  cet  effet  lui  délivrons  le  présent  diplôme 

(l)  Vojrex  plu»  loin,  au  5  des  grades  et  de  leur  collation  dans  les  diverses  facultés, 
la  nouvelle  formule  des  diplômes  depuis  rétablissement  de  ïUniversilé.  Les  facultés 
délivrent  des  certificats  daptitude ,  el  les  diplômes  sont  donnés  par  le  grand-mallre,  au 
nom  du  roi. 
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de  docteur  en  (  médecine  ou  en  chirurgie  ) ,  muni  du  sceau  de 
1  école* 

Donné  à  I  école  de  médecine  de 
le  an 

Au  nom  de  l'école, 
Le  comité  d'administration. 

296.  N°.  i.  Modèle  de  diplôme  d'officier  de  santé. 

Nous  soussignés,  composant  le  juri  médical  du  département 
de  ,  en  exécution  de  la  loi  du  ig  ventôse 

an  XI, 

Certifions  que  le  sieur  (nom  et  prénoms) ,  âgé  de  , 
natif  de  ,  après  nous  avoir  exhibé  la  preuve 

de  (article  1 5  de  la  loi )  années  d études 

près  (  on  indiquera  si  ce  temps  d'études  a  été  passé 

sous  un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  ou  daos  les  hô- 
pitaux ou  dans  les  écoles  ),  a  subi ,  conformément  à  l'article  17 
de  la  loi  précitée,  les  examens  ordonnés,  savoir  : 

Le  Ier.  le  sur  l'anatomie  ; 

Le  i".  le  sur  les  élémens  de  la  médecine  ; 

Le  3".  le  sur  la  chirurgie  et  les  connaissances  les 

plus  usuelles  de  la  pharmacie  ; 

Dans  lesquels  examens,  soutenus  publiquement,  le  sieur 
ayant  fait  preuve  de  capacité ,  nous  le  déclarons 
pourvu  des  connaissances  suffisantes  pour  exercer  les  fonctions 
d'officier  de  santé,  et  à  cet  effet  nous  lui  délivrons  le  présent 
diplôme. 

297.  N°.  3.  Modèle  de  diplôme  de  sage-femme. 

Nous  soussignés,  composant  le  juri  médical  du  département 
de  ,  en  exécution  de  la  loi  du  19  ventôse 

an  XI, 

Certifions  que  la  (  nom  et  prénoms  )  ,  âgée 

de  ,  native  de  ,  après  nous  avoir 

exhibé,  conformément  à  l'article  3i  de  la  loi  précitée,  les  certi- 
ficats des  cours  qu'elle  a  suivis ,  a  été  par  nous  interrogée  sur 
les  différentes  parties  de  la  théorie  et  de  la  pratique  des  accou- 
chemens,  qu'il  est  indispensable  à  une  sage-femme  de  con- 
naître ;  dans  lequel  examen  ladite  ayant  fait 
preuve  de  capacité  ,  nous  lui  délivrons  le  présent  diplôme  de 
sage-femme. 
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298.  ARROiNDlSSEMEJNS  DES  COMMISSAIRES 


DES  ECOLES  DE  MEDECINE  , 
* 

POUR  LES  JCRIS    DE    RBCEPTIO»    DES    OFFICIE»*   DE   SAHTB  (t). 


Seine.  • 

Seine-et-Oise. 

Oise. 

Seine-et-Marne 

Somme. 

Aisne. 

Marne 

Aube. 

Yonne. 

Nièvre. 


ÉCOLE  DE  PARIS. 

Cher. 
Indre. 

Indre-et-Loire. 
Loir-et-Cher. 
Loiret. 
Eure  et -Loir. 
Eure. 

Seine- Inférieure. 
Calvados. 
Manche. 


Orne. 

Sartlic 

Mayenne. 

Maine-et-Loire. 

Vendée. 

Loire  Inférieure- 
llle-et-VUaine. 
Morbihan. 
Cotes  du  Nord. 
Finistère. 


ECOLE  DE  MONTPELLIER 


Hérault. 

Gard. 

Ardèche. 

Lozère 

Aveyron. 

Tarn. 

Aude. 

Pyrénées-Orientales 
Ariége. 

Haute-Garonne. 
Lot. 

Dordogne. 
Gironde. 


Lot  et-Garonne. 

Landes. 

Gers. 

Basses-Pyrénées. 
Hautes-Pyrénées. 
Deux-Sèvres. 
Charente- Inférieure- 
Charente 
Haute-Vienne. 
Vienne- 
Cor  rèze. 
Creuse. 
Puy-de-Dôme. 


Cantal 

Haute-Loire. 

Allier. 

Basses-Alpes- 

Hautes-Alpes. 

Bouches  -du-Rhône. 

Corse. 

Drome. 

Isère. 

Tarn-ct-Garonne. 
Var. 

Vaucluse. 


ECOLE  DE  STRASBOURG. 


Bas  Rhin- 
Haut  Rhin. 
Doubs. 
Haute- Saône. 
Jura. 
Vosges. 


Meuse. 

Meurthe- 

Moselle. 

Haute-Marne. 

Côte-d'Or. 

Ain. 


Saône-et-Loire. 

Rhône. 

Loire. 

Ardennes. 

Nord. 

Pas-de  Calais. 


(i)  Ce*  arrondissetnens  étaient  d'abord  au  nombre  de  cinq,  et  il»  comprenaient, 
outre  le»  anciens  départemens  ,  les  pajs  réunit ,  soit  au  nord,  soil  à  l'est.  Depuis  que 
ces  divers  pajs  ont  cessé  d'appartenir  à  la  France ,  ceux  des  anciens  départemens  qui 
dépendaient  des  écoles  de  Majrenee  et  de  Turin  ont  été  répartis  entre  les  deux  écoles  de 
Strasbourg  et  de  Montpellier,  comme  on  le  voit  ici. 
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Traitement  des  professeurs  des  écoles  de  médecine. 

299.  A  compter  du  ier.  vendémiaire  an  XII,  et  en  exécution 
des  lois  du  1 1  floréal  an  X  et  du  19  ventôse  an  XI ,  et  de  l'ar- 
rêté du  gouvernement  du  20  prairial  an  XI ,  le  traitement  des 
professeurs  et  des  employés  dans  les  écoles  de  médecine  est  fixé 
comme  il  suit  : 1 

Les  professeurs  de  toutes  les  écoles  de  médecine  établies  par 
la  loi  du  1 1  floréal  an  X,  jouiront  d'un  traitement  fixe  et  d'an 
traitement  éventuel. 

Le  traitement  fixe  sera  de  3ooo  francs  pour  chaque  profes- 
seur. Ce  traitement  sera  porté  sur  le  budget  annuel  du  ministre 
de  l'intérieur,  et  payé  sur  ses  ordonnances. 

Le  traitement  éventuel  se  composera  du  produit  des  inscrip- 
tions, examens  et  réceptions,  et  sera  employé  conformément  à 
l'article  45,  section  8,  de  l'arrêté  du  20  prairial. 

(  Arrêté  du  i3  vendémiaire  an  XII  (6  octobre  i8o3),  art.  i,  a,  3  et  4.) 

300.  11  est  accordé  pour  les  dépenses  variables  des  écoles  et 
pour  le  traitement  des  bibliothécaires,  prosecteurs,  conserva- 
teurs ,  garçons  de  laboratoire  ,  jardiniers ,  hommes  de  peine  , 
savoir  :  à  l'école  de  Paris,  4<>,ooo  fr.  j  à  celle  de  Montpellier, 
3o,ooo  fr.  ;  à  celle  de  Strasbourg,  20,000  fr. 

Le  surplus  des. dépenses  variables  de  ces  écoles  sera  pris  sur 
le  produit  des  frais  d'étude  et  de  réception  ,  conformément  aux 
articles  44  e*  4^>  tit.  8,  de  l'arrêté  du  20  prairial. 

(  Ibid.,  art.  5.) 

301.  L'état  de  répartition,  pour  toutes  les  dépenses  variables 
comprises  à  l'article  précédent ,  sera  arrêté  chaque  année 
par  l'école,  et  soumis  au  ministre  de  l'intérieur. 

(  Ibid.,  art.  6.) 

Costumes  des  professeurs. 

302.  Les  professeurs  de  l'école  de  médecine  porteront  un 
costume  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  grand  costume  sera  porté  aux  examens  ,  aux  thèses  ,  lors 
des  prestations  de  sermens  et  des  rapports  aux  tribunaux ,  et  da  ns 
toutesles  fonctions  et  cérémonies  publiques.  11  sera  coin  posé  ai  nsi 
qu'il  suit  :  habit  noir  à  la  française  ,  robe  de  soie  cramoisie  en 
satin,  avec  des  devans  en  soie  noire,  cravate  de  batiste  tom- 
bante, toque  en  soie  cramoisie,  avec  un  galon  d'or,  et  deux 
galons  pour  celle  du  directeur,  chausse  cramoisie  en  soie  et 
bordée  d'hermine. 

Le  petit  costume  sera  porté  aux  leçons  et  aux  assemblées 
particulières  ,  et  composé  ainsi  qu'il  suit  :  robe  noire  d'étamine 
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avec  dos  ,  devans  de  soie  cramoisie  ,  la  même  chausse  de  soie 
cramoisie,  bordée  d'hermine  ,  habit,  cravate  et  toque  comme 
ci-dessus. 

(  Décret  du  so  brumaire  an  XII  (  ia  novembre  1 80 3  )  art.  Irr.) 

Les  simples  docteurs  en  médecine ,  lorsqu'ils  seront  invités  à 
quelques  cérémonies  publiques,  lorsqu'ils  prêteront  serment, 
ferutit  ou  affirmeront  des  rapports ,  pourront  porter  le  petit 
costume  réglé  à  l'article  premier. 

(  Ibid.t  art.  a.) 

Les  professeurs  réunis  de  l'école,  dans  leurs  fonctions  ,  au- 
ront à  leurs  ordres  un  appariteur  vêtu  d'un  habit  noir  avec  le 
manteau  de  la  même  couleur,  et  portant  une  masse  d'ar- 
gent. 

(  Ibid.,  art.  3.  ) 
DES  ÉCOLES  DE  PHARMACIE  (l). 
Lieux  où  elles  doivent  être  établies ,  et  leur  organisation. 

303.  Il  sera  établi  une  école  de  pharmacie  à  Paris,  à  Mont- 
pellier et  à  Strasbourg 

(  Loi  du  31  germinal  an  XI  (11  avril  i8o3)  art.  >".) 

304.  Les  écoles  de  pharmacie  auront  le  droit  d'examiner  et 
de  recevoir,  pour  tout  le  royaume  ,  les  élèves  qui  se  destineront 
à  la  pratique  de  cet  art.  Elles  seront  de  plus  chargées  d'en 
enseigner  les  principes  et  la  théorie  dans  les  cours  publics,  d'en 
surveiller  l'exercice,  d'en  dénoncer  les  abus  aux  autorités,  et 
d'en  étendre  les  progrès. 

(  Ibid.,  art.  2.) 

30j.  Chaque  école  de  pharmacie  ouvrira  tous  les  ans,  et  à 
ses  frais,  au  moins  trois  cours  expérimentaux,  l'un  sur  la  bota- 
nique et  l'histoire  naturelle  des  raédicamens,  les  deux  autres 
sur  ta  pharmacie  et  la  chimie. 

(  Tbid.,  art.  3.) 

306.  Il-  sera  pourvu  par  des  règlemens  d'administration  pu- 
blique à  l'organisation  des  écoles  de  pharmacie,  à  leur  admi- 

(1)  Un  grand  nombre  de  rapports  essentiels  lient  le»  écoles  de  pharmacie  aux  facul- 
tés de  médecine.  Ces  écoles  suut  établies  ,  par  une  disposition  expresse  de  U  loi ,  dans 
les  mêmes  villes  qnc  les  trois  facultés.  Les  objets  de  leur  enseignement  spécial  font  partis 
de  l'enseignement  plus  général  que  donnent  les  grandes  écoles.  Un  on  plusieurs  profes- 
seurs de  ces  grandes  écoles  sont  chargés,  ou  exclusivement,  ou  conjointement  avee 
d'autres  examinateurs  ,  de  la  réception  des  pharmaciens  ;  enfin ,  les  professeurs  des 
facultés  sont  expressément  chargés  de  visiter,  au  moins  une  fois  l'an ,  de  concert  avee 
les  membres  des  écoles  de  pharmacie ,  les  officines  et  magasins  des  pharmaciens  et 
droguistes.  Il  nous  a  paru  que  le  paragraphe  des  facultés  de  médecine  serait  incomplet, 
m  l'on  n'y  joignait  ce  qui  concerne  les  écoles  de  pharmacie. 
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nisti atiou ,  à  l'enseignement  qui  y  sera  donné,  ainsi  qu'à  la 
fixation  de  leurs  dépendes  et  au  mode  de  comptabilité. 

(Ibid.,  art.  4.) 

307.  Les  donations  et  fondations  relatives  à  renseignement 
de  la  pharmacie  pourront  être  acceptées  par  les  préfets  au  nom 
des  écoles  de  pharmacie,  avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

(  Ibîd.,  art.  5.) 

Des  élèves  en  pharmacie  et  de  leur  discipline. 

308.  Les  pharmaciens  des  villes  où.  il  y  aura  des  écoles  de 
pharmacie  feront  inscrire  les  élèves  qui  demeureront  chez,  eux  , 
sur  un  registre  tenu  à  cet  eflét  dans  chaque  école.  Il  *era  délivré 
à  chaque  élève  une  expédition  de  son  inscription,  portant  ses 
nom,  prénoms,  pays,  âge  et  domicile;  cette  inscription  sera 
renouvelée  tous  les  ans. 

Dans  les  villes  où  il  n'y  aura  pas  d'école  de  pharmacie ,  les 
élèves  domiciliés  chez  les  pharmaciens  seront  inscrits  dans  un 
registre  tenu  à  cet  effet  par  les  commissaires  généraux  de  police, 
ou  par  les  maires. 

(  Ibid.,  art.  6  et  7.) 

309.  Aucun  élève  ne  pourra  prétendre  à  se  faire  recevoir 
pharmacien,  sans  avoir  exercé  pendant  huit  années  au  moins 
son  art  dans  les  pharmacies  légalement  étahlies.  Les  élèves  qui 
auront  suivi  pendant  trois  ans  les  cours  donnés  dans  une  des 
écoles  de  pharmacie,  ne  seront  tenus,  pour  être  reçus,  que  d'a- 
voir résidé  trois  autres  années  dans  ces  pharmacies. 

(  Ibid.,  art.  8.) 

310.  Ceux  des  élèves  qui  auront  exercé  pendant  trois  ans, 
comme  pharmaciens  de  seconde  classe,  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires ou  dan.-»  les  hôpitaux  civils,  seront  admis  à  faire  compter 
ce  temps  dans  les  huit  années  exigées. 

Ceux  qui  auront  exercé  dans  les  mêmes  lieux  ,  mais  dans  un 
grade  inférieur,  pendant  au  moins  deux  années,  ne  pourront 
faire  compter  ce  temps,  quel  qu'il  soit,  que  pour  ces  deux 
années. 

(Ibid.,  art.  9.) 

31 1 .  Les  élèves  payeront  une  rétribution  annuelle  pour  cha- 
que cours  qu'ils  voudront  suivre  dans  les  écoles  de  pharmacie. 
Cette  rétribution,  dont  le  minimum  sera  de  36  fr.  pour  chaque 
cours ,  sera  fixée  pour  chaque  école  par  le  gouvernement. 

(  Ibid.,  art.  io.) 
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Du  mode  et  des  frais  de  réception  des  pharmaciens. 

* 

312.  L'examen  et  la  réception  des  pharmaciens  seront  faits, 
soit  dans  les  écoles  de  pharmacie,  soit  par  les  juris  établis 
dans  chaque  département  pour  la  réception  des  officiers  de 
santé  par  l'art.  16  de  la  loi  du  19  ventôse  «111  XI. 

(Ibid.,  art.  11.) 

313.  Aux  examinateurs  désignés  par  le  gouvernement  pour 
les  examens  dans  les  écoles  de  pharmacie  ».  il  sera  adjoint ,  pour 
chaque  année,  deux  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie, 
piofesseurs  des  écoles  de  médecine;  le  choix  en  sera  fait  par 
les  professeurs  de  ces  écoles. 

Pour  la  réception  des  pharmaciens  par  les  juris  de  médecine, 
il  sera  adjoint  à  ces  juris  ,  par  le  préfet  de  chaque  département, 
quatre  pharmaciens  légalement  reçus,  qui  seront  nommés  pour 
cinq  ans,  et  qui  pourront  être  continués.  A  la  troisième  forma- 
tion des  juris  ,  le*  pharmaciens  qui  en  feront  partie  ne  pour- 
ront être  pris  que  parmi  ceux  qui  auront  été  reçus  dans  Tune 
des  écoles  de  pharmacie  créées  par  la  présente  loi. 

Ces  juris,  pour  la  réception  des  pharmaciens,  ne  seront 
point  formés  dans  les  villes  où  seront  placées  les  écoles  de 
médecine  et  les  écoles  de  pharmacie. 

(-Ibid  ,  art.  12,  |3  et  ifl.) 

314.  Les  examens  seront  les  mêmes  dans  les  écoles  et  devant 
les  juris.  11  seront  au  nombre  de  trois,  deux  de  théorie,  dont 
l'un  sur  les  principes  de  l'art,  et  l'autre  sur  la  botanique  et 
l'histoire  naturelle  des  drogues  simples  ;  le  3e.  de  pratique,  du- 
rera quatre  jours  ,  eteonsistera  dans  au  moins  neuf  opérations 
chimiques  et  pharmaceutiques  désignées  par  les  écoles  ou  par 
les  juris.  L'aspirant  fera  lui-même  ces  opérations,  il  en  décrira 
Ie6  matériaux  ,  les  procédé*  et  les  résultats. 

.  (  Ibid.,  art.  l5.) 

315.  Pour  être  reçu ,  l'aspirant ,  âgé  au  moins  de  ?5  ans  ac- 
complis, devra  réunir  les  deux  tiers  des  suffrages  des  examina- 
teurs. 11  recevra  des  écoles  ou  des  juris  un  diplôme  qu'il  présen- 
tera, à  Paris,  au  préfet  de  police,  et  dans  les  autres  villes  au 
préfet  du  département,  devant  lequel  il  prêtera  serment 
d'exercer  son  art  avec  probité  et  fidélité.  Le  préfet  lui  délivrera, 
sur  son  diplôme,  l'acte  de  prestation  du  serment. 

(Ibid.,  art.  16.) 

316.  Les  frais  d'examens  sont  fixés  à  900  fr.  dans  les  écoles 
de  pharmacie  ,  à  200  fr.  pour  les  juris.  Les  aspirans  seront  te- 
nus  de  faire  en  outre  les  dépenses  des  opérations  et  des  dé- 
monstrations qui  devront  avoir  lieu  dans  leur  dernier  examen. 

(  Ibid.,  art.  17.) 
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317.  Le  produit  de  la  rétribution  des  aspirans  pour  leurs 
études  et  leurs  examens  dans  les  écoles  de  pharmacie ,  sera  em- 
ployé aux  frais  d'administration  de  ces  écoles,  ainsi  qu'il  sera 
réglé  par  le  gouvernement ,  conformément  à  l'art.  4  ci-dessus. 

Le  même  règlement  déterminera  le  partage  de  la  rétribu- 
tion payée  par  les  pharmaciens  pour  leur  réception  dans  les  ju- 
ris, entre  les  membres  de  ces  juris. 

(Ibid.,  ârt.  ï8  et  19.) 

318.  Tout  mode  ancien  de  réception  dans  des  lieux  et  sui- 
vant des  usages  étrangers  à  ceux  qui  sont  prescrits  par  la  pré- 
sente loi ,  est  interdit ,  et  ne  donnera  aucun  droit  d'exercer  la 
pharmacie. 

(Ibid.,  art.  20.) 

De  la  police  de  la  pharmacie- 

319.  Dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  publication  de  la 
présente  loi ,  tout  pharmacien  ayant  officine  ouverte  sera  tenu 
d'adresser  copie  légalisée  de  son  titre ,  à  Paris ,  au  préfet  de 
police,  et  dans  les  autres  villes,  au  préfet  du  département. 

Ce  titre  sera  également  produit  par  les  pharmaciens,  et  sous 
les  délais  indiqués ,  aux  greffes  des  tribunaux  de  première  in- 
stance ,  dans  le  ressort  desquels  se  trouve  placé  le  lieu  où  ces 
pharmaciens  sont  établis. 

(Ibid.,  art.  21  et  aa.) 

320.  Les  pharmaciens  reçus  dans  une  des  écoles  de  phar- 
macie ,  pourront  s'établir  et  exercer  leur  profession  dans  toutes 
les  parties  du  territoire  du  royaume. 

Les  pharmaciens  reçus  par  les  juris  ne  pourront  s'établir  que 

dans  l'étendue  du  département  où  ils  auront  été  reçus. 

(  Ibid.,  art.  a3  cl  a4  ) 

321.  Nul  ne  pourra  obtenir  de  patente  pour  exercer  la  pro- 
fession de  pharmacien  ,  ouvrir  une  officine  de  pharmacie,  pré- 
parer, vendre  ou  débiter  aucun  médicament,  s'il  n'a  été  reçu 
suivant  les  formes  voulues  jusqu'à  ce  jour,  ou  s'il  ne  l'est  dans 
l'une  des  écoles  de  pharmacie,  ou  par  l'un  des  juris,  suivant 
celles  qui  sont  établies  par  la  présente  loi,  et  après  avoir  rempli 
toutes  les  formalités  qui  y  sont  prescrites. 

(Ibid.»  art.  a5.) 

322.  Tout  individu  qui  aurait  une  officine  de  pharmacie, 
actuellement  ouverte,  sans  pouvoir  faire  preuve  du  titre  légal 
qui  lui  en  donne  le  droit ,  sera  tenu  de  se  préseuter  sous  trois 
mois ,  à  compter  de  rétablissement  des  écoles  de  pharmacie  ou 
des  juris,  à  l'une  de  ces  écoles,  ou  à  l'un  de  ces  juris,  pour  y 
subir  ses  examens  et  y  être  reçu. 

(Ibid.,  art. 
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323.  Les  officiers  de  santé  établis  dans  des  bourgs  ,  villages 
ou  communes  où  il  n'y  aurait  point  de  pharmaciens  ayant  offi- 
cine ouverte,  pourront,  nonobstant  les  deux  articles  précé- 
dens,  fournir  des  médicamens  simples  ou  composés  aux  per- 
sonnes près  desquelles  ils  seront  appelés,  mais  sans  avoir  le 
droit  de  tenir  officine  ouverte. 

(  Ibid.,  art.  27.) 

324.  Les  préfets  feront  imprimer  et  afficher ,  chaque  année , 
les  listes  des  pharmaciens  établis  dans  les  différentes  villes  de 
leur  département  ;  ces  listes  contiendront  les  nom  et  prénoms 
des  pharmaciens,  les  dates  de  leur  réception  et  les  lieux  de 
leur  résidence. 

IWd.,  art.  *8.) 

325.  A.  Paris ,  et  dans  les  villes  où  seront  placées  les  nou- 
velles écoles  de  pharmacie ,  deux  docteurs  et  professeurs  des 
écoles  de  médecine  ,  accompagnés  des  membres  des  écoles  de 
pharmacie,  et  accompagnés  d'un  commissaire  de  police,  visi- 
teront ,  au  moins  une  fois  Tan ,  les  officines  et  magasins  des 
pharmaciens  et  droguistes,  pour  vérifier  la  bonne  qualité  des 
drogues  et  médicamens  simples  et  composés.  Les  pharmaciens 
et  droguistes  seront  tenus  de  représenter  les  drogues  et  com- 
positions qu'ils  auront  dans  leurs  magasins,  officines  et  labora- 
toires. Les  drogues  mal  préparées  ou  détériorées  seront  saisies 
à  l'instant  par  U  commissaire  de  police,  et  il  sera  procédé 
ensuite  conformément  aux  lois  et  règlemens  actuellement 
existans. 

(Ibid.,  art.  29.) 

326.  Les  mêmes  professeurs  en  médecine  et  membres  des 
écoles  de  pharmacie  pourront ,  avec  l'autorisation  des  préfets , 
sons-préfets  et  maires,  et  assistés  d'un  commissaire  de  police, 
■visiter  et  inspecter  les  magasins  de  drogues ,  laboratoires  et  offi- 
cines des  villes  placées  dans  le  rayon  de  dix  lieues  de  celles  où 
sont  établies  les  écoles,  et  se  transporter  dans  tous  les  lieux  où 
l'on  fabriquera  et  débitera,  sans  autorisation  légale,  des  pré- 
parations ou  compositions  médicinales.  Les  maires  et  adjoints , 
ou,  à  leur  défaut,  les  commissaires  de  police,  dresseront  pro- 
cès-verbal de  ces  visites ,  pour ,  en  cas  de  contravention  ,  être 
procédé  contre  les  délioquans,  copformément  aux  lois  anté- 
rieures. 

(  l bid . ,  art.  3o.) 

327.  Dans  les  autres  villes  et  communes,  les  visites  indi- 
quées ci -dessus  seront  faites  par  les  membres  des  juris  de  raé- 
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decine,  réunis  aux  quatre  pharmaciens  qui  leur  sont  adjoints 
par  l'art.  i3. 

(Ibid.,  art.  3i.) 

328.  Les  pharmaciens  ne  pourront  livrer  et  débiter  des  pré- 
parations médicinales  ou  drogues  composées  quelconques ,  que 
d'après  la  prescription  faite  par  des  docteurs  en  médecine  ou 
en  chirurgie  ,  ou  par  des  officiers  de  santé  et  sur  leur  signature. 
Ils  ne  pourront  vendre  aucun  remède  secret.  Ils  se  confor- 
meront, pour  1rs  préparations  et  compositions  qu'ils  devront 
exécuter  et  tenir  dans  leurs  oflieiues ,  aux  formules  insérées  et 
décrites  dans  les  dispensaires  ou  formulaires  qui  ont  été  ré- 
digés ou  qui  le  seront  dans  la  suite  par  les  écoles  de  médecine. 

"  Ils  ne  pourront  faire  dans  les  mêmes  lieux  ou  officines  aucun 
autre  commerce  ou  débit  que  celui  des  drogues  et  préparations 
médicinales. 

(Ibid.,  arl.  32.) 

329.  Les  épiciers  et  droguistes  ne  pourront  vendre  aucune 
composition  ou  préparation  pharmaceutique,  sous  peine  de 
5oo  fr.  d'amende.  Ils  pourront  continuer  de  faire  le  commerce 
en  gros  de  drogues  simples,  sans  pouvoir  néanmoins  en  débiter 
aucune  au  poids  médicinal. 

(  Ibid.,  arl.  33.) 

330.  Les  substances  vénéneuses,  et  notamment  l'arsenic, 
le  réalgar,  le  sublimé  corrosif ,  seront  tenues  dans  les  officines 
de  pharmacie  et  les  boutiques  des  épiciers .  dans  des  lieux  seuls 
et  séparés,  dont  les  pharmaciens  et  épiciers  seuls  auront  la 
clef,  sans  qu'aucun  autre  individu  qu'eux  puisse  en  disposer. 
Ces  .substances  ne  pourront  être  vendues  qu'à  des  personnes 
connues  et  domiciliées  qui  pourraient  en  avoir  besoin  pour  leur 
profession,  ou  pour  cause  connue,  sous  peine  de  3,ooo  francs 
d'amende  de  la  part  des  vendeurs  contrevenans. 

(Ibid.,  art.  34.) 

331.  Les  pharmaciens  et  épiciers  tiendront  un  registre  coté 
et  paraphé  parle  maire  ou  le  commissaire  de  police,  sur  lequel 
registre  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'acheter  des  snbstances 
vénéneuses  inscriront  de  suite,  et  srtns  aucun  blanc,  leurs 
noms  ,  qualités  et  demeures ,  la  nature  et  la  qualité  des  drogues 
qui  leur  auront  été  délivrées  ,  l'emploi  qu'ils  se  proposent  d'en 
faire,  et  la  date  exacte  du  jour  de  leur  achat  :  le  tout  à  peine  de 
3.ooo  fr.  d'amende  contre  les  contrevenans.  Les  pharmaciens 
et  les  épiciers  seront  tenus  de  faire  eux-mêmes  l'inscription , 
lorsqu'ils  vendront  ces  substances  à  des  individus  qui  ne  sau- 
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1  ont  point  écrire ,  et  qu'ils  connaîtront  comme  ayant  besoin 
de  ces  mêmes  substances. 

(Ibid.,  art.  35.) 

332.  Tout  débit  au  poids  médicinal  ,  toute  distribution  de 
drogues  et  préparations  médicamenteuses  sur  des  théâtres  ou 
étalages ,  dans  les  places  publiques ,  foires  et  marchés  ,  toute 
annonce  et  affiche  imprimée  qui  indiquerait  des  remèdes  se- 
crets, sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient  présentés,  sont 
sévèrement  prohibés.  Les  individus  qui  se  rendraient  coupables 
de  ce  délit  seront  poursuivis  par  mesure  de  police  correction- 
nelle,  et  punis  conformément  à  l'art.  83  du  Code  des  délits  et 
des  peines. 

C  Ibid.,  art.  36.) 

333.  Ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions  de  l'art.  36 
delà  loi  du  21  germinal  an  XI,  relative  à  la  police  de  la  phar- 
macie, seront  poursuivis  par  mesure  de  police  correctionnelle  , 
et  punis  d'une  amende  de  25  à  6*00  fr.,  et  en  outre  ,  en  cas  de 
récidive,  d'une  détention  de  trois  jours  au  moins,  et  de  dix 
au  plus. 

(  Lui  du  29  pluviôse  an  XIII  ,  18  féyiier  l8o5.) 

334.  Nul  ne  pourra  vendre  à  l'avenir  des  plantes  ou  des  par- 
ties de  plantes  médicinales  indigènes,  fraîches  ou  sèches,  ni 
exercer  la  profession  d'herboriste  ,  sans  avoir  subi  auparavant, 
dans  une  des  écoles  de  pharmacie,  ou  par  devant  un  juri  d^ 
médecine,  un  examen  qui  prouve  qu'il  connaît  exactement  les 
plantes  médicinales,  et  sans  avoir  payé  une  rétribution  qui  ne 
pourra  excéder  5o  fr.  à  Paris,  et  3o  fr.  da<  s  les  autres  dé- 
partemens,  pour  les  frais  de  cet  examen.  Il  sera  délivré  aux 
herboristes  un  certificat  d'examen  par  l'école  ou  le  juri  par 
lesquels  ils  seront  examines,  et  ce  certificat  deua  être  enre- 
gistré à  la  municipalité  du  lieu  où  ils  s'établiront. 

(Loi  du  ai  germinal  an  XI  (il  avril  i8o3)  art.  3;.) 

335.  Le  gouvernement  chargera  les  professeurs  des  écoles 
de  médecine,  unis  aux  membres  des  écoles  de  pharmacie,  de 
rédiger  un  code  ou  formulaire  ,  contenant  les  préparations  mé- 
dicinales et  pharmaceutiques  qui  devront  être  tenues  par  les 
{■harmneiens  ;  ce  formulaire  devra  contenir  des  préparations 
assez  variées  pour  être  appropriées  à  la  différence  du  climat  et 
des  productions  des  diverses  parties  du  territoire  français;  il 
ne  >era  publié  qu'avec  la  sanction  du  gouvernement  et  d'après 
ses  ordres  (i). 

(Ibid  ,  art.  38  ) 

i)  Ce  code  a  été  publié  »ou»  le  litre  de  Codex  medteamentarins 
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Composition  des  écoles.  —  Leur  administration. 

336.  Les  écoles  de  pharmacie  seront  composées  d'un  direc- 
teur ,  d'un  trésorier  et  de  trois  j  rofesseurs.  Dans  les  villes  où 
la  population  le  permettra ,  il  pourra  être  nommé  un  ou  deux 
adjoints  aux  professeurs. 

A  Paris,  il  y  aura  quatre  professeurs  •  chacun  des  profes- 
seurs et  le  directeur  auront  un  adjoint. 

Arrêté  du  gouvernerocul  du  2$  thennidor  an  XI  (i3  août  l8o3)  art.  !«'.) 

337.  Le  directeur ,. le  trésorier,  le  directeur  adjoint,  et  dans 
les  écoles  où  cette  dernière  place  n'aura  pas  lieu  ,  un  des  pro- 
fesseurs formeront  l'administration  de  l'école.  Ils  seront  chargés 
de  la  représenter ,  de  suivre  les  affaires  qui  l'intéressent ,  d'y 
maintenir  la  discipline,  et  de  dénoncer  aux  autorités  les  abus 
qui  surviendront. 

Le  directeur  restera  en  place  pendant  cinq  ans,  et  sera  rem- 
placé  par  le  directeur  adjoint  ou  le  professeur  qui  en  tiendra 
la  place;  l'un  et  l'autre  pourront  être  réélus.  Le  trésorier  sera 
nommé  pour  trois  ans,  et  sera  rééligible. 

(  tbidM  art.  2  et  3.) 

338.  La  première  nomination  aux  places  d'administration 
sera  faite  par  le  gouvernement.  A  chaque  vacance ,  les  membres 
des  écoles  réunis  présenteront  au  gouvernement  un  candidat 
choisi,  soit  parmi  les  professeurs,  soit  parmi  les  pharmaciens 
reçus  dans  les  écoles.  Pendant  les  dix  premières  années ,  les 
candidats  pourront  être  pris  parmi  les  anciens  pharmaciens 
reçus. 

(  ïbid.,  art.  4-) 

339.  Le  directeur  convoquera  et  présidera  les  assemblées , 
les  examens  et  toutes  les  séances  publiques.  11  sera  remplacé, 
en  cas  d'absence ,  par  le  directeur  adjoint ,  ou  par  le  professeur 
qui  en  tient  lieu.  En  l'absence  de  l'un  et  de  l'autre  ,  le  plus 
ancien  d'âge  des  professeurs  en  remplira  les  fonctions. 

Sur  la  demande  des  professeurs ,  le  directeur  sera  tenu  de 
convoquer  une  assemblée  de  l'école. 

(ïbid.,  art.  5  et  6.) 

340.  L'administration  s'assemblera  au  moins  une  fois  par 
mois ,  et  plus  souvent  si  elle  le  juge  nécessaire. 

(Ïbid.,  art.  7.) 

341 .  Le  trésorier  sera  chargé  des  recettes  et  des  dépenses 
ordinaires. 

Les  dépenses  extraordinaires  seront  arrêtées  dans  une  assem- 
blée des  professeurs  réunis  à  l'administration ,  et  à  la  majorité 
des  suffrages. 
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Chaque  année,  dan6  les  premiers  jours  de  vendémiaire,  le 
trésorier  rendra  compte  des  recettes  et  dépenses  de  l'année 
précédente  ,  dans  une  assemblée  générale  de  l'école.  Ce  compte 
sera  vérifié  par  les  préfets  de  département,  et,  à  Paris,  par' 
Je  préfet  de  police. 

Il  sera  soumis  ensuite  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

(Ibid.  art  ,  8,  9  «*t  10.) 

Instruction 

342.  Chaque  école  de  pharmacie  ouvrira ,  tous  les  ans , 
quatre  cours ,  savoir  :  le  premier ,  sur  la  botanique  ;  le  second , 
sur  l'histoire  naturelle  des  médicamens  ;  le  troisième  ,  sur  la 
chimie  ;  le  quatrième  ,  sur  la  pharmacie. 

Chacun  des  trois  premiers  sera  spécialement  applicable  à  la 
science  pharmaceutique  j  les  deux  premiers  pourront  être  faits 
par  le  même  professeur. 

Dans  les  écoles  où  il  y  aura  des  adjoints ,  ceux-ci  ne  rem- 
placeront les  professeurs  que  dans  le  cas  d'empêchement  lé- 
gitime ,  et  d'après  l'autorisation  de  l'école.  Le  directeur  et  le 
trésorier  pourront  également  suppléer  les  professeurs. 

(  Ibid  ,  art.  1 1  rt  ta.) 

343.  La  première  nomination  des  professeurs  et  des  adjoints 
sera  faite  par  le  gouvernement.  Lorsqu'une  chaire  deviendra 
vacante ,  l'école ,  conformément  à  l'art.  26  de  la  loi  du  1 1  flo- 
réal au  X ,  sur  l'instruction  publique ,  présentera  au  gouver- 
nement un  des  trois  candidats  appelés  à  la  remplir.  Les  uns  et 
les  autres  seront  également  pris  parmi  les  pharmaciens  reçus 
dans  l'une  des  écoles,  ou  dans  les  ci-devant  collèges.  Les 
mêmes  mesures  seront  adoptées  pour  la  nomination  aux  places 
de  professeurs  adjoints. 

(  Ibid.,  art.  i3.) 

344.  Les  professeurs  sont  conservateurs,  chacun  dans  sa 
partie ,  des  objets  servant  à  l'usage  des  cours. 

(  Ibid.,  art.  l40 

345.  Les  frais  que  nécessiteront  les  cours  seront  réglés  et 
arrêtés  tous  les  ans  dans  une  assemblée  de  l'école ,  convoquée  à 
cet  effet. 

(  Ibid-,  art.  i5.) 

346.  Les  cours  commenceront  annuellement  le  rr.  germinal, 
et  finiront  le  icr.  fructidor.  Ils  seront  annoncés  par  des  affiches- 

(Ibid.,  art.  16.) 

347.  Les  professeurs  titulaires  recevront  une  indemnité  qui 
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ne  pourra  excéder  i,5oo  fr.  pour  chacun;  le  bureau  d'admi- 
nistration fixera  I  indemnité  que  recevront  les  adjoints  pour  les 
leçons  qu'ils  seront  chargés  de  faire. 

1  bid. ,  art.  17.) 

34^.  Les  élèves  qui  suivront  les  cours  seront  tenus  de  s'in- 
scrire au  bureau  d'administration  de«4'école.  Après  cette  inscrip- 
tion et  le  payement  de  la  rétribution  fixée  d'après  l'art.  10  de  la 
loi  ,  il  leur  sera  délivré  une  carte  qu'ils  présenteront  pour  être 
admis  aux  leçons. 

A  la  fin  des  cours  ,  il  sera  délivré  des  certificats  d'études  aux 
élèves  qui  les  auront  suivis.  Ces  certificats  ne  seront  accordés 
que  sur  l'attestation  du  professeur  qui  prouvera  l'assiduité  de 
l'élève  aux  leçons.  . 

Pour  constater  l'assiduité  des  élèves  qui  suivront  les  cours, 
chaque  professeur  aura  une  feuille  de  présence  ,  sur  laquelle  les 
élèves  s'inscriront  à  chaque  séance;  il  sera  fait  en  outre  un 
appel  au  moins  une  fois  par  semaine. 

Le  relevé  des  feuilles  fait  à  la  fin  du  cours  constatera  l'assi- 
duité des  élèves,  auxquels  il  ne  pourra  être  délivré  de  certificats 
qu'autant  que ,  par  des  raisons  légitimes ,  ils  ne  se  seront  pas 
absentés  plus  de  six  fois. 

(  lbid.,  arl.  18  et  ai.) 

349.  Les  écoles  seront  autorisées  à  prélever  sur  leurs  fonds 
une  somme  destinée  à  une  distribution  annuelle  de  prix.  A  cet 
effet,  il  y  aura,  à  la  fin  de  l'année  scolaire,  un  concours  ou- 
vert pour  chacune  des  sciences  qui  seront  enseignées  d;ms  ces 
écoles. 

(  lbid.»  art.  aa.) 

Réceptions  :  i°.  dans  les  écoles. 

350.  Lorsqu'un  élève  voudra  se  faire  recevoir,  il  se  munira 
des  certificats  de  l'école  où  il  aura  étudié,  et  des  pharmaciens 
chez  lesquels  il  aura  pratiqué  son  art,  ainsi  que  d'une  attesta- 
tion de  bonnes  vie  et  mœurs ,  signée  de  deux  citoyens  domici*-. 
liés  et  de  deux  pharmaciens  reçus  légalement.  Il  y  joindra  son 
extrait  de  naissance,  pour  prouver  qu'il  a  vingt-cinq  ans  ac- 
complis, et  une  demande  écrite. 

(  lbid.,  art.  a3.) 

35 1 .  L'école,  dans  sa  plus  prochaine  assemblée,  délibérera  sur  la 
demande  de  l'aspirant ,  et,  d'après  le  rapport  du  directeur,  si 
elle  juge  ses  certificats  suffi  van  s  ,  elle  lui  indiquera  un  jour  pour 
commencer  ses  examens.  Extrait  de  cette  délibération  lui  sera 
remis  par  écrit ,  et  il  en  sera  donné  avis  par  le  directeur  de 
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l'école  dans  les  vingt-quatre  heures  au*  deux  professeurs  des 
écoles  de  médecine  désignés  pour  les  examens. 

L'intervalle  entre  chaque  examen  sera  au  plus  d'un  mois.  Ces 
examens  seront  publics;  ils  n'auront  lieu  qu'après  le  dépôt  fait 
à  la  caisse  de  l'école  de  la  somme  fixée  pour  chacun  d'eux. 

Dans  lesdits  examens,  l'aspirant  sera  interroge  par  les  deux 
professeurs  de  l'école  de  médecine,  par  le  directeur  et  deux 
professeurs  de  l'école  de  pharmacie.  Ces  derniers  alterneront  à 
cet  effet. 

Ceux  des  membres  de  l'école  qui  ne  seront  pas  appelés  à  in- 
terroger ,  seront  néanmoins  invités  à  assister  aux  examens ,  et 
recevront  une  part  des  droits  de  présence  fixés  pour  ces  actes. 

(  Ibid. ,  art.  24.-  26.) 

352.  Chaque  examen  fini,  tous  les  membres  préseus  procéde- 
ront au  scrutin,  dont  le  dépouillement  sera  fait  par  le  direcr 
teur,  qui  en  annoncera  le  résultat  à  l'assemblée  et  au  candi* 
dat.  Pour  être  admis,  il  faudra  avoir  réuni  au  moins  les  deux 
tiers  des  suffrages  des  présens  à  l'acte. 

Dans  le  cas  où  le  candidat  n'aurait  pas  réuni  les  suffrages  ,  il 
sera  tenu  de  subir  de  nouveau  son  examen  ;  mais  il  ne  pourra  se 
représenter  qu'au  bout  de  trois  mois.  Si,  à  cette  seconde 
épreuve  ,  il  n'a  pas  encore  réuni  les  suffrages  ,  il  sera  ajourné  à 
un  an  ;  il  ne  pourra  même  se  présenter  à  une  autre  école  qu'a- 
près ce  délai  expiré. 

(  Ibid.,  art.  27  cl  28.) 

353.  Les  examens  achevés ,  si  le  candidat  est  admis ,  il  lui 
sera  délivré,  dans  la  huitaine,  un  diplôme  de  pharmacien,  sui- 
vant le  modèle  n°.  iep.  ci-annexé ,  signé,  au  nom  de  l'école, 
par  le  directeur  et  son  adjoint,  et  par  les  docteurs  présens  aux 
examens.  Ce  diplôme  sera  légalisé  par  les  autorités  compé- 
tentes. 

(  Ibid.,  art.  29.) 

354.  Les  droits  de  présence  dans  tous  les  examens  seront  de 
10  fr.  pour  les  professeurs  de  l'école  de  médecine ,  et  pour  le 
directeur  de  l'école  de  pharmacie.  Ils  seront  de  6  fr.  pour  les 
professeurs  de  ces  écoles  qui  seront  examinateurs ,  et  de  moitié 
de  cette  dernière  somme  pour  les  membres  présens  qui  ne  se- 
ront point  examinateurs. 

Les  frais  pour  les  examens  seront  fixés  ,  savoir  :  pour  chacun 
des  deux  premiers,  à  200  fr.  ;  pour  le  troisième  à  5oo  fr.  Les 
frais  des  opérations  exigées  des  aspirans  et  qui  seront  à  leur 
charge,  suivant  l'art.  17  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI.  ne 
pourront  excéder  3oo  fr. 

C  Ibid.,  art.  3o  et  3i  ) 
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Dans  les  juris. 

355.  Les  élèves  en  pharmacie  qui  désireront  se  faire  recevoir 
par  les  juris  ,  adresseront ,  au  moins  deux  mois  d'avance ,  au 
préfet  du  déparlement,  leurs  demandes,  avec  les  certificats 
d études,  attestations  de  bonnes  vie  et  mœurs  ,  et  autres  actes 
mentionnés  article  a3.  Sur  le  vu  de  ces  pièces ,  et  si  elles  sont 
jugées  suffisantes,  le  préfet  les  informera  du  jour  où  l'ouver- 
ture du  juri  pour  les  examens  de  pharmacie  aura  été  fixée. 

(lbid.,  art.  3*.) 

356.  Les  examens  devant  les  juris  seront  publics  ;  ils  se  suc- 
céderont sans  intervalle ,  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  remettre  l'aspi- 
rant à  un  autre  temps,  dans  lequel  cas  il  sera  ajourné  à  la 
tenue  du  juri  de  Tannée  suivante.  Les  préfets  désigneront  aux 
juris  un  local  et  les  moyens  nécessaires  pour  que  ces  examens , 

surtout  celui  de  pratique ,  puissent  être  faits  convenablement. 

lbid.,  .h.  33.) 

357.  Les  examens  finis ,  si  le  candidat  a  réuni  les  deux  tiers 
des  suffrages ,  il  lui  sera  délivré  par  le  juri  un  diplôme  de 
pharmacien,  suivant  le  modèle  n°.  i  ci-annexé,  lequel  sera 
signé  par  tous  les  membres  composant  le  juri. 

(lbid  ,  art.  34.) 

358.  Les  frais  de  ces  examens  seront  fixés,  savoir  :  pour 
chacun  des  deux  premiers,  à  5o  fr.,  et  100  fr.  pour  le  troi- 
sième. 

La  rétribution  sera  fixée  à  une  somme  égale,  dans  ces  examens, 
pour  chacun  des  membres  du  juri. 

(Ibîd.,  art.  35  et  36.) 
Police  :  Élèves  et  pharmaciens. 

359.  11  sera  tenu ,  au  bureau  de  l'administration  de  chaque 
école,  un  registre  sur  lequel  s'inscriront  les  élèves  attachés  aux 
pharmaciens  des  villes  où  il  y  aura  des  écoles  établies.  Extrait 
de  cette  inscription  lui  sera  remis  ,  signé  par  l'administration. 

(lbid.,  art.  37.) 

360.  Aucun  élève  ne  pourra  quitter  un  pharmacien  sans 
l  avoir  averti  huit  jours  d'avance. 

Il  sera  tenu  de  lui  demander  un  acte  qui  constate  que  l'a- 
vertissement a  été  donné.  En  cas  de  refus  du  pharmacien,  l'é- 
lève fera  sa  déclaration  au  directeur  de  l'école  et  au  commis- 
saire de  police,  ou  au  maire  qui  l'aura  inscrit. 

(  lbid.,  art.  380 

361.  L'élève  qui  sortira  de  chex  un  pharmacien  ne  pourra 
entrer  dans  une  autre  pharmacie ,  qu'en  faisant  sa  déclaration 
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à  l'école  de  pharmacie  et  au  commissaire  de  police,  ou  au  maire 
qui  l'aura  inscrit. 

(  Ibid.,  art.  3g.) 

362.  Les  pharmaciens  qui  voudront  former  un  établissement 
dans  les  villes  où  il  y  aura  une  école  autre  que  celle  où  ils  au- 
ront obtenu  leur  diplôme,  seront  tenus  d'en  informer  l'admi- 
nistration de  l'école ,  à  laquelle  ils  présenteront  leur  acte  de 
réception ,  en  même  temps  qu'ils  le  produiront  aux  autorités 
compétentes. 

(  Ibid.,  art.  4o.) 

363.  Au  décès  d'un  pharmacien ,  la  veuve  pourra  continuer 
de  tenir  son  officine  ouverte  pendant  un  an .  aux  conditions  de 
présenter  un  élève  âgé  au  moins  de  vingt-deux  ans  ,  à  l'école, 
dans  les  villes  où  il  en  sera  établi;  au  juri  de  son  départe- 
ment, s'il  est  rassemblé;  ou  aux  pharmaciens  agrégés  au  juri 
par  le  préfet,  si  c'est  dans  l'intervalle  des  sessions  de  ce  juri. 

L'école ,  ou  le  juri ,  ou  les  quatre  pharmaciens  agrégés ,  s'as- 
sureront de  la  moralité  et  de  la  capacité  du  sujet,  et  désigne- 
ront un  pharmacien  pour  diriger  et  surveiller  toutes  les  opé- 
rations de  son  officine. 

L'année  révolue,  il  ne  sera  plus  permis  à  la  veuve  de  tenir  sa 
pharmacie  ouverte. 

(  Ibid.,  art.  4i.J 
Visite  et  inspection  chez  les  pharmaciens. 

364.  Il  sera  fait,  au  moins  une  fois  par  an,  conformément 
à  la  loi,  des  visites  chez  les  pharmaciens  ,  les  droguistes  et  les 
épiciers.  A  cet  effet,  le  directeur  de  l'école  de  pharmacie  s'en- 
tendra avec  celui  de  l'école  de  médecine,  pour  demander  aux 
préfets  de  départemens,  et ,  à  Paris ,  au  préfet  de  police  ,  d'in- 
diquer le  jour  où  les  visites  pourront  être  faites ,  et  de  désigner 
le  commissaire  qui  devra  y  assister. 

11  si-ra  payé  pour  les  frais  de  ces  visites  6  fr.  par  chaque 
pharmacien,  et  4  h*,  par  chaque  épicier  ou  droguiste,  confor- 
mément à  l'article  16  des  lettres-patentes  du  10  février  1780. 

(  Ibid.,  arl.  4a.) 

Des  herboristes. 

365.  Dans  les  départemens  où  seront  établies  les  écoles  de 
pharmacie ,  l'examen  des  herboristes  sera  fait  par  le  directeur, 
le  professeur  de  botanique ,  et  l'un  des  professeurs  de  l'école 
de  médecine. 

Cet  examen  aura  pour  objet  la  connaissance  des  plantes  mé- 
dicinales ,  les  précautions  nécessaires  pour  leur  dessiccation  et 
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leur  conservation.  Les  frais  de  cet  examen ,  fixés  à  5o  fr.  à 
Paris,  et  à  3o  francs  dans  les  autres  écoles,  ainsi  que  dans  les 
juris,  seront  partagés  également  entre  les  examinateurs  des 
écoles  ou  des  juris. 

Dans  les  juris,  l'examen  sera  fait  par  l'un  des  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie  ,  et  deux  des  pharmaciens  adjoints  au 
juri.  La  rétribution  sera  la  même  pour  chacun  des  examina- 
teurs. 

(  Ibid.,  art.  43  «*  44.) 

366.  Il  sera  délivré  à  l'herboriste  reçu  dans  les  écoles  un 
certificat  d'examen  ,  signé  de  trois  examinateurs  ,  lequel  sera 
enregistré,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi.  Dans  les  juris  ce 
certificat  sera  signé  par  tous  les  membres  du  juri. 

(  Ibid.,  art.  45.) 

367.  Il  sera  fait  annuellement  des  visites  chez  les  herbo- 
ristes, par  le  directeur  et  le  professeur  de  botanique,  et  l'un 
des  professeurs  de  l'école  de  médecine,  dans  les  formes  voulues 
par  l'art.  29  de  la  loi. 

Daus  les  communes  où  ne  sont  pas  situées  ces  écoles,  ces  vi- 
sites seront  faites  conformément  à  l'art.  3i  de  la  loi. 

(  Ibid.,  art.  460 

Diplômes  et  certificats 

368.  N°.  1.  Modèle  de  diplôme  de  pharmacien,  à  délivrer 
par  les  écoles. 

Nous  soussignés  ,  professeurs  à  l'école  de  pharmacie  de 

,  et  professeurs  à  l'école  de  médecine  de  la  même  ville  , 
en  exécution  de  la  loi  du  11  germinal  an  XI,  certifions  que  le 
Sr.  âgé  de  ,  natif  de  , 

après  avoir  subi,  conformément  à  l'art.  i5  de  la  loi  précitée, 
les  deux  examens  de  théorie,  savoir:  le  iCr.,  le  sur 
les  principes  de  l'art ,  et  le  1*.  ,  le  sur  la 

botanique  et  l'histoire  naturelle  des  drogues  simples  ,  s'est  pré- 
senté le  à  l'examen  pratique ,  lequel  a  consisté 
en  (indiquer  le  nombre  dès  opérations  ,  lequel,  d'après  la  loi, 
doit  être  de  neuf  au  moins)  opérations  chimiques  et  pharma- 
ceutiques qui  lui  ont  été  désignées,  et  qu'il  a  exécutées  lui- 
même. 

Dans  lesquels  actes  probatoires  et  qui  ont  eu  lieu  publique- 
ment, le  Sr.  ayant  donné  des  preuves  de  son  savoir,  nojus  le 
déclarons  pourvu  des  connaissances  exigibles  pour  l'exercice  de 
la  pharmacie,  et,  à  cet  effet ,  nous  lui  délivrons  le  présent  di- 
plôme ,  muni  du  sceau  de  l'école. 
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369.  N°.  a.  Modèle  de  diplôme  de  pharmacien],  à  délivrer 
par  lesjuris. 

Nous  soussignés  docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie ,  com- 
posant le  juri  médical  du  département  d  et  pharmaciens 
adjoints  audit  juri ,  et  nommés  par  le  préfet  du  département, 
en  exécution  de  l'art.  1 3  de  la  loi  du  i\  germinal  an  onze,  re- 
lative à  l'organisation  et  à  la  police  de  la  pharmacie,  certifions 
que  le  Sr.  âgé  de  ,  natif  d  ,  après  avoir 
subi,  conformément  à  l'art.  i5  de  la  loi  précitée ,  les  deux  exa- 
mens de  théorie ,  savoir  :  le  1". ,  le  ,  sur  les  principes 
de  l'art ,  et  le  2*. ,  le  ,  sur  la  botanique  et  l'histoire 
naturelle  des  drogues  simples ,  s'est  présenté  le  à 
l'examen  pratique  ;  lequel  a  consisté  en  opérations 
chimiques  et  pharmaceutiques  qui  lui  ont  été  désignées  et  qu'il 
a  exécutées  lui-même , 

Dans  lesquels  actes  probatoires,  et  qui  ont  eu  lieu  publique- 
ment, le  Sr.  ,  ayant  donné  des  preuves  de  son  savoir, 
nous  le  déclarons  pourvu  des  connaissances  exigibles  pour  l'exer- 
cice de  la  pharmacie,  et,  à  cet  effet,  lui  délivrons  le  présent 
diplôme  ,  muni  du  sceau  du  juri. 

370.  N°.  3.  Certificat  d'herboriste. 

Nous  soussignés  (  professeurs  à  l'école  de  pharmacie  de 
,  et  professeurs  à  l'école  de  médecine  de  la  même 
ville  )  ou  (  docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie  composant  le 
juri  médical  du  département  d  ,  et  pharmaciens 

adjoints  audit  juri,  nommés  par  le  préfet  du  département  )  en 
exécution  de  la  loi  du  ai  germinal  an  onze ,  relative  à  l'organisa- 
tion et  à  la  police  de  la  pharmacie  ,  certifions  que  le  Sr.  , 
âgé  de  ,  natif  d  ,  a  subi  l'examen  prescrit 

par  l'art.  37  de  la  loi  ;  dans  lequel  examen  ,  ledit  Sr.  , 
ayant  donné  la  preuve  qu'il  connaît  avec  exactitude  les  plantes 
médicinales  ,  nous  lui  délivrons  le  préseut  certificat. 

Les  écoles  deviennent  facultés. — Modifications  apportées  aux  règlemens 

antérieurs. 

37 1 .  Les  cinq  écoles  actuelles  (1)  de  médecine  formeront  cinq 
facultés  de  même  nom  appartenant  aux  académies  dans  les- 
quelles elles  sont  placées.  Elles  conserveront  l'organisation  dé- 
terminée par  la  loi  du  19  ventôse  an  XI. 

(  Décret  du  17  man  1808,  art.  la.) 

372.  Les  dispenses  d'examen  ,  pour  être  reçu  à  soutenir  une 

(1)  Le  décret  du  20  prairial  an  XI  établissait  deux  nouvelle»  éeoica,  l'une  a  Turin  , 
l'antre  à  Marence. 
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thèse  à  Teflet  d'obtenir  le  diplôme  de  docteur ,  dans  les  cas 
prévus  par  l'art,  u  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI,  et  par  les 
articles  3t  et  32  de  l'arrêté  du  20  prairial  de  la  même  année, 
portant  règlement  pour  l'exercice  de  la  médecine,  seront  don- 
nées par  le  grand-maître  ,  sur  le  rapport  du  recteur  de  l'aca- 
démie où  le  diplôme  sera  demandé.  Ces  dispenses  ne  pourront 
être  accordées  que  jusqu'au  premier  janvier  18 15.  - 

Les  dispenses  d'inscription  mentionnées  aux  articles  27  ,  28 
et  29  dudit  arrêté  du  20  prairial  an  XI  seront  aussi  délivrées 
par  le  grand-maître,  sur  le  rapport  du  recteur. 

Le  recteur  cotera ,  paraphera  et  clorra  le  registre  des  inscrip- 
tions ,  tenu  par  le  secrétaire  de  la  faculté.  Il  visera  et  délivrera 
les  diplômes  des  gradués  ,  conformément  à  l'article  96  du  décret 
du  17  mars  1808. 

Il  sera  procédé,  pour  la  formation  des  budgets  des  facultés 
de  médecine  et  pour  le  payement  de  leurs  dépenses,  ainsi  qu'il 
a  été  réglé  par  les  articles  5,6,8,9  et  10  du  présent  décret, 
pour  les  facultés  de  droit. 

(  Décret  du  4  juin  1809,  art.  la...  l5.) 

373.  Les  professeurs  des  écoles  secondaires  de  médecine  et 
des  cours  d'instruction  médicale  institués  dans  les  hôpitaux  des 
différentes  villes  de  notre  royaume,  et  les  étudians  qui  suivent 
ces  écoles  et  ces  cours  ,  seront  soumis  à  la  discipline  du  corps 
enseignant ,  et  placés  à  cet  égard  sous  l'autorité  de  notre  com- 
mission de  l'instruction  publique. 

(Ordonnance  du  18  mai  1820.) 

374.  U  sera  fait  par  la  commission  de  l'instruction  publique 
un  règlement  pour  appliquer,  avec  les  modifications  convena- 
bles, aux  facultés  de  médecine  les  dispositions  de  la  présente 
ordonnance  et  de  celle  du  5  juillet,  relatives  à  l'ordre  à  suivre 
dans  les  coure,  aux  époques  des  examens ,  et  aux  études  préala- 
bles à  exiger  de  ceux  qui  ne  se  présentent  à  ces  facultés  que 
dans  l'intention  d'y  obtenir  le  diplôme  d'ofticier  de  santé. 

I  Ordonnance  du  4  octobre  1820,  art.  10. ) 

Nouvelle  organisation  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris. 

375.  La  faculté  de  médecine  de  l'académie  de  Paris  se  com- 
pose de  vingt-trois  professeurs  chargés  des  diverses  parties  de 
l'enseignement ,  ainsi  qu'il  sera  réglé  au  titre  2. 

Sont  attaché*  à  ladite  faculté  trente-six  agrégés  ,  dont  un  tiers 
en  stage,  et  deux  tiers  en  exercice  ,  et  un  nombre  indéterminé 
d'agrégés  libres. 

(Ordonnance  du  2  fé»rirr  t823,  art.  irr.) 
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Des  agrégés. 

376.  Les  agrégés  en  exercice  sont  appelés  à  suppléer  les  pro- 
fesseurs en  cas  d'empêchement,  à  les  assister  pour  les  appels 
et  à  faire  partie  des  juris  d  examen  et  de  thèse,  sans  toutefois^ 
pouvoir  s'y  trouver  en  majorité.  Ils  ont ,  dans  l'instruction'pu- 
bhque,  le  même  rang  que  les  suppléans  des  professeurs  des 
écoles  de  droit. 

Le  grade  d'agrégé  n'est  conféré  qu'à  des  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie ,  âgés  de  vingt-cinq  ans. 

La  durée  du  stage  est  de  trois  ans  ;  celle  de  l'exercice  ,  de  six 
ans;  ceux  qui  l'ont  terminée  deviennent  abrégés  libres.  ' 

Néanmoins ,  les  vingt-quatre  agrégés  qui' seront  nommés  pour 
la  première  formation,  entreront  immédiatement  en  exercice 
et  la  moitié  d'entre  eux  ,  désignée  par  le  sort,  devra  être  renou  - 
velee  après  trois  ans. 

Dans  la  suite,  les  renouvellemens  continueront  à  s'effectuer 
tons  les  trois  ans,  de  manière  qu'à  chacun  d'eux  ,  douze  ae,  é«és 
entrent  en  stage  douze  passent  du  stage  en  exercice  ,  et  douze 
deviennent  agrégés  libres. 

Les  délais  fixés  parle  présent  article  ne  courront  qu'à  dater 
de  la  prochaine  année  scolaire. 

(  lbid.,  «rt.  a  cl  3.) 

*77.  Les  seuls  agrégés  dans  le  ressort  de  la  faculté  de  Paris 
PticXT  aUl°risés'par  le  6ra"d-maitre,  à  faire  des  cours 

c^LdeDtreleUXllU'l0n!'  atldnt  1 V  sont ,  de  droit, 
candidats  pour  les  places  de  professeurs  qui  viennent  à  vaquer 

Les  prérogatives  sont  communes  aux  agrégés  des  trois  classes  • 

U  n  en  peuvent  être  privés  que  par  une  décision  du  conseil  de 

1  Université ,  rendue  dans  les  formes  ordinaires. 

C  lbid.,  «rt.  4.) 

i/8.  Apres  la  première  formation,  le  grade  da-régé  ne  sera 
donne  qu  au  concours.  Seulement  le  grand-maît,  e  pourra  ,  sur 
Uus  favorable  de  la  faculté,  du  conseil  académique  e  du 

Zt  '  C°nuerer  ,C  tUre  JV^  ,iblC  à  des  d^te„rs  en 

médecine  ou  en  chirurgie,  âgés  de  quarante  ans  au  moins  ,  et 

leur  pSbn         8UeS  ^  °U  deS  ^  dan* 

Leur  nombre  ne  pourra  jamais  être  de  plus  de  dix,  et  ils 
n  auront  droit  de  candidature  que  pour  les  chaires  de  clinique 

(lbid.,  arl.  5.) 
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Du  doyen. 

379.  Le  doyen  est  chef  de  la  faculté  ;  il  est  chargé,  sous  l'au- 
torité du  recteur  de  l'académie,  de  diriger  l'administration  et 
la  police ,  et  d'assurer  l'exécution  des  règlemens  ;  il  ordonnance 
les  dépenses  conformément  au  budget  annuel.  Il  convoque  et 
préside  l'assemblée  de  la  faculté ,  formée  de  tous  les  professeurs 
titulaires.  Celle-ci  lui  adjoint,  tous  les  ans,  deux  de  ses  mem- 
bres, à  l'effet  de  le  seconder  dans  ses  fonctions,  de  le  remplacer 
en  cas  d'empêchement,  et  de  lui  donner  leur  avis  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'administration. 

(Ibid.,  art.  6.) 
Délibérations  de  la  faculté  ;  sa  juridiction. 

380.  L'assemblée  de  la  faculté  délibère  sur  les  mesures  à 
prendre  ou  à  proposer,  concernant  l'enseignement  et  la  disci- 
pline ,  sur  la  formation  du  budget ,  sur  les  dépenses  extraordi- 
naires ,  ainsi  que  sur  les  comptes  rendus  par  le  doyen  et  par 
l'agent  comptable. 

Ses  délibérations  exigent  la  présence  de  la  moitié ,  plus  un  , 
de  ses  membres  :  elles  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  ,  et  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvées ,  scion  les  cas  et  conformément  aux  règlemens  , 
soit  par  le  recteur,  soit  par  le  conseil  royal ,  soit  par  le  grand- 
roaîtie. 

La  faculté  exerce  en  outre  la  juridiction  qui  lui  est  attribuée 
par  les  statuts  de  l'Université. 

Ibid.,  «ri.  7.) 

De  l'agent  comptable  ;  des  diyers  fonctionnaires  et  employés. 

381.  L'agent  comptable  est  chargé  des  recettes  et  des  paye* 
mens  ;  il  est  soumis  à  toutes  les  conditions  imposées  aux  comp- 
tables de  deniers  publics  ,  et  fournit  un  cautionnement  qui  ne 
peut  être  moindre  du  dixième  des  recettes. 

Sont  fonctionnaires  de  la  faculté,  un  bibliothécaire,  un  con- 
servateur des  cabinets,  un  chef  des  travaux  anatomiques. 

Sont  employés  de  la  faculté,  des  préparateurs  et  des  aides 
de  chimie  et  pharmacie  ,  des  chefs  de  clinique,  un  jardinier 
en  chef  du  jardin  botanique,  des  prosecteurs,  des  aides  d'a- 
natomie. 

(  Ibid.,  art.  8,  9  et  io.) 

domination  des  professeurs ,  du  doyen  ,  et  des  divers  fonctionnaires  et 

employés. 

382.  Pour  la  première  fois  ,  les  professeurs  seront  noin- 
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par  nous,  et  les  deux  tiers  des  agrégés  par  le  grand  - 
maître. 

Avant  la  fin  de  la  présente  année  scolaire ,  la  nomination 
de  l'autre  tiers  des  trente-six  agrégés  sera  faite  au  concours, 
dans  les  formes  que  réglera ,  à  cet  effet ,  le  conseil  de  l'Uni- 


(  Tbid.,  art.  1 1 .) 

383.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  désormais  à  pourvoir  à  une 
place  de  professeur ,  trois  candidats  seront  présentés  par  ras- 
semblée de  la  faculté,  trois  par  le  conseil  académique,  les  uns 
et  les  autres  pris  dans  les  agrégés ,  et  la  nomination  sera  faite 
parmi  ces  candidats,  par  le  grand-maître ,  conformément  aux 
règlemens  qui  régissent  l'Université. 

'Pourront  être  compris  dans  les  présentations ,  objet  du  pré- 
sent article ,  les  professeurs  et  les  agrégés  des  autres  facultés  de  N 
médecine  du  royaume. 

(  Ibid.,  art.  la.)  ' 

384.  Le  doyen  sera  nommé  pour  cinq  ans ,  par  le  grand-maî- 
tre ,  parmi  les  professeurs  de  la  faculté.  Ses  fonctions  seront 
toujours  révocables* 

(Ibid.,  art.  i3.) 

385.  Le  grand-maltre  nommera,  sur  la  proposition  de  la 
faculté  et  l'avis  du  recteur ,  les  fonctionnaires  de  l'école  dont 
il  est  parlé  à  l'article  9 ,  ainsi  que  l'agent  comptable. 

Seront  nommés  par  le  doyen ,  avec  l'approbation  du  recteur, 
et  sur  la  proposition  de  la  faculté ,  les  employés  mentionnés  à 
l'article  10. 

Le  doyen  nommera ,  sans  présentation  préalable ,  les  em- 
ployés des  bureaux  et  les  gens  de  service. 

(Ibid.,  art.  14.) 
Inamovibilité  des  professeurs  et  des  agrégés. 

386.  Les  professeurs  et  les  agrégés  ne  pourront  t  ire  révoqués 
de  leurs  fonctions  que  conformément  aux  règles  établies  pour 
les  membres  de  l'Université. 

Les  formes  prescrites  pour  les  nominations,  objet  de  l'arti- 
cle précédent ,  devront  être  observées  toutes  les  fois  qu'il  y 
aura  lieu  à  la  révocation  des  mêmes  fonctionnaires  ou  cra- 


(  Ibid.,  art.  |5.) 

Incompatibilité  de  leurs  fonctions  avec  celles  d  inspecteur. 

387.  Nul  ne  peut  être  à  la  fois  professeur  de  la  faculté 
de  médecine  ,  et  inspecteur  de  l'Université  ou  de  l'académie. 

(  Ibid.,  »rt.  16.) 


Digitized  by  Google 


ÎO?  TITRE  III. 

Traitemens. 

388.  Le  traitement  fixe  des  professeurs  est  maintenu  tel  qu'il 
est  actuellement.  Ils  continueront  à  recevoir  un  traitement 
éventuel  et  des  droits  de  présence,  lesquels  seront  déterminés, 
tous  les  ans  ,  par  le  conseil  de  l'Université. 

H  sera  également  alloué  des  droits  de  présence  aux  agrégés 
qui  rempliront  des  fonctions  dans  la  faculté  ;  ils  recevront  en 
outre,  des  professeurs  qu'il  remplaceront,  une  indemnité  égale 
à  la  moitié  du  traitement  éventuel  de  ces  derniers  ,  pendant  la 
durée  du  remplacement. 

Le  doyen ,  indépendamment  de  ses  émolumens  comme  pro- 
fesseur ,  recevra  un  préciput,  lequel  demeure  fixé  à  3,ooo  francs 
par  an. 

Les  traitemens  des  autres  fonctionnnaiics  et  des  employés 
seront  réglés  par  le  conseil  de  l'Université  ,  sur  la  proposition 
de  la  faculté  et  l'avis  du  recteur. 

(Ibid.,  art.  17  et  18.) 

Nombre  et  objet  des  chaires.  —  Distribution  «les  cours- 

389.  Les  chaires  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  sont  di- 
visées ainsi  qu'il  suit  : 

1".  Anatomie; 

2°.  Physiologie  ; 

3°.  Chimie  médicale  ; 

4°.  Physique  médicale  ; 

5°.  Histoire  naturelle  médicale  ; 

6°.  Pharmacologie  ; 

70.  Hygiène; 

8°.  Pathologie  chirurgicale  ; 
9°.  Pathologie  médicale; 
io°.  Opérations  et  appareils; 

Thérapeutique  et  matière  médicale; 
Médecine  légale; 
i3°.  Accouchemens  ,  maladies  des  femmes  en  couche  et  des 
enfans  nouveau  nés. 

(Ibid.,  art.  19.) 

390.  Deux  professeurs  seront  attachés  à  la  chaire  de  patho- 
logie chirurgicale  ; 

Deux  à  la  chaire  de  pathologie  médicale; 
Et  un  seul  à  chacune  des  autres  chaires  mentionnées  ci- 
dessus. 

Indépendamment  des  cours  distribués  ainsi  qu'il  vient  d'être 
réglé,  quatre  professeurs  seront  chargés  de  la  clinique  médicale, 
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trois  de  la  clinique  chirurgicale ,  et  un  de  la  clinique  des  accou- 
chemens. 

{  Ibid  ,  ait.  20  et  ai.) 

391.  Les  cours  devront  être  faits  complètement  chaque  an- 
née; une  délibération  de  la  faculté,  prise  avant  leur  ou- 
vert ure ,  déterminera  leur  durée,  les  jours  et  les  heures  aux- 
quels ils  auront  lieu  ,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  concer- 
nant l'enseignement  et  le  bon  ordre  qu'il  sera  jugé  utile  de 
prescrire. 

Le  programme  ainsi  arrêté  ,  sera  immédiatement  rendu 
public. 

(  Ibid.,  art.  19...  22.) 
Admission  des  élèves,  inscriptions,  examens  et  réceptions. 

392.  Les  études  des  élèves  seront  attestées  par  des  inscrip- 
tions prises  une  à  une  tous  les  trois  mois,  pendant  la  première 
quiniaine  de  chaque  trimestre. 

Usera  ouvert,  à  cet  effet,  au  bureau  de  la  faculté  un  regis- 
tre coté  et  paraphé  par  le  doyen,  sur  lequel  les  élèves  appose- 
ront de  leur  propre  main  leurs  nom,  prénoms,  ài:e ,  lieu  de 
naissance,  leur  demeure  actuelle,  le  numéro  de  l'inscription 
quils  prendront,  la  date  du  jour  et  de  Tannée  ,  et  enfin  leur 
signature.  Il  sera  délivré  à  chaque  élève  ainsi  inscrit  une  carte 
d'inscription. 

C  Ibid.,  art.  23.) 

■ 

393.  Nul  ne  sera  admis  à  preudre  des  inscriptions ,  s'il  ne 
produit  : 

i°.  Son  acte  de  naissance; 

Un  certificat  de  bonne  conduite  et  de  bonnes  mœurs, 
délivré  par  le  maire  de  sa  commune,  et  confirmé  par  le 
préfet  ; 

3".  Le  diplôme  de  bachelier  es  lettres  et  celui  de  bachelier 

és-*ciences  ; 

4°-  Et  s'il  est  mineur,  le  consentement  de  ses  paï  ens  ou  tuteur 
à  ce  qu'il  suive  les  cours  de  la  faculté. 

(Ibid.,  art.  24.) 

394.  A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  il  sera  rendu  compte  par 
le  doyen  au  recteur  ,  et  par  celui-ci  au  grand-maître  ,  de  l'ac- 
complissement des  paranties  exigées  parles  deux  articles  précé- 
dent, et  des  autres  obligations  imposées  aux  élèves  par  notre 
ordonnance  du  5  juillet  1820,  laquelle  sera  affichée,  avec  les 
dispositions  de  la  présente,  relatives  aux  mêmes  objets,  dans 
les  salles  destinées  aux  cours  de  la  faculté  et  aux  inscrip- 
tions. 

Ibi«i.,  *rl.  25A 
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395.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné ,  le  conseil 
de  l'Université  déterminera  la  composition  des  juris  d'examen 
et  de  thèse ,  ainsi  que  les  formes  et  les  matières  des  divers  exa- 
mens, sans  toutefois  pouvoir  s'écarter  des  règles  en  vigueur 
pour  les  grades  à  conférer. 

(  Ibid.,  art.  a6.) 

Dispositions  à  l'égard  des  professeurs  ou  agrégés  absens. 

396.  Les  droits  de  présence  ne  pourront  être  accordés  aux 
professeurs  ni  aux  agrégés  absens,  quels  que  soient  les  motifs 
de  leur  absence. 

Les  professeurs  qui ,  désignés  pour  un  examen  ou  une  thèse  > 
se  dispenseraient  d'y  assister  sans  en  avoir  prévenu  le  doyen  , 
qui ,  dans  ce  cas ,  devra  les  faire  remplacer ,  seront  soumis ,  sur 
leur  traitement,  à  une  retenue  égale  à  leur  droit  de  présence  % 
et  double  en  cas  de  récidive,  à  moins  qu'ils  ne  justiGent  d'une 
cause  absolue  et  subite  d'empêchement,  et  qu'elle  ne  soit  agréée 
parla  faculté. 

L'agrégé  qui  aura  commis  la  même  faute  trois  fois  dans  la 
même  anuée,  ou  qui,  désigné  pour  remplacer  un  professeur, 
s'y  serait  refusé  ,  et  dont  les  motifs  d'excuse  pour  l'un  comme 
pour  l'autre  cas  n'auront  pas  été  agréés  par  la  faculté,  cessera 
de  faire  partie  des  agrégés  en  exercice. 

(  Ibid.,  art»  «7...  aq.) 
Cas  de  suspension  ou  de  destitution. 

397.  Tout  professeur,  tout  agrégé,  qui,  dans  ses  discours, 
dans  ses  leçons  ou  dans  ses  actes ,  s'écarterait  du  respect  dû  à  la 
religion ,  aux  mœurs  ou  au  gouvernement,  ou  qui  compromet- 
trait son  caractère  ou  l'honneur  de  la  faculté  par  une  conduite 
notoirement  scandaleuse ,  sera  déféré  par  le  doyen  au  conseil 
académique,  qui,  selon  la  nature  des  faits,  provoquera  sa  sus- 
pension ou  sa  destitution  ,  conformément  aux  statuts  de  l'Uni- 
versité. 

{Ibid.,  art.  3o  ) 

Cartes  d'entrée  pour  les  auditeurs  inscrits  ou  non  inscrits. 

3q8.  Nul  individu  étranger  à  la  faculté  ne  pourra  ni  suivre 
les  cours  ni  y  assister,  sans  une  permission  du  doyen,  délivrée 
par  écrit.  Une  semblable  permission  sera  nécessaire  pour  tout 
étudiant  de  la  faculté  qui,  n'ayant  point  été  inscrit  pour  un 
cours,  voudra  le  suivre  ou  y  assister. 

Nul  ne  pourra  se  présenter  à  une  lrron  sans  être  porteur  de 
sa  carte  d'inscription  ou  de  l'autori&atiou  délivrée  en  vertu  de 
l'article  précédait.  11  sera  assigne  aux  uns  et  aux  autres  des 
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places  séparées,  selon  qu'ils  seront  inscrits  ou  qu'ils  ne  seront 
qu'autorisés. 

Tout  étudiant  qui  aura  donné  à  une  autre  personne  sa  carte 
d'inscription  ou  l'autorisation  qu'il  aura  reçue  ,  encourra  la 
perte  d'une  ou  plusieurs  inscriptions,  ou  même  son  exclusion 
de  la  faculté,  si  cette  transmission  a  servi  à  produire  du  dés- 
ordre. 

(Ibkl.,  art.3i...  33.) 

Devoirs  des  élèves  envers  les  professeurs.  —  Mesures  en  cas  de  trouble. 

399.  Les  professeurs  et  les  agrégés  en  fonction  sont  tenus  de 
seconder  le  doyen  pour  le  maintien  et  le  rétablissement  du  bon 
ordre  dans  l'école.  Les  élèves  leur  doivent  respect  et  obéissance. 

Toutes  les  fois  qu'un  cours  viendra  à  être  troublé,  soit  par 
des  signes  d'approbation  ou  d'improbation ,  soit  de  toute  autre 
manière ,  le  professeur  fera  immédiatement  sortir  les  auteurs 
du  désordre,  et  les  signalera  au  doyen,  pour  provoquer  contre 
eux  telle  peine  que  de  droit. 

S'il  ne  parvient  pas  à  les  connaître  et  qu'un  appel  au  bon 
ordre  n'ait  pas  suffi  pour  le  rétablir,  la  séance  sera  suspendue 
et  renvoyée  à  ua  autre  jour. 

Si  le  désordre  se  reproduit  aux  séances  subséquentes,  les 
élèves  de  ce  cours  encourront,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  con- 
naître les  coupables,  la  perte  de  leur  inscription ,  sans  préjudice 
des  peines  plus  graves,  si  elles  devenaient  nécessaires  (i). 

(  Ibid.,  art.  34  et  35. 

Répartition  de  tous  les  frais  d'étude  sur  les  seules  inscriptions. 

400.  L'entière  somme  à  payer  par  les  élèves  pour  frais  d'é- 
tude sera  répartie  sur  les  diverses  inscriptions  ,  de  manière 
qu'il  ne  soit  perçu  pour  les  examens  et  les  réceptions  qu'un 
simple  droit  de  présence,  lequel  sera  réglé  par  le  conseil  de 
l'Université. 

La  présente  disposition  sera  commune  aux  autres  facultés  de 
médecine  du  royaume. 

(lb^d.,  art.  37.) 

Maintien  des  statuts  et  règlemens  en  vigueur. 

401.  Les  décrets,  ordonnances  ou  règlemens  en  vigueur  qui 
régissent  l'Université  en  général  et  les  facultés  en  particulier, 
continueront  à  être  exécutés  dans  toutes  leurs  dispositions  qui 
n'ont  point  été  abrogées  par  les  articles  qui  précèdent,  et  qui 
ny  sont  point  contraires. 

(1}  d  aUltur»  ce  ^ni  cil  dit  dan»  ce  même  litre  ,  au  $  dei  f-cullé»  en  général. 
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Le  grand-maître  de  l'Université  et  le  conseil  royal  feront  tous 
nouveaux  règlemens  et  donneront  toutes  instructions  rendus 
nécessaires  par  la  présente  ordonnance. 

(  Ibid.,  arl.  39  el  4o.) 

Nouvelle  organisation  de  l'enseignement  dans  la  faculté  de  médecine 

de  Montpellier. 

402.  La  chaire  de  chimie  de  la  faculté  de  médecine  de  Mont- 
pellier est  réunie  à  celle  de  pharmacie. 

La  chaire  qui  a  pour  titre  Institutes de  médecine  et  Hygiène, 
est  supprimée: 

La  chaire  intitulée  Nosologie  et  Pathologie  est  restreinte  à 
la  pathologie  interne  ou  médicale. 

L'enseignement  de  la  pathologie  externe  ou  chirurgicale  est 
réuni  à  la  chaire  de  médecine  opératoire. 

(OrdoDDflDcc  du  ta  décembre  1824  ,  *rt.  1...  40 

403.  Il  est  créé  dans  la  faculté  trois  nouvelles  chaires,  savoir  : 
une  chaire  spéciale  d'anatomie,  une  chaire  spéciale  d'hygiène,  et 
une  chaire  d'accouchement  et  de  maladies  des  femmes  et  des 
eafans. 

Nous  nous  réservons  de  nommer  pour  la  première  fois  aux 
nouvelles  chaires,  comme  aussi  de  pourvoir  à  une  répartition 
convenahle  de  l'enseignement. 

(  Ibid.,  art.,  5  et  6.) 

404.  Sont  attachés  à  la  faculté  vingt-un  agrégés,  dont,  un 
tiers  en  stage,  deux  tiers  en  exercice,  et  un  nombre  indéter- 
miné d'agrégés  libres. 

La  durée  du  stage  est  de  trois  ans,  celle  de  l'exercice  de  six 
ans;  ceux  qui  ont  terminé  l'exercice  deviennent  agrégés  libres. 

Néanmoins,  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  ec- 
clésiastiques et  de  l'instruction  publique  nommera  ,  pour  la 
première  formation  ,  quatorze  agrégés  qui  entreront  immé- 
diatement en  exercice,  et  dont  une  moitié,  désignée  par  le  sort, 
devra  être  renouvelée  après  trois  ans. 

Avant  la  fin  de  la  seconde  année  scolaire,  la  nomination  des 
sept  autres  agrégés  sera  faite  au  concours  dans  les  formes  que 
réglerai  cet  effet  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

Dans  la  suite ,  les  renouvellemens  continueront  à  s'effectuer 
tous  les  trois  ans,  de  manière  qu'à  chacune  de  ces  périodes 
sept  agrégés  entrent  en  stage  ,  sept  passent  du  stage  à  l'exer- 
cice, et  sept  deviennent  agrégés  libres. 

Les  délais  fixés  par  le  présent  article  ne  courront  qu'à  dater 
de  la  prochaine  année  scolaire. 

(  Ibid.,  art.  7.) 
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405.  Apres  la  première  formation,  le  grade  d'agrégé  ne  sera 
donné  qu'au  concours;  néanmoins  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  pourra, 
sur  l'avis  favorable  de  la  faculté,  du  conseil  académique  et  du 
conseil  royal ,  conférer  le  titre  d'agrégé  libre  à  des  docteurs 
en  médecine  et  en  chirurgie,  âgés  de  quarante  ans  au  moins, 
qui  se  seraient  distingués  par  leurs  ouvrages  ou  par  des  succès 
dans  leur  profession. 

Le  nombre  des  agrégés  libres  ainsi  nommés  ne  pourra  jamais 
être  de  plus  de  six,  et  ils  n'auront  droit  de  candidature  que  poul- 
ies chaires  de  clinique. 

(  lbid.,  art.  8.) 

406.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  les  agrégés  en  exercice  pourront  obtenir  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'in- 
struction publique  la  dispense  de  résider;  mais,  dans  ce  cas, 
quand  ils  viendront  à  Montpellier,  ils  ne  pourront  prendre 
part  aux  actes  de  la  faculté,  et  recevoir  des  droits  de  présence 
qu'après  deux  mois  consécutifs  de  domicile. 

(  Ibid.,  art.  9.)  . 

407.  Les  seuls  agrégés  peuvent  être  autorisés  à  faire  des 
cours  particuliers  à  Montpellier.  Néanmoins,  les  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie  qui  auraient  déjà  commencé  des  cours 
particuliers,  et  qui  ne  seront  pas  agrégés,  pourront  être  auto- 
risés à  les  continuer  jusqu'à  la  fin  de  la  présente  année  scolaire. 

(Ibid.,  arl.  10.) 

i08.  Toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  2  février  i8a3, 
qui  ne  sont  pas  modifiées  par  les  articles  ci-dessus,  et  qui  n'y 
sont  pas  contraires,  sont  applicables  à  la  faculté  de  médecine, 
à  l'exception  des  art.  1,  11,  18,  19,  20  et  21  de  ladite  or- 
donnance. 

^otre  ministre  de  l'instruction  publique  et  notre  conseil 
royal  de  l'Université  feront  tous  nouveaux  rèslemens  et  don- 
neront  toutes  instructions  rendus  nécessaires  par  la  présente 
ordonnance. 

(Ibid.,  art.  il  et  12.) 

Diverses  dispositions  relatives  aux  facultés  de  médecine  de  Paris  ,  de 
Strasbourg,  aux  écoles  secondaires  de  médecine  de  Bordeaux,  au 
p*dc  d'officier  de  santé. 

409.  Il  sera  établi  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris  un  qua- 
trième professeur  de  clinique  chirurgicale. 

(  Ordonnance  du  26  mut  i8ap  ,  art.  4.) 

410.  Il  sera  fait,  pour  compléter  l'organisation  de  la  faculté 
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de  médecine  de  Strasbourg ,  un  règlemeut  universitaire  sur  des 
bases  analogues  à  celles  qui  ont  été  déterminées  par  les  ordon- 
nances du  2  février  i8a3  et  du  12  décembre  1824»  pour  les 
facultés  de  médecine  de  Paris  et  de  Montpellier  (1). 

Les  deux  écoles  secondaires  de  médecine  établies  à  Bor- 
deaux seront  réunies  en  une  seule.  Les  mesures  nécessaires  pour 
opérer  cette  réunion  seront  prescrites  par  un  règlement  uni- 
versitaire. 

(  Ibîd„  art.  5  et  6.) 

411.  Il  sera  fait  un  règlement  universitaire  sur  la  forme. 
In  durée  et  les  matières  des  examens  que  les  juris  médicaux 
feront  subir  aux  aspirans  au  grade  d'officier  de  santé. 

(Ibid.,  art.  7.) 

412.  Notre  conseil  de  l'instruction  publique  répartira  l'ensei- 
gnement entre  les  professeurs,  de  manière  à  ce  que  chacun  d'eux 
soit  chargé  d'un  cours  déterminé. 

(Ordonnance  du  5  octobre  i83o,  art.  3.) 

413.  Les  chaires  devenues  vacantes  par  suite  de  la  présente 
ordonnance  et  celles  qui  le  deviendront  par  démission,  permu- 
tation ou  décès,  seront  données  au  concours. 

(  lbi«*.,  art.  4.  ) 

414.  Le  privilège  réservé  aux  agrégés  par  l'art.  4  de  l'ordon- 
nance du  a  février  i8x3,  portant  organisation  de  la  faculté  de 
médecine  (de  Paris),  est  aboli.  Seront  admissibles  au  concours, 
les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  âgés  de  vingt-cinq 
ans  accomplis. 

(  Ibid  ,  art.  5.) 

415.  Notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
nous  fera  incessamment  un  rapport  sur  les  améliorations  que 
l'enseignement  et  l'organisation  des  facultés  et  des  écoles  secon- 
daires de  médecine  pourraient  réclamer  pour  répondre  aux 
progrès  de  la  science  et  aux  besoins  de  la  société. 

(  Ibid.,  art.  6.) 

Création  d'une  nouvelle  chaire  dans  la  faculté  de  médecine  de  Paris. 

416.  Il  est  créé ,  dans  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  une 
chaire  de  pathologie  et  de  thérapeutique  générales. 

Notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  grand- 
maître  de  l'Université,  nommera  pour  la  première  fois  à  cette 
chaire.  Elle  sera  ensuite  donnée  au  concours. 

(Ordonnance  du  16  février  l83l.) 

(i)  Voir  la  2*".  partie  ,  au  titre  des  facultés. 


Digitized  by  Google 


DES  riCt'LTÉs.  I09 

DES  FACULTÉS   DES  SCIENCES  (l). 

Etablissement  des  facultés. 

417.  Il  sera  établi  auprès  de  chaque  lycée,  chef-lieu  dune 
académie ,  une  faculté  des  sciences.  Le  premier  professeur  de 
mathématiques  du  lycée  en  fera  nécessairement  partie.  Il  sera 
ajouté  trois  professeurs,  l'un  de  mathématiques,  l'autre  d'his- 
toire naturelle ,  et  le  troisième  de  physique  et  de  chimie. 

Le  proviseur  et  le  censeur  y  seront  adjoints. 
L'un  des  professeurs  sera  doyen. 

(  Décret  du  i7  mars  1808  ,  art.  i3.) 

418.  À  Paris,  la  faculté  des  sciences  sera  formée  de  la  réunion 
de  deux  professeurs  du  collège  de  France,  de  deux  du  muséum 
d'histoire  naturelle,  de  deux  de  l'école  polytechnique,  et  de 
deux  professeurs  de  mathématiques  des  lycées. 

Un  de  ces  professeurs  sera  nommé  doyen. 
Le  lieu  où  elle  siégera,  ainsi  que  celui  de  la  faculté  des 
lettres,  sera  déterminé  par  le  chef  de  l'Université. 

(  lbid.,  art.  14.) 

Suppression  de  plusieurs  facultés. 

419.  L'arrêté  de  notre  commission  de  l'instruction  publique, 
du  3i  octobre  181 5  ,  qui  supprime  les  facultés  des  sciences  de 
Besançon  ,  de  Lyon  et  de  Metz,  est  confirmé  pour  être  exécuté 
à  compter  dudit  jour  3i  octobre  i8i5. 

(Ordonnance  du  18  janvier  l8i5.) 
Rétablissement  de  la  faculté  des  sciences  de  Lyon. 

420.  La  faculté  des  sciences  de  Lyon  est  rétablie.  Elle  com- 
prendra sept  chaires:  une  de  mathémathiques,  comprenant 
l'analyse  et  la  mécanique  ;  une  d'astronomie  ;  une  de  physique; 
une  de  chimie  ;  une  de  zoologie  ;  une  de  botanique  ;  une  de  mi- 
néralogie et  de  géologie. 

La  nomination  des  professeurs  sera  faite  pour  la  première  fois 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinstruc- 
tioo  publique. 

(Ordonnance  du  g  décembre  i833,  art.  i«r.  et  2.) 

(l)  Le  décret  fondamental  ne  renferme  qu'un  très- petit  nombre  de  disposition»  sur 
le»  facultés  des  sciences;  mais  il  donne  an  conseil  de  l'Université  le  pouvoir  de  faire  les 
reclcmens  propre»  à  chaque  école  ;  et  en  1808,  le  membre  du  conseil  chargé  spé- 
cialement de  préparer  l'of  ganwation  de»  facultés,  fut  M.  Cuvier.  On  %erra  dans  la 
deuxième  partie  comment  il  avait  entendu  et  rempli  celle  mission  importante. 

La  même  observation  s  applique  aux  facnJlé»  des  lettres. 
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§  VI. 

DES  FACULTÉS   DES  LETTRES. 

421.  Il  y  aura  près  de  chaque  lycée  ,  chef-lieu  d'une  acadé- 
mie, une  (acuité  des  lettres.  Elle  sera  composée  du  professeur 
de  belles-lettres  du  lycée  ,  et  de  deux  autres  professeurs ,  le 
proviseur  et  le  censeur  pourront  leur  être  adjoints. 

Le  doyen  sera  choisi  parmi  les  trois  premiers  membres. 

(Ibid.,  art.  l5. 

• 

422.  A  Paris,  la  faculté  des  lettres  sera  formée  de  trois  pro- 
fesseurs du  collège  de  France ,  et  de  trois  professeurs  de  belles- 
lettres  des  lycées. 

Le  lieu  où  elle  siégera,  ainsi  que  celui  où  se  tiendront  les 
actes  de  la  faculté  des  sciences  de  Paris ,  sera  déterminé  par 
le  chef  de  L'Université  (t). 

(  Ibid.; 

423.  L'arrêté  de  notre  commission  de  l'instruction  publique , 
du  3i  octobre  i8i5,  qui  supprime  les  facultés  des  lettres 
d'Amiens,  de  Bordeaux,  de  Bourges,  de  Cahors,  deClermont, 
de  Douai,  de  Grenoble,  de  Limoges,  de  Lyon,  de  JMontpellier, 
de  Nancy,  de  Nistncs,  d'Orléans,  de  Pau,  de  Poitiers,  de 
Rennes  et  de  Rouen,  est, confirmé  pour  être  exécuté  à  comp- 
ter dudit  jour  3i  octobre  i8t5. 

(  Ordonnance  du  l8  janvier  1816,  art.  •*'•) 

424.  Dans  toutes  les  académies,  a  l'exception  de  celles  qui 
conservent  des  facultés  des  lettres,  il  sera  formé  une  commis- 
sion qui  sera  chargée  d'examiner  les  candidats  au  grade  de  ba- 
chelier ès-lettres. 

(  Ibid.,  art.  2.) 

425.  Il  sera  adjoint  aux  professeurs  de  la  faculté  des  lettres, 
et  aux  membres  des  commissions  d'examen  créées  par  notre 
ordonnance  du  18  janvier  1816 ,  un  des  professeurs  de  mathé 
matiques  ou  de  physique  des  collèges  royaux,  qui  soit  docteur 
es-sciences. 

(Ordonnance  du  17  octobre  1821,  art.  4«) 

42G.  l\  sera  établi  à  Ajaccio  une  commission  chargée  d'exa- 
miner, dans  les  formes  prescrites  par  les  règlemens  et  statuts 
relatifs  aux  facultés  des  lettres,  les  aspirans  au  grade  de  ba- 

(1)  Ce  liru  est  l  niK  u-noo  Soi  bot»  11c.  On  doit  nu  xcle  et  à  I  aclmlé  de  M.  labbe 
Nicolle,  nommé  en  i8jo  membre  i!u  couseil,  les  lra»anx  considérable»  qui  ont  fait,  pour 
ain«i  dire,  v»rlir  de  se»  niiur»  cel  Antique  édifice  ,  et  qui  ont  permis  d*j  réunir  le»  troi»  fa- 
culte*  de  théologie,  dr»  »rien,r»  et  de»  lettres,  aiusi  que  l'administration  de  I  académie 
<le  l\iri». 
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chelier  ès-lettres ,  qui  auront  fait  leurs  études  dans  le  départe- 
ment de  la  Corse. 

Cette  commission  sera  composée  de  l'inspecteur  chargé  des 
fonctions  rectorales,  président,  du  principal  du  collège  d'Ajac- 
oo,  régent  de  rhétorique,  et  du  professeur  de  philosophie  et  de 
physique  de  ce  collège. 

(Ordonnance  du  16  septembre  1829.) 

§  VII. 

DES  GRADES  ET  DE  LEUR  COLLATION  DANS  LES  DIVERSES 

FACULTÉS  (l). 

427.  Les  grades  ne  donneront  pas  le  titre  de  membre  de 
rUniiersité,  mais  ils  seront  nécessaires  pour  l'obtenir  (2). 

(  Décret  du  17  mars  1808,  art.  18.) 
Des  grades  dans  la  faculté  des  lettres. 

428.  Pour  être  admis  à  subir  l'examen  du  baccalauréat  dans 
la  faculté  des  lettres,  il  faudra,  i°.  être  âgé  au  moins  de  seize 
ans;  2°.  répondre  sur  tout  ce  qu'on  enseigne  dans  les  hautes 
classes  des  lycées. 

(  Ibid.,  art.  19.) 

429.  Pour  subir  l'examen  de  la  licence  dans  la  même  faculté, 
il  faudra  ,  r.  produire  les  lettres  de  bachelier  obtenues  depuis 
un  an  ;  2*.  composer  en  latin  et  en  français  sur  un  sujet  et  dans 
un  temps  donnés. 

(  Ibid.,  art.  20.) 

430.  Le  doctorat,  dans  la  faculté  des  lettres,  ne  pourra  être 
obtenu  qu'en  présentant  son  titre  de  licencié ,  et  en  soutenant 
deux  thèses,  l'une  sur  la  rhétorique  et  la  logique,  l'autre  sur 
la  littérature  ancienne.  La  première  devra  être  écrite  et  soute- 
nue en  latin. 

(  Ibid.,  art.  21.) 

* 

431.  A  compter  du  i".  janvier  1822,  nul  ne  sera  admis  à 
l'eiamen  requis  pour  le  grade  de  bachelier  ès-lettres ,  s'il  n'a 
fruivi,  au  moins  pendant  un  an,  un  cours  de  philosophie,  dans 

(1  Voj«  plut  loiu  le  projet  nue  le  conseil  royal  arail  dressé  dès  1 8 1 4  «  con  formé - 
to**  «  un  article  dn  décret  du  i5  novembre  1811,  pour  soumettre  à  différeus  grades 
principales  fonction»  et  profession!  de  la  s  jciélé. 

ii  II  parait  juste  de  faire  désormais  une  exception  à  ce  principe  en  faveur  des  insti- 
tuer» primaires  communaux.  Elevés  ,  par  la  loi  du  28  juin  i8.13  ,  an  rang  de  fonc- 
•  wiMirrj  publies  ,  munis  de  leur  brevet  de  capacité,  institués  par  le  ministre  même  , 
»•  p  iurr  ,nt  à  bon  droit  être  comptés  purini  les  nu  mhrex  de  /' Université ,  quoiqu'ils 
8-1  *"lrtit  pw  pourvus  de»  grades  que  les  facultés  confèrent.  Il  semblera  surtout  impos- 
ât* it  refuser  ce  titre  aux  directeurs  des  écoles  normales-primaires  ,  qui  sont  appelés  à 
f'mr-tir  des  fonctions  si  importante*  ,  lorsqu  ils  auront  été  nommé*  d  après  des  régie 
'♦rUees,  et  à  des  conditions  qui  doivent  devenir  de  plus  en  plus  difficiles. 
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un  collège  royal  ou  communal ,  ou  dans  une  institution  oa  cet 
enseignement  est  autorisé. 

A  compter  du  Ier.  janvier  i8a3 ,  nul  ne  sera  admis  audit  exa- 
men ,  s'il  n'a  suivi ,  au  moins  pendant  un  an ,  un  cours  de  rhé- 
torique, et,  pendant  une  autre  année,  un  cours  de  philoso- 
phie, dans  l'un  desdits  collèges  ou  institutions. 

(  Ordonnance  du  5  juillet  l8ao  ,  ni.  2  et  3.  ) 

432.  Afin  de  garantir  la  capacité  de  ceux  qui  se  présenteront 
pour  obtenir  le  grade  de  bachelier  ès-lettres,  le  conseil  royal 
de  l'instruction  publique  est  chargé  de  déterminer,  par  un  règle- 
ment spécial ,  les  objets ,  la  forme  et  la  durée  de  l'examen. 

Pour  être  admis  à  cet  examen ,  il  suffit  d  être  âgé  de  seize  ans, 
de  répondre  sur  tout  ce  qu'on  enseigne  dans  les  hautes  classes 
des  collèges  royaux,  et  d'avoir,  en  cas  de  minorité,  le  consen- 
tement de  son  père  ou  de  son  tuteur. 

(Ordonnance  du  27  février  l8ll,  irt.  Il  et  12.) 

433.  A  dater  du  Ier.  octobre  182a,  pour  être  admis  à  l'exa- 
men du  baccalauréat  es-lettres,  il  faudra  avoir  suivi,  pendant 
une  année  au  moins,  un  cours  de  philosophie  dans  l'un  des 
collèges ,  institutions  ou  écoles  ecclésiastiques  régulièrement 
établis,  où  cet  enseignement  aura  été  autorisé. 

(  Ordonnance  du  17  octobre  1821,  art.  1"  ) 

434.  Sont  exceptés  de  cette  règle  générale ,  et  pourront  être 
admis-  à  l'examen  du  baccalauréat  ès-lettres ,  ceux  qui  auront 
été  élevés  dans  la  maison  de  leur  père ,  oncle  ou  frère.  La 
forme  des  certificats  destinés  à  constater  cette  éducation  de 
famille ,  sera  déterminée  par  notre  conseil  royal  de  l'instruction 
publique. 

(Ibid.,  art.  2.) 

435.  A  compter  du  ipr.  janvier  1822,  les  candidats  pour  le 
baccalauréat  ès-lettres  seront  examinés  sur  les  objets  de  l'ensei- 
gnement des  classes  supérieures  des  collèges  royaux ,  c'est  à-dire, 
sur  les  auteurs  grecs  et  latins  ,  sur  la  rhétorique ,  sur  l'histoire, 
sur  la  philosophie,  et  sur  les  premiers  élétnens  des  sciences  ma- 
thématiques et  physiques  (1). 

(  Ibid.,  art.  3.) 

Des  grades  dans  la  facultô  des  sciences. 

436.  On  ne  sera  reçu  bachelier  dans  la  faculté  des  sciences, 
qu'après  avoir  obtenu  te  même  grade  dans  celle  des  lettres ,  et 

(i)  Nous  avons  reproduit  exactement  toute*  les  variation!  de  la  législation  par  or- 
donnances sur  ce  point  important  du  premier  grade  universitaire,  de  celui  qui  donne  entrée 
à  toutes  1rs  hautes  carrières  de  la  vie  sociale.  On  sent  combien  il  est  nécessaire  qu'uue 
loi  détermine  enfin  d'une  manière  forte  et  constante  le»  conditions  de  ce  grade.  Si  ers 
conditions  étaient  sérieusement  remplies,  le  baccalauréat  ë#-lctlres  offrirait  une  garant»» 
réelle  à  le  société  ;  autrement  il  ne  serait  qu'une  dérision  et  un  mensonge.  — — — - 
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qu'en  répondant  sur  l'arithmétique,  la  géométrie,  la  trigono- 
métrie rectiligne ,  l'algèbre  et  son  application  à  la  géométrie. 

(  Décret  du  17  nun  1808  ,  art.  2a.) 

437.  Pour  être  reçu  licencié  dans  la  faculté  des  sciences,  on 
répondra  sur  la  statique  et  sur  le  calcul  différentiel  et  intégral. 

(  Ibid.,  art.  a3.) 

438.  Pour  être  reçu  docteur  dans  cette  (acuité ,  on  soutien- 
dra deux  thèses,  soit  sur  la  mécanique  et  l'astronomie ,  soit  sur 
la  physique  et  la  chimie ,  soit  sur  les  trois  parties  de  l'histoire 
naturelle,  suivant  celle  de  ces  sciences  à  l'enseignement  de 
laquelle  on  déclarera  se  destiner. 

(  Ibid.,  *rt.  a4.) 
Des  grades  dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine. 

439.  Les  grades  des  facultés  de  médecine  et  de  droit  conti- 
nueront à  être  conférés  d'après  les  lois  et  règlemens  établis 
pour  ces  écoles  (i). 

(  Ibid.,  art.  a5.) 

440.  A  compter  du  i".  octobre  i8t5 »  nul  ne  pourra  être 
admis  au  baccalauréat  dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine , 
sans  avoir  au  moins  le  grade  de  bachelier  dans  celle  des  lettres. 

(  Ibid.,  art.  a6.) 

441.  À  compter  du  ier.  janvier  1821,  nul  ne  pourra  être  ad- 
mis à  prendre  sa  première  inscription  dans  les  facultés  de  droit 
et  de  médecine ,  s'il  n'a  obtenu  le  grade  de  bachelier  ès-lettres, 

A  compter  du  rr.  janvier  1823,  nul  ne  sera  admis  à  s'inscrire 
dans  les  facultés  de  médecine ,  s'il  n'a  obtenu  le  grade  de  ba- 
chelier ès -sciences  (2).  D'ici  à  cette  époque,  l'instruction  requise 
pour  ce  grade ,  ainsi  que  pour  les  grades  supérieurs  de  la  faculté 
des  sciences ,  sera  réglée  de  nouveau ,  et  de  mauière  que  le 
grade  de  bachelier  n'exige ,  de  ceux  qui  se  destinent  à  la  mé- 
decine ,  que  les  connaissances  scientifiques  qui  leur  sont  né- 
cessaires. 

(  Ordonnance  dn  5  juillet  i8ao  ,  art.  i  et  4.) 

Des  grades  dans  la  faculté  de  théologie. 

442.  Pour  être  admis  à  subir  l'examen  du  baccalauréat  en  théo- 
logie, il  faudra  :  i<>.  être  âgé  de  vingt  ans  ;  2°.  être  bachelier 
dans  la  faculté  des  lettres  ;  3°.  avoir  fait  un  cours  de  trois 
ans  dans  une  des  facultés  de  théologie.  On  n'obtiendra  les 

(1)  Voyea  les  §S  correspondant  du  prêtent  litre  ,  page  48  et  su i Tantes. 

(2)  Celte  déposition  qui  a  été  supprimée  depuis,  comme  on  l'a  dit  page  7T,  était 
an  double  terriee  rendu  aux  sciences  en  général ,  et  à  la  science  de  la  médecine  en  parti- 
culier. Il  y  a  lieu  de  penser  qu'elle  sera  rétablie. 
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lettres  de  bachelier ,  qu'après  avoir  soutenu  une  thèse  publique. 

(  Décret  du  17  aura  1708,  «ri.  27.) 

443.  Pour  subir  l'examen  de  la  licence  en  théologie,  il  faudra 
produire  ses  lettres  de  bachelier  obtenues  depuis  un  an  au 
moins.  On  ne  sera  reçu  licencié  dans  cette  faculté,  qu'après  avoir 
soutenu  deux  thèses  publiques  ,  dont  Tune  sera  nécessairement 
en  latin. 

Pour  être  reçu  docteur  en  théologie,  on  soutiendra  une 
dernière  thèse  générale. 

(Ibîd.,  «ri.  a8.) 

Formule  générale  des  diplômes. 

444.  La  formule  de  diplôme  pour  la  collation  des  grades 
sera  conforme  à  celle  annexée  au  présent  décret. 

Diplôme  de 
Au  nom  du  roi, 

Nous  ,  grand-maître  de  l'Université 

royale , 

Yu  le  certificat  d'aptitude  au  grade  de  ,  accordé 

le  ,  par  le  doyen  et  les  professeurs  de  la  faculté 

de  ,  académie  de  ,  au  Sr. 

né  à  ,  département  de  ,  le 

Yu  l'approbation  donnée  a  ce  certificat  par 
recteur  de  ladite  académie , 

.   Ratifiant  le  susdit  certificat  ; 

Donnons  par  ces  présentes  au  Sr.  le  diplôme 

de  ,  pour  en  jouir  avec  les  droits  et  prérogatives 

qui  y  sont  attachés  par  les  lois,  décrets  et  rcglemens,  tant 
dans  Tordre  civil  que  dans  l'ordre  des  fonctions  de  l'Uni- 
versité. 

Donné  au  chef-lieu  et  sous  le  sceau  de  l'Université  ; 
A  Paris,  le  .  Le  grand-maître. 

Par  son  excellence  le  grand -maître  ,  le  secrétaire 
général. 
Le  chancelier. 

Délivré  par  nous ,  recteur  de  l'académie. 

(  Décret  do  4  juin  1809.; 
De  la  nécessité  des  grades  pour  diverses  professions. 

445.  Dans  trois  ans,  à  compter  du  iM  janvier  1810,  ceux 
qui  aspireront  au  titre  d'auditeur  au  conseil  d'état  devront  être 
licenciés  en  droit  ou  licenciés  ès-sciences,  et  subir,  avant  leur 
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prestation  de  serment,  un  examen  de  capacité  devant  trois 
membres  du  conseil-d  état  nommés  par  nous. 

(  Décret  du  a6  décembre  1809.) 

446.  Le  conseil  de  l'Université  présentera  un  projet  dans 
lequel  il  indiquera  les  professions  auxquelles  il  conviendra 
d'imposer  l'obligation  de  prendre  des  grades  dans  les  diverses 
facultés. 

(  Décret  du  i5  notembre  181 1,  art.  187.) 

Nota.  Depuis  ce  décret ,  vingt-trois  années  se  sont  écoulées,  pendant 
lesquelles  l'ardeur  de  savoir  et  la  nécessité  de  faire  ses  preuves  sont  loin 
d'avoir  diminué.  La  forme  de  gouvernement  que  nous  devons  à  la 
Charte  était  merveilleusement  propre,  au  contraire,  à  faire  sentir  de 
plus  en  plus  combien  une  instruction  grave  et  solide  est  nécessaire  à 
tous  ceux  qui  veulent  dignement  servir  le  roi  et  la  patrie.  Aussi,  le 
conseil  de  l'Université  s'était-il  occupé,  dés  i8i/|,  d'exécuter  la- disposi- 
tion que  l'on  vient  de  lire. 

D'ailleurs,  l'idée  de  soumettre  à  l'obligation  île  prendre  des  grades 
divers  états  de  la  société  qui  supposent  un  esprit  cultivé  et  une  instruc- 
tion acquise  dans  un  degré  remarquable,  n'est  pas  une  idée  nouvelle. 
Elle  existe  dans  les  statuts  de  l'Université  de  Turin  :  on  la  trouve  dans 
l'histoire  de  nos  anciennes  Universités.  Ainsi,  en  ce  qui  regarde  par- 
ticulièrement les  grades  pour  les  fonctions  ecclésiastiques,  on  lit  dans 
les  cahiers  des  états  généraux  de  i5;6 ,  cet  article  ,  tiré  des  remontrances 
des  Universités ,  appuyées  par  la  noblesse  :  «  Toutes  personnes  ayant 

•  office  ou  charge  en  l'église  ou  en  la  justice,  seront  graduées  du  de 

•  gré  digne  de  leur  office  ou  charge.  » 

Mous  espérons  provoquer  d'utiles  réflexions  et  hâter  le  moment  ou  les 
fonctionnaires  publics  auront  un  moyen  de  plus  de  s'environner  de  toute 
la  considération  qui  fait  leur  force,  en  reproduisant  ici  les  principales 
dispositions  du  projet  qui  fut  présenté  au  gouvernement,  il  y  a  vingt 
ans. 

DES  GRADES  NECESSAIRES  POUR  DIFFÉRENTES  FONCTIONS  BT 

PROFESSIONS. 

Grades  en  théologie  (1). 

85.  A  dater  du  1".  janvier  1816  (a),  le  grade  de  docteur  en  théologie 
sera  nécessaire  pour  être  professeur  ou  agrégé  dans  une  des  facultés  de 
théologie. 

Le  grade  de  licencié  en  théologie  sera  nécessaire  pour  être  archevêque, 
évêque,  vicaire  général ,  officiai,  promoteur,  grand  pénitencier,  supé- 
rieur de  séminaire. 

Le  grade  de  bachelier  en  théologie  sera  nécessaire  pour  être  dignitaire 
<le  chapitre,  curé  de  ville  ou  de  canton,  professeur  dans  un  séminaire. 

(1)  Nom  avoue  rappelé  precedemmeut ,  page  43*  1a  loi  et  l'ordonnance  qui  exigent 
«eue  aorte  de  grades.  Peut-être  j  aurait-il  encore  quelque  choae  à  prendre  dana  le  pro- 
jet du  conaeil  ,  lorsqu'on  préparera  ou  diacutera  la  loi  générale  aur  1  infraction  publique. 

(a)  Au  lieu  de  eea  dates  qui  convenaient  en  181 4  »  on  pourrait  maintenant  subetilucr, 
par  exemple,  1837  à  1816,  et  ainai  de  auite. 


n6  Time  ut. 

aumônier  de  l'école  normale,  des  collèges  royaux  et  des  diverses  école» 
royales.  ^ 

86.  Les  dispositions  des  articles  précédens  sont  de  rigueur  à  l'égard 
des  aspirans  qui ,  à  l'époque  de  la  publication  des  présentes ,  n'auraient 
pas  encore  vingt  et-un  ans  accomplis  ;  ils  ne  pourront ,  à  dater  du  i«\  jan- 
vier 1816 ,  ni  être  affranchis  de  l'obligation  de  produire  les  diplômes 
de  ces  grades,  ni  être  dispensés  du  temps  d'étude  et  des  autres  épreuves 
Tequises. 

Ceux  qui  seraient  âgés  de  plus  de  vingt  et  un  ans,  mais  n'auraient  pas 
vingt-cinq  ans  accomplis,  seront  tenus,  à  dater  du  i«r.  janvier  1816, 
d'être  gradués  en  théologie  pour  être  appelés  aux  fonctions  qui  viennent 
d'être  désignées;  ils  pourront  toutefois  obtenir  du  grand-maître  de 
l'Université,  d'après  l'avis  d'une  faculté  de  théologie,  la  dispense  d'une 
partie  du  temps  d'étude ,  ou  du  temps  d'intervalle  entre  les  grades. 

Quant  à  ceux  qui,  à  cette  même  époque  de  la  publication  des  pré- 
sentes, auraient  vingt-cinq  ans  accomplis,  ils  sont  dispensés  de  toute 
présentation  de  diplôme  de  grades  ,  et  néanmoins  ,  à  défaut  de  grades, 
et  à  comp  er  de  1816,  ils  ne  seront  admis  à  l'exercice  de  ces  fonctions 
que  sur  un  certificat  de  capacité  ,  délivré  par  une  faculté  de  théologie, 
visé  par  le  recteur  de  l'académie  ,  et  ratifié  par  le  grand-maître  de  l'Uni- 
versité. 

87.  Jusqu'à  ce  que  les  facultés  de  théologie  soient  établies  ,  les  élèves 
des  séminaires  situes  hors  des  chefs-lieux  de  ces  facultés  pourront  obte- 
nir le  grade  de  bachelier,  en  produisant  la  preuve  qu'ils  ont  étudié  pen- 
dant trois  ans  dan>  un  séminaire,  à  la  charge  de  se  présenter  ensuite 
devant  une  des  facultés  de  théologie  ,  pour  subir  un  examen  et  soutenir 
une  thèse  publique. 

88.  Les  articles  ci-dessus ,  en  ce  qui  est  relatif  aux  professeurs  et 
agrégés  des  facultés,  aux  vicaires  généraux,  aux  supérieurs  de  sémi- 
naire ,  et  aux  curés ,  sont  applicables  ,  pour  les  facultés  et  les  églises 
protestantes,  aux  professeurs  et  agrégés  de  faculté  de  théologie,  aux 
supérieurs  de  séminaire,  et  aux  pasteurs. 

Grades  en  droit. 

00.  A  compter  de  la  publication  des  présentes,  il  sera  nécessaire  d'avoir 
obtenu  le  diplôme  de  licencié  en  droit,  pour  être  appelé  à  l'exercice 
des  fonctions  : 

De  conseiller  d'état  ou  de  maître  des  requêtes ,  attaché  au  comité  de 
législation  ou  à  celui  du  contentieux  ; 

De  secrétaire  général  du  conseil  d'état  ; 

De  greffier  des  comités  de  législation  ou  du  contentieux  ; 

De  président ,  procureur  général ,  maître  ou  référendaire  de  la  Cour 
des  comptes; 

De  conseiller  de  préfecture  ; 

De  notaire  de  première  classe  ; 

De  greffier  en  chef  ou  de  greffier  audienc  ier  de  la  Cour  de  cassation  , 

de  la  Cour  des  comptes,  ou  d'une  Cour  royale  ; 

D'inspecteur  ou  de  directeur  de  l'adminhtration  de  l'enregistrement 

et  des  domaines  ; 

De  chef  du  contentieux  dans  une  administration  publique  ; 

De  secrétaire  général  ou  chef  do  division  de  la  chancellerie  de  France  ; 

De  secrétaire  d'une  fioul  té  de  droit. 


■ 
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gr.  14  sera  nécessaire  d'avoir  obtenu  le  diplôme  de  bachelier  en  droit 
pour  être  nommé  : 

Avoué  près  une  cour  royale  ou  près  un  tribunal  de  première  instance, 
établi  dans  une  ville  chef-lieu  de  département  ; 

Notaire  de  seconde  classe; 

Greffier  en  chef  ou  audiencier  d'un  tribunal  de  première  instance , 
ou  d'un  tribunal  de  commerce. 

9a.  Nul  ne  pourra  être  nommé  notaire  de  troisième  classe ,  ni  agréé 
aux.  tribunaux  de  commerce,  s'il  ne  justifie  qu'il  a  suivi  un  cours  dans 
une  faculté  de  droit,  et  qu'après  un  examen  subi  devant  cette  faculté, 
il  a  obtenu  un  certificat  de  capacité  ,  visé  par  le  recteur  de  l'académie , 
et  ratifié  par  le  grand-maître  de  l'Université. 

o3.  Les  dispositions  des  articles  90 ^  91  et  9a  ne  sont  pas  applicables 
aux  individus  qui ,  au  moment  de  la  publication  des  présentes  ,  seront 
âgés  de  vingt-et-un  ans  accomplis,  ou  qui,  n'ayant  pas  encore  atteint 
cet  âge,  justifieront  que,  pendant  quatre  années  antérieures  à  cette 
publication,  ils  avaient  travaillé  chez  un  avoué  ou  chez  un  notaire  de 
première  ou  de  seconde  classe.  Néanmoins,  ces  individus  ne  pourront 
être  admis  à  l'exercice  des  fonctions  énoncées  dans  l'article  90 ,  qu'après 
avoir  subi  deux  examens ,  ou  soutenu  une  thèse  devant  une  faculté  de 
droit,  et  obtenu  de  cette  faculté  un  certificat  de  capacité,  visé  par  le 
recteur  de  l'académie,  et  ratifié  par  le  grand-maître  de  l'Université. 
Ils  ne  pourront  être  admis  à  l'exercice  des  fonctions  énoncées  dans  les 
art.  91  et  9?  ,  qu'après  avoir  subi  un  examen  devant  une  (acuité  de 
droit ,  et  obtenu  un  certificat  de  capacité ,  visé  et  ratifié. 

94-  Ceux  qui ,  avant  la  publication  des  présentes ,  auront  obtenu  un 
certificat  de  capacité  dans  la  forme  prescrite  pur  le  décret  du  4P>  jour 
complémentaire  de  l'an  XII,  ne  seront  tenus  que  de  subir  un  nouvel 
examen  pour  être  appelés  à  l'exercice  des  fonctions  énoncées  dans  les 
art.  91  et  92, 

95.  Les  individus  compris  dans  les  deux  articles  précédens  ne  paye- 
ront pour  chaque  grade  que  la  moitié  des  rétributions  fixées  par  le  décret 
du  4*.  jour  complémentaire  de  l'an  XII. 

96.  Il  n'est  rien  innové  dans  les  dispositions  : 

F».  De  l'art.  a3  de  la  loi  du  aa  ventôse  an  XII,  et  des  art.  64  et  65  de 
la  loi  du  ao  avril  1810,  qui  exigent  le  grade  de  licencié  en  droit  pour 
l'exercice  des  fonctions  de  juge,  de  suppléant,  ou  du  ministère  public 
dans  les  cours  et  tribunaux  ; 

a°.  Du  décret  du  16  mars  1808,  qui  porte  queles  conseillers  auditeurs 
près  les  cours  royales  seront  pris  parmi  les  avocats. 

L'art.  a6  de  la  loi  du  aa  ventôse  an  XII  continuera  à  être  exécuté 
quant  aux  avoués  près  les  tribunaux  de  piemière  instance ,  établis  hors 
des  chefs-lieux  de  départemens. 

97.  Les  individus  qui  obtiendront  le  diplôme  de  docteur  e»i  droit, 
seront  dispensés  de  deux  années  du  stai;e  pour  l'inscription  sur  le  tableau 
des  avocats.  Ceux  qui  obtiendront  le  diplôme  de  licencié  en  droit .  seront 
dispensés  de  deux  années  du  st;ii;e  icquis  pour  le  notariat  p.ir  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI.  Ceux  qui  obtiendront  le  diplôme  de  bachelier,  seront 
dispensés  d'une  année  du  stage. 

98.  Ceux  qui  auraient  pris  au  moins  quatre  inscriptions  dans  une  fa- 
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culte  de  droit ,  et  qui,  n'ayant  interrompu  leurs  études  que  pour  servir 
dans  les  armées ,  rentreraient  dans  leurs  foyers  avec  un  congé  en  bonne 
forme ,  et  seraient  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  seront  dispensés 
du  temps  d'études  pour  obtenir  le  diplôme  de  licencié  ou  de  bachelier, 
mais  à  la  charge  de  soutenir  les  examens  et  les  actes  publics  prescrits 
par  le  décret  du  4*.  jour  complémentaire  de  Tan  XII ,  et  en  vertu  des 
présentes. 

101.  Les  diverses  dispositions  de  l'art.  3i  du  décret  du  17  mars  1808' 
sont  appliquées  et  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  maîtres  de  pension  du  premier  ordre  restent  assujettis  à  l'obliga- 
tion d'être  bacheliers  dans  les  lettres  et  les  sciences.  Les  directeurs  des 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  seront  aussi  bacheliers  dans  les  lettre» 
et  dans  les  sciences.  Les  maîtres  de  pensions  du  second  ordre  ne  seront 
tenus  que  d'être  bacheliers  es-lettres  (i). 

Les  agrégés  des  collèges  royaux  et  les  régens  des  collèges  communaux 
devront  être  bacheliers  ès-lettres  et  es  sciences.  Ceux  des  régens  qui 
enseigneront  la  rhétorique  ou  la  philosophie  ,  seront  au  moins  licenciés 
dans  la  faculté  des  lettres. 

Les  principaux  de  collèges  communaux  seront  licenciés  dans  les  lettres 
et  bacheliers  dans  les  sciences. 

Les  proviseurs  de  collèges  royaux  seront  docteurs  ès-lettres  et  bache- 
liers dans  les  sciences. 

Les  censeurs  seront  licenciés  dans  les  lettres  et  bacheliers  dans  les 
sciences. 

Les  professeurs  de  quatrième ,  cinquième  et  sixième  ,  dans  les  collèges 
royaux,  seront  bacheliers  dans  les  lettres;  les  professeurs  de  troisième 
et  de  seconde  seront  licenciés  ;  les  professeurs  de  rhétorique  ou  de 
philosophie  seront  docteurs.  Les  professeurs  de  ces  trois  ordres  seront 
eu  outre  bacheliers  dans  les  sciences. 

Les  professeurs  des  sciences  physiques  et  mathématiques  dans  les 
collèges  royaux  seront  licenciés  dans  les  sciences. 

Les  professeurs  et  les  agrégés  dans  les  facultés  des  sciences  et  des 
lettres  seront  docteurs  dans  les  sciences  ou  dans  les  lettres,  suivant  la 
nature  de  leur  enseignement. 

103.  Les  secrétaires  d'académies  et  les  secrétaires  de  facultés  seront 
au  moins  bacheliers  ès  lettres  et  ès-sciences. 

io3.  Il  faudra  être  pourvu  du  grade  de  bachelier  es-lettres  : 
Pour  être  nommé  conservateur  d'une  bibliothèque  publique  ; 
Pour  être  reçu  imprimeur  ou  inspecteur  de  la  librairie. 
Cette  dernière  disposition  ne  sera  exécutée,  pour  les  imprimeurs, 
qu'à  dater  de  1820. 

ioj.  A  dater  du  1".  janvier  18 1$,  les  architectes-experts  et  les  arpen- 

(l)  Depuis  l'ordonnance  du  26  mars  1829 ,  qui  a  permis  art.  ip)  a  tout  chef  d"in- 
tlilulion  ou  maître  de  pension  indistinctement,  de  joindre  à  l'enseignement  ordinaire  le 
genre  d'instruction  qui  contient  plus  particulièrement  aux  professions  industrielles  et 
manufacturières  ,  et  plus  encore  depuis* le  principe  de  la  liberté  de  l'enseignement  poeé 
par  la  Charte  de  i83o  ,  la  distinction  entre  les  chef*  d'ëtablissemeus  d'instruction  secon- 
daire privée  est  devenue  sans  objet.  Il  nous  parait  qu'il  ne  doit  plus  j  «voir  qu'une  seule 
dénomination  ,  celle  de  chef  d'institution  ,  et  les  mêmes  grade»  pour  tous  ,  les  grades 
de  bachelier  ùs-lettres  et  sciences. 
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teurs-jurés  ne  setont  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  qu'après  avoir 
subi ,  devant  une  faculté  des  sciences  ,  un  examen  sur  les  principes  de 
leur  art ,  et  obtenu  d'elle  un  certificat  de  capacité. 

106.  Conformément  au  décret  du  17  septembre  1808,  les  membres 
enseignons  de  l'Université  ne  sont  pus  tenus  d'être  gradués  avant  le 
i«r.  janvier  1816  ;  mais  à  dater  de  cette  époque  ,  nul  ne  pourra  ni  être 
appelé  à  ces  fonctions,  ni  continuer  à  les  remplir,  sans  être  pourvu  du 
diplôme  du  grade  requis. 

107,  Les  anciens  maîtres  ès-arts  ne  pourront  requérir  que  le  grade 
de  bachelier;  mais  ils  auront  droit  au  diplôme  de  bachelier  dans  les 
sciences  et  les  lettres,  et  ils  ne  payeront  que  les  droits  de  diplôme. 

On  aura  peut-être  remarqué  avec  quelque  étonnement  que 
parmi  les  emplois  pour  lesquels  il  a  paru  convenable  d'exiger  la 
garantie  d'un  premier  grade  dans  les  lettres  et  dans  les  sciences, 
se  trouve  celui  de  directeur  d'une  école  secondaire  ecclésias- 
tique ;  mais  un  peu  de  réflexion  sur  le  but  important  de  ces 
grades,  comme  aussi  sur  l'esprit  du  siècle  et  sur  les  disposi- 
tions actuelles  de  la  plupart  des  hommes  par  rapport  à  la  reli- 
gion et  à  ses  ministres,  doit  dissiper  cette  première  surprise, 
plus  que  jamais,  la  religion  doit  être  montrée  conforme  à  la 
raison  ,  au-dessus  et  non  pas  contre  ,  comme  Pascal  le  dit  et 
le  prouve.  Plus  que  jamais,  par  conséquent,  les  ministres  de 
la  religion  doivent  s'efforcer  de  joindre  à  la  science  des  choses 
divines  l'instruction  dans  les  lettres  et  dans  les  sciences  hu- 
maines, afin  de  prouver  d'autant  mieux  qu'eux  aussi  veulent 
écouter  et  suivre  la  raison,  et  que  plus  la  raison  s'éclaire, 
s'étend  et  se  fortifie ,  plus  elle  s'approche  des  vérités  religieuses, 
qui  sont  la  raison  éternelle  et  souveraine. 

L'ordonnance  même  du  5  octobre  181  {,  qui  a  si  impolitiqne- 
înent  retranché  de  l'Université  ces  sortes  d'écoles,  semble  in- 
viter les  élèves  ecclésiastiques  à  se  munir  du  grade  de  bache- 
lier ès-lettres.  11  est  assez,  simple  qu'on  désire  une  instruction 
plus  étendue  et  plus  complète  dans  le  supérieur  de  ces  mêmes 
élèves. 

P  S.  La  note  qui  précède  appartient  à  notre  première  édi- 
tion publiée  en  1828. 

Tout  ce  que  nous  disions  alors,  nous  le  disons  à  plus  forte 
raison  aujourd'hui.  Il  est  plus  évident  que  jamais  que  l'ordre 
social  a  besoin  de  l'appui  de  la  religion  ;  que  la  religion  a  besoin, 
pour  la  France  surtout,  d'un  clergé  dont  l'instruction  égale  le 
dévouement  et  les  vertus  ;  que  cette  instruction  des  membres 
du  clergé  doit  se  prouver  et  se  manifester  au  grand  jour  comme 
celle  des  autres  hommes  destinés  à  remplir  les  diverses  profes- 
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sions  de  la  société  ;  qu'enfin  les  grades  publiquement  et  sévère- 
ment donnés,  sont  les  preuves  communes  par  lesquelles  les 
ecclésiastiques  doivent  recouvrer  l'antique  renommée  de  science 
et  de  lumière  dont  le  clergé  français  avait  su  s'environner  pour 
la  gloire  et  le  bonheur  du  pays  et  pour  la  civilisation  du 
monde. 
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DES  COLLÈGES  ROYAUX. 


Nombre  de  ces  établisseniens- 

447.  Il  sera  établi  des  lycées  pour  renseignement  des  lettres 
et  des  sciences.  11  y  aura  un  lycée,  au  moins,  par  arrondisse- 
ment de  chaque  tribunal  d'appel  (i). 

(  Loi  du  1 1  floréal  au  X  ,   i«-'.  mai  1802  ,  art.  9.) 
Objets  d'enseignement. 

448.  On  enseignera  dans  les  lycées  les  langues  anciennes,  la 
rhétorique,  la  logique,  la  morale  et  les  élémeiis  des  sciences 
mathématiques  et  physiques. 

Le  nombre  des  professeurs  de  lycée  ne  sera  jamais  au-dessous 
de  huit  ;  mais  il  pourra  être  augmenté  par  le  gouvernement , 
ainsi  que  celui  des  objets  d'enseignement,  d'après  le  nombre 
des  élèves  qui  suivront  les  lycées  (a). 

Il  y  aura  dans  les  lycées  des  maîtres  d'études,  des  maîtres  de 
dessin ,  d'exercices  militaires  et  d'arts  d'agrément. 

Il  y  aura  près  de  plusieurs  lycées  des  professeurs  des  langues 
vivantes. 

(  lbid.,  art.  10,  11  et  25  ) 

Quatre  sortes  d  élèves. 

449.  L'instruction  y  sera  donnée,  à  des  élèves  que  le  gou- 
\ernement  y  placera;  aux  élèves  des  écoles  secondaires  qui  y 
seront  admis  par  un  concours  ;  à  des  élèves  que  les  pareils 
pourront  y  mettre  en  pension  ;  à  des  élèves  externes. 

(lbid.,  art.  la.) 

(0  D'après  an  décret  du  29  août  18 1 3  ,  devaient  être  également  érigés  en  lycées  le» 
cullége*  communaux  des  ville»  de  Lille  ,  Sl.-Omcr,  Charlcvillc  ,  Colmar,  Epinal  ,  Tour», 
Langrcs,  Autun,  Le  Mans,  Saintes,  Niort,  Bellc^,  Monlbrison,  Auch  ,  Agcn  et  Tournon. 

Les  collèges  de  Tournon  ,  de  Tours  et  d'Audi  sont  en  rlTet  devenus  collèges  rovaux. 

Le  uombre  total  de  ces  grands  collèges  est  aujourd'hui  de  /|  1 . 

(2)  Conformément  à  cette  intention  du  législateur,  l'Université  a  établi  de  uouvcllc* 
chaires ,  et  notamment  '<**  chaires  d'histoire  et  de  philosophie. 


laa  tito  it. 

De  l'administration. 

- 

450.  L'administration  de  chaque  lycée  sera  confiée  à  un  pro- 
viseur :  il  aura  immédiatement  sous  lui  un  censeur  des  études 
et  un  procureur  gérant  les  affaires  de  l'école  (i). 

(lbid.  ,art.  l3.) 

451.  Il  y  aura  dans  chaque  ville  où.  sera  établi  un  lycée  un 
bureau  d'administration  de  cette  école.  Ce  bureau  sera  composé 
du  préfet  du  département,  du  président  du  tribunal  d'appel, 
du  commissaire  du  gouvernement  près  ce  tribunal ,  du  commis- 
saire du  gouvernement  près  le  tribunal  criminel ,  du  maire  et 
du  proviseur  (2). 

Les  fonctions  de  ce  bureau  seront  gratuites.  11  s'assemblera 
quatre  fois  par  an,  et  plus  souvent,  s'il  le  trouve  convenable, 
ou  si  le  proviseur  du  lycée  l'y  invite  II  sera  chargé  de  la  véri- 
fication des  comptes  et  de  la  surveillance  générale  du  lycée. 

(  lbid.,  art.  i5  el  16  ,  in  princip.) 

452.  Le  proviseur  rendra  compte  au  bureau  d'administration 
de  l'état  du  lycée.  Il  y  portera  les  plaintes  relatives  aux  fautes 
graves  qui  pourraient  être  commises  par  les  professeurs  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  par  les  élèves  dans  leur  conduite. 
Dans  le  premier  cas  ,  la  plainte  sera  communiquée  au  professeur 
contre  lequel  elle  sera  dirigée  :  elle  sera  ensuite  adressée,  ainsi 
que  la  réponse  ,  au  gouvernement  (3). 

Dans  le  cas  d'inconduite  et  d'indiscipline,  l'élève  pourra  être 
exclu  du  lycée  par  le  bureau,  à  charge  par  celui-ci  d'en  rendre 
compte  au  gouvernement. 

(  lbid.,  art.  16  in fint.) 

Des  inspecteurs  généraux. 

453.  Il  sera  nommé  trois  inspecteurs  généraux  des  études , 
qui  visiteront  une  fois  l'année  au  moins  les  lycées ,  en  arrête- 
ront définitivement  la  comptabilité,  examineront  toutes  les 
parties  de  l'enseignement  et  de  l'administration,  et  en  rendront 
compte  au  gouvernement  (4). 

(  lbid.,  art.  17.) 

(1)  Ce  dernier  fonctionnaire  a  reçu  depuis  1809  le  nom  d'économe. 

(a)  Aux  Urine*  du  décret  du  4  juin  1809,  art.  23,  les  bureaux  d'administration  des 
collèges  rojaux  situés  dans  les  chefs-lieux  d'académie  sont  remplaces  par  les  conseils 
académiques  ,  el  pour  ceux  de  ces  collèges  qui  sont  éloignés  du  chef-lieu  ,  par  une 
commission  d'administration  formée  de  délégués  du  recleur  ,  choisis  parmi  1rs  magistrats 
ou  les  père*  de  fauille  les  plus  distingués  de  la  ville  ,  et  présidés  par  un  inspecteur  de 
l'académie.  Si  le  préfet  est  membre  de  la  commission  ,  (  inspecteur  lui  défère  les  honneur* 
de  la  présidence.  Le  maire  préside  en  l'absence  de  l'inspecteur. 

(3)  Vojei  sur  ce  point  le  titre  10  ,  qui  traite  de  la  juridiction  universitaire. 

(4)  Vojrei  au  litre  2  ,  §  4  ,  ce  qui  regarda  le*  inspecteurs  généraux  et  leur*  fonction*. 
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Avancement  promis  aux  fonctionnaires. 

454.  Les  trois  fonctionnaires  chargés  de  l'administration  et 
les  professeurs  des  lycées  pourront  être  appelés,  d'après  le  zèle 
et  le  talent  qu'ils  apporteront  dans  leurs  fonctions,  des  lycées 
les  plus  faibles  dans  les  plus  forts,  des  places  inférieures  aux 
supérieures. 

(Ibid.,  art.  21.) 

Mesure  de  discipline 

455.  Aucune  femme  ne  pourra  demeurer  dans  l'intérieur  des 
bàtimens  occupés  par  les  pensionnaires. 

(  Ibid.,  art.  18.) 

Des  bourses. 

456.  Il  sera  entretenu  aux  frais  de  l'état  6,400  élèves  pen- 
sionnaires dans  les  lycées  et  dans  les  écoles  spéciales  (i). 

Ces  élèves  devront  avoir  au  moins  neuf  ans ,  et  savoir  lire 
et  écrire  (2). 

(  Ibid.,  «ri.  3a  et  33.) 

457.  Les  élèves  entretenus  dans  les  lycées  ne  pourront  y 
rester  plus  de  six  ans  aux  frais  de  la  nation.  A  la  fin  de  leurs 
études,  ils  subiront  un  examen,  d'après  lequel  un  cinquième 
d'entre  eux  sera  placé  dans  les  diverses  écoles  spéciales,  suivant 
les  dispositions  de  ces  élèves ,  pour  y  être  entretenus  de  deux 
à  quatre  années  aux  frais  de  l'état. 

Le  nombre  des  élèves  nationaux  placés  près  des  lycées  pourra 
être  distribué  inégalement  par  le  gouvernement  dans  chacune 
de  ces  écoles,  suivant  les  convenances  de  localité. 

(Ibid.,  art.  35  et  36.) 

Prix  des  pensions - 

458.  Le  terme  moyen  des  pensions  sera  de  700  fr.  Elles  se- 
ront fixées  pour  chaque  lycée  par  le  gouvernement,  et  servi- 
ront tant  aux  dépenses  de  nourriture  et  d'entretien  des  élèves 
nationaux  ,  qu'aux  traitemens  des  fonctionnaires  et  professeurs 
et  autres  dépenses  des  lycées. 

(  Ibid.,  art.  37.) 

(1)  Cette  magnifique  créalioo  de  6,4°o  bourses  ,  dont  le  bienfait  se  continuait ,  pour 
un  cinquième  des  boursiers  ,  jusque  dans  les  écoles  «pécialt-s  ,  a  cessé  d'ètie  nécessaire  , 
depuî*  que,  d'une  part  ,  les  désastres  publics  et  particuliers  ont  été  en  grande  partie  ré- 
parés ,  et  que  ,  d'autre  part ,  la  confiance  publique  a  soutenu  et  peuplé  les  écoles. 

(a)  C'était  évidemment  trop  peu  demander.  On  aura  nmdu  à  1  instruction  publique 
un  immense  service,  le  jour  où  il  aura  été  décidé  que  nul' ne  sera  admis  à  l'instruction 
secondaire  ,  s'il  ne  prouve  qu'il  a  reçu  une  instruction  primaire  élémentaire  complète. 
Oa  ne  craint  pas  de  le  dire  :  tout,  dés  ce  moment,  tout  ,  études  et  discipline,  pren- 
dra un  meilleur  aspect  dans  les  collèges  ,  comme  dans  les  écoles  primaires  elles-mêmes  ; 
et ,  par  exemple ,  on  n'aura  plut  la  douleur  de  voir  végéter  et  vieillir  sur  les  bancs  dea 
grandes  écoles  ,  avec  perte  de  temps  et  de  meenrs ,  des  enfans  que  les  premières  difficul- 
tés de  la  langue  latine  ,  trop  tôt  présentées  à  des  esprits  mal  préparés,  ont  dégoûtés  pour 
toujours  d«  l'étude  et  de  tout  travail. 

a 
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459.  Le  prix  des  pensions  payées  par  les  parens  qui  place- 
ront leurs  enfnns  dans  les  lycées  ,  ne  pourra  excéder  celui  qui 
aura  été  arrêté  par  le  gouvernement  pour  chacune  de  ces 
écoles. 

Les  élèves  externes  des  lycées  et  des  écoles  spéciales  paieront 
une  rétribution  qui  sera  proposée ,  pour  chaque  lycée ,  par 
son  bureau  d'administration ,  et  confirmée  par  le  gouverne- 
ment. 

(Ibid.,  art.  38.) 

Classification  des  collèges  et  traitemens  des  fonctionnaires  (i). 

460.  Le  gouvernement  arrêtera,  d'après  le  nombre  des  élèves 
nationaux  qu'il  placera  dans  chaque  lycée,  et  d'après  le  taux  de 
leurs  pensions,  la  portion  fixe  du  traitement  des  fonction- 
naires et  professeurs,  laquelle  portion  sera  prélevée  sur  le  pro- 
duit de  ces  pensions.  Il  en  sera  de  même  de  la  partie  supplétive 
de  traitement,  qui  devra  être  fixée  par  le  gouvernement, 
d'après  le  nombre  des  pensionnaires  et  des  élèves  externes  de 
chaque  lycée. 

Les  proviseurs  des  lycées  sont  exceptés  de  la  dernière  dispo- 
sition. Ils  recevront  du  gouvernement  un  supplément  annuel 
et  proportionné  ù  leur  traitement  et  aux  services  qu'ils  auront 
rendus  à  l'instruction. 

(Ibid.,  art.  3g) 


46t.  Le  traitement  fixe  des  différens  fonctionnaires  des  ly- 
cées sera  déterminé  d'après  le  tableau  suivaut  : 


LTCKtS 

LTCSBl 

ltcéks 

de  l'r.  oaoaa 

ot  s»,  oaoax 

de  î*.  oaaaa 

roMcrioaiuiau. 

ou    la  pension 

ou    la  pension 

ou   la  pemioo 

p»t  de  8oo  fr. 

est  de  700  fr. 

est  defioofr. 

4,ooo  fr. 

3,5oo  fr. 

3,ooo  fr. 

a,5oo 

a.ooo 

i,5oo 

1,4°° 

a.ooo 

1,600 

Professeur  de  ir«*.  classe. 

u.ooo 

1,800 

i,5oo 

—      de  — 

],8oo 

i,5oo 

I  ,'JOO 

—      de  3«*.  — 

i,5oo 

1,700 

1,000 

1,000 

800 

700 

Maître  d'exercices.  .  .  . 

8oo 

Goo 

5oo 

(  Arrêté  du  gouvernement  ,  du  5  brumaire  an  XI,  17  octobre  180a  ,  art.  1.) 


(1)  I-a  France  est  le  pays  où  les  professeurs  reçoivent  en  général  les  plus  faibles  trai- 
lemens  ;  c'est  en  même  temps  le  pojs  à  qui  les  contrées  voisines  demandent  le  plu» 
volontiers  des  professeurs  ;  et  s'ils  consentent  à  n'exiler,  ils  sont  beaucoup  mieux 
rétribués.  Le  gouvernement  a  senti  qu'il  ne  convenait  pas  de  hisser  subsister  un  pareil 
contraste  ,  et  déjà  un  ancien  ministre  de  l'instruction  publique  ,  M.  l'évéquc  d'Hcrmo- 
polis ,  avait,  en  1827,  présenté  aux  chambres  un  projet  de  loi  qui  contenait  une 
amélioration  dans  le  sort  d'un  grand  nombre  de  professeurs.  Kn  1829  ,  M.  de  Vatimesnil 
a  obtenu  une  ordonnance  royale  qui  a  en  effet  ajouté  à  leurs  émolument  éventuels.  Sans 
doute  ces  idées  d'amélioration  ne  seront  point  abandonnées  ;  il  y  «convenance  et  justice, 
et  ce  sont  lu  «uni  pour  ta  France  des  nécessités  sociales. 
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462.  On  retiendra  le  dixième  de  la  pension  des  élèves  payans 
-pour  former  un  fonds  commun  qui  sera  réparti  entre  les  pro- 
fesseurs ,  censeur ,  et  procureur,  à  raison  de  la  portion  fixe  du 
traitement. 

(  Ibid.,  art.  a.) 

463.  On  prélèvera  les  deux  tiers  de  la  rétribu  lion  fournie 
par  les  élèves  externes  :  la  somme  qui  en  proviendra  sera  dis- 
tribuée aux  professeurs  qui  auront  ces  élèves  dans  leur  classe. 

(Ibid.,  art.  3.) 

464.  Les  pensions,  tant  nationales  que  particulières,  seront 
payées  par  quartier,  et  trois  mois  d'avance,  entre  les  mains  et 
sur  les  quittances  du  procureur  gérant  du  lycée. 

(Ibid.,  art.  4.) 

465.  Les  lycées  seront,  conformément  à  l'arrêté  du  5  bru- 
maire an  XI,  divisés  en  trois  classes,  suivant  le  tableau  n°  i  , 
annexé  au  présent  arrêté. 

Le  traitement  des  fonctionnaires  et  des  professeurs  attachés 
à  ces  lycées  est  fixé,  pour  chaque  classe,  conformément  au  même 
tableau. 

(Arrêté  du  gouvernement  ,dn  l5  brumaire  an  Xfl ,  7  norrrmbre  i8o3,  art.  1  et  2.) 

466.  Les  pensions  à  la  charge  du  gouvernement  pour  l'entre- 
tien des  élèves  nationaux ,  et  celles  des  élèves  entretenus  par 
leurs  parens,  qui ,  conformément  à  la  loi  du  1 1  floréal  an  X  , 
doivent  être  uniformes,  sont  fixées  dans  la  proportion  établie 
parle  tableau  n°.  a,  annexé  au  présent  arrêté. 

(  Ibid.,  art.  3.) 

467.  Indépendamment  du  prix  réglé  parce  tableau ,  les  élèves 
entretenus  parleurs  parens  payeront  annuellement  une  somme 
de  50  fr.  pour  tous  frais  de  livres  et  dépenses  relatives  aux 
études. 

(Ibid.,  art.  40 

468.  Les  lycées  établis  à  Paris  formeront  une  classe  parti- 
culière. Le  traitement  des  fonctionnaires  et  professeurs,  ainsi 
que  les  pensions  des  élèves,  y  sont  fixés  ainsi  qinl  suit  : 

Proviseur  5,ooo  fr. 

Censeur  3,5oo 

Procureur  gérant  3,ooo 

Professeur  de  ir.  classe.  .  .  .  3,ooo 

de  i*  2,5oo 

de  3e  2,000 

Maître  d'études  1,200 

d'exercices   900 


- 
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Pensions  des  élèves  nationaux  et  de  ceux  entretenus  aux 
frais  des  parens  900  fr. 

Supplémens  pour  tous  frais  de  livres  et  dépenses 
d'études ,  à  payer  par  les  élèves  entretenus  aux  frais  de 

leurs  parens  100 

(lbid.,  art.  5.) 

469.  Si,  par  la  suite,  un  lycée  placé,  en  vertu  du  présent  arrêté, 
dans  une  des  deux  classes  inférieures,  acquérait  une  impor- 
tance remarquable,  soit  par  le  nombre  des  élèves,  soit  par  la 
réputation  des  professeurs  ou  des  autres  fonctionnaires,  et  par 
les  progrès  qu'y  auraient  faits  les  méthodes  d'enseignement  ou 
le  mode  d'administration,  ce  lycée  pourra  passer  dans  la  classe 
supérieure ,  et  les  fonctionnaires  jouiront  de  l'augmentation  de 
traitement  qui  en  dépend. 

Les  changemens  de  cette  nature  n'auront  lieu  que  par  un 
arrêté  spécial  du  gouvernement,  rendu  sur  le  rapport  du  minis- 
tre de  l'intérieur,  d'après  la  proposition  du  conseiller  d'état 
directeur  général  de  l'instruction  publique. 

Dans  le  cas  du  changement  prévu  par  l'article  précédent,  la 
fixation  du  taux  de  la  pension  des  élèves  nationaux  ou  particu- 
liers restera  t  elle  qu'elle  est  déterminée  par  le  présent  arrêté. 

(lbid.,  art.  6,  7  et  8.) 

470.  Les  pensions,  tant  nationales  que  particulières,  seront 
payées  par  quartier  et  trois  mois  d'avance ,  entre  les  mains  et 
sur  les  quittances  du  procureur  gérant  du  lycée,  ainsi  que  l'a 
ordonné  l'arrêté  du  5  brumaire, 

(lbid.,  art.  9.) 

471 .  Toutes  les  autres  dispositions  de  l'arrêlé  du  5  brumaire 
an  XI,  relatives  aux  retenues  et  prélèvemens  ordonnés  pour  la 
portion  supplétive  des  traitemens,  sont  maintenues,  sauf  la  ré- 
partition de  la  rétribution  des  élèves  externes.  Un  tiers  seule- 
ment de  cette  rétribution  dûment  autorisée  conformément  à  la 
loi,  sera  distribué  au  professeur  qui  aura  les  élèves  externes 
dans  sa  classe  ;  un  tiers  sera  réparti  entre  tous  les  autres  profes- 
seurs, à  raison  de  la  portion  fixe  de  leur  traitement,  et  un 
tiers  sera  mis  en  réserve  pour  être  employé  ainsi  qu'il  sera  or- 
donné. Les  états  de  ces  distributions  seront  visés  et  arrêtés  par 
le  bureau  d'administration  du  lycée  ,  dans  la  forme  qui  sera 
déterminée. 

(  lbid.,  art.  10.) 

472.  Les  proviseurs  des  lycées  ne  participant  point  à  cette  rétri- 
bution ,  attendu  l'exception  portée  en  l'article  39  de  la  loi  du  1 1 
floréal  an  X ,  le  supplément  annuel  qui  leur  est  assuré  et  qu'ils 
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doivent  toucher  du  gouvernement,  selon  le  même  article,  sera 
ordonnancé  à  la  lin  de  chaque  trimestre  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  sur  les  fonds  affectés  aux  lycées,  d'après  le  rapport 
du  conseiller  d'état  directeur  général  de  l'instruction  publique, 
et  d'après  le  compte  qui  lui  aura  été  rendu  de  la  situation  de 
chaque  lycée. 

(  Ibid.,  art.  II.) 

473.  N".  I.  TABLEAU 

DE  LA  CLASSIFICATION  DES  LYCÉES, 

ET  DES  TBAITEMEHS  DES  PONCTION  «AIRES  OU  PEOrESSEUES. 

PREMIÈRE  CLASSE. 

oixiCIATIOTt  TR1ITBHIM  *        SOBS  Dit  VILLE* 

des  emplois.  sllou-s.  où  les  Ivcêet  sont  éUbli*. 

Proviseur.  .    4»ooon** 

Censeur   a,5oo 

Procureur  gérant.  .  .  .  2,000 

Professeur  de  i'V  clas.  a, 000     \    Lyon,    Bordeaux,  Marseille, 

—  de  a«.     —  1,800     {Rouen,  Strasbourg  (1). 

—  de  3*.     —  i,5oo 

Mattre  d'études   1,000 

Maître  d'exercices.  .  .  .  800 

DEUXIÈME  CLASSE. 

Proviseur   3.5oo  fr.\ 

Censeur   3,000  ] 

Procureur  gérant.  .  .  .  1,600  I  Nantes, Versailles,  Ntmes,  Mont- 
Professeur  de  1".  clas.  1,800  fpellier,  Metz,  Douai,  Besançon, 

—  de  a*-     —  i,5oo  /  Angers,  Orléans,  Caen  ,  Toulouse, 

—  de  3e-     —  i.uoo  \  Rennes ,  Dijon  (a). 
Maître  d'études   800 

Maître  d'exercices.  .  .  %  600  / 

TROISIÈME  CLASSE. 

Proviseur  .  •   3, 000  fr. 

Censeur   i,5oo 

Procureur  gérant.  .  .  .  1,400      J    Amiens,  Aviçnon,Cahors,  Reims, 

Professeur  de  ir«.  clas.  i,5oo     I  Moulins ,  Nanci ,  Grenoble.  Boar- 

—  de  a*.     —  i.aoo      /  ares,  Limoges,  Rhodez ,  Clermont» 

—  de  3».     —  1,000      j  Ferrand,  Pau,  Pontiv y,  Poitiers  (3). 

Mattre  d'études   700 

Mattre  d'exercices.  ...  5oo 

(1)  Versailles  a  depuis  obtenu  que  son  collèges  fût  élevé  à  la  1".  classe, 
(a)  Amiens ,  Avignon ,  Reims ,  Nanci,  Grenoble ,  Bourges  et  Rhodes  ont  aussi 
obtenu  des  collèges  de  a*,  classe. 

(3)  Il  faut  ajouter  à  oeUe  liste  Tour  non,  Auob,  Tours  et  Le  Pu». 
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474.  No.  II.   TABLEAU  DU  PRIX  DES  PENSIONS 

DANS  LES  VILLES  OC  LES  LTCSES  SOWT  ETABLIS  (l). 

Lyon,  Bordeaux,  Marseille   ^5o  fr. 

Rouen ,  Strasbourg ,  Nantes ,  Versailles ,  Nîmes ,  Montpellier  .  65o 
Metz,  Besançon,  Angers,  Dijon,  Orléans,  Caen ,  Toulouse , 
Rennes,  Amiens ,  Avignon ,  Reims ,  Moulins ,  Nanci ,  Gre- 
noble, Douai,  Bourges,  Limoges,  Rhodez,  Clermont-Fer- 
rand ,  Pau ,  Pontivy,  Poitiers,  Cahors   (  o 

Entretien  des  bâtimens  aux  frais  des  villes. 

475.  Les  bâtimens  des  lycées  seront  entretenus  aux  frai9  des 
villes  où  ils  sont  établis. 

(  Loi  du  to  floréal  an  X,  f*».  mai  1802,  art.  4o.) 

Établissement  d'une  bibliothèque  dans  chaque  collège  royal. 

476.  11  y  aura  dans  chaque  lycée  une  bibliothèque  de  quinze 
cents  volumes.  Toutes  les  bibliothèques  seront  composées  des 
mêmes  ouvrages.  Aucun  autre  ouvrage  ne  pourra  y  être  placé 
sans  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur.  Un  élève  aura 
le  titre  de  bibliothécaire  ;  il  aura  deux  adjoints.  Les  ouvrages 
seront  prêtés  aux  élèves ,  pour  qu'ils  puissent  lire  dans  leurs 
récréations ,  les  jours  de  fêtes  et  les  vacances.  On  leur  prêtera 
les  ouvrages  qu'ils  demanderont.  Le  proviseur  veillera  à  ce  que 
les  ouvrages  ne  puissent  se  perdre  ni  se  dégrader. 

T"*$  (  Arrêté  du  gouvernement  du  19  frimaire  an  XI ,  décembre  1802  ,  art  27.) 

477.  Il  y  aura  un  aumônier  dans  chaque  lycée  f». 

Çîbid.,  art.  28.) 

Fonctions  du  bureau  d'administration. 

478.  Lors  de  la  vérification  des  comptes,  qui  doit  avoir  Heu 
chaque  trimestre,  le  bureau  d'administration  appellera  près  de 
lui,  s'il  est  nécessaire,  le  procureur  gérant  du  lycée.  Celui-ci 
répondra  aux  questions  qui  pourront  lui  être  faites,  et  don- 
nera sur  sa  gestion  tous  les  éclaircissemens  qui  lui  seront 
demandés. 

Le  bureau  examinera  si  l'emploi  des  fonds  et  leur  répartition 
ont  été  faits  conformément  aux  dispositions  des  lois  et  arrêtés 
du  gouvernement. 

(1)  Vovei  les  trois  notes  de  la  page  précédente. 

(2)  Ainsi ,  l'institution  des  aumôniers  dans  nos  grandes  maisons  d'instruction  et  d'é- 
ducation publiques,  est  de  la  même  date  que  la  création  des  Ivoées,  et  ce  simple  Tait 
répond  a  beaucoup  de  déclamations,  dont  ,  au  surplus,  il  a  été  fait  justice.  11  est  trop 
évident  que  Bonaparte ,  établissant  des  aumôniers  ,  ne  voulait  pas  que  les  Ivcées  fussent 
des  écoles  d'athéisme  et  de  mauvaises  mœurs.  On  avouera  seulement  que  l'art  de 
conduire  les  Ames  ,  que  les  pères  de  l'église  appelaient  l'art  des  arts  ,  étant  devenu  plaa 
difficile  que  jamais  ;  trop  souvent  les  succès  des  ouvriers  évangéliqaes  ne  répondent 
qu'imparfaitement  à  leur  sèle  et  à  leurs  efforts. 


Digitized  by  Google 


DES  COLLÈGES.  I1Q 

Le  bureau  pourra  mander  près  de  lui ,  quand  il  le  jugera 
convenable ,  les  divers  employés  du  lycée.  Il  visitera  de  temps 
en  temps  l'intérieur  de  l'établissement,  pour  s'assurer  de  la 
bonté  des  alimens ,  de  la  bonne  tenue  des  élèves,  et  de  tout  ce 
qui  intéresse  Tordre  et  les  progrès  de  l'enseignement. 

11  réformera  sur-le-champ  les  abus  qu'il  aurait  remarqués ,  et 
se  mettra  en  état  de  rendre  aux  inspecteurs  généraux  des  études 
un  compte  exact  de  l'administration  morale  et  économique  du 
lycée. 

(  Arrêté  du  gouvernement  du  ai  prairial  uXI,  to  jota  l8o3 ,  tri.  3 ,  4  **  5.) 

Fonctions  du  proviseur. 

479.  Le  proviseur  est  le  chef  du  lycée  ;  il  a  la  surveillance  sur 
toutes  les  parties  du  service ,  et  il  décide  tous  les  cas  urgens  et 
imprévus ,  sauf  à  en  rendre  compte  au  bureau  d'administration. 

Le  proviseur  nomme  et  peut  changer  les  maîtres  d'études,  de 
langues ,  de  dessin  ,  d'exercices  et  d'arts  d'agrémens. 

11  choisira  les  domestiques  et  les  renverra  lorsqu'il  le  croira 
nécessaire. 

Lorsque  le  bureau  d'administration  s'apercevra  que  quelque 
employé  se  conduira  mal ,  il  pourra  engager  le  proviseur  à  le 
destituer. 

(1bid.,art.  9...  12.) 

Fonctions  du  censeur. 

480.  Le  censeur  surveillera  la  conduite ,  les  mœurs ,  le  tra- 
vail et  les  progrès  de  élèves. 

Les  maîtres  d'études  lui  seront  subordonnés. 
U  rendra  compte,  chaque  jour,  au  proviseur,  de  l'état  du 
lycée. 

Il  exercera  une  police  particulière  sur  les  externes ,  dont  il 
surveillera  l'entrée  et  la  sortie. 

Il  fera,  au  moins  une  fois  par  semaine,  une  revue  des  élèves 
pour  s'assurer  de  leur  propreté. 

Il  examinera  tous  les  livres,  dessins  et  gravures  qui  entrent 
dans  le  lycée ,  et  écartera  ceux  qui  pourraient  être  dangereux 
pour  les  moeurs. 

Il  présidera  aux  repas ,  au  lever  et  au  coucher  des  élèves , 
à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  classes ,  aux  récréations  et  aux  pro 
menades. 

Il  pourra  entrer  à  toute  heure  dans  les  salles  d'études  et 
dans  les  dortoirs. 

(Ihid.,  art.  i3...  20.) 
9 
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Fonctions  du  procureur  gérant  (x). 

48 1.  Le  procureur  gérant  sera  tenu  de  fournir  un  caution- 
nement de  9,000  francs,  affecté  sur  un  immeuble  libre  de  toute 
hypothèque  pour  la  responsabilité  de  sa  gestion.  Il  fera,  sur  ses 
quittances,  toutes  les  recettes  du  lycée.  Les  ordonnance»  pour 
les  pensions  des  élèves  nationaux  seront  expédiées  eu  son  nom , 
pour  lui  être  payées  après  le  ma  du  conseil  d'administration, 

Il  rendra  à  la  fin  de  chaque  semaine  au  proviseur  et  au  cen- 
seur, réunis  en  conseil  d'administration ,  uo  compte  détaillé  de 
ses  recettes. 

Il  fera  toutes  les  dépenses  et  tous  les  payemens  :  il  proposera 
des  marchés  pour  toutes  les  dépenses  qui  en  sont  susceptibles. 
Ces  marchés,  examinés  par  le  conseil  d'administration,  seront 
proposés  à  l'approbation  du  bureau  d'administration  ;  les  mé- 
moires et  factures  seront  préalablement  revêtus  d'un  vu  bon  à 
payer,  par  le  proviseur  et  le  censeur,  pour  être  régulièrement 
acquittés. 

(Ibid.,  tri.  ai,  22  et  23.) 

482.  Les  dépenses  ordinaires  seront  visées  et  arrêtées  par  les 
conseils  d'administration,  après  règlement  pour  celles  qui  en 
sont  susceptibles. 

Les  dépenses  extraordinaires  seront  soumises  à  la  délibération 
du  bureau  d'administration,  pour  être  autorisées,  s'il  y  a  des 
fonds  libres  mis  en  réserve,  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
d'après  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait  par  le  conseiller  d'état 
chargé  de  la  surveillance  et  de  la  direction  de  l'instruction 
publique. 

(Ibid.,  .ri,  24.) 

483.  Les  sommes  reçues  seront  déposées  dans  une  caisse  à 
trois  clefs  différentes,  dont  une  restera  entre  les  mains  de 
chacun  des  trois  membres  du  conseil.  La  caisse  sera  placée 
dans  le  local  même  du  bureau  d'administration  et  sous  sa  sur- 
veillance. Il  est  autorisé  à  prendre  toute  mesure  qu'il  jugera 
nécessaire  à  la  sûreté  des  fonds. 

(Ibid.,  art.  25.) 

484.  Toutes  les  rrecttes  seront  portées  sur  deui  registres 
par  les  trois  membres  du  conseil  réunis,  qui  en  signeront  l'en- 
registrement. Ces  registres  seront  tenus  en  partie  double  par 

(t)  Les  attributions  de  ce  fonctionnaire,  maintenant  appelé  économe,  ont  été  modtfiéos 
par  de*  «lato ta  ultérieur»,  et  en  général  le  décret  fondamental  de  l'Université  avant 
donné  au  conseil  rojal  le  pouvoir  de  faire  le*  statut*  et  règle  uneas  propre*  aux  diverses 
écoles ,  tout  ce  qui  concerne  les  étude*  ,  la  discipline  et  l'admmisl ration  de*  collèges  ,  a 
reçu  de*>  modifications  plus  ou  moin*  considérable*  que  nous  feront  connaître  dans  la 
seconde  partie  de  cet  ouvrage. 
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doit  et  avoir»  Les  «tractions  des  fonds  remis  en  masse  au 
procureur  gérant  pour  la  dépense  de  la  quinzaine  ,  y  seront  de 
même  inscrites,  afin  d'avoir  toujours  une  balance  de  situation. 

L'un  de  ces  registres  restera  dans  la  caisse  à  trois  clefs; 
l'autre  sera  gardé  par  le  proviseur. 

(  Ibùl.,  art.  a6.) 

485.  A  la  fin  du  mois  ,  le  procureur  acquittera  à  chaque  of- 
ficier et  professeur  la  portion  tant  fixe  que  variable  qui  lui 
reviendra  pour  le  mois  échu  de  son  traitement ,  d'après  l'état 
nominatif  qu'il  en  aura  dressé ,  qui  sera  certifié  par  le  provi- 
seur, et  le  eu  par  le  conseil  d'administration  bon  à  payer \  in- 
dividuellement, sur  la  quittance  en  émargement  qui  sera  donnée 
par  les  parties  prenantes. 

Il  acquittera  de  même  aux  maîtres  d'études  et  aux  maîtres 
de  dessin,  d'écriture  et  de  danse,  la  partie  de  traitement  qui 
leur  reviendra ,  d'après  un  état  nominatif  certifié  et  visé  dans 
la  même  forme. 

(  Ibîd.,  art. 

486.  Il  tiendra  un  registre  pour  les  comptes  des  divers 
maîtres  d'exercices  et  d'agrément  ;  il  y  portera  la  convention 
faite  avec  chacun  d'eux  ;  les  noms  des  élèves  qui  reçoivent  des 
leçons  y  seront  inscrits.  Les  comptes  seront  arrêtés  chaque 
mois  au  registre ,  et  il  en  sera  extrait  un  état  nominatif  des 
maîtres  et  des  élèves  avec  la  somme  due  pour  le  mois  à  raison 
des  conventions.  Cet  état  certifié  par  le  proviseur  qui  a  veillé 
aux  exercices ,  et  le  procureur  gérant  d'après  les  registres  des 
conventions,  sera  présenté  au  conseil  d'administration  pour  êtra 
eu  bon  à  payer. 

Il  tiendra  de  même  un  registre  pour  les  employés  et  pour  les 
domestiques  du  lycée ,  afin  que  les  appointerons  et  les  gages, 
tels  qu'ils  ont  été  fixés  par  le  conseil  d'administration ,  soient 
payés  à  la  fin  du  mois,  d'après  ces  états  nominatifs  et  sur  le 
vu  bon  du  bureau. 

487.  Tous  mémoires  de  travaux ,  de  construction  ,  de  main- 
d'œuvre,  etc.,  seront  réglés  par  l'architecte  du  lycée,  et  en- 
suite visés  par  le  conseil  d'administration  pour  être  payés. 

(Ibid.,art.  3o.) 

488.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  procureur  gérant  re- 
mettra au  proviseur  et  au  censeur ,  réunis  en  conseil ,  le  compte 
détaillé  des  recettes  et  des  dépenses  faites  pendant  les  trois 
mois }  le  proviseur  soumettra  ce  compte  au  bureau  d'admi- 
nistration. 
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Ce  compte  sera  appuyé  des  pièces  justificatives.  Dans  l'exa- 
men ,  le  proviseur  et  le  censeur  feront  toutes  les  observations 
qu'ils  jugeront  convenables  pour  l'amélioration  de  la  gestion , 
et  pour  assurer  en  même  temps  l'économie  dans  les  dépenses 
du  trimestre  suivant. 

Le  conseil  d'administration  rendra  compte  par  un  rapport  de 
l'examen  du  compte  trimestriel  au  bureau  d'administration , 
ui  en  déchargera  le  comptable ,  si  ce  compte  est  en  bonne  et 
ue  forme.  Deux  doubles  de  ce  compte,  dûment  vérifié,  seront 
adressés  au  conseiller  d'état  chargé  du  département  de  l'in- 
struction publique ,  qui  le  fera  définitivement  arrêter  par  le 
ministre  de  l'intérieur. 

Il  en  sera  de  même  du  compte  général  à  rendre  à  la  fin  de 
l'année  aux  inspecteurs  généraux  des  éludes,  conformément  à 
l'article  17  du  titre  IY  de  la  loi  du  11  floréal  an  X. 

(Ibid.,  art.  3 1,  3a  et  33.) 
Des  professeurs  ,  des  maîtres  d'études  (1)  et  des  élèves. 

489.  Pendant  les  classes ,  les  élèves  seront  soumis  à  l'auto- 
rite  des  professeurs. 

(Ibid.,  art.  34.) 

490.  Un  professeur  qui  désirera  exercer  ses  élèves  hors  du 
temps  fixé  pour  la  classe,  s'entendra  à  cet  égard  avec  le 
censeur. 

(Ibid.,  art.  37.) 

491.  Le  proviseur  convoquera  les  professeurs  toutes  les  fois 
qu'il  le  jugera  nécessaire.  Il  pourra  également  inviter  chaque 
professeur  en  particulier  à  se  rendre  près  de  lui  pour  obtenir 
des  renseignemens  ou  prendre  des  mesures  utiles  sur  la  classe 
dont  le  professeur  est  chargé. 

(Ibid.,  art.  39.) 

492.  Les  professeurs  donneront  l'exemple  de  l'exactitude  à 
se  rendre  en  classe  aux  heures  prescrites.  Ils  ne  pourront  se 
faire  remplacer  que  dans  le  cas  de  maladie ,  et  après  en  avoir 
prévenu  le  proviseur.  Les  maîtres  d'études  sont  les  suppléans 

(1)  L'Université  a  pri»  diverses  mesures  propre»  à  environner  et*  raallres ,  si  utile»  el 
si  dignes  d'encouragement ,  de  tous  les  movrns  de  considération  et  d'influence  mora  le 
dont  iU  ont  besoin  dans  le  cours  de  leurs  importantes  et  pénibles  fonctions. 

L'école  normale,  heureusement  rétablie,  serait,  a  noire  avis,  le  premier  et  le  plus  effioace 
de  ces  mojrns.  Sortant  de  celte  source  ,  qui  s'est  montrée  en  peu  d'années  *i  riche  el  si 
fccoadc  ,  ils  commenceraient  leur  carrière  ,  précédés  d'une  double  réputation  do  vertu  et 
de  science  ,  qui  s'accroîtrait  de  plu»  en  plu»  par  le  courage  qu'inspirent  l'amour  du 
devoir  et  la  perspective  assurée  d'un  avancement  progres«if. 

Luc  section  de  I  école  pourrait  être  composée  de  ceux  des  élèves  qui  «e  sentiraient 
tout  le  dévouement  nécessaire ,  et  qui  réuniraient  à  un  plu»  haut  degré  les  qualités 
qn'eiige  l'éducation  de  la  jeunesse. 
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naturels  des  professeurs.  Ceux-ci  ne  peuvent  se  faire  remplacer 
par  d'autres  que  par  les  maîtres  d'études ,  sans  l'approbation 
du  proviseur. 

(lbid.t  art.4o.) 

493.  Les  fontionnaires ,  les  professeurs  et  les  maîtres  d'études- 
porteront  exactement  dans  leurs  relations  avec  les  élèves  et 
dans  les  cérémonies  publiques  le  costume  prescrit. 

(  Ibid. ,  ait.  4i.)l 

494.  Il  y  aura  un  maître  de  quartier  ou  d'études  pour  chaque- 
classe  ou  compagnie  de  vingt-cinq  élèves ,  lorsqu'ils  auront  plus 
de  quatorze  ans  ;  au-dessous  de  cet  Âge ,  il  n'y  aura  que  deux 
maîtres  pour  trois  compagnies. 

(Ibid.,  art.  4a.) 

495.  La  sortie  est  interdite  aux  élèves,  à  moins  qu'ils  n'en 
obtiennent  la  permission  du  proviseur,  qui  les  fait  accom- 
pagner. 

Il  y  aura  pour  cela  des  billets  imprimés  d'avance,  où  le  provi- 
seur portera  le  nom  de  l'élève  et  celui  de  la  personne  qui  l'ac- 
compagnera. Celle-ci  remettra  en  sortant  le  billet  au  portier 
qui  le  rapportera  au  proviseur. 

(  Ibid.  ,  art,  6t  et  62.) 

496.  Les  parens  ne  peuvent  donner  d'argent  à  leurs  enfans , 
qu'en  le  déposant  entre  les  mains  du  censeur  qui  en  surveillera 
l'emploi. 

(tbî^.,  art.  66.) 

497.  Les  leçons  d'armes  et  d'arts  d'agrément  seront  prises 
pendant  les  récréations. 

(  Ibid.  ,  art.  77.) 

498.  Les  externes  seront  tenus  à  une  mise  décente  ;  mais 
l'uniforme  des  élèves  de  l'intérieur  leur  sera  interdit  :  ils  ne 
pourront  assister  aux  études ,  ni  prendre  part  aux  récréations. 

(  fbid.,  art.  i3a  et  i33.) 

499.  Il  n'est  permis  à  aucun  é^eve  d'avoir  entre  ses  mains  , 
dans  ses  poches ,  dans  son  bureau  ou  ailleurs ,  d'autres  livres 
que  ceux  qui  lui  auront  été  donnés  par  ordre  du  chef  de  l'en- 
seignement. Cet  ordre  sera  toujours  donné  par  écrit.  Tout  autre 
livre  sera  confisqué,  et  l'élève  sera  puni  selon  l'exigence  des  cas. 

La  subordination  étant  l'âme  de  la  discipline ,  elle  doit  être 
telle ,  qu'un  élève  ne  réponde  jamais  à  l'ordre  qui  lui  sera  donné 
par  un  supérieur.  Son  devoir  est  d'obéir  sur-le-champ,  sauf  à 
lui  à  faire  ensuite  ses  représentations  à  ce  même  supérieur,  qui 
sera  toujours  prêt  à  les  écouter  quand  elles  seront  satisfaisantes. 

(  Règlement  général  du  pr jtauée  frane/t» ,  16  juillet  ittoi ,  art.  6a  et  68  ) 
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500.  Les  professeurs  qui  recevront  un  traitement  ne  pour- 
ront ,  sous  quelque  préleste  que  ce  soit,  recevoir  aucune  autre 
somme  des  pères,  mères t  tuteurs  ou  administrateurs,  nonob- 
stant tous  usages  contraires  suivis  dans  les  établissemens  d'in- 
struction publique. 

(  Décret  du  1 4  février  ljc^3.) 

501.  Les  dispositions  qui  interdisent  à  toute  personne  du 
sexe  l'entrée  dans  l'intérieur  du  prytanée  et  des  lycées ,  sont 
applicables  aux  femmes,  parentes  et  domestiques  femelles  des 
directeurs  et  chefc  d'enseignement,  proviseurs,  censeurs,  pro- 
fesseurs et  autres  employés  du  prytanée,  des  lycées,  des  écoles 
secondaires  communales  et  autres  maisons  d'éducation  na- 
tionale. 

En  conséquence»  il  est  expressément  défendu  aux  femmes 
desdits  employés  et  à  toutes  autres  de  résider  dans  les  bâtimens 
affectés  à  ces  diverses  écoles,  et  d'y  entrer  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit. 

La  buanderie ,  la  lingerie  et  l'infirmerie,  si  elles  sont  confiée» 
à  des  femmes,  seront  placées  dans  des  corps  de  lo#is  isolés  *  dont 
l'entrée  et  la  sortie  n'auront  aucune  communication  avec  1  Ulté- 
rieur de  l'établissement. 

(  Arrêté  du  gouvernement  du  29  thermidor  an  XI  (  I?  août  lÇo3)  «ri.  1  *  a,) 

Concours  général  entre  les  élèves  des  collèges  royaux  d«  Paris  (i). 

502.  Il  y  aura  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire  un  con- 
cours eu^re  les  élèves  nationaux,  pensionnaires  et  externes 
des  quatre  lycées  de  Paris,  pour  les  grands  prix  de  mé- 
rite (a). 

(  Arrêté  du  gouvernement  du  a3  fructidor  an  XI  (  10  septembre  i8o3  )  art-  i3.J 

Collèges  communaux  à  ériger  en  collèges  royaux. 

503.  Le  grand-maître  de  l'Université ,  d'après  les  renseigne* 
mens  fournis  par  les  recteurs,  de  l'avis  des  inspecteurs  géné- 
raux, et  sur  délibération  du  conseil  de  l'Université ,  proposera 
le  tableau  des  collèges  qui  devront  être  érigés  eu  lycées,  lesquels 
seront  pris  parmi  ceux  des  villes  les  mieux  situées,  les  mieux 

(  t)  Le  concourt  a  lieu  maintenant  entre  huit  coMésjes ,  sept  de  Paris  «t  un  de  Yermllea. 

(a)  Ce  concours  général  qui  termine  l'année  scolaire  d  une  manière  si  brillante  ,  qui 
lait  battre  les  oceurs  de  tant  de  généreux  athlète»  ,  et  dont  le  souvenir  plein  de 
charme*  n'est  pat  effacé  dsns  la  suite  de  lu  vie  par  le»  plus  éclatant  succès,  présenta  de* 
avantage*  réels;  mate,  il  faut  le  dire ,  ce*  ovuntage»  ne  tout  pat  tans  quelque»  iacon- 
vénieus,  alors  surtout  que  ces  couronnes  universitaires,  offertes  aux  4'*-  et 
classes ,  commencent  ,  dès  l'entrée  de  la  carrière ,  à  tenter  l'ambition  det  élèves  «t 
l'ambition  non  moin»  vive  de  leurs  prote»«eura. 

Toutefois ,  une  grande  partie  de  ce»  inconvénient  disparaîtraient ,  »i  l'on  prenait  une 
ferme  résolution  de  n'admettre  dans  les  classes  que  des  élèves  qui  auraient  été  reconnus 
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pourvues  de  locaux  et  de  moyens,  et  qui  auront  montré  Je  plus 
de  xèle  pour  favoriser  l'instruction  ;  pour  être  par  nous  statué 
en  notre  conseil  d'état  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
l'Intérieur. 

Les  communes  dont  les  collèges  seront  érigés  en  lycées  con- 
tinueront à  pourvoir  aux  dépenses  de  premier  établissement  , 
et  à  l'entretien  des  locaux ,  en  té  qui  concerne  les  grosses  répa- 
rations. 

{DtdrH  du  i5  novembre  tÉt i,  art.  9  et  3.)  J 

504.  Lés  locaux  des  lydées  exlstàns  seront ,  dans  le  courant 
dé  Tâtinée,  mis  en  état  de  contenir,  autant  que  possible  ,  trois 
délits  élèves.  S'il  est  à  oet  effet  besoin  de  fonds  à  fournir  par  les 
villes  ou  arrondissement ,  il  y  sera  statué ,  comme  il  est  dit  à 
l'article  précédent. 

Les  locaux  des  lycéés  nôuvéllemettt  érigés  sèront  de  nature  à 
côhtenir  ad  moins  deux  cettts  élèves  pensionnaires,  et  seront 
disposés  dans  le  plus  court  délai  pour  les  recevoir. 

Il  Sera  dressé  des  travaux  à  faire  en  exécution  des  art.  3,  4  et 
5cWes5us,  des  plans  et  devis  àvec  détails  estimatifs,  lesquels 
devront  être  approuvés  par  nôtre  ministre  de  l'ihtériour. 

(  I bid.,  art.  4«..  6.) 

FixatoerJ  du  nombre  des  coHéges  royaux  ââm  ehdrjtie  tille. 

505.  Il  n'y  aura  qti'i»  iyoée  dans  la  même  Tille.  Sont  ex- 
ceptées les  villes  de  6o»ooa  âmes  et  au-dessus,  où  il  pourra  y 
avoir  un  lycée  et  un  ou  plusieurs  collèges. 

Jl  sera  établi  à  Paris  quatre  nouveaux  lycées  ;  et  les  deux 
lycées  qui  n'ont  point  ée  pensionnaires ,  seront  mis  en  état  d'en 
recevoir  dans  le  cours  de  1812. 

(  IbU.,  art.  8  et  9.) 
Habillement  des  élèves  fies  collèges  et  des  autres  écoles  (1). 

506.  Les  élèves  et  pensionnaires  des  lycées ,  des  institutions 
et  des  pensions  seront  à  1  avenir  babillés  de  drap  bleu  ,  teint 
avec  l'indigo  pastel ,  et  dans  la  forme  déterminée  par  nos  règle- 
mens  précédens. 

Les  élèves  pensionnaires  des  collèges  porteront  de  même 
l'habit  bleu ,  avec  des  accessoires  réglés  de  manière  à  ce  qu'ils 
puissent  être  distingués  des  élèves  des  lycées. 

(Déoret  du  3i  juillet  iflia.)  y 

(1)  Ce»  diŒérenj  uniforme*  attribués  aux  élèves  des  diverse*  école* ,  étaient  an  moyen 
d'ordre  et  de  disciplina.  Il  n'est  plu*  obligatoire  aujourd'hui  que  pour  les  élèves  des 
collège»  rojaux. 
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Modifications  apportées  par  l'organisation  de  T  Université. 

507.  Le  grand-maître  fera  revoir,  discuter  et  arrêter  en  con- 
seil de  l'Université  les  règlemens  existans  aujourd'hui  pour  les 
lycées  et  les  collèges. 

(Décret  du  17  mars  1808,  art.  100.) 

508.  A  l'avenir,  et  après  l'organisation  complète  de  l'Uni- 
versité ,  les  proviseurs  et  les  ceuseurs  des  lycées  ,  les  principaux 
et  les  régeus  des  collèges,  ainsi  que  les  maîtres  d'études  de  ces 
écoles,  seront  assujettis  au  célibat  et  à  la  vie  commune  (i). 

Les  professeurs  des  lycées  pourront  être  mariés ,  et,  dans  ce 
cas ,  ils  logeront  hors  du  lycée.  Les  professeurs  célibataires 
pourront  y  loger  et  profiter  de  la  vie  commune. 

Aucun  professeur  de  lycée  ne  pourra  ouvrir  de  pensionnat , 
ni  faire  des  classes  publiques  hors  du  Jycée.  Chacun  d'eux 
pourra  néanmoins  prendre  chez  lui  un  ou  deux  élèves  qui  sui- 
vront les  classes  du  lycée. 

(Ibid.,  art.  101.) 

509.  Aucune  femme  ne  pourra  être  logée  ni  reçue  dans  l'in- 
térieur des  lycées  et  des  collèges  (a). 

(Décret  du  17  mari  1808,  art.  toi.) 

Concours  pour  l'agrégation  au  professorat  des  collèges. 

510.  Les  maîtres  d'études  des  lycées  et  les  régens  des  collèges 
seront  admis  à  concourir  entre  eux  pour  obtenir  l'agrégation 
au  professorat  des  lycées. 

Le  mode  d'exameu  nécessaire  pour  le  concours  des  agrégés , 
sera  déterminé  par  le  conseil  de  l'Université. 

Il  sera  reçu  successivement  un  nombre  d'agrégés  suffisant 
pour  remplacer  les  professeurs  des  lycées.  Ce  nombre  ne  pourra 
excéder  le  tiers  de  celui  des  professeurs. 

(Ibid.,  art-  irget  lâl.) 

511.  Les  agrégés  auront  un  traitement  annuel  de  quatre 
cents  francs,  qu'ils  toucheront  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  nommés 
à  une  chaire  de  lycée.  Ils  seront  répartis  par  le  grand-maître 
dans  les  académies;  ils  remplaceront  les  professeurs  malades. 

(  Ibid.,  art.  iaa.) 

512.  Il  y  aura  près  des  collèges  royaux  des  agrégés  nommés 
au  concours ,  et  les  professeurs  des  collèges  royaux  ne  pourront 
être  choisis  que  parmi  les  agrégés. 

(  Ordonnance  du  27  février  i8ar,  art.  18.) 

(1)  Il  eut  presque  inutile  de  dire  que  celte  dernière  disposition  eat  complètement 
tombée  en  désuétude. 

(a)  Il  a  paru  impossible  de  maintenir  cette  règle  ,  pour  les  collèges  communaux  sur- 
tout ,  où  les  enfans  sont  quelquefois  placêa  comme  pensionnaire*  dès  l'âge  de  6  et  7  «us. 
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513.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  chef-lieu  d'académie  des 
concours  pour  l'agrégation.  Les  agrégés  seront  nommés  par  les 
recteurs.  Ils  devront  remplacer  les  professeurs  des  collèges 
royaux  de  cette  académie ,  ou  être  employés  dans  les  collèges 
communaux  (i)  et  autres  établissemens  de  son  ressort.  Ils  au- 
ront besoin  de  l'institution  du  grand-maître ,  qui  pourra  la  leur 
refuser  pour  des  motifs  graves  ,  dont  il  fera  part  au  conseil  royal 
de  l'instruction  publique.  Le  grand-maître  déterminera  le 
nombre  des  agrégés  qui  devront  être  attachés  à  chaque  acadé- 
mie ,  et  fixera  l'époque  des  concours. 

(  Ordonna»*  do  8  «Yrtl  1824  ,  art.  4-) 

■ 

Création  4es  bourses  communales. 

51 4.  Il  sera  créé  dans  chaque  lycée  dix  bourses  entières , 
vingt  demi-bourses  et  vingt-trois  quarts  de  bourses.  Total  » 
cinquante. 

Ces  bourses  et  demi-bourses  seront  payées  par  les  communes, 
conformément  au  tableau  ci-joint  (1) ,  et  seront  destinées  aux 
écoles  secondaires  des  villes  qui  fournissent  lesdttes  bourses. 

En  conséquence  ,  venant  la  bourse  à  vaquer,  soit  par  fia  des 
études,  soit  par  mort,  le  grand-maître  de  l'Université  nom- 
mera à  ladite  bourse  parmi  les  jeunes  qui  se  seront  le  plus  dis- 
tingués dans  la  commune ,  en  conséquence  de  l'examen  qui  sera 
fait  par  l'inspecteur  des  études.  ;  « 

Il  sera  fait,  dans  chaque  lycée,  un  tableau  des  individus  ap- 
partenans  aux  communes  qui  ont  des  bourses  ou  des  demi- 
bourses.  Le  préfet  fera  connaître  à  chacun  des  maires  les  indi- 
vidus de  sa  commune  auxquels  seront  accordées  lesdites  bourses. 

Pour  les  communes  dont  les  budgets  sont  arrêtés,  ci  qui 
n'auraient  pas  de  fonds  pour  cet  objet  ,  l'avance  leur  en  sera 
faite  par  la  caisse  d'amortissement ,  qu'elles  rembourseront  sur 
leur  budget  prochain.  '  ■ 

(Décret  do  10  mui  1808  ,  art.  1...6.)  ; 

515.  Tout  individu  qui  voudra  fonder  une  bourse  ou  une 
partie  de  bourse  dans  un  lycée ,  sera  admis  à  le  faire ,  et  pourra 
s'en  conserver  la  nomination.  Il  sera  statué  ultérieurement  sur 
le  mode  de  fondation  de  ces  bourses. 

(  lbi<L,  art.  7.) 

(1)  Cette  institution  de*  agrégé*  près  de*  collège»  communaux  auati  bien  que  pré*  de* 
collège*  rojaux  ,  e*t  une  de*  mesure*  le*  plu*  propre»  à  améliorer  le»  étude*  *ur  tout 
les  pointe  de  la  France.  Par-U ,  le*  moindres  établissement  peuvent  espérer  recevoir  et 
conserver  quelque  temps  des  maîtres  distingué*  ,  qu'on  ne  pourrait  convenablement  j 
fixer,  s'ils  étaient  réduits  au  trop  modique  traitement  qu'offrent  le  plut  grand  nombre 
de»  Tille*  aux  fonctionnaires  de  leurs  collèges. 

(a)  On  na  pas  réimprimé  ici  ce  premier  tableau,  qsi  a  été  depuis  modifié  par  di- 
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Règles  pour  l'exclusion  des  élèves  boursiers 

516.  Les  clauses  d'eiclusion  d'un  élève  des  lycées  sont  la 
désobéissance  obstinée  et  continue  à  ses  maîtres  et  à  ses  supé- 
rieurs ,  les  menaces  et  les  voies  de  fait  contre  eux  ,  les  atteintes 
aux  mœurs  et  à  la  probité .  l'insurbordination  habituelle ,  la 
provocation  de  ses  camarades  à  la  désobéissance. 

Les  parens  des  élèves  qui ,  après  des  avertissemens  de  chan- 
ger de  conduite,  ne  se  seront  pas  amendés,  seront  prévenus 
par  le  proviseur  et  invités  à  les  retirer  pour  les  soustraire  aux 
effets  fâcheux  de  l'exclusion  »  celle-ci  ne  pourra  être  provoquée, 
que  lorsque  les  parens  n'auront  pas  eu  égard  à  l'invitation  qui 
leur  aura  été  faite,  et  seulement  un  mois  après  qu'ils  auront  été 
avertis  de  la  nécessité  de  retirer  leurs  enfans  des  lycées. 

(Décret  4a  i«».juillrt  1809,  «rt.  I  et».) 

517.  L'exclusion  d'un  élève  ne  pourra  être  prononcée  que 
dans  les  formes  suivantes  (i)  t 

Le  proviseur  adressera  au  recteur  de  l'académie  les  motiCs 
qui  lui  paraîtront  devoir  donner  lied  à  l'exclusion,  et  pourra 
séquestrer  préalablement  l'élève  dont  il  se  plaint. 

Le  recteur  fer*  vériûer  les  faits  énonces ,  par  un  inspecteur 
ou  un  officier  de  l'académie,  qui,  après  avoir  entendu  le  pré- 
venu, ainsi  que  ceux  qui;  auront  connaissance  des.  faits,  en 
dressera  procès-verbal ,  auquel  le  proviseur  pourra  joindre  ses 
observations.  *  ..  ,.r,. 

Le  proeèsr verbal  sera  communiqué  par  le  recteur  au  conseil 
académique,  qui  donnera  son  avis  sur  l'exclusion  proposée. 

Les  pièces  seront  adressées  par  le  recleur  au  grand-maître 
de  l'Université  qui  les  communiquera  au  conseil  de  l'Université. 

Lorsque  la  section  du  conseil  chargée  de  la  police  des  écoles , 
daus  le  rapport  qu'elle  fera  sur  l'examen  de  ces  pièces ,  sera 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  à  l'exclusion  de  l'élève ,  cette  exoluaion  sera 
prononcée  par  le  grand-maître. 

Le  grand-maître  fera  parvenir  au  ministre  de  l'intérieur  les 
pièces  et  Je  rapport  du  conseil  de  l'Université,  relatifs  à  l'ex- 
çlusioo  de  l'élève;  et  si  le  ministre  ne  fait  pas  connaître  dans  le 
délai  d'un  mois  que  le  roi  n'approuve  pas  l'exclusion ,  elle  sera 
définitive. 

(Ibid.,  *rt.  3...  9.) 

ftégles  pour  les  tas  de  maladie  contagieuse  incurable. 

518.  Dans  le  cas  de  maladie  contagieuse  incurable  ,  rélève 

(1)  De»  fo.mc.  plu  simplet  ont  été  établie»  par  l'ordomuaoe  du  a3  a«4t  1*17,  «- 
«pre»  relaléc. 
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sera  ex  aminé  par  les  officiers  de  santé  en  chef  du  lycée.  Le  rap- 
port de  ces  officiers  sera  envoyé  au  recteur,  qui  fera  faire  un 
examen  contradictoire  par  un  docteur  en  médecine  et  un  doc- 
teur en  chirurgie  nommés  par.  lui  ;  et  l'élève  sera  remis  à  ses 
parens,  sur  une  décision  du  grand  maître  rendue  sur  l'avis  du 
conseil  de  l'Université.  Le  proviseur  pourra  séquestrer  ou  pla- 
cer en  ville  l'élève  dont  il  est  question,  provisoirement  et  en 
attendant  la  décision. 

(  lbid.4  »rt.  10.) 

Cas  d'insolvabilité  des  parens. 

519.  Dans  le  cas  où  la  pension  d'un  élève  qui  n'est  pas  à  la 
bourse  entière  ne  serait  point  pavée  par  les  parens ,  après  sou- 
mission par  eux  faite  de  l'acquitte!* ,  le  proviseur  prendra  toutes 
les  mesures  convenables ,  même  les  voies  judiciaires,  pour  en 
procurer  le  payement  ;  à  l'effet  de  quoi,  il  s'adressera  au  pro- 
cureur du  roi  pour  qu'il  suive  sans  frais  à  la  chambre  du  conseil 
comme  pour  les  affaires  dû  domaine. 

Le  délai  d'un  an  passé ,  il  en  sera  fait  nn  rapport  au  recteur, 
requel  en  rendra  compte  an  grand-maltrc. 

L'élève  sera  renvoyé  à  sa  famille  contre  laquelle  le  proviseur 
pourra  d'ailleurs  se  pourvoir  pour  le  payement  des  trimestre» 
échus. 

Si  le  granoVinaître  le  juge  convenable,  il  pourra  nous  deman- 
der l'envoi  de  l'élève?  dans  «ne  école  d'art*  et  métiers,  ; , 

520.  Les  enfans  des  personnes  employées!  an  service  publie^ 

qui  ont  obtanitdes  bourses  qui  ne  sont  pa*  entières,  et  dont 

les  parens  Seront  reconnus  hors  d'état  d'acquitter  la  portion 

restée  à  leur  charge,  pourront  être  admis  à  concourir  aveu  les 

pensionnaires  et  les  externes  pour  les  bourses  communales. 

(1ML,  ml.  i5.) 

Mode  de  remplacement  des  boursiers  communaux. 

521.  Le  remplacement  des  élèves  jouissant  de  bourses  en- 
tières, trois  quarts  de  bourses  et  demi-bourses  payées  par  les 
villes,  n'aura  lieu  qu'une  fois  par  an  et  au  commencement  de 
l'année  scolaire. 

Le  grand-maître  procédera  à  ce  remplacement.  Toutefois ,  il 
fera  passer  les  élèves  déjà  existans  au  lycée  au  compte  d'une 
ville,  de  demi-pension  à  trois  quarts  de  pension,  et  de  trois 
quarts  de  pension  à  pension  entière ,  selon  leur  mérite  ;  de 
manière  que  l'élève  entrant  soit  à  demi-pension  ,  à  moins  qu'il 
ne  se  trouve  des  sujets  qui  se  soient  distingués  au  concours,  et 
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dont  les  parens  ne  puissent  fournir  au  payement  de  la  moitié 
ou  des  trois  quarts  de  la  pension. 

Chaque  nom  (  d'élève  communal  )  aura  son  numéro  d'ordre, 
qui  sera  commun  à  tous  les  élèves  qui  pourront  se  succéder  dans 
la  jouissance  de  la  même  bourse  communale. 

Le  grand-maître  fera  les  désignations  on  nominations  par  un 
acte  séparé  pour  chaque  élève,  contresigné  par  le  secrétaire 
général. 

Lors  des  remplacemens ,  il  fera  connaître  ces  nominations  à 
notre  ministre  de  l'intérieur  dans  la  huitaine  du  jour  où.  il  les 
aura  faites. 

L'avis  sera  en  outre  envoyé  par  le  grand-inaltre  au  préfet  du 
département,  et  par  le  préfet  au  maire  de  la  commune  à  qui  la 
bourse  appartiendra. 

Le  maire  fera  inscrire  la  nomination  au  registre  des  délibé- 
rations du  conseil  municipal. 

(Décret  du  a  mai  i8if,  art.  n...  18.) 

522.  Si  une  bourse  vacante  appartenant  à  une  ville  n'est  pas 
remplie  au  commencement  de  Tannée  scolaire  qui  suivra  la  va- 
cance, la  ville  retiendra  une  somme  proportionnée  au  temps 
que  durera  cette  vacance  après  le  commencement  de  la  der- 
nière année  scolaire. 

(Ibid.,art.  19.) 

523.  Il  est  assigné  à  chaque  collège  royal  et  pensionnat  cin- 
quante pensions  aux  frais  du  gouvernement,  nécessairement 
reparties  ainsi  qu'il  suit  : 

Pensions  entières  ....  20   .  ci  ao  pensions. 

Trois  quarts  de  pensions  20  ci  i5 

Demi- pensions  3o   .  ci  i5 

Total  des  élèves.  .  .  70  et  5o  pensions. 

(Ordonnance  du  ïamars  1817,  art.  1".) 

524.  Une  pension  royale  devenue  vacante  dans  le  cours  d'un 
trimestre  sera  acquittée  pour  le  trimestre  entier,  quand  même 
il  n'y  aurait  pas  été  pourvu  avant  l'expiration  du  trimestre. 

(  1  bld.,  art.  i.-.  40 

525.  Attendu  l'allocation  faite,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- après, 
au  profit  de  chaque  collège  royal ,  d'une  somme  fixe  destinée  à 
payer  les  traitemens  des  principaux  fonctionnaires  ,  le  taux  des 
pensions  royales  est  réduit  d'un  sixième. 

Les  élèves  nommés  à  des  trois  quarts  de  pension  ou  à  des 
demi-pensions  royales  ne  seront  admis  à  les  occuper  qu'en  re- 
présentant l'engagement  de  payer  la  portion  de  pension  restant 
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à  leur  charge,  souscrit  par  leurs  païens  ou  par  toute  autre 
personne,  avec  caution  suffisante,  qui  élira  son  domicile  dans 
les  villes  où  le  collège  royal  est  situé. 

(lbkL,  art.  5  et  6.) 

526.  L'obligation  imposée  aux  élèves  nommés  à  des  trois 
quarts  de  pension  on  à  des  demi-pensions  royales ,  est  com- 
mune aux  élèves  boursiers  des  villes. 

(Ibid.,  «ri.  9.) 

527.  La  fixation  actuelle  du  prix  des  bourses  communales  est 
provisoirement  maintenue. 

(  Ibid.,  art.  io.) 

528.  Les  bourses  communales  occupées  au  commencement 
d'un  trimestre  seront  payées  pour  le  trimestre  entier. 

(Ibid.,  art.  h.) 

529.  Les  sommes  dues  par  les  communes ,  conformément  à 
l'art.  19  du  décret  du  2  mai  181 1,  et  celles  qui  seront  dues  à 
l'avenir  en  exécution  de  l'art.  11  ci-dessus,  seront,  a  la  de- 
mande des  proviseurs  et  dans  les  dix  jours  de  l'invitation  qui 
en  sera  faite  par  nos  préfets ,  ordonnancées  par  les  maires  et 
payées  par  les  receveurs  municipaux ,  conformément  aux  allo- 
cations portées  dans  les  budgets  des  communes.  Au  cas  que  les 
sommes  ainsi  ordonnancées  s'appliquent  à  des  années  qui  n'of- 
frent aucune  ressource  disponible,  les  mandats  des  maires 
seront  payés  à  titre  d'avance ,  et  sauf  le  rappel  de  cette  avance 
au  plus  prochain  budget. 

(Ibid.,  Art.  is.) 

530.  La  fixation  du  prix  des  pensions  particulières  dans  les 
collèges  royaux  est  provisoirement  maintenue. 

La  pension  est  due ,  pour  le  trimestre  entier,  par  les  élèves 
particuliers  présens  au  collège  au  commencement  du  trimestre 
11  en  est  de  même  de  la  portion  de  pension  ou  de  bourse  restant 
à  la  charge  des  élèves  pensionnaires  du  roi  ou  boursiers. 

Les  règlemens  relatifs  aux  trousseaux  et  supplémens  pour 
frais  de  livres  classiques ,  sont  maintenus. 

(Ibid.,  art  .i3,  x4  «i  i5.) 

531 .  Le  payement  des  sommes  dues  par  les  païens  des 
élèves  royaux  ,  boursiers  et  particuliers ,  sera  poursuivi  par  les 
procureurs  du  roi ,  à  la  requête  des  proviseurs. 

ftotre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  (t)  pourra  arrêter 
les  poursuites  dirigées  contre  les  débiteurs  des  collèges  royaux , 
en  cas  d'indigence»  et  leur  accorder  des  dégrèvemens  et  même 
des  décharges  entières. 

(Ibid.,  «rt.  16  el  17.) 

(1)  Lbei  :  notre  ministre  de  TiiHtruction  publique. 
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532.  Les  élèves  de»  collèges  royaux,  dont  les  pensions  on 
portions  de  pension  n'auraient  pas  été  acquittées  dans  les  six 
premiers  mois  de  l'année  1817,  seront  congédiés  par  les  provi- 
seurs et  remis  à  leurs  parens  par  les  soins  de  nos  préfets , 
d'après  les  instructions  de  notre  ministre  de  l'intérieur  (t). 

Il  en  sera  de  même ,  à  l'avenir,  à  l'égard  des  élèves  qui  de- 
vraient plus  d'un  semestre  de  la  pension  00  portion  de  pen- 
sion à  leur  charge. 

(Ibid.,  an.  18.) 
Des  revenus  et  dépenses  des  collèges  royaux 

533.  Il  est  assigné  à  chaque  collège  royal,  sur  les  fonds  du 
trésor,  une  somme  fixe  principalement  affectée  au  payement 
des  traitemens  fixes  des  proviseurs,  professeurs  et  autres  fonc- 
tionnaires supérieurs. 

(Tbid.,  art.  19.) 

534.  Le  sixième  des  bourses  communales  et  des  pensions  par- 
ticulières, représentant  les  masses  communes,  sera  ajouté  à 
la  somme  assignée  (art.  19)  sur  les  fonds  du  trésor,  pour  faire 
face  aux  mêmes  dépenses. 

(  Ibid.,  «ri.  10.) 

535.  Il  pourra  être  accordé  des  dispenses  par  notre  com- 
mission de  l'instruction  publique  sur  la  rétribution  des  élèves 
externes, 

(Ibid.,  art.  ai.) 

536.  Les  traitemens  supplémentaires  accordés  aux  proviseurs 
par  la  commission  de  l'instruction  publique ,  seront  prélevés 
sur  le  sixième  ci-dessus  (art.  *o),  et  tubsidiairement  sur  le 
produit  de  la  rétribution  des  externes. 

(  Ibid.,  art.  aa.) 

Emploi  des  excédans  de  recettes  des  collèges  royaux,  au  profit  des  col- 
lèges mêmes. 

537.  A  l'avenir,  les  excédans  des  recettes  d'un  collège  royal 
sur  ses  dépenses  pourront  être  employés  en  acquisition,  soit 
de  meubles,  soit  de  rentes  sur  1  état,  inscrites  au  profit  de  ré- 
tablissement et  en  son  nom,  après  que,  dans  ce  dernier  cas, 
il  aura  obtenu  notre  autorisation  à  cet  effet. 

(  Ibid.,  *rL  a5.) 

538.  À  compter  du  i'r.  avril  prochain  ,  les  sommes  revenant 
aux  collèges  royaux  en  vertu  de  l'article  19  ci-dessus,  et  celles 
destinées  aux  pensions  royales,  ainsi  que  le  montant  des  dégrè- 

(l)  Liiei  :  notre  minUlre  de  l'initraoiioa  pabliqu*. 


Digitized  by  Google 


DES  COLLÈGES.  I 

vemens  et  indemnité*  que  notre  minigtre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur  est  autorisé  à  accorder,  seront  imputées  sur  le  bud- 
get de  l'intérieur,  et  ordonnancées  par  notre  ministre. 

(lbW.,«i.a6.) 

N°.  Ier-  Répartitions  et  frais  des  pensions  royales  dans  les 
collèges  royaux. 


Da  Paria  IOP  à  75*  ff  ....     75,000  fr. 

lr«.  classe.   .  *  .  3oo  à  6*i5  ....  i8j,5oo 

a«.  classe.    .  .  .  ?5o  à  55o  ....  412 

3'.  classe.   .  .  .  55o  à  5oo  ....  275,000 

Total.  .  .  .  990,000 

N°.  II.  Etat  de  la  dépense  annuelle  des  collèges  royaux  aux 
frais  du  trésor. 

10.  Dépenses  fixes   812,000  fr, 

2°.  Pensions  royales   900,000 

3°.  Dégrèvement,  indemnité  de  voyage, 
secours  pour  trousseaux  et  dettes 

arriérées  -   38,ooo 

Total.  .  .  .  1,800  000 

N°.  III.  Tarif  des  pensions  royales  dans  les  collèges  royaux. 

Da  Paris   ?5o  fr, 

rre.  classe   ou  5 

2*.  classe   55o 

3*.  classe  ,  ,  .  .  ,  5oo 

N°.  IV.  Sommes  affectées  aux  collèges  royaux  pour  le  paye- 
ment  de  leurs  dépenses  fixes. 

De  Charlemagne   53,ooo  fr.  î      .  , 

De  Bourbon   frooa     '     ^  ' 

De  Paris,  avec  pensionnat,  2  à.  3o,ooo  60,000 

De  1".  classe  6  à.  24,000  144,000 

De  2«.  classe   i5  à.  21,000  3i5,ooo 

De  3*.  clasie   n  à.  18,000  198.000 

Total.  .  .  .  812,000 
Ordonnance  concernant  les  bourses  communales, 

539.  Les  villes  comprises  dans  le  tableau  ci-joint  continue- 
ront à  entretenir  dans  les  collèges  royaux  désignés  audit  ta- 
bleau, des  élèves  boursiers  qui  seront  assimilés  en  tout  aut 
boursiers  de  l'état. 

En  conséquence,  lesdites  communes  porteront  chaque  année 
dans  leurs  budgets  les  sommes  affectées  auxdites  bourses,  sans 
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qu'il  puisse  être  rien  innové  à  cet  e'gard  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance royale. 

(  Ordonnance  du  25  décembre  1819 ,  (i)  art.  1  et  a.) 

540.  Les  bourses  fondées  par  les  communes  ne  pourront  être 
obtenues  qu'au  concours ,  et  par  suite  d'examens  qui  seront 
faits  d'après  les  règles  et  aux  conditions  ci  -après  exprimés. 

(Ibid.,  art.  3.) 

541 .  Lorsqu'une  de  ces  bourses  deviendra  vacante ,  le  provi- 
seur du  collège  rayai  en  donnera  immédiatement  avis  au  maire 
de  la  ville  fondatrice,  qui  sera  prévenu,  en  outre,  trois  semai- 
nes avant  les  époques  ci-après  fixées ,  du  jour  où  le  concours 
aura  lieu. 

Les  concours  pour  les  bourses  vacantes  seront  ouverts  dans 
les  communes  fondatrices  au  mois  de  mai  et  au  mois  de  sep- 
tembre de  chaque  année;  et  dans  le  cas  où  il  serait  jugé  con- 
venable d'ouvrir  un  concours  extraordinaire,  le  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  intéressée  se  concertera  à  cet  effet  avec  le  recteur 
de  l'académie. 

(  Ibid.,  art.  4  et  5.) 

542:  Le  conseil  municipal  formera  une  liste  des  candidats 
qu'il  jugera  convenable  de  présenter  au  concours.  Ils  devront 

(1)  Louis  ,  etc.  Vu  Pacte  du  gouvernement ,  du  10  mat  1808,  portant  création  de 
bourses  el  portions  de  bourse  à  la  charge  des  communes  dans  les  collèges  royaux  ; 
Vu  l'acte  du  a  mai  181 1, 

Le  litre  2  de  notre  ordonnance  du  12  mars  1817, 

Et  les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  des  villes  comprises  dans  la 
répartition  annexée  au  décret  de  1808 , 

Considérant  que  les  bourses  et  portions  de  bourse  attribuées  aux  communes  par  les 
examens,  promotions  et  concours  auxquels  elles  donnent  lieu,  entretiennent  une 
émulation  salutaire  parmi  la  jeunesse  de  nos  départemens ,  et  qu'elles  sont  un  mojen 
puissant  de  ne  pas  bisser  inutiles ,  faute  d'une  éducation  convenable ,  les  talens  et  les 
disposions  naturelles  des  jeunes  gens  dépourvus  de  fortune  ; 

Considérant  que  depuia  le  décret  de  1808,  il  a  été  reconnu  que  beaucoup  de 
communes  avaient  été  mal  à  propos  comprises  dans  la  répartition  des  bourses  annexée 
au  décret,  et  que  les  conseils  municipaux  avaient  été  privés  d'une  participation 
convenable  à  la  collation  de  ces  bourses  ; 

Mais  que  s'il  est  juste  de  laisser  aux  autorités  locales  le  choix  et  la  désignation  des 
sujets  qui  peuvent  obtenir  les  bourses  fondées  par  les  villes ,  la  garantie  que  l'état  doit 
aux  familles  n'exige  pas  moins  impérieusement  que  ces  choix  ne  puissent  tomber  que  sur 
les  sujets  les  plus  capables  et  dont  la  présence  dans  les  collèges  royaux  ne  soit  pas 
nuisible  ou  dangereuse  pour  ces  établissemens  ; 

Que  le  concours  à  des  conditions  connues  et  fixées  présente  le  mode  d'admission  le 
plus  juste  et  le  plus  égal; 

Que  même  la  majorité  des  délibérations  municipales  est  favorable  an  maintien  de 

celle  mesure  ; 

Considérant  enfin  que  1rs  Conseils  municipaux  se  trouvant  charges  dorénavant  de 
remplir  les  bourses  au  fur  et  1  mesure  des  vacanoes  qui  surviendront ,  il  ne  serait  pas 
juste  de  faire  supporter  aux  colltgcs  royaux  les  retenues  autorisées  jusqu  ici  sur  les 
bourses  vacantes  el  auxquelles  les  conseils  municipaux  ne  pourvoiraient  pas  ; 

A  ces  causes ,  vu  le  mémoire  de  notre  commission  royale  de  l'instruction  publique  , 
notre  conseil  d'état  entendu  ,  nom  avons  arrêté  cl  arrêtons,  ordonné  et  ordonnons  oc 
qui  suit. 
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être  nés  ou  domiciliés  dans  la  ville  fondatrice,  et  remplir  les 
conditions  exigées  par  les  règleiuens  sur  l'instruction  publique. 

La  liste  deviv  être  triple  au  moins  du  nombre  des  bourses 
vacantes;  elle  sera  signée  par  le  maire,  et  remise  à  l'inspecteur 
chargé  du  concours. 

(Ibid.,  art.  6.) 

543.  Il  sera  procédé  au  concours,  soit  par  un  inspecteur  gé- 
néral des  études,  soit  par  l'inspecteur  de  l'académie,  ou  tout 
autre  officier  de  l'instruction  publique  désigné  par  le  recteur 
à  cet  effet,  en  présence  du  maire  ou  de  l'adjoint  à  ce  commis  ; 
le  concours  sera  public. 

Le  procès* verbal  du  concours,  signé  par  le  maire  ou  par  l'ad- 
joint présent,  auquel  seront  jointes  les  pièces  exigées  par  les 
règlemens,  sera  transmis  au  recteur  de  l'académie,  qui  l'a- 
dressera sur-le-champ  à  la  commission  royale  de  l'instruction 
publique,. et  la  commission  nommera  immédiatement  aux  bour- 
ses vacantes  les  élèves  qui  se  seront  le  plus  distingués  au  con- 
cours. 

(Ibid.,  art.  7  et  8.) 

544.  Dans  la  huitaine  de  la  nomination,  la  commission  en 
donnera  connaissance  au  maire  de  la  commune  intéressée  par 
l'intermédiaire  du  préfet  du  département,  et  à  notre  ministre 
de  l'intérieur.  Elle  fera  connaître  en  même  temps  l'époque  à 
laquelle  les  élèves  nommés  devront  être  rendus  à  leur  desti- 
nation. 

L'arrêté  de  nomination  sera  transcrit  sur  le  registre  des  dé- 
libérations du  conseil  municipal,  et  le  maire  en  donnera  avis  à 
chaque  élève  nommé,  ainsi  que  du  jour  où  il  devra  être  rendu 
au  collège  royal. 

(Ibid.,  art.  g.) 

545.  Les  bourses  supérieures  devant  être  la  récompense  des 
élèves  déjà  boursiers  qui  obtiennent  le  plus  de  succès  dans 
l'intérieur  des  collèges  royaux,  les  élèves  admis  au  concours  ne 
pourront  obtenir  pour  la  première  fois  que  des  bourses  à  demi- 
pension  ou  à  trois  quarts  de  pension,  à  moins  qu'il  ne  se  soit 
présenté  à  l'examen  des  élèves  particulièrement  distingués,  et 
dont  les  parens  ne  puissent  fournir  au  payement  de  la  moitié 
ou  du  quart  de  la  bourse  mise  au  concours,  ce  qui  sera  attesté 
par  le  maire. 

(Ibid.,  art.  10  ) 

546.  Il  ne  sera  jamais  nommé  aux  bourses  communales  va- 
cantes, sous  quelque  prétexte  que  ce  soir,  que  les  élèves  pré- 
sentés par  les  conseils  municipaux  des  villes  fondatrice*. 

r  r  (Ibid.,  art.  Il  ) 

IO 
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547.  Tout  élève  qui  ne  sera  pas  rendu  à  sa  destination  dans 
les  trois  mois  de  sa  nomination,  à  moins  d'empêchement  légi- 
time constaté  par  le  maire,  sera  considéré  comme  démission- 
naire ,  et  il  sera  pourvu  à  son  remplacement,  d'après  le  procès- 
verbal  du  dernier  concours,  et  en  suivant  Tordre  des  numéros 
donné  aux  concurrens,  sauf  le  cas  d'un  nouveau  concours, 
comme  il  est  dit  article  3. 

(îbid.,  u-t.  12.) 

549.  Tout  boursier  qui ,  par  suite  de  sa  paresse  ou  de  sa 
négligence  habituelle,  ne  passerait  pas  a  la  fin  de  chaque  année 
scolastique  dans  une  classe  supérieure,  sera  remis  à  ses  parens. 

(IWd.,  art.  i3.) 

549.  Les  retenues  qui  s'opéraient  sur  les  bourses  vacantes, 
conformément  au  décret  du  2  mai  181 1  et  à  notre  ordonnance 
du  12  mars  1817,  ne  seront  plus  exercées  à  l'avenir,  et  à  comp- 
ter du  Ier.  janvier  1820. 

'(Ibtd.,  art.  l40 

550.  Les  communes  dont  les  fondations  de  bourse  ont  cessé 
d'être  comprises  dans  le  tableau  de  répartition  ci-joint ,  et  qui 
par  la  suite  voudraient  rétablir  ces  fondations,  ou  celles  qui  à 
l'avenir  voudraient  fonder  une  ou  plusiéui  s  bourses  dans  les 
collèges  royaux,  feront  connaître  leurs  vœux  à  cet  égard  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  ;  et,  sur  la  proposition 
de  notre  commission  royale  de  l'instruction  publique,  lesdites 
communes  seront  admises  au  bénéfice  de  la  fondation,  d'après 
les  règles  et  aux  conditions  déjà  établies. 

(îbid.,  «i.  i5.) 

Dispositions  transitoires. 

551.  Les  bourses  créées  par  le  décret  du  10  mai  1808,  et  qui 
ne  sont  point  conservées  par  la  présente  ordonnance,  contioue- 
ront  néanmoins  à  être  entretenues  par  les  communes  comme 
par  le  passé,  si  elles  sont  en  ce  moment  occupées,  et  ce  jusqu'à 
ce  que  les  titulaires  desdites  bourses  aient  terminé  le  cours  de 
leurs  études. 

Les  changemens  faits  aux  anciennes  fondations  de  bourses 
par  le  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance ,  et  les  modifi- 
cations à  ces  fondations  demandées  par  les  communes,  seront 
opérées  partiellement  dès  que  les  fonds  provenant  des  vacances 
et  des  bourses  anciennes  le  permettront,  et  sans  attendre  l'ex- 
tinction totale  de  ces  bourses. 

(Ibid.,  *rt.  16  et  17) 

552.  Notre  commission  royale  de  l'instruction  publique  pren- 
dra toutes  les  mesures  convenables  pour  opérer  la  translation 
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des  élèves  dont  les  bourses  seront  reversées  d'un  collège  dans 
un  autre,  et  fera  les  règlemens  nécessaires  pour  assurer  la 
prompte  eiécution  des  présentes. 

Toutes  dispositions  des  anciens  décrets  et  ordonnances  con> 
traira  aux  présentes  sont  et  demeurent  abrogées. 

(Ibid.,  art.  19  et  ao.) 
553.     TABLEAU  DE  RÉPARTITION  DES  BOURSES 

00   PORTIONS  DE   BOURSE  ATTRIBUEES  ACE   COMMUNES  OINS  LES  COLLEGES 

B.OTAUX  (l). 


• 

COMMUNES. 

NOMBRE 
DE  BOURSES 

30MME8. 

3/4 

i/a 

DÉPARTKMENS, 


Collège  royal  d'AmieoiCa'.  sUsm). 


[Somme  I  Amiens  .  . 

>ise  ,  .  .  I  Reauvais.  . 

(Réthune.  . 
Moiitreuil. 
Hesdin  .  . 


me  . 


•  ••»,.» 


Paris 


3 
2 

» 

10 


4 
■ 

1 
■ 

1 

20 


1 

a 

20 


i5  26 


I>.  c, 
5,20O  » 

i,3oo  » 

oib  » 
487  5o 
'22.750  » 


30,5.' 


Collège  rojal  d'Angora  (a*,  datte  ). 


Maine-et-Loire  .  .  Angers  


 f  t 

|M  a  y  en  ne  


Le  Mans,  

Mayenne 


2 

1 
3 
» 


4 
1 
2 
■ 


5 
» 
■ 
1 

6" 


4,873  • 
1,137  5o 
2,92a  • 

a 


9,262  5a 


raacluse 


Collège  royal  d'Atignoa  (3*.  eUste) 

Avignon   3 

Apt  

Garpeutras  

Lorgues  


3 
f 
2 
1 


6 


3,6oo 
£5o  • 
600  • 
3oo  • 


Doubs.  ....... 

[Haute  Saône  


Collège  royal  de  Besancon  (  ar.  clou*  ) 

Besancon  .... 

Vesoal  

Lons-le-Saulnier  . 


a 
> 


6 
2 
1 


4,^35  • 
65o  . 


2|     Q  I     0.2O0  * 


1 


(i)  Oo  IroBTcre  ei-aprèa  l'indication  des  bourses  qui  ont  été  supprimées,  à  la  de- 


mande des 
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DEPARTEMENS. 


—  


SOMMES. 


COMMUNES. 


NOMBRE 
DE   BOL  R5ES 


Collège  royal 


Gironde  

Lot  et-Garonne. 
ndes  


i  Bordeaux   

(niayc  

Marmandc  

Mont-dc- Marsan  .  . 


Cher  

Nièvre  

.Indre  


Collège  royal  de  Bourges  (  3r.  classe  ). 

Bourges  

Nevers  

Chàteauroux  .... 


i 
i 


2   I      2  I     2,100  » 

i  2  I  i,G5o  . 
»       i  I      3oo  » 


Calvados. 
Manche. 


Orne. 


Collège  royal  de  Caen  (  2 

.  |  Falaise  .  . 

(Valogne  . 
Carentan  . 
Granville  . 
(  Alençon.  . 
'  (  Mortagne . 


.  classe  ). 
I 


3 


I 

D 
> 

a 


^ 

] 
1 
I 

L 

I 


6ÔO  * 

812  5of| 
3s5  ■ 
3*5  . 
i,3oo  • 
325  . 


3  -3-  5< 


Lot 


Collège  royal  de  CaLon  (  3* .  cla»*e  ). 
.  |  Cahors  |    3  |     »   I        |     1.800  . 

Collrge  royal  de  Clermonl  (3*  .  oIamc  }. 


Puy-dc-Domc. 


Côtc-dOr.  .  . 
Haute-Marne  . 


'Sorti. 


l'A:,  <lr-i\il.iis  . 


■  . 


j  Clermont  .  .  .  ■  .  . 

I 

1 

3 

2,400 

» 

*  ( T hier s  

» 

• 

2 

6\>0 

a 

I 

2 

*> 

3,000  i 

Collégp  royal  de  Dijon  (3<- 

.  classe  )• 

3 

» 

1  .o5o 

Auxonne   

» 

1 

3*5 

• 

[  Beaune  

2 

» 

1  3oo 

• 

• 

1 

• 

G5o 

* 

1  e 

1 

4,220 

• 

( 

Allège  royal  de  Douai  (  2'.  clas«e  ). 

3 

■1 

3,900 

1 

2 

3 

3,^5o 

■ 

I 

1 

812 

1  il,if.el>iouck.    .  .  . 

! 

* 

D 

()r)0 

■ 

Lille  

4 

1 

:>,8r>o 

S.iinl  A  iikukI  .... 

» 

> 

3-»  5 

2 

■ 

1 .3  00 

• 

1 1 

16,087 

"»o 
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COMMUNES. 


NOMBHE 
DE  BOURSES 


en- 
licrrs. 


3/4 


1/2 


SOMMES. 


Collège  rojal  de  Grenoble  (3*.  classe). 


I 


Grenoble  .....  J  3 
Vienne  j  » 


rr 


a 
a 
» 


4 
■ 

i 


5 


fr.  c. 
3,1)00  ■ 
OOO  . 

3oo  • 


o,ioo  • 


Valence. 


Collège  rojal  de  Limoge*  (  3«.  classe  ). 
Hante-Vienne.  .  .  .  j  Limoges.  .'  I_x  _L  2  '    3  I   J>400  * 

Collège  rojal  de  Lyon  (ifc.  classe  j. 


Rhône. 
Loire  . 


Lyon  

Saint  Etienne.  .  . 


"4 
1 

75 


26 

2 


28 


40  I  40,125  » 
3  I   3,ooo  » 


43  I  43,125  » 


Collège  rojal  de  Marseille        cluse  ). 


i Marseille  .  . 
Aubagne. .  . 
/HZ  .... 
Tarascon  . 
/Toulon  .  . 

rar  j  Hyères.  .  . 

V  Grasse.  .  . 


i5 

3 
■ . 
2 
> 
1 


21 


25 

* 

2 

•1 

4 

» . 

■ 


33 


36 
1 
> 

2 
x 
■ 


38,8 12  5o 

17 


3*73  • 


3,3;5  . 
1,125  > 

4,5oo  • 
3^5  » 
^5o  » 


40  f  4y.3ri  5o 


selle 


CoUége  rojal  de  MeU  (  a«.  classe). 
|MeU  |    3  j 


I    9  I   4.875  . 


CoUége  rojal  de  Montpellier  (  2'.  classe  ). 


rault 


2 
I 

4 
■ 

8 
* 

5,85o  » 
6S0  . 

i,3oo  » 
325  • 

2 

• 

• 

• 

• 

1 

1 

2 

i,95o  » 

6 

6 

1- 

10,075  • 

Collège  royal  de  Moulin*.  (3*.  classe  ). 


lAllier  . 
intal. 


Moulins  I  1 

Aurillac  I  • 


3 


2,400  » 
600  • 

3,ooo  » 
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DÉPARTE  MENS. 


COMMUNES. 


NOMBRE 
DE  BOlRSES 

SOMMES. 

m- 
li>res. 

3/1 

1/2 

Collège  royal  da  IS'onoy  (  3f .  claue  ). 


iMcurtlie.  . 
Haut-Rhin. 


•    •    •  • 


Meuse. 
Vosges. 


Nancy.  .  • 
Col  mur  . 
îlar le- Due 
Saint  Mibiel 
Verdun  .  . 


.  .  . 


i 
i 
i 


1 


■' 

» 
> 

i 

i 
• 


Loire-Inférieure 
Côtes-du-Nord  . 


'  \  Saint-Djé  .  . 

I 

Collège  royal  de  Nantrs  (  2< .  classe). 

.  |  Nantes  |    5  8 

i  Saint- lîrieuo.  •  •  • 
.  ?  Laimion  * 

!  Din.m  


3 

2 
» 

I 

1 

i 

t 


'2,4°° 
3,  1O0 

tGoo 
3oo  • 

7^0  ■ 

i,o5o 
3oo 


m 


JO  i  j 


17  I  12,675 


Collège  royal  de  Nîmes  (  2'.  cla»»c). 


Gard. 


Loiret. 
Loir  et 
Seine 


Hautes- Pyrénées 
Basses  Pyrénées. 


1  2 

4  1 

6 

5,'tOO  » 

» 

» 

2 

ô'5o  »  1 

1  Beaucaire  

• 

3 

<J75  • 

1 

2 

4 

1 1 

(),8  »5  .  ; 

Collège  royal  .l'Orléans  (  2' .  cUs«  ). 

7 

y,îoo  » 

■ 

• 

» 

1 

'20 

20 

22.760  » 

'7 

~2<r 

32,176  »  | 

Collège  royal  Je  Pau  (  3r 

classe  ). 

> 

» 

2 

(>oo  • 

* 

• 

2 

1 

1,200  » 

■ 

2 

» 

» 

3 

2,701»  » 

C  liarente-Inférieure. 

Vienne   

Deux -Sèvres  

Vendée  


Collée  royal  de  Poitiers  (  3«.  cl*«e) 

La  Roi-liclle  

Horhefort  

Saintes  

Poitiers.  ..... 

Niort  

(  Fontenay  

\  Les  Sables  

I 


■• 
1 

T 

3 

3 

! 

I 


9 


1 

■ 
■ 

! 

1 


2,400  * 
2,  IO0  » 
],\>00  » 

3,3oo  » 
2,700  • 
1,0 jo  »  I 

(>lK>  » 


i3.36o  » 


■ 
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DÉPABTEMENS. 

i 
> 

COMMU.NUS. 

M  OMBRE 
]>K  l;oi  i^r* 

SOMMES. 

'•n- 

3/4 

1/2 

Collée  royal  de  Ponlivj  (3r.  cloue) 
Brest.  .  •  . 


/  IJrei 

rin\slère  ]  Landerneau. 

VMorlaix  .  .  . 


fr. 

'  - 

•    .    .  • 

4 

4 

4 

5,400 

•     •     •  • 

i 

• 

(OO 

» 

i 

o 

•y. 

i,t>.oo 

u 

~(f 

~6 

-,?oo 

» 

Collège  rojjl  de  Reiuu  (  2P.  classe). 


|  Reims  ... 
/  Saint-Quentin. 
 (Laoïi  


(lU'tliel, 
.  .  •  •  •  1  Paris.  . 


.  .  . 

4 

1 

4 

4.875  » 

• 

1 

• 

i,t>u5  » 

» 

*.< 

y:5  • 

■ 

1 

i 

8  VI  JO 

.   .  . 

» 

• 

1 

itr>  » 

» 

1 

3^5  » 

1 

y 

8 

0,587  ~>o 

y 

10 

18,5^.5  • 

Vilaiue  .  .  .  |  Rennes 


Collège  royal  de  Rennes  (ir^.  cla&sc). 

 I    :<  I     8  |     »  |    5,aoo  . 


1/   '  • 


♦  

tioK  ny 



..... 


Collège  royal  de  Rouen  (1".  classe  ) 

[Rouen  

.  .  JLc  Havre  

Dieppe  ...... 

Louviers  

Paris  


i3 
i 
1 

A 


l8 
I 
! 


1 


7  I  A  '  1 


•2'2,:>oo  • 
•j,ofij!  5o 
a,  062  5o 

3: 5  » 
5  ,(>.».  5  » 


3*2,(r>5  » 


Collège  royal  de  Strasbourg  (  1".  cla«e  ), 
/Strasbourg.  . 


Srlielestadt  .  . 
Oberuay.  .  .  . 
Savernc  .  -  .  . 
Mulliausen  .  . 


Collée  royal  de  Toulouse  (2* 

[Haute»  Garonne.  .  .  I  Toulouse  I  8 

|T«rn  «trGaroDiie  .  .  I  Moissac  , 


y 

i5 

1 1 

iy,3ri 

5o 

.    •  . 

» 

• 

1 , 1  -<5 

» 

•   .  i 

1 

1 

2,o(vj 

5o 

> 

» 

1 

3:5 

■ 

• 

n 

3 

1,1  j5 

Tt 

.    .  • 

» 

» 

;5o 

1 

t 

10 

18 

~m7 

'>/,,:5o 

» 

I  8 

.  .    I  1 


8 

8~ 


\i  I  i3,ooo  • 
»  I      G5o  » 


11  I  )3,(ir»o  » 


1 
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DEPARTI- MENS. 


COMMUNES. 


NO.MURE 
DE  DOLRJsES 


en. 
1er  es. 


SOMMIS. 


Collège  rojal  de  Versailles  ( 


Seinc-ct-Oise  . 


Versailles .  .  . 
Saint-Germain 
Pontoise.  .  .  . 
Etampes.  .  .  . 
Eure-et-Loir  |  Chàteaudun.  . 

Seine-et-Marne ...   ^«hui.  \[  '  ' 

{ rontaincbleau. 

Î Paris  
Saint-Denis.  . 


Seine 


1 
• 

r 
i 
i 

10 


4 

■ 
> 

■ 

2 

20 


6 
I 
3 

2 

I 
» 

20 


fr. 

;,5oo 

1,125 


75o 

1,125 

1,875 

26,260 


;Seinc 


Collège»  royaux  de  Henri  IV  et  de  Louis-le- Grand ,  à  Pari». 
Prix  de  la  pension  :  900  fr. 

 I  Paris  


20  I  40  I  40  I  63,ooo 


Age  auquel  les  bourses  sont  accordées. 

554.  Les  bourses  royales  et  communales  ne  seront  désormais 
accordées  qu'à  des  élèves  âgés  de  moins  de  dix  ans  accomplis. 
Les  translations  des  boursiers  d'un  collège  dans  un  autre  ne 
pourront  avoir  lieu  que  sur  la  demande  du  conseil  royal  de 
l'instruction  publique. 

(  Ordonnance  du  27  fèrrier  182?  ,  art.  iq.) 

555.  L'âge  auquel  les  enfans  seront  aptes  à  recevoir  des 
bourses  royales  et  communales  demeure  fixé  de  huit  à  dix  ans 
accomplis.  Ceux  qui  auront  été  placés  comme  pensionnaires 
dans  un  collège  avant  l'âge  de  dix  ans,  pourront  en  obtenir  à 
un  âge  plus  avancé  dans  ce  collège  ,  ou  même  dans  un  autre, 
en  se  conformant  au  mode  prescrit  pour  les  translations.  A  l'é- 
gard des  boursiers  communaux ,  l'âge  fixé  par  les  ordonnances 
sera  seulement  exigé  à  l'époque  de  la  présentation  des  villes , 
pourvu  que  la  nomination  ait  lieu  dans  les  six  mois. 

(  Décision  du  roi ,  du  f  3  juin  1821.) 

556.  Les  bourses  royales  et  communales  pourront  être  don- 
nées désormais  à  des  élèves  qui  ne  seront  pas  âgés  de  plus  de 
douze  ans,  mais  à  la  charge,  pour  ceux  qui  "auront  atteint  cet 
âge,  de  justifier  qu'ils  ont  l'instruction  nécessaire  pour  être,  à 
l'ouverture  de  l'année  scolaire  qui  suivra,  dans  la  classe  de 
sixième. 
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Ces  bourses  pourront  être  conférées  à  des  élèves  plus  âgés 
qui  seraient  pensionnaires  depuis  l'âge  de  douze  ans  dans  un 
collège  de  l'Université ,  et  qui  auraient  une  instruction  propor- 
tionnée à  leur  âge. 

(Ordonnance  du  t6  novembre  1821,  art.  i  et  a.) 

557.  A  partir  du  i".  août  1824,  les  bourses  royales  ne  seront 
données  qu'à  des  enfans  dont  les  paï  ens  seront  domiciliés  dans 
l'académie  à  laquelle  appartient  le  collège  où  ces  enfans  doivent 
être  placés  sur  l'avis  des  autorités  locales. 

f  Ordonnance  du  8  avril  l8a4.  art.  5.) 

558.  Les  bourses  royales  continueront  à  être  données  comme 
il  est  prescrit  par  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  8  avril  1824,  à 
des  enfans  dont  les  parens  seront  domiciliés  dans  l'arrondisse- 
ment de  l'académie  à  laquelle  appartient  le  collège  où  ces  en- 
fans devront  être  placés.  Les  exceptions  qui  pourraient  être 
faites  à  cette  disposition ,  notamment  en  faveur  de  fils  de  mili- 
taires qui  n'ont  point  de  résidence  fixe,  ne  pourront  jamais  ex- 
céder le  quart  du  nombre  total  des  pensions  affectées  à  chaque 
collège. 

Les  places  d'élèves  boursiers  ne  seront  accordées  à  l'avenir 
qu'à  des  enfans  âgés  de  neuf  ans  accomplis,  et  qui  n'en' auront 
pas  plus  de  douze ,  sauf  l'exception  portée  par  l'art.  2  de  l'or- 
donnance du  16  novembre  1821. 

(  Ordonnance  du  28  août  1827,  art.  2  et  3.) 

559.  L'exception,  établie  par  l'art.  2  de  l'ordonnance  du 
16  novembre  1821,  en  faveur  des  enfans  âgés  de  plus  de  douze 
ans,  qui  sont  pensionnaires  depuis  cet  âge  dans  un  collège  de 
l'Université,  est  étendue  à  ceux  qui  depuis  cet  âge  ont  suivisans 
interruption,  soit  comme  demi-pensionnaires ,  soit  comme  ex- 
ternes, les  classes  d'un  collège  de  l'Université.  Les  parens  qui 
invoqueront  cette  exception  pour  leurs  enfans  devront  pro- 
duire un  certificat  du  chef  de  l'établissement  dont  ceux-ci 
auront  suivi  les  classes,  constatant,  i°.  qu'ils  ont  toujours  tenu 
une  bonne  conduite  ;  20.  qu'ils  possèdent  une  instruction  pro- 
portionnée à  leur  âge. 

(  Ordonnance  du  24  juin  1829  (1).) 

'  fi)  Ciini  u,  etc.  Vu  le»  art.  1  et  2  de  l'ordonnance  du  16  novembre  182t.  et  l'art. 3 
de  l'ordonna uce  dn  28  août  l8a7,  desquels  il  résulte  que  les  bourses  royale»  et  com- 
munales ne  peuvent  être  donnée*  à  de*  enfans  Jgés  de  plus  de  12  ans  ,  à  moins  qu  ils 
ne  soient  pensionnaires  depuis  l  ige  de  12  ans  dans  un  collège  de  l'Université ,  et  qu'ils 
n'aient  une  instruction  proportionnée  à  leur  Ige;  considérant  que  les  enfans  qui  suivent 
le*  cours  des  collèges  ,  comme  externes  ou  demi- pensionnaires  ,  peuvent  offrir  par  leur 
bonne  conduite  et  leur  application  les  mêmes  garanties  que  les  élèves  internes  ,  que  par 
conséquent  il  est  juste  de  leur  appliquer  l'exception  établie  en  faveur  de  ces  derniers; 
a  jt  le  rapport  t  etc. 
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Nouvelles  dispositions  concernant  les  bourses  royales. 

560.  I!  est  assigné  à  chaque  collège  royal  à  pensionnat, 
quarante-et-une  pensions  aux  frais  du  gouvernement,  néces- 
sairement réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

* 

Pensions  entières   20,    ci   20  pensions. 

Trois-quarts  de  pensions.  .  .  ia,    ci  9 

Demi-pensions.   24,   ci   1a 

Total  des  élèves.  .  ...  56,    et  41  pensions. 

(  Ordonnance  du  i a  octobre  i8ai,  art.  i*r.) 

561.  Une  pension  devenue  vacante  dans  le  cours  d'un  tri- 
mestre sera  acquittée  pour  le  trimestre  entier,  quand  même  il 
n'y  aurait  pas  été  pourvu  avant  l'expiration  dudit  trimestre. 

(Ibid.,  art.  3.) 

562.  Attendu  l'allocation  faite,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après, 
au  profit  de  chaque  collège  royal ,  d'une  somme  fixe  destinée  à 
payer  les  traitemens  des  principaux  fonctionnaires,  le  taux  des 
pensions  du  gouvernement  établi  par  le  décret  du  3  floréal 
an  XIII  est  réduit  d'un  sixième.  (Tableau  n°.  1,  ci-joint.  ) 

Cette  diminution  portera  également  sur  les  portions  des  trois 
quarts  de  bourses  et  demi-bourses  royales  acquittées  par  les 
parens. 

(Tbid.,  art.  4  et  5.) 

563.  Les  élèves  nommés  à  des  trois  quarts  de  pensions  ou  à 
des  demi-pensions  royales  ,  ne  seront  admis  à  les  occuper,  qu'en 
représentant  l'engagement  de  payer  la  portion  de  pension  res- 
tant à  leur  charge,  souscrite  par  leurs  parens  ou  par  toute 
autre  personne,  avec  caution  suffisante,  qui  élira  son  domi- 
cile dans  la  ville  où  le  collège  royal  est  situé- 

(Ibid.,  art.  6.) 

Des  pensions  particulières. 

564.  La  fixation  du  prix  des  pensions  particulières  dans  les 
collèges  royaux  est  maintenue. 

(Tbid.,  art.  7.) 

565.  La  pension  est  due  pour  le  trimestre  entier  par  les  élèves 
particuliers  présens  au  collège  au  commencement  du  trimestre. 
Il  en  est  de  même  de  la  portion  de  pension  ou  de  bourse  restant 
à  la  charge  des  élèves  pensionnaires  du  roi  et  boursiers. 

(Ibid.,  arL  8.) 

566.  Les  règlemens  relatifs  aux  trousseaux  et  supplémens 
pour  frais  de  livres  classiques  sont  maiutenus. 

(Ibid.,  art.  9.) 
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567  .  Le  payement  des  sommes  dues  par  les  parens  des  élèves 
boursiers  royaux  ou  particuliers  sera  poursuivi,  à  la  requête 
des  proviseurs ,  par  les  procureurs  du  roi ,  conformément  à 
l'art,  ii  du  décret  du  i*r.  juillet  1809. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  pourra  arrréter 
les  poursuites  dirigées  contre  les  parens  des  élèves  royaux  dont 
l'indigence  aura  été  reconnue ,  et  leur  accorder  des  dégrève- 
mens  partiels  ou  entiers. 

(Ibid.,  art.  10  et  h.) 

568.  Les  élèves  du  gouvernement  qui  devraient  plus  d'un 
semestre  de  la  portion  de  pension  à  leur  charge ,  seront  remis 
à  leurs  parens,  après  toutefois  que  notre  ministre  de  l'intérieur, 
consulté ,  aura  fait  connaître  que  son  intention  n'est  pas  d'ac- 
corder le  dégrèvement  de  la  dette. 

(Ibid.,wt.  la.) 
Des  revenus  et  des  dépenses  des  collèges  royaux. 

569.  Il  est  assigné  à  chaque  collège  royal ,  sur  le  fonds  du 
trésor,  une  somme  fixe  (tableaux  n°*.  a  et  4  enjoints),  princi- 
palement affectée  au  payement  des  traitemens  fixes  des  provi- 
seurs, professeurs,  et  autres  fonctionnaires  supérieurs. 

(Ibid.,  art.  |3.) 

570.  Lorsque  le  pensionnat  de  Saint-Louis  sera  ouvert,  la 
somme  de  47»8oo  fr»  attribuée  provisoirement  à  cet  établisse- 
ment sera  réduite  à  31,700  fr.  Les  16,100  fr.  que  cette  mesure 
laissera  disponibles  seront  réunis  au  fonds  de  dégrèvemens  dont 
ils  avaient  été  distraits  en  partie. 

(Ibid.,  art.  l40 

571.  Le  sixième  du  montant  des  bourses  communales  et  des 
pensions  particulières  affecté  à  la  masse  commune  sera  réuni  à 
la  somme  assignée  par  l'art.  i3,  pour  faire  face  au  payement 
des  traitemens,  appointemens  et  gages  des  fonctionnaires ,  em- 
ployés et  domestiques. 

(  Ibid.,  art.  i5.) 

572.  Il  pourra  être  accordé  des  dispenses ,  par  notre  conseil 
royal  de  l'instruction  publique,  sur  la  rétribution  des  élèves  ex- 
ternes. 

(  Ibid.,  art.  16.) 

573.  Les  traitemens  supplémentaires  accordés  aux  proviseurs 
par  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  seront  prélevés 
sur  le  sixième  ci-dessus  (art.  i5),  et  subsidiairement  sur  le 
produit  de  la  rétribution  des  externes. 

(Ibid.,  art.  17.) 

574.  A  l'avenir,  les  excédans  des  recettes  d'un  collège  royal 
sur  les  dépenses  pourront  être  employés  en  acquisitions ,  soit 
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de  meubles,  soit  de  rentes  sur  l'état,  inscrites  au  profit  de 
rétablissement  et  en  son  nom ,  après  que  ,  dans  ce  dernier 
cas,  il  aura  obtenu  une  autorisation  spéciale. 

(  Ibid.,  ârt.  18.) 

575.  Lés  sommes  revenant  aux  collèges  royaux  en  vertu  de 
l'art.  i3  ci-dessus,  et  celles  destinées  aux  pensions  royales 
(  voyez  les  tableaux  n°*.  2,  3  et  4  )  *  ainsi  que  le  montant  des  dé- 
grèvemens  et  indemnités  que  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur  est  autorisé  à  accorder,  seront  imputés  sur  le  bud- 
get de  l'intérieur  et  ordonnancés  par  notredit  ministre. 

(Ibid.,  art.  19.) 

Dispositions  transitoires. 

576.  Plusieurs  collèges  royaux  étant  en  ce  moment  pourvus 
de  plus  de  quarante  et  une  pensions  royales ,  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur  réglera  ses  propositions  de  ma- 
nière à  rétablir  l'équilibre  entre  le  nombre  des  élèves  des  dif- 
férons pensionnats. 

Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  élèves  des  écoles  normales 
partielles  soit  complet ,  un  tiers  des  bourses  qui  leur  sont  at- 
tribuées sera  laissé,  chaque  année,  à  la  disposition  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  12  mars  1817  sont  rap- 
portées. 

(  Ibid.,  art.  ao...  aa.) 

577.     TABLEAUX  ANNEXÉS  A  L'ORDONNANCE. 

N°.  icr. 

Taux  des  pensions  royales  dans  les  collèges  royaux  de  Paris.     750  fr. 

ire*  classe   6a5 

2«.  classe   55o 

3«-  classe   5oo 

1 

N°.  2. 

Sommes  affectées  aux  collèges  royaux  pour  le  paiement  de  leurs 
penses  fixes  : 
Collèges  royaux  de 

Charlemagne  59,200  fr. 

Bourbon  lfè,ioo 

Saint-Louis   47>8°° 

De  Paris ,  avec  pensionnats  : 

Deux  à  31,700         63, 400 

De  i".  classe.    1  (Versailles),  à.  .  .  .    35,3oo  35,3oo 

5  à.  ...    a5,3oo  io6,5oo 

De  v  classe.  i5  à.  ...    aa,ooo  33o,ooo 

De  3e.  classe.  la  a.  ...    18,600  uvi3,aoo 

Total   933,(ioo 


i55,2oo  fr. 
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N°.  3. 

Répartitions  et  frais  des  pensions  royales  dans  les  collèges  de  Paris  • 

3  collèges.    ia3  pensions,  à..  760  fr.      Q?,a5o  fr. 

ire*  classe.    6     —        046      —       à.  .  6a5  153,760 

a*.    —      j5     —       6i5      —       à.  .  55o  338,a5o 

3e.    —       1a     —        49*      —       à.  .  5oo  246,000 

Totaux.    36  1,476  83o.a5o 


État  de  la  dépense  annuelle  des  collèges  royaux  anx  frais  du  trésor  : 

10.  Dépenses  fixes   933,600  fr. 

ao.  Pensions  royales   83o,a5o 

3o.  Dégrèvemens,  indemnités  de  voyages,  secours 

pour  trousseaux  et  dettes  arriérées   36,i5o 

Total   1,800,000 

Les  boursiers  nommés  par  les  villes  sont  soumis  à  un  examen. 

578.  La  nomination  aux  bourses  communales  sera  faite  par 
le  conseil  municipal  de  la  ville  qui  paye  lesdites  bourses. 

Cependant  les  élèves  nommés  ne  seront  admis  qu'après  un 
examen  qui  constatera  qu'ils  ont  le  degré  d'instruction  néces- 
saire pour  entrer  dans  la  classe  qui  correspond  à  leur  âge. 
Notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  déterminera  les 
formes  et  les  conditions  de  cet  examen. 

Dans  le  cas  où  un  sujet  nommé  ne  serait  pas  jugé  avoir  le 
degré  d'instruction  convenable,  le  conseil  municipal ,  sur  l'avis 
qui  lui  en  aura  été  donné  par  le  recteur  de  l'académie,  devra 
nommer,  dans  le  délai  d'un  mois,  un  autre  sujet  qui  remplisse 
les  conditions  exigées. 

Toutes  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  ?5  décembre 
18 19,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente ,  sont  main- 
tenues. 

(Ordonnance  du  16  noTembre  1821,  art.  3...  5.) 

Dispositions  concernant  les  bourses  supérieures  communales  dans  les 

collèges  royaux. 

579.  Les  bourses  supérieures  de  nos  collèges  i*oyaux  devant 
être  des  récompenses  propres  à  exciter  l'émulation  des  jeunes 
élèves,  il  ne  pourra,  hors  le  cas  prévu  dans  l'article  10  de  l'or- 
donnance du  ?5  décembre  1819,  être  disposé  des  bourses  su- 
périeures entretenues  par  les  communes,  qu'en  faveur  des 
titulaires  des  bourses  inférieures,  (ondées  par  les  mêmes  com- 
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munes,  qui  se  seront  le  plus  distingués  par  leurs  progrès  et 
leur  bonne  conduite. 

•Les  promotions  seront  faites  en  conseil  royal  de  l'instruction 
publique,  sur  l'avis  des  proviseurs  et  les  rapports  des  rec- 
teurs4. 

(Ordonnance  du  il  janvier  î8a6,  art  i  et  a.) 

580.  Toutes  les  dispositions  des  ordonnances  des  29  décembre 
18 1 9,  18  octobre  1820  (t),  16  novembre  1821,  auxquelles  il  nest 
point  dérogé  par  la  présente  ordonnance,  sont  et  demeurent 
maintenues. 

(  Ibid.,  art.  3.) 

NOUVELLES  DISPOSITIONS  COÏfCEBSAITT  LES  BOURSES  ROYALES  ET 

COMMUNALES. 

Nombre  des  bourses  royales. 

581 .  A  compter  du  i*r.  octobre  1827,  les  pensions  aux  frais  du 
gouvernement,  assignées  à  chaque  collège  à  pensionnat  sont 
fixées  à  trente-quatre,  indépendamment  de  celles  qui  sont  ré- 
servées aux  écoles  préparatoires  instituées  par  l'ordonnance 
du  9  mars  1826. 

Ces  trente-quatre  pensions  sont  réparties  de  la  manière  sui- 
vante : 

Pensions  entières  12  12  élèves. 

Trois  quarts  de  pension.    9  12 

Demi-pensions  i3  26 

34»  •  *  •  *  5o 

La  réduction  dans  le  nombre  des  bourses  entières  et  de  celles 
à  trois  quarts  de  pension  résultant  de  la  répartition  ci-dessus, 
s'effectuera  dans  les  collèges  où  il  y  aurait  excédant,  au  fur  et 
à  mesure  des  vacances. 

(Ordonnance  du  28 aoât  1837*  «t.  !•'.) 

582.  Les  bourses  royales  continueront  à  être  données,  comme 
il  est  prescrit  par  l'article  5  de  l'ordonnance  du  8  avril  1824,  à 
des  enfans  dont  les  païens  seront  domiciliés  dans  l'arrondisse- 
ment de  l'académie  à  laquelle  appartient  le  collège  où  ces  en- 
fans  devront  être  placés.  Les  exceptions  qui  pourraient  être 
faites  à  cette  disposition,  notamment  en  faveur  de  fils  de  mili- 
taires qui  n'ont  point  de  résidence  fixe,  ne  pourront  jamais  ex- 
céder le  quart  du  nombre  total  des  pensions  affectées  à  chaque 
collège. 

(Ibid.,  art.  a.) 

(I)  Voir  cette  ordonnance  ct-après  au  tilre  des  collèges 
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583.  Les  candidats  devront  savoir  lire  et  écrire,  et  connaître 
les  élémens  de  la  grammaire  française  et  latine.  Ils  ne  pourront 
obtenir  en  premier  lieu  que  des  demi-bourses.  Les  trois  quarts 
de  boui'se  et  les  bourses  entières  ne  seront  accordées  qu'à  titre 
de  promotion  successive  à  ceux  des  élèves  qui  se  seront  le  plus 
distingués  par  leur  bonne  conduite  et  par  leurs  progrès. 

(  Ibid.,  art.  S.) 

Mode  d'exclusion  pour  fautes  graves. 

584.  Lorsqu'un  élève  se  rendra  coupable  de  fautes  graves 
contre  Tordre  ou  contre  les  mœurs,  le  proviseur  demandera 
qu'il  soit  exclu  du  collège,  et  pourra  même,  s'il  y  a  urgence, 
le  remettre  provisoirement  à  ses  paï  ens,  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  au  recteur  de  l'académie  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Celui-ci  transmettra  les  rapports  avec  son  avis  au  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique,  qui  pro- 
noncera sur  l'exclusion,  ou  renverra  l'affaire,  si  elle  lui  en  paraît 
susceptible ,  à  l'examen  du  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique. 

(Ibid.,  art.  4  ) 

585.  Le  conseil  royal,  d'après  le  renvoi  qui  lui  sera  fait  par 
le  ministre,  examinera  les  faits,  confirmera,  s'il  y  a  lieu,  l'ex- 
clusion, et  décidera  en  outre  si,  d'après  leur  gravité,  l'élève 
ne  doit  pas  être  exclu  à  temps  ou  pour  toujours  des  di- 
-vert  collèges  royaux  et  communaux ,  ou  seulement  de  quel- 
ques-uns. 

Les  dispositions  ci-dessus  et  celles  des  art.  3  et  4  sont  égale- 
ment applicables  aux  boursiers  des  villes. 

Quant  aux  pensionnaires  libres  ou  aux  externes  qui  auraient 
mérité  d'être  exclus  d'un  collège,  il  en  sera  rendu  compte  au 
recteur  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  ils  ne  pourront  être 
admis  dans  un  autre  collège  ou  établissement  de  l'Université, 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  délivrée  par  le  recteur, 
qui  pourra,  s'il  y  a  lieu,  en  référer  au  ministre. 

(Ibid.,  art.  5.) 

586.  Tout  élève  boursier  exclu  d'un  collège  royal,  et  dont 
l'exclusion  aura  été  confirmée  par  le  conseil  royal ,  ne  pourra 
plus  être  replacé  comme  boursier  dans  un  autre  collège. 

(Ibid., art.  6.) 

587.  Les  élèves  qui  manqueraient  entièrement  d'aptitude  ou 
d'application,  et  qui  ne  pourraient  chaque  année  monter  d'une 
classe  dans  une  autre,  seront  aussi  remis  à  leurs  païens,  à  moins 
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que ,  sur  l'avis  des  recteurs ,  le  conseil  royal  ne  leur  accorde 
un  délai  d  épreuve  qui  ne  pourra  excéder  une  année. 

(Ibid.,  art.  7.)  j 

588.  Lorsque  la  portion  de  pension  à  la  charge  des  parens 
n'aura  pas  été  payée,  l'élève  pourra  leur  être  remis,  et  la  bourse 
sera  considérée  comme  vacante  ,  sans  préjudice  aux  poursuites 
judiciaires  autorisées  par  les  règlemens.  Il  en  sera  de  même 
si  l'élève  n'est  point  rendu  au  collège  à  l'époque  fixée ,  ou  s'il 
le  quitte  sans  avoir  obtenu  un  congé. 

(Ibid,,  art.  11.) 

Transfèremens  dans  d'autres  collèges  ,  dégrèvemens  et  prolongations. 

589.  Le  ministre  peut  accorder  des  ebangemens  de  destina- 
tion et  des  transfèremens  aux  boursiers  royaux  qui  ne  se  trou- 
vent pas  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  5  et  6  ci-dessus,  et 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  2.  L'élève  trans- 
féré dans  un  autre  collège  ne  pourra  y  obtenir  qu'une  demi- 
bourse,  sauf  à  concourir  pour  les  promotions  avec  les  autres 
élèves  boursiers  du  même  collège. 

(Ibid.,  art.  8.) 

590.  Les  élèves  ne  pourront  être  admis  à  occuper  leurs  bourses 
qu'après  avoir  acquitté  d'avance  le  premier  trimestre  de  la  pen- 
sion laissée  à  leur  charge,  ainsi  que  les  frais  de  trousseau  ,  et 
en  représentant  l'engagement  de  payer  aussi  d'avance  les  tri- 
mestres suivans  souscrits  par  leurs  parens  ou  par  toute  autre 
personne,  avec  caution  suffisante,  qui  élira  domicile  dans  la 
ville  où  le  collège  royal  est  établi,  conformément  à  l'art.  6  de 
l'ordonnance  du  12  octobre  182 1.  La  caution  s'obligera  en  outre 
à  recevoir  l'élève,  s'il  lui  est  renvoyé,  et  à  le  faire  remettre  à 
ses  parens. 

(  Ibid.,  ait.  9.) 

591 .  Le  ministre  de  l'instruction  publique  continuera  à  accor- 
der sur  le  fonds  à  ce  de.>tiné  des  dégrèvemens  entiers  ou  partiels 
de  trousseau  et  portion  de  bourse  aux  familles  pauvres  qui  pré- 
senteront le  plus  de  titres  à  cette  faveur ,  laquelle  néanmoins 
ne  pourra  être  continuée  qu'à  l'égard  des  élèves  dont  la  con- 
duite et  les  progrès  ne  donneront  lieu  à  aucune  plainte. 

(  Ibtd  ,  art.  10.) 

592.  Les  élèves  conserveront  la  jouissance  de  leurs  bourses 
jusqu'à  la  fin  du  trimestre,  pendant  lequel  ils  atteindront  dix- 
huit  ans.  Le  ministre  est  cependant  autorisé  à  accorder  une 
prolongation  d'une  année,  au  plus,  aux  élèves  qui ,  à  dix-huit 
ans,  n'auraient  pas  terminé  leurs  cours  d'études  et  qui  se  se 
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seraient  constamment  distingués  par  leur  bonne  conduite  et 
leur  application. 

(Ibid.,  art.  i a.) 

593.  Sont  et  demeurent  rapportées  toutes  les  dispositions 
des  décrets  et  ordonnances  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance. 

(Ibid.,  art.  i3.) 

Ordonnances  concernant  la  répartition  des  bourses  entretenues  aux 
frais  du  gouvernement  dans  les  collèges  royaux. 

594.  A  compter  du  ier.  janvier  1819,  les  pensions  aux  frais 
du  gouvernement,  assignées  à  chaque  collège  royal  à  pensionnat, 
sont  fixées  à  trente-deux  ,  indépendamment  de  celles  qui  sont 
réservées  pour  les  écoles  préparatoires  instituées  par  l'ordon- 
nance du  9  mars  1826  (1). 

Ces  trente-deux  pensions  sont  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

Pensions  entières.  .  .  .    10  élèves.    10  pensions. 
Trois  quarts  de  pension.    1 2  9 
Demi -pensions  26  i3 

Totaux  48  3  a 

La  réduction  dans  le  nombre  des  bourses  entières  résultant 
de  la  répartition  ci-dessus  s'effectuera  dans  les  collèges  où  il  y 
aurait  excédant ,  a  mesure  des  vacances. 

(Ordonnant»  du  ai  janvier  1829  ,  art.  i*r.) 

595.  La  répartition  des  sommes  allouées  sur  les  fonds  du  tré- 
sor pour  les  dépenses  variables  des  collèges  royaux  sera  faite 
conformément  au  tableau  ci-annexé  : 

(Ibid.,  art.  a.) 

État  des  dépenses  imputées  sur  le  crédit  de  772,300  fr.  affecté  aux  dé  • 
penses  variables  des  collèges  royaux.  —  Répartition  et  frais  des  pen- 
sions royales  dans  les  collèges. 

Paris.      3  collèges.    96  pensions  à  750  fr.      72,000  fr.  % 
i**.  classe.  6     —      19a        —       fcb5        jao.ooo  I 
a..     _     ,8     —      576       —       55o       3i6,8oo  Jwa»*»»- 
3».    —     .g     —      a88       —       5oo       144,000  ] 

École  préparatoire. 

Dépenses  fixes   29,590  fr.  \ 

Dépenses  variables                                          5i,4io     )  01,000 

Degrèvemens  ,  indemnités  de  voyages ,  secours  pour  trous- 
seaux et  dettes  arriérées   •   38,5oo 

77'j,3oo 

(1)  Voir  le  liUe  de  l'école  normale. 

1  ( 
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596.  À  compter  du  i".  janvier  i83o,  les  pensions  aux  frais  du 
gouvernement ,  assignées  à  chaque  collège  royal  à  pensionnat, 
sont  fixées  à  trente ,  indépendamment  de  celles  qui  sont  réser- 
vées par  les  écoles  préparatoires  instituées  par  l'ordonnance  du 
9  mars  1826.  Ces  trente  peusions  sont  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

Pensions  entières   10  élèves  10  pensions. 

Trois  quarts  de  pension.    io  7  1/1 

Demi  -  pensions  ?5  12  i/a 

Total  des  élèves.  .  .    45  —  Des  pensions.  3o  » 

(Ordonnance  du  10  octobre  1829,  «ri.  irr.) 

597.  La  réduction  dans  le  nombre  des  trois  quarts  débourses 
et  des  demi -bourses  résultant  de  la  répartition  ci-dessus  s'< 
tueua  dans  les  collèges  royaux  où  il  y  aurait  excédant,  à  m< 
des  vacances. 

(  Ibid.,  art.  a.) 

598.  La  répartition  des  sommes  allouées  sur  les  fonds  du 
trésor  pour  les  dépenses  variables  des  collèges  royaux,  sera 
faite  conformément  à  I  état  ci-annexé. 

(  Ibid.,  art.  3.) 

Ktat  des  dépenses  imputées  sur  le  crédit  de  723,300  affecté  aux  dé- 
penses variables  des  collèges  royaux.  —  Répartition  et  frais  des  pen- 
sions royales  dans  les  collèges. 


ôrj.ooofr. 


Paris.       3  collèges.   90  pensions  à  700  fr.  67,500 

in.  «lasse.  6     —  180        —  6a5  ii2,5oo 

a».    —      18     —  54o        -  55o  297,000 

3».    —       9     —  270        —  5oo  1 35,ooo 

École  préparatoire. 

Dépenses  fixes  .    *J9»5o, :1  fr-  ) 

Dépenses  variables                                             5 1,4 10      1  1,000 

Degrèvemeus ,  indemnités  de  voyages,  secours  pour  trous- 
seaux et  dettes  arriérées   qq,3oo 

7*2a,3oo 


Diverses  dispositions  concernant  les  collèges  royaux  et  communaux. 

599.  Les  professeurs  et  maîtres  d'études  des  collèges  royaux  , 
et  les  régens  des  collèges  communaux  ,  sont  nommes  par  le 
grand-maître  de  l'Université  (i)*. 

(Ordonnance  du  26  mars  1829  •        8  »  in  princip.) 

(l)  Celte  di»po»ition  avait  pour  objel  d'annuler  l'artirle  bizarre  de  1  ordonnance 
du  8  avril  i8a4.qui  donnait  à  chaque  recteur  la  nomination  de  cet  divers  fonctionnaire», 
Muf  l'institution  du  grand -maître.  Si  le  grand-maître  refusait  l'institution  ,  il  pouvait 
pourvoir  aux  places  vacantes  dans  les  collège*. 
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Les  candidats  aui  emplois  de  maîtres  d'études  dans  les  col- 
lèges royaux  seront  présentés  par  les  proviseurs  de  ces  collèges. 

En  cas  de  faute  grave,  les  proviseurs  pourront  suspendre  et 
même  renvoyer  provisoirement  les  maîtres  d'études,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  immédiatement  au  recteur. 

(Ibid.,  mjlne.) 

600.  Lorsque  l'excédant  des  recettes  d'un  collège  royal  sur 
les  dépenses  le  permettra ,  une  partie  de  cet  excédant  pourra 
être  employé  à  accroître  les  traitemens  des  professeurs  qui 
exerceront  leurs  fonctions  dans  les  collèges  depuis  cinq  ans  au 
moins. 

(Ibid.,  art  9.) 

601 .  La  somme  affectée  à  cette  augmentation  ne  pourra  dé- 
passer le  tiers  de  l'excédant  ordinaire  des  recettes  sur  les  dé- 
penses, en  calculant  une  année  moyenne.  Elle  sera  partagée  par 
portions  égales  entre  les  fonctionnaires  qui  y  auront  droit. 

(  Ibid.,  art.  io.) 

602.  A  l'égard  des  collèges  de  Paris  qui  n'ont  pas  de  pension- 
nat ,  et  de  ceux  des  départemens  dont  les  pensionnats  sont  trop 
peu  considérables,  une  augmentation  de  traitement  pourra  leur 
être  accordée  sur  les  fonds  spéciaux  de  l'Université. 

(  Ibid.,  art.  1 1.) 

603.  Les  cen  eurs  des  études  des  collèges  royaux  seront  admis 
à  participer  aux  avantages  accordés  aux  professeurs  par  l'art,  o 
de  l'ordonnance  du  26  mais  dernier,  lorsqu'ils  auront  dans  le 
collège  le  temps  d'exercice  prescrit  par  le  même  article. 

(  Décision  du  roi  du  20  septembre  1829.) 

604.  A  partir  du  irr.  janvier  i834>  les  censeurs,  professeurs, 
et  agrégés  chargés  d'une  division  ,  qui  auront  rempli  leurs  fonc- 
tions, pendant  cinq  ans  au  moins,  dans  les  collèges  royaux ,  au- 
ront droit  à  l'augmentation  de  traitement  autorisée  par  l'art.  9 
de  l'ordonnance  du  16  mars  1829. 

(Ordonnance  du  a4  août  i833  ,  art.  irf.  (i).) 

605.  Le  tableau  des  censeurs,  professeurs  et  agrégés  char- 

(1)  Looii  Philippe.  ..  Vu  le*  art-  9,  10  et  11  de  l'ordonnance  du  a6  mars  1829, 
relatif  aux  augmentations  de  traitemens  qui  pourront  être  accordées  aux  professeurs  des 
collège»  royaux  ,  après  cinq  ans  au  moins  d"cxcrcice  dans  le  même  collège  ,  vu  la  dé- 
cision rojale  du  20  septembre  suivant  qui  rend  ces  dispositions  applicables  aux  censeurs; 
vu  la  délibération  de  notre  conseil  ro^al  de  I  in*truclion  publique,  ru  date  du  16  août 
courant ,  considérant  qu'en  exécution  de  l'art.  9  de  l'ordonnance  du  26  mars  ,  les 
censeurs  et  professeurs  ne  peuvent  être  transféré*  d'un  collège  dans  un  autre  «ans 
perdre  leur*  droit*  antérieurs  à  l'augmentation  ;  que  cri  état  de  choses  a  le  double 
inconvénient  de  mettre  obstacle  aux  mutations  qui  sont  jugées  nécessaires  dans  l'iutérêl 
des  études,  et  de  nuire  à  l'intérêt  des  professeurs  qui  peuvent  rarement  être  promus 
à  de*  fonction*  supérieure*  dan*  le  collège  on  ils  sont  i>mplovés;  nous  avons  or- 
<hnoé,  etc. 
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gés'd'une  division  ,  ayant  droit  à  cette  augmentation ,  sera  ar- 
rêté pour  chaque  année  en  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Seront  compris  dans  ledit  tableau  tous  ceux  de  ces  fonction- 
naires qui  auront  complété  leurs  cinq  années  d'exercice  au  3 1  dé- 
cembre de  Tannée  précédente. 

Ceux  qui  compteront  leurs  cinq  ans  d'exercice  dans  le  cou- 
rant de  Tannée,  n'auront  droit  à  l'augmentation  qu'à  partir  du 
ier.  janvier  de  Tannée  suivante. 

(  Ibid.,  art.  2.) 

606.  Le  tiers  de  Texcédant  des  recettes  sur  les  dépenses  affecté 
aux  augmentations  de  traitemens  ci-dessus  indiquées  sera  calculé 
dans  chaque  collège,  d'après  le  boni  moyen  des  trois  dernières 
années  dont  les  comptes  auront  été  jugés. 

lin  évaluant  ce  boni,  le  conseil  royal  déduira  des  dépenses  de 
chaque  exercice  les  dépenses  extraordinaires  ,  telles  que  place- 
mens  de  fonds,  acquisitions  d'immeubles,  constructions,  grosses 
réparations  et  autres  frais  de  même  nature. 

(ibid.,  art.  3.) 

607.  La  somme  affectée  aux  augmentations  de  traitemens 
dans  chaque  collège  sera  répartie  par  portions  égales  entre  les 
censeurs,  professeurs,  agrégés  chargés  d'une  division,  compris 
dans  le  tableau  arrêté  en  conseil  royal. 

Ces  augmentations,  étant  éventuelles,  ne  seront  point  sou- 
mises à  la  retenue  pour  le  fond  de  retraite. 

Le  maximum  de  chaque  augmentation  ne  pourra  excéder 
6oo  francs. 

(  Tbid.,  art.  4.) 

608.  La  somme  qui  aura  été  allouée  au  budget  de  l'Uni- 
versité pour  subvenir  aux  augmentations  de  traitemens  sera 
distribuée  entre  ceux  des  collèges  royaux  où  la  quote-part  des 
censeurs  et  professeurs  ayant  droit  au  partage  du  reste  du  boni 
sera  le  moins  considérable. 

Dans  ces  collèges,  chaque  copartageant  recevra,  tant  «sur 
les  fonds  de  l'établissement  que  sur  les  fonds  de  l'Université , 
une  somme  égale  oui  ne  pourra  excéder  le  minimum  des  aug- 
mentations auxquelles  auront  droit  les  fonctionnaires  des  au- 
tres collèges. 

(Ibid.,  art.  5.) 

609.  Le  nombre  des  maîtres  d'études  dans  les  collèges  royaux 
sera  fixé  de  manière  qu'il  y  en  ait  au  moins  un  pour  i5  élèves. 

Nul  ne  pourra  remplir  ,  même  provisoirement ,  les  fonctions 
de  maître  d'études ,  s'il  n'est  pourvu  du  grade  de  bachelier  ès- 
lettres. 

(  Ordonnance  du  a6  mar»  1829  ,  arl.  i3  «t  i4-> 
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610.  Le  droit  des  maîtres  d'études  à  U  retraite  courra  du 
jour  de  leur  nomination. 

(  IbkL,  art.  i5.) 

611.  Le  traitement  des  maîtres  d'études  pourra  être  aug- 
menté de  deux  cents  francs  en  faveur  de  ceux  de  ces  fonc- 
tionnaires qui ,  s'étant  présentés  pour  subir  les  examens  de 
l'agrégation  aux  classes  supérieures  des  lettres,  ou  aux  classes 
des  sciences,  sans  avoir  pu  obtenir  l'un  des  titres  d'agrégé  va- 
cans,  seraient  cependant  déclarés,  par  les  juges  du  concours, 
capables  d'obtenir  le  grade  d'agrégés  dans  l'une  ou  l'autre  des- 
dites (acuités. 

Les  maîtres  d'études  qui  auront  rempli  leurs  fonctions  pen- 
dant sii  ans  dans  le  même  collège ,  recevront  un  supplément  de 
traitement  de  200  fr.,  lequel  sera  porté  à  3oo  fr.  après  huit  ans, 
et  4oo  fr.  après  dix  ans,  sans  préjudice  de  l'augmentation  auto- 
risée par  le  précédent  alinéa. 

(  Ibirf.,  ait.  16.) 

De  l'enseignement. 

612.  L'enseignement  sera  uniforme  dans  tous  les  collèges  (1); 
en  conséquence,  le  conseil  royal  fera  publiera  la  fin  de  chaque 
année  scolaire  le  catalogue  des  ouvrages  dont  les  professeurs 
se  serviront  exclusivement  pendant  l'année  suivante  ;  la  rédac- 
tion de  ce  catalogue  sera  confiée  à  une  commission  composée 
de  trois  membres,  y  compris  le  président ,  qui  sera  un  des 
membres  du  conseil  royal. 

(  Ordonnance  du  27  février  1821,  art.  16.) 

613.  Des  règlemens  universitaires  prescriront  les  mesures 
nécessaires  : 

i°.  Pour  que  l'étude  des  langues  vivantes,  eu  égard  aux  be- 
soins des  localités,  fasse  partie  de  l'enseignement  dans  les 
collèges  royaux  ; 

2°.  Pour  que,  dans  ces  collèges,  Fétude  de  l'histoire  ne  se 
termine  que  dans  la  classe  de  la  rhétorique  ; 

3°.  Pour  que  la  philosophie  soit  enseignée  en  français  (2). 

(  Ordonnance  du  26  mars  1829,  art.  17.) 

(t)  Ce  qni  sait  explique  comment  U  faut  entendre  cette  uniformité  de  l'enseignement  : 
elle  n'empêche  pas  le  conteil  roval  de  varier ,  suivant  les  besoins  de  chaque  localité , 
les  objets  d'instruction  ;  et  e'est  ainsi ,  par  exemple  ,  que,  conformément  au  vœu  de  l'or- 
donnance dn  26  mars  1829,  l'enseignement  des  langues  vivantes  porte  plus  parti- 
culièrement sur  l'espagnol  et  sur  l'italien  dans  les  collèges  du  Midi ,  sur  l'anglais  et  sur 
1  allemand  dans  les  collèges  du  Nord. 

(2)  Voir  la  deuxième  partie  ,  an  titre  des  collèges . 
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Ordonnance  concernant  les  bourses  dans  les  collèges  royaux  et  com- 
munaux, (i) 

61  i.  Les  villes  qui  entretiennent  des  bourses  dans  les  collèges 
royaux  ou  communaux  pourront  exercer  des  retenues  sur  celles 
qui  deviendraient  vacantes  dans  les  cas  spécifiés  ci-après ,  savoir  : 

Sur  les  bourses  entières  et  à  |  auxquelles  il  est  pourvu  par 
voie  de  promotion,  toutes  les  fois  qu'elles  n'auront  pas  été 
remplies  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  vacance;  dans  ce 
cas,  la  retenue  aura  lieu  depuis  la  vacance  jusqu'au  jour  de 
la  nomination  ; 

Sur  les  demi -bourses  ou  autres  auxquelles  les  villes  nom- 
ment directement ,  i°.  lorsque  dans  les  quarante  jours  d'une 
vacance  il  n'en  sera  pas  donné  avis  officiel  à  l'autorité  munici- 
pale; lorsque  l'arrêté  d'admission  n'aura  pas  été  pris  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  l'envoi  de  la  délibération  du  conseil 
municipal.  Dans  le  premier  cas ,  la  retenue  aura  lieu  à  dater  de 
la  vacance  jusques  et  compris  le  quarantième  jour  après  la  dé- 
nonciation de  cette  vacance  par  le  proviseur  ou  le  principal  du 
collège;  dans  le  deuxième  cas,  à  dater  de  trois  mois  après  l'en- 
voi de  la  délibération  du  conseil  municipal  jusqu'au  jour  de 
l'arrêté  d'admission. 

(Ordonnance  du  3o  août  1829.) 

Ordonnance  relative  aux  dépenses  fixes  des  collèges  royaux',  et  à  une 
nouvelle  répartition  des  bourses  dans  ces  collèges. 

615.  La  somme  affectée  aux  dépenses  fixes  des  collèges 
royaux  pendant  l'année  i83i  est  provisoirement  arrêtée  à 
Q20,5oo  fr. ,  qui  seront  répartis  entre  les  divers  collèges  ,  con- 
formément au  tableau  ci-annexé,  n°.  rr.  Les  quatre  premiers 
doutièmes  de  cette  somme  seront  ordonnancés  au  nom  des 
collèges,  pour  leurs  dépenses  des  quatre  premiers  mois  de  l'an- 
née i83i,  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  12  décembre  i83o. 

(  Ordonnance  du  23  janvier  i83i,  art.  ir'0 

616.  La  somme  affectée  aux  bourses  royales  et  aux  dépenses 
diverses  des  rollc^es  royaux  ,  et  à  l'entretien  des  boursiers  du 
gouvernement  dans  l'école  royale  de  Bourbon-Vendée ,  pendant 
l'année  i83i ,  est  provisoirement  arrêtée  à  754,500  fr. ,  qui  se- 
ront répartis  conformément  au  tableau  ci-annexé,  n\  2.  Les 

fr)  Charles...  Vu  1  article  de  I  ordonnance  du  25  décembre  1819  ,  portant  que  le* 
retenue*  qui  «opéraient  sur  le»  bourse*  tarante*  conforméiueiakan  décret  du  3  ma  i  181  I, 
et  à  l'ordonnance  du  12  mars  1817,  ne  seront  pin»  exercées  a  l'avenir;  considérant  que 
le  but  de  cette  disposition  a  été  d'assurer  aux  o.ll  p.-s  le  pavement  des  bourses,  lorsque 
le»  tille»  refusaient  d  y  nommer  .  niais  non  Ionique  ces  bourses  seraient  re-lér*  vacante» 
par  de»  circonstance»  indépendante»  ,jr  l'autorité  municipale;  vu  lavis  de  noter  conseil 
tojal  de  l'instruction  publique  .  nom  «von*  ordonné  ,  etc. 
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quatre  premiers  douzièmes  de  cette  somme  seront  ordonnancés 
pour  les  quatre  premiers  mois  de  Tannée  i83i  ,  sur  le  crédit 
ouvert  par  la  loi  du  12  décembre  i83o. 

(  Ibid  ,  art.  1.) 

617.  À  compter  du  i«r.  janvier  1 83 1 ,  les  pensions  aux  frais 
du  gouvernement,  assignées  à  chacun  des  37  collèges  royaux  à 
pensionnat  sont  fixées  à  18  -  ,  et  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

Pensions  entières   10   10  pensions. 

Trois  quarts  de  pensions.     8   6 

Demi-pensions  *5   12^ 

Total  des  élèves.  .  .    43=des  pensions  28^ . 
TABLEAU  N°  I. 

Sommes  affectées  aux  collèges  royaux  pour  le  payement  de  leurs 

dépenses  Jixes. 
1.  Henri  IV  (réduit  de  3i, 700  f.  aaS^oof.) 


à   35,700!  Ci  a5,70t>r  1 

i.  I.ouis-le-Grand  (ri-duit  de  31,700  fr.  a  I 

16,700  fr.  )à   16,700.  Ci  16,700  \  i8i,5oof. 

I.  Saint  Louis,  maintenu  à   81,700.  Ci  31,700  I 

1.  Bourbon  ,  maintenu  à   48,aoo.  Ci  4S.3O0  1 

i.  Charlemagne,  maintenu  à   5g, aoo.  Ci  $9,300  ' 

1.  Versailles,  maintenu  à   55,3oo.  Ci  36,3oo  \ 

3.  Bordeaux,  Marseille  et  Rouen  (  réduit»  J 

chacun  de  a5,3oo  lr.  à  »4,ioo  fr.)  J.  a4,lco.      71,300  I 

CC          "-".{t.Ljon  (reduildeii.Joofr.i  «4,700  fr.)  J  ^.fe» 

/        **        I        à   34,700.  Ci  14,700  | 

ùj   \                I  »  •  Strasbourg  (  réduit  de  » 6,000  fr.  à  } 

rj    I                \       a4,3oo  fr.  )  à   3 4, 800.  Ci  a4.3oo 

•jjj   I  /  16.  Y  compris  celui  d'Avignon  ,  élevé  de 

J   f       £C       !        '*  troisième  A  la  deuxième  classe,  à.  ta, 000.    353 ,000 
*                   a.  Caen  et  Metz  (  réduits  chacun  de 
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9 

4 1 5,000 


13,000  fr.  à  30,800  fr.  )  a  ao,8oo.  4'.fioo 

l.  Nantes  (réduit  de  33,000  I.  à  3i,4oo  f.) 

à  3i,4oo.  Ci  a i,4oo 

'  9.  Y  compris  celoi  de  Tours  ,  érigé  en 
collège  royal  de  troisième  classe  , 

par  ordonnance  du  16  mai  i8ao,  à.  18,600.     167,400  à  167,400 
TqTAL  9ao,5oof. 

TABLEAU  JV°  II. 

Dépenses  imputées  sur  le  crédit  affecté  aux  dépenses  variables  des  collèges 
royaux  et  à  C entretien  des  boursiers  du  gouvernement  dans  f  école  royale 
dé  Bourbon  Vendée. 

Rtpartitie*  *t  frai*  de*  pentiomt  royal*  t  dan*  Us  colUgt*  royaus. 

Fsais,  3  collèges,  85  pensions  1/3  à  75of   64,<»5f.  J 

1  r«  classk,  6  collèges,  171  pension»  i  6i5   106,875      I  r  0i5r 

*•  c Lissa  ,  19  collèges  ,  54 1  peu»ii>ns  i/s  û  65o.  •  .  .    197,816  ' 
3'  classe,  9  collèges,  i56  pensions  i/a  a  5oo   laS.aoo  j 

rk-ole  Donnai e  ,  dépenses  fîtes  et  variables   io3,ooo  \  ' 

Orgrévemeos  ,  indemnités  de  voyage,  secours  pour  trousseaux  et 

dette»  arriérées   -jij,4ï5 

Impenses  de  1  école  royale  de  Hourbou  Vendée  ,  Irais  de  pension 

de*  élèves  boursier»  folrelemu  par  l«>  gouvernement   -.'v»oo 

Total.   754, 5oo 
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Recette*  et  dépens  es  des  collèges  royaux. 

618.  À  partir  de  l'exercice  i83o,  notre  ordonnance  du  ai 
août  1817  (if,  qui  rend  les  agens  comptables  des  fonds  spéciaux 
de  l'Université  justiciables  de  la  cour  des  comptes ,  s'appliquera 
également  aux  agens  comptables  chargés  des  recettes  et  dé- 
penses des  collèges  royaux. 

(  Ordonnance  du  26  mars  1829  ,  art.  12.) 

Fonds  commun  de  réserve  pour  assurance  contre  1  incendie. 

619.  Il  sera  établi  un  fonds  commun  de  réserve  exclusive- 
ment destiné  à  assurer  aux  collèges  royaux  des  indemnités  pour 
la  partie  des  dommages  qui  serait  légalement  à  leur  charge  par 
suite  d'incendie. 

(Ordonnance  do  29  juillet  1819,  art.  !**.  (2)  ) 

620.  Ce  fonds  sera  fixé  à  i5o,ooo  fr.  ;  il  sera  complété  en 
cinq  ans  par  un  prélèvement  annuel  de  3o,ooo  fr.  sur  les  re- 
cettes des  collèges  royaux. 

(Ibid.,art.2.) 

621.  Chaque  collège  y  contribuera  en  versant  au  commen- 
cement de  chaque  année,  et  jusqu'à  ce  que  le  fonds  soit  com- 
plété ,  la  somme  déterminée  par  le  tableau  ci-annexé. 

Le  premier  versement  aura  lieu  immédiatement  pour  l'année 
1829.  Néanmoins  les  collèges  royaux  qui  auraient  été  réguliè- 
rement autorisés  à  contracter  avec  des  compagnies  d'assurances 
ne  commenceront  leurs  versemens  qu'à  dater  de  l'expiration  ou 
de  la  résolution  de  leurs  engagemens  avec  lesctites  compagnies. 

(lbid.,art.  3.) 

622.  Les  versemens  seront  effectués  dans  les  caisses  acadé- 
miques ,  et  la  comptabilité  centrale  les  fera  placer  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

(Ibid.,art.  4.) 

623.  Lorsque  ce  fonds  commun  aura  été  complété,  il  sera  tenu 
compte  des  intérêts  à  chaque  collège ,  au  prorata  de  la  somme 
pour  laquelle  il  aura  contribué  au  fonds  commun. 

.  (Ibid.,.rt.  5.) 

624.  Si  un  incendie  éclate  dans  un  collège ,  les  pertes  à  sa 
charge  seront  constatées;  les  procès-verbaux  dressés  à  cet  effet 
seront  soumis  au  conseil  académique ,  qui  donnera  son  avis  sur 
l'indemnité  à  accorder.  L'indemnité  sera  définitivement  fixée  par 
le  conseil  royal. 

(Ibid.,.rt.  6.) 

(  1  )  Voir  an  titre  de»  recette*  et  dépendes  générales. 

(2)  Charles...  Va  la  délibération  de  noire  conacil  rotai  de  lïnitnictiou  publique 
du  4  **ril  1829 ,  de  l'a*ui  du  comité  de  l'intérieur  cl  du  commerce  de  notre  conteil 
d  état ,  noua  a  ton»  ordonné  ,  rte. 
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625.  La  somme  allouée  sera  restituée  au  fonds  de  réserve  par 
la  retenue  des  intérêts  de  l'année,  et,  en  cas  d'insuffisance,  au 
moyen  de  versemens  effectués  par  les  collèges  royaux  dans  la 
proportion  déterminée  par  le  tableau  ci-annexé. 

Ces  versemens  ne  pourront  pas  excéder  3o,ooo  fr.  pour  chaque 
année. 

(ibid.,  «n.  7.) 

626.  Etat  des  sommes  qui  doivent  former  pour  les  collèges 
royaux  un  fonds  de  secours  contre  l'incendie,  et  que  ces  collèges 
auront  à  verser  annuellement  pendant  cinq  années,  à  partir 
de  1829. 

Collèges  de  Paris.  Suite  des  Collèges  de  2«.  classe. 

Louis-le-Grand                   3,ooo              Aeport   19,300 

Henri  IV                           1,600   Grenoble   4°° 

Saint-Louis                          2,800    Metz   1,200 

Charlemagne.                          a5o    Montpellier   4°° 

Bourbon                              25o   Nantes   i,5oo 

Nancy   900 

Collèges  de       classe.            Nîmes   3oo 

Orléans  ,   5oo 

Bordeaux                             1,000    Reims   4°° 

Lyon                                   600   Rennes   3oo 

Marseille                                5oo    Rodez   3oo 


  i,5oo   Toulouse   5oo 

  800 

Versailles   800  Collèges  de  3*.  classe. 

Collèges  de  2*.  classe.            Avignon  (1)   200 

Cahors   3oo 

  1,100    Clermont   3oo 

Angers.   1,100    Limoges   3oo 

Besançon   700   Moulins   5  00 

Bourgea   i,3oo   Pau   5oo 

Caen   800    Poitiers   900 

D'j°n   5oo   Pontivy   5oo 


700   Tournon   5oo 

A  reporter  ....      19,300  Total  3o,ooo 

DISPOSITION)  PABTICULIÈRES  A  DITZES  COLLEGES  BOYAUX. 

Ordonnance  concernant  le  collège  de  Tournon. 

627.  Le  collège  de  Tournon  est  déclaré  collège  royal  de 
troisième  classe  ,  et  jouira  de  tous  les  droits  et  privilèges 
attribués  aux  collèges  royaux. 

Il  sera  mis  en  activité  au  i*r.  octobre  prochain. 

(1)  Aujourd'hui  d« 
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fonH.1t?  •KOU'rVU  a,"  ^P^^fi^s  de  cet  établissement  surles 
fonds  attribues  au  budget  du  ministre  de  l'intérieur 
Notre  ministre  d-  »'--  •  ------ 

cessaires  pourattacl 
de  bourses  royales. 

C  Ordonnance  du  9  aoûl  t8*>  (  1).) 

Ordonnance  concernant  les  collège,  «>ya„  de  Ronen  ,  Kante, ,  toncj , 

628.  Le  nombre  des  bourses  entières,  trois  quarte  de  bourse, 
et  dem.-bou.-ses  attribuées  à  la  ville  de  Roue,,  nar  no?". 
donnance  du  ,5  décembre  ,8,9>  est  réduit  ,  ™V0- 

îrEhï  Ï71 \ lrehe  à  rpt', pour  ,es  " ois  W 

ae  u.x-hu.t  a  sept;  pour  les  demi-bourses,  de  sent  à  «t  •  I» 
dotat.on  affectée  à  l'entretien  de  ces  bourses  se  trouve  a  "si  r£ 
duite  de  aa,5oo  fr.  à  i  ,,437  fr  5o  c 

jend,  de  tou,r:z^„s:  .7^5"«,5ï,'ïïr 

Jusqu'à  ce  que  celle  limite  ait  été  atteinte,  la  ville  de  Rouen 

ïïwî*  bqUe  aDn'C  '       b"d8et  'a  ">™e  -cessai 

se.  a verséî ^COre  °T péM  a"  «"•  janvier-  C*"e  s°»™ 
seia  »eisee  intégralement  dans  la  caisse  du  collège 

ré,  ucHn0nnrS,qUi  dcvicndront  disponibles,  par  l'effet  de  la 

au  bu  r.  n'nSt,UCt,0n  P,imai,e'  et  Portées  à  l'avenir 
au  budget  de  la  ville  avec  cette  destination. 

(  Orduniuni*  du  ,3  novembre  182a  ,  (2)  art.  4.) 

hnSL  L!  :épa,;liti0"  <les  entières,  trois  quarts  de 

fionr  es  et  dcm.-bourses,  dont  l'entretien  est  attribué  à  la  vile 
devantes  pari  ordonnance  du  a5  décembre  .8,0. est  m 
ae  la  manière  suivante  : 


^i^amt  "  ^  d  riDrtrUCli°n  Pub,iT-.  -  M»'i.  faut  ramené 

Vu  notre  ordonnance  du  i*  mar,  ,8,7,  „ir  |e  nv?orl  de  nolrç  cU 

no4mb«!l,.S^rtC'  ïr  U*  d,t^l,ont  dc  no«  ordonnanceurs  25  décembre  (8lC)  et  ,6 
novembre  ,8*,.  relaie,  aux  Ih,m«c,  que  |«  commune»  entretiennent  dan.  le.  i*U*£ 

SI  VDiiC^|lé^V^^,,,iT!,  ,,rlSC,  .,>ar       COMcib  ■"'"^1'*»*  d«*  de  Rouen,  iNa.,^ 

I  Uuf,er.,  edè|Mrm  ai"Si  ''^       rroP"*™  >  du  erand-m.îtr* 

I  lin»irer«itc  dc  I- raucc  ,  noir.-  eoi,*eil  'd>l«l  entendu .  m,-. 
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Bourses  entières.  .....    8,     au  lieu  de  5. 

Trois  quarts  de  bourses.  •  10,     au  lieu  de  8. 

Demi-bourses  8,     au  lieu  de  17. 

Ces  changemens  seront  opérés  partiellement  et  à  mesure  que 
les  fonds  provenant  des  vacances  de  bourses  le  permettront. 

La  ville  continuera  de  porter  chaque  année  à  son  budget  la 
somme  de  12,675  fr.f  montant  de  la  valeur  des  bourses  à  sa 
charge. 

(  I bïd. ,  art.  5...  7.) 

630.  La  fondation  de  la  demi-bourse  attribuée  à  la  ville  de 
Saint-Dié ,  dans  le  collège  royal  de  Nancy,  est  supprimée. 

La  somme  de  3oo  fr.  qui  était  affectée  à  l'entretien  de  cette 
bourse  sera  employée,  partie  au  payement  d'un  maître  d'écri- 
ture dans  le  collège  de  Saint-Dié  ,  et  partie  à  augmenter  l'al- 
location faite  pour  couvrir  les  frais  de  la  distribution  des  prix 
du  collège.  A  cet  effet,  ladite  somme  de  3oo  fr.  continuera 
d'être  portée  au  budget  de  la  ville. 

(  Ibid.art.  8  et  y.) 

631.  Le  maire  de  la  ville  de  Wissembourg  est  autorisé  à  fon- 
der une  bourse  entière  dans  le  collège  royal  de  Strasbourg ,  en 
se  conformant  aux  règles  et  conditions  établies  par  nos  ordon- 
nances des  a5  décembre  1819  et  16  novembre  1821. 

Une  somme  de  750  fr.  sera  ,  chaque  année ,  portée  au  budget 
de  la  ville ,  pour  l'entretien  de  cette  bourse. 

(  Il  id.,  art.  lo  et  1 1.) 

* 

Ordonnance  concernant  le  collège  royal  de  Moulins  et  le  collège  com- 
munal d'Aurillac. 

632.  La  fondation  des  bourses  atribuées  à  la  ville  d'Aurillac , 
département  du  Cantal ,  dans  le  collège  royal  de  Moulins  ,  dé- 
partement de  l'Allier ,  est  supprimée. 

Cette  suppression  ne  pourra  être  effectuée  qu'à  la  sortie  des 
titulaires  actuels  des  bourses  ,  soit  que  les  élèves  aient  accompli 
leur  dix -huitième  année,  soit  que  les  parens  consentent  à  leur 
transfèrement  dans  le  collège  d'Aurillac,  pour  y  jouir  jusqu'à 
dix-huit  ans  des  bourses  fondées  en  vertu  de  la  présente  or- 
donnance. 

La  ville  d'Aurillac  est  autorisée  à  fonder  dans  son  collège  deux 
bourses  entières,  du  prix  de  3oo  fr.  chacune. 

Les  600  fr.  nécessaires  pour  le  payement  de  ces  bourses  sont 
acquis  au  collège,  par  le  seul  fait  de  la  fondation ,  et  seront  por- 
tés chaque  année  au  budget  de  la  ville. 

La  nomination  aux  deux  bourses  entières  dans  le  collège 


Digitized  by  Google 


I72,  TITRE  IV. 

d'Aurillac ,  aura  lieu  suivant  le  mode  établi  pour  les  bourses 
des  autres  collèges  communaux. 

(  Ordonnance  du  4  décembre  1822,  art.  1...  5.) 
Ordonnance  concernant  le  collège  royal  de  Grenoble. 

633.  Le  tableau  partiel  qui  suit  sera  substitué,  en  ce  qui 
concerne  le  collège  royal  de  Grenoble ,  au  tableau  annexé  à 
notre  ordonnance  du  a5  décembre  1819. 


NOMBRE 

n 

DÉPARTEMENT 

COMMUNES. 

DE 

BOCRS 

ES 

SOMMES.  1 

en- 
tière» 

34 

Grenoble  ...... 

3 
• 
• 

2 
3 
• 

4 
» 

1 



fr.  c. 

4,235  • 

â: 

- 

3 

4 

5 

5,525  .  | 

Les  bourses  attribuées  aux  villes  qui  y  sont  dénommées  se- 
ront payées  d'après  les  sommes  portées  audit  tableau. 

(  Ordonnance  du  il  décembre  1822,  art.        et  a.) 


Ordonnance  concernant  le  collège  royal  de  Toulouse. 

634.  Le  fonds  de  i3,ooo  fr.  affecté  à  la  ville  de  Toulouse , 
département  de  la  Haute-Garonne ,  à  l'entretien  des  boursiers 
communaux»  sera  à  l'avenir  réparti  de  la  manière  suivante  : 

8  bourses  entières ,  ci  8  5,2oo  fr. 

12  bourses  trois  quarts,  ci.  .  .    g  5,85o 

6  demi-bourses,  ci   3   i,q5o 

26  pensions  20  bourses  i3,ooo  fr. 

La  création  des  bourses  nouvelles  à  trois  quarts  de  pension 
aura  lieu  à  mesure  de  la  vacance  des  demi-bourses  supprimées. 

(Ordonnance  du  a2  janvier  1824,  «rt.  Ier.  et  2.) 

Ordonnance  concernant  les  collèges  royaux  de  Saint-Louis ,  de  Reims , 

d'Amiens,  d'Orléans  et  de  Rouen. 

635.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  fonder  dans  le  collège 
royal  de  Saint-Louis,  dix  bourses  entières»  vingt- trois  quarts 
de  bourses  et  vingt  demi-bourses. 

Cette  fondation  sera  effectuée  au  moyen  de  la  suppression 
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d'une  portion  des  bourses  entretenues  par  la  ville  dans  les  col- 
lèges royaux  de  Reims,  d'Amiens,  d'Orléans  et  de  Rouen. 

(  Ordonnance  du  24  tnars  1824  ,  art.  irr.) 

636.  En  conséquence,  l'emploi  des  149,962  fr.  5o  c.  qui,  aux 
termes  de  notre  ordonnance  du  25  décembre  1819,  sont  af- 
fectés par  la  ville  de  Paris  au  payement  de  bourses  dans  les  col- 
lèges royaux,  est  fixé  comme  il  suit  : 


Henri  IV. 


10  bourses  entières. 
4  de  bourse  .  . 


/ 10  DOU 
20  3/4 

V20  1/2 


Louis-le-Grand. 


Saint-Louis 


is.  .  . 

r 

1 


bourses  .  .  . 

(10  l)Ourses  entières. 
20  3/4  de  bourse  .  . 
20  1/2  bourses.    •  . 

10  bourses  entières. 
20  3/4  de  bourse  .  . 
20  1/2  bourses  .  .  . 

10  bourses  entières. 

Versailles  {  ao  3/4  de  bourse  .  . 

.20  1/2  bourses.  .  .  . 

f  4  bourses  entières. 
I  2  3/4  de  bourse  .  . 
(  é  1/2  bourses  .  .  . 

4  bourses  entières. 
7  3/4  de  bourse.  .  . 
01/2  bourses  .  .  . 

bourses  entières, 
de  bourse.  .  . 
bourses  .  .  . 

2  bourses  entières. 
2  3/4  de  bourse  .  . 
2  j/2  bourses.  .  .  . 


Reims  - 


Orléans 


Rouen. 


( 

(4  bou 
7  3/4 
8  1/2 

{ 


9,000  f. 
i3,5oo 
9,000 

?.ooo 
,5oo 
9,000 

0,000 
i3,5oo 
9.000 

7,5oo 
n,25o 
7,5oo 

2,600 
3,4i2 
2,600 

a, 600 
3,4ia 
2,600 

2,600 
3,412 
2,600 
i,5oo 
i,xa5 
75o 


J  3i,5oof. 
J  3i, 


■  c. 


5oo 


3i,5oo  • 


1 


a6,25o 


5o{    8,6r2  60 


■) 
•l 


8,612  5o 


8,6ia  5o 


j    3,3^5  » 
700     »  )  ^^^^^^ 

Total   1 49,96a  f.  5o  c. 

(  Ibid.,  art.  a.) 

637.  Le  placement  des  nouveaux  boursiers  dans  le  collège 
royal  de  Saint-Louis  aura  lieu  ,  soit  par  suite  de  l'extinction  des 
bourses  supprimées ,  soit  par  translation  dans  ce  collège,  con- 
formément au  travail  qui  sera  fait  à  ce  sujet  par  notre  grand- 
maître  de  l'Université. 

La  translation  n'aura  lieu  qu'en  faveur  des  enfans  âgés  de 
moins  de  douze  ans ,  dont  les  parens  solliciteraient  cette  mesure. 

Les  autres  élèves  continueront  à  jouir  de  leurs  bourses  jus- 
qu'à l'âge  prescrit ,  époque  à  laquelle  elles  seront  éteintes  pour 
les  collèges  royaux  d'Amiens,  Orléans,  Reims  et  Rouen,  où 
elles  ont  été  supprimées. 

(  Ibid.,  art.  3 ,  4  et  5.) 
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Ordonnance  concernant  les  collèges  royaux  de  Nancy,  Bourges  et  Rodez. 

638.  Les  collèges  royaui  de  troisième  classe  établis  dans  les 
villes  de  Bourges,  de  Nancy  et  de  Rodex,  sont  élevés  à  la 
deuxième  classe. 

(  Ordonnance  du  3o  décembre  1837,  art.  l*r.) 

639.  L'augmentation  de  dépense  qui  résultera  de  cette  promo- 
tion aura  son  effet  pour  les  dépenses  fixes  et  pour  les  bourses 
royales,  à  partir  du  iPr.  janvier  1828. 

Les  bourses  communales ,  les  pensions  et  complémens  de  pen- 
sions à  la  charge  des  familles,  seront  payés  sur  le  taux  de  la 
deuxième  classe,  à  partir  du  i"r.  janvier  1829. 

(  Ibid.,  art.  i,  a  et  3.) 

Ordonnance  concernant  les  collèges  royaux  d' Amiens,  d'Orléans,  de 

Rouen  et  de  Reims. 

640.  Les  bourses  entretenues  par  la  ville  de  Paris  dans  les 
collèges  royaux  d'Amiens,  d'Orléans,  de  Rouen  et  de  Reims, 
sont  supprimées.  Cette  suppression  s'effectuera  au  fur  et  à  me- 
sure des  vacances  qui  auront  lieu  par  la  sortie  des  titulaires  des- 
dites bourses. 

(Ordonnance  dn  3o  août  1829  ,  art.  I«r.) 

Ordonnance  concernant  le  collège  royal  de  Strasbourg. 

641 .  La  ville  de  Schlestadt  est  autorisée  à  fonder  deux  nou- 
velles demi-bourses  dans  le  collège  royal  de  Strasbourg. 

Le  conseil  municipal  de  Schlestadt  ajoutera  chaque  année  dans 
son  budget  la  somme  de  ^5o  fr.  pour  subvenir  à  l'entretien  des- 
dites bourses. 

La  nomination  à  ces  bourses  aura  lieu  conformément  aux  or- 
donnances des  i5  décembre  1819,  16  novembre  1821,  et  24 
juin  1829. 

(  Ordonnance  du  18  octobre  1829  ,  art.  l,  a  et  3  (1).) 

Ordonnance  concernant  le  collège  royal  de  Rodez. 

642.  Le  prix  des  pensions  à  la  charge  des  familles  dans  le 
collège  royal  de  Rodex  sera  réduit  à  600  fr.  Les  parties  de 
pension  laissées  à  la  charge  des  familles  qui  ont  obtenu  des 
demi-bourses  ou  des  trois  quarts  de  bourses  royales  ou  com- 
munales seront  réduites  dans  la  même  proportion  ;  la  rétribu- 
tion du  vingtième  sera  perçue  sur  ce  prix  de  pension  ;  et  ces 

(1)  Charles...  Vu  1«  délibération  du  9  mai  1829 ,  par  laquelle  le  conseil  municipal 
de  Schlestadt  (Bas-Rhin  )  cxpiimc  le  \œn  d'ajouter  deux  demi-bourses  à  celles  que 
la  tille  entretient  déjà  au  collège  royal  de  Strasbourg  ;  tu  l'ordonnance  du  25  dé- 
cembre 18 IQ  :  ru  l'rms  de  notre  conseil  royal  ,  etc. 
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réductions  auront  lieu  à  partir  de  la  rentrée  des  classes  1820- 
i83o. 

(  Décùioo  du  roi  du  »8  octobre  1839  ) 
Ordonnance  concernant  les  collégés  royaux  de  Tours  et  du  Puy. 

643.  Les  collèges  communaux  de  Tours  et  du  Puy  sont 
dedan  s  collèges  royaux  de  3e.  classe,  et  jouiront  de  tous  les 
droits  et  avantages  attribués  aux  collèges  royaux. 

( Ordonnance  du  16  mai  i83o,  art.  i*'.  (i).) 

644.  Les  collèges  royaux  de  Tours  et  du  Puy  seront  orga- 
nisés aussitôt  qu'il  aura  été  reconnu ,  contradictoirement  par 
les  autorités  locales  et  par  les  agens  de  l'Université,  i».  que  les 
bât  imens  affectes  auxditscollcges  sont  appropriés  à  leur  nouvelle 
destination;  2°.  que  ces  bâlimens  sont  garnis  d'un  mobilier 
suffisant. 

(lbid.,art.  2.) 

Ordonnance  concernant  le  collège  royal  d'Avignon. 

645.  Le  collège  royal  de  3°.  classe  établi  dans  la  ville  d'A- 
vignon est  élevé  à  la  2e.  classe. 

L'augmentation  de  dépense  qui  résultera  de  cette  promo- 
tion aura  son  effet  pour  les  dépenses  fixes  et  pour  les  bourses 
royales  ,  à  partir  du  ier.  janvier  i83i. 

Les  bourses  communales,  les  pensions  et  complémens  de 
pensions,  à  la  charge  des  familles,  seront  payés  sur  le  taux  de 
la  ie.  classe  ,  à  partir  du  i".  janvier  i83a. 

(  Ordonnance  du  16  mai  l83o  ,  art.        et  a.) 

§  IL 

COLLEGES    PART1CI  LIEES  (  !  ). 

646.  Les  maisons  particulières  d'éducation  qui  auront  mé- 
rité la  confiance  des  familles,  tant  par  leur  direction  religieuse 
et  morale  que  par  la  force  de  leurs  études,  pourront,  sans 

d'appartenir  à  des  particuliers,  être  converties  par  le 


(%)  CbarlS£...  Vu  les  demande»  formée*  par  les  conseils  municipaux  des  villes  de 
Tour»  et  du  Puj,  à  l'effet  d  obtenir  I  érection  en  collèges  rojraux  de»  collège*  com- 
munaux qui  existent  dans  ce»  deux  ville»; 

Vu  I  engagement  pris  par  les  conseils  municipaux  de  Tours  et  du  Puj,  de  supporter 
le*  dépense»  nécessaires  ,  suit  pour  réparer  et  approprier  les  bdlimens  affectés  à  leur» 
collèges,  soit  pour  compléter  le  mobilier  dont  ils  doivent  être  garnis  :  vu  l'art.  23  du 
décret  du  tj  septembre  1808  ;  vu  l'avis  de  notre  conseil  rojral  de  l'instruction  pu- 
blique, le  comité  de  l'intérieur  de  notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné,  etc. 

(1)  Deux  établissemen»  de  cette  nature  ont  été  formés  .1  Pari*:  ('un  sous  le  nom 
de  collège  Sainte-Barbe  d'abord  ,  et  ensuite  son*  le  njua  de  allège  Kollii»  ;  l'autre 
le  00m  de  collège  Slanisla». 
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conseil  royal  eu  collèges  de  plein  exercice  ,  et  jouiront  à  ce  titre 
des  privilèges  accordés  aux  collèges  royaux  et  communaux. 

(  Ordonnance  du  27  février  1821,  art.  21.) 

647.  Ces  collèges  seront  soumis  à  la  rétribution  universitaire, 
et  demeureront  sous  la  surveillance  de  l'Université  pour  ce 
qui  concerne  l'instruction.  Leurs  professeurs  ne  pourront  exer- 
cer leurs  fonctions  que  lorsqu'ils  auront  obtenu  au  concours 
le  titre  d'agrégés. 

(  ibid.,  art.  aa.  ) 

648.  Les  collèges  particuliers  ne  pourront  point  recevoir  d'é- 
lèves externes  dans  les  villes  où  il  existe  des  collèges  royaux 
et  communaux ,  ni  même  dans  les  autres,  sans  une  autorisation 

spéciale. 

(Ibid.,  «ri.  a3.) 

649.  Les  agrégés  de  l'Université  qui  seront  employés  comme 
professeurs  dans  les  collèges  particuliers  de  plein  exercice, 
crées  par  l'art.  21  de  notre  ordonnance  du  27  février  1821, 
pourront  obtenir  des  pensions  de  retraite ,  comme  les  autres 
fonctionnaires  de  l'Université.  Lesdits  agrégés  payeront  en  con- 
séquence chaque  année ,  au  profit  de  l'ancien  fonds  de  retraite , 
une  somme  égale  à  la  retenue  qui  sera  exercée  sur  le  traitement 
fixe  des  professeurs  titulaires  du  même  ordre  attachés  au  col- 
lège royal  de  l'académie  dans  laquelle  est  situé  le  collège  par- 
ticulier. Si,  dans  la  même  académie,  il  y  a  plusieurs  collèges 
royaux  de  différentes  classes  ,  la  contribution  des  agrégés  pro- 
fesseurs des  collèges  particuliers  sera  réglée  d'après  la  retenue 
à  laquelle  sont  soumis  les  traitemens  des  professeurs  du  collège 
royal  de  la  classe  la  moins  élevée.  À  Paris ,  les  agrèges  profes- 
seurs des  collèges  particuliers  payeront  une  somme  égale  à  la 
retenue  exercée  sur  les  traitemens  des  professeurs  des  collèges 
royaux  de  ladite  ville. 

Les  directeurs  et  les  employés  des  collèges  particuliers,  au- 
tres que  les  agrégés  professeurs,  ne  seront  point  admis  à  obtenir 
des  pensions  de  retraite  ;  en  conséquence ,  il  ne  sera  exigé  d'eux 
aucune  contribution  annuelle  représentative  de  la  retenue  du 
vingtième. 

(Ordonnance  du  a5  juin  i8a3 ,  «ri.  8  el  9.) 

Ordonnance  concernant  le  collège  royal  de  Sainte  Barbe ,  aujourd'hui 

le  collège  Rollin. 

650.  Notre  conseiller  d'état,  préfet  du  département  de  la  Seine, 
est  autorisé  à  acquérir  au  nom  de  notre  bonne  ville  de  Paris, 
du  sieur  Nicolle  ,  directeur  du  collège  de  Sainte-Barbe ,  le  mo- 
bilier et  le  fonds  d'exploitation  de  cet  établissement,  aux  dau- 
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ses,  charges  et  conditions  énoncées  dans  la  délibération  prise, 
Je  3o  mars  1826,  par  le  conseil  municipal ,  dont  les  dispositions 
sont  approuvées,  sauf  les  modifications  suivantes. 

La  nomination  des  membres  du  conseil  d'administration  du 
collège  et  de  tous  les  fonctionnaires  de  cet  établissement,  sera 
soumise  à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique. 

Le  collège  de  Sainte-Barbe  ne  cessera  pas  d  être  considéré 
comme  un  collège  particulier.  Il  continuera,  en  conséquence, 
d'être  soumis  aux  règlemens  universitaires  relatifs  aux  établis- 
semens  de  ce  genre ,  et  notamment  à  l'ordonnance  du  i5  juin 
1823  ,  en  ce  qui  concerne  la  retenue  à  exercer  sur  le  traitement 
des  fonctionnaires  pour  le  fonds  de  retraite. 

Le  mobilier  sera  payé  au  directeur  d'après  l'expertise  faite 
contradictoirement. 

Le  directeur  sera  dédommagé  de  sa  renonciation  au  bail  qui 
lui  a  été  passé  par  la  ville  de  Paris,  en  touchant  annuellement , 
pendant  tout  le  temps  que  ce  bail  aurait  eu  à  courir,  les  deux 
cinquièmes  des  bénéfices  nets  que  présentera  l'exploitation  du 
collège,  après  le  prélèvement  déterminé  par  l'art.  i5  de  la  dé- 
libération prise  par  le  conseil  municipal  le  3o  mars  1826. 

(  Ordonnance  du  19  juillet  1826.) 

651.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  employer  une  partie 
des  sommes  provenant  de  cette  suppression  (la  suppression 
des  bourses  entretenues  par  la  ville  de  Paris  dans  les  collèges 
royaux  d'Amiens  ,  d'Orléans,  de  Rouen  et  de  Reims  [voir  page 
174)  ,  à  la  fondation  de  douze  bourses  entières  dans  le 
collège  particulier  de  Sainte-Barbe. 

(  Ordonnance  du  3o  août  1829  ,  art.  a.) 

652.  La  nomination  aux  bourses  du  collège  de  Sainte-Barbe 
aura  lieu  suivant  le  mode  établi  pour  les  autres  collèges,  d'a- 
près les  ordonnances  des  a5  décembre  1819,  16  novembre  1821 , 
28  août  1827,  et  24  juin  1829. 

(Ibid,  art.  3.) 
Ordonnance  concernant  le  collège  Stanislas. 

653.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir  le  collège 
Stanislas. 

(  Ordonnance  du  iSjuin  i825  (l).) 

(r)  Devenue  propriétaire  de  cet  établissement ,  la  ville  en  a  passé  bail  pour  25  ans 
à  M.  l'abbé  Augé,  qui  le  dirige  depuis  près  de  io  années.  Elle  s'est  réservé  3o  bourses 
(  10  entières  et  20  demi-bourses  )  ;  6  des  premières  sont  conférées  aux  élèves  qui  se 
distinguent  au  concours  général  ;  10  des  secondes  sont  données  à  ceux  qui  se  distinguent 
dans  le  collège  même. 

12 
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DES  COLLÈGES  COMMUNAUX  (l). 

654.  Toute  école  établie  par  les  communes  ou  tenue  par  les 
particuliers  (2) ,  dans  laquelle  on  enseignera  les  langues  latine 
et  française,  les  premiers  principes  de  la  géographie,  de  l'his- 
toire et  des  mathématiques,  sera  considérée  comme  école  se- 
condaire (3). 

(Loi  do  n  floréal  an  X,  ««'.  mai  i8o3,  art.  6.) 

655.  Le  gouvernement  encouragera  l'établissement  des  écoles 
secondaires ,  et  récompensera  la  bonne  instruction  qui  y  sera 
donnée,  soit  par  la  concession  d'un  local,  soit  parla  distribu- 
tion de  places  gratuites  dans  les  lycées  à  ceux  des  élèves  de 
chaque  département  qui  se  seront  le  plus  distingués,  et  par 
des  gratifications  accordées  aux  cinquante  maîtres  de  ces  écoles 
qui  auront  eu  le  plus  d'élèves  admis  aux  lycées. 

(Ibid,  art.  7.) 

656.  Il  ne  pourra  être  établi  d'écoles  secondaires  sans  l'auto- 
risation du  gouvernement.  Les  écoles  secondaires,  ainsi  que 
toutes  les  écoles  particulières  dont  l'enseignement  sera  supé- 
rieur à  celui  des  écoles  primaires  ,  seront  placées  sous  la  surveil- 
lance et  l'inspection  particulière  des  préfets. 

(Tbid.,  art.  8.) 

657.  Pour  parvenir  à  obtenir  régulièrement  la  concession  des 

(1)  I-e»  collège»  commuoitu  sont  ce  qu'on  appelait  auparavant  lea  écoles  »ecood.drea 
communales,  c  esl-à-dire  fondées  et  entretenues  par  leurs  communes  respectives. 

(2)  Vojct  au  titre  des  institutions  et  pensions  ,  ce  qui  regarde  les  écoles  tenues  par 
lea  particuliers. 

(3)  D'autres  espèces  d'écoles  secondaires  ont  commencé  à  s'organiser.  Ces  écoles  sont 
particulièrement  destinées  à  former  pour  diverses  place*  de  l'administration  des  sujets 
auxquels  l'instruction  commune  ne  procure  pas  les  nolions  spéciales  qui  leur  sont  néces- 

Tclles  sont  les  écoles  dont  il  est  parlé  au  titre  t  $  a  de  l'ordonnance  do  roi  relative 
an  Code  forestier.  (  Art.  54  et  suiv  ) 

54.  U  sera  établi  des  écoles  secondaires  dans  lea  régions  de  la  France  les  plus  boisées. 
—  Elles  seront  destinées  à  former  des  sujets  pour  les  emplois  de  gardes.  —  La  durée 
des  cour»  »era  de  deux  ans. 

55.  L'enseignement  dans  les  écoles  secondaires  aura  pour  objet  :  —  t°.  L'écriture,  la 
grammaire  et  les  quatre  premières  règles  de  I  arithmétique  ;  —  2°,  La  connaissance  des 
arbres  forestier*  et  de  leurs  qualités  et  usages  ,  et  spécialement  celle  de»  arbres  propret 
aux  construction»  civiles  et  navales;  — 3°.  Le*  setni*  et  plantations;  —  4°-  Les  prin- 
cipes sur  les  aménagemens  ,  les  estimation*  et  les  exploitations  ;  —  5°.  La  connaissance 
des  dispositions  législatives  et  réglementaires  qui  concernent  les  fonctions  des  gardes  ,  la 
rédaction  des  procès-verbaux  et  les  formalités  dont  iU  doivent  être  revêtu*  ,  lea  citations, 
la  tenue  d'un  livre-journal ,  et  l'exercice  des  droit*  d'usage. 

f»6.  Nous  déterminerons  ,  par  une  ordonnance  spéciale  ,  les  lienx  où  les  écoles  secon- 
daires seront  établies  ,  le  nombi e  des  élève*  ,  les  conditions  d'admissibilité  ,  et  les  moven* 
de  pourvoir  a  1  entretien  et  à  l'enseignement  drs  életc*  de  cr»  écoles. 
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locaux  promis  aux  communes  et  aux  instituteurs  particuliers  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  1 1  floréal  an  X  ,  les  communes  et  les  insti- 
tuteurs justifieront,  par  des  certificats  des  directeurs  de  l'enre- 
gistrement, que  les  locaux  dont  ils  demandent  la  jouissance 
pour  l'établissement  des  écoles  secondaires  ne  font  point  partie 
des  domaines  nationaux  définitivement  réservés  à  un  autre  ser- 
vice public ,  en  vertu  d'une  décision  formelle  et  spéciale  du 
gouvernement. 

(  Arrêté  du  3o  frimaire  an  XI ,  2  1  décembre  1 80a  ,  art  1 

658.  Les  bâtimens  invendus  qui  ont  servi  à  l'usage  des  col- 
lèges ou  de  tous  autres  établissemens  d'instruction  publique, 
et  qui  ne  seront  point  compris  dans  l'exception  indiquée  à 
l'article  ci-dessus  ,  seront ,  de  préférence ,  concédés  aux  écoles 
secondaires.  Les  autres  domaines  nationaux  disponibles  ne  se- 
ront concédés  quesubsidiairement  et  à  défaut  de  biens  collégiaux. 

(  Ibkl.,  art.  a.) 

659.  Les  communes  ou  les  instituteurs  particuliers  dont  les 
écoles  seront  érigées  en  écoles  secondaires ,  et  auxquels  il  sci  a 
fait  concession  d'un  local,  en  jouiront  pendant  tout  le  temps 
que  l'établissement  sera  jugé  digne  d'être  maintenu  école  secon- 
daire. Ils  seront  tenus  de  mettre  le  bâtiment  en  état ,  de  le  ré- 
parer et  de  l'entretenir. 

Ces  frais,  ainsi  que  ceux  de  premier  établissement,  seront  à 
la  charge  personnelle  des  particuliers  qui  auront  formé  ces 
établissemens. 

Quant  aux  écoles  secondaires  fondées  par  les  communes , 
les  mêmes  frais  pourront  être  acquittés,  soit  par  le  produit 
d'une  souscription  volontaire,  soit  sur  les  bénéfices  des  pen- 
sions et  rétributions  payées  par  les  élèves,  soit  enfin  sur  les» 
revenus  libres  de  la  commune. 

(tbid.,  art.  3et/J.) 

660.  Tous  les  frais  d'instruction  des  écoles  secondaires  éta- 
blies par  les  communes ,  seront  prélevés  sur  le  prix  des  pen- 
sions et  rétributions  des  élèves  pensionnaires  et  externes.  En 
cas  d'insuffisance,  il  pourra  être  fait  chaque  année,  sur  les 
revenus  libres  des  communes  ,  un  fonds  spécialement  employé 
à  augmenter  le  traitement  des  professeurs  qui  n'auraient  pas 
été  convenablement  rétribués. 

(  Ibîd.,  art.  5.) 

661.  Les  maires  auront  la  surveillance  générale  des  écoles 
secondaires  ,  sous  l'autorité  du  sous-préfet  et  du  préfet. 

Ils  veilleront  particulièrement,  i°.  à  ce  que  renseignement 
donné  dans  lesdites  écoles  comprenne  au  moins  tous  lcs_objets 
prescrits  par  l'art.  6  de  la  loi  du  1 1  floréal  an  X  ; 
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2*.  A  ce  qu'il  n'y  Ait  jamais  moins  de  trois  professeurs  dans 
chaque  école,  y  compris  le  directeur,  qui  pourra  faire  lui- 
même  les  fmirtious  de  professeur; 

3".  \  ce  que  le  mode  d'enseignement  et  le  règlement  relatif 
à  la  discipline  intérieure  de  l'école  s'accordent,  autant  qu'il 
sera  possible ,  avec  le  mode  d'enseignement  et  les  règlement  de 
discipline  des  lycées. 

(Ibid.,  art.  6.) 

662.  Les  recettes  et  dépenses  des  écoles  secondaires  commu- 
nales seront  administrées,  comme  les  autres  dépenses  et  re- 
venus des  communes  ,  par  les  maires  et  les  conseils  municipaux 
des  lieux  où  seront  ces  établissemens. 

Les  règlemens  ,  ainsi  que  la  nomination  des  chefs  et  profes- 
seurs des  écoles ,  seront  soumis  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur  (i). 

(Ibid.,  art.  7.) 

663.  I  es  bureaux  d'administration  des  collèges  seront  nom- 
mes  par  les  lecteurs  et  présidés  par  un  inspecteur  d'académie. 

(  Décret  do  $  juin  1809  ,  art.  24.) 

664.  Les  dépenses  des,  collèges  à  la  charge  des  communes 
seront  réglées  ,  chaque  année  ,  avant  la  rédaction  du  budget  de 
ces  communes  ,  par  le  conseil  de  l'Université,  sur  l  avis  des 
recteurs  des  académies  et  la  proposition  du  grand-maître. 

(  Ibid.,  art.  25.) 

Division  des  collèges  en  deux  classes. 

665.  Les  collèges  seront  divisés  en  deux  classes  ,  selon  le  dé- 
gré  d'enseignement  autorisé  dans  chacun  de  ces  établissemens. 

(  Décret  da  i5  novembre  181 1,  art.  10.) 
Des  traitemens. 

666.  Les  traitemens  des  régens  et  maîtres  des  collèges  seront 
réglés  et  arrêtés  par  nous  en  conseil  d'état,  sur  l'avis  du  con- 
seil de  l'Université  et  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  classés  parmi  les  dépenses  fixes  et  ordinaires  des 

villes. 

Il  en  sera  de  même  du  traitement  des  principaux  desdits  col- 
léges,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  tiendront  pas  le  collège  pour  leur 
propre  compte. 

(Ibid.,  art.  ir.) 

(r)  L'approbation  de»  règlrmrns  r»t  maintenant  dans  le»  attribution*  du  conseil  rojal  ; 
la  nomination  des  fonctionnaires  appartient  au  grand-maître.  l,e»  écoles  secondaires 
commun  1  es  ont  reçu  ,  comme  noua  l'avons  dit  précédemment ,  le  uom  de  collèges 
eommunnux. 
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Des  dépenses  aunuclles  à  faire  par  les  communes. 

667.  Les  sommes  qui  devront  être  fournies  par  les  communes 
respectives  pour  leurs  collèges,  continueront  à  être  chaque  année 
arrêtées  par  nous  dans  le  budget  de  ces  communes;  toutefois 
après  qu'on  nous  aura  fait  connaître  s'il  existe  un  pensionnat  , 
si  ce  pensionnat  est  en  régie  ou  en  entreprise,  et  quel  est  le 
résultat  économique  de  son  administration.  Le  conseil  de  l'Uni- 
versité donnera  préalablement  son  avis,  conformément  à  notre 
décret  du  4  juin  1809  (1). 

(  Ibid.,  art.  îa.) 

Des  comptes  annuels. 

668.  Les  comptes  des  dépenses  des  collèges  qui  seront  à  la 
charge  des  communes ,  seront  rendus  chaque  année  ,  par  le 
principal,  à  un  bureau  composé  du  maire,  président,  d'un 
membre  du  conseil  de  l'académie  ou  autre  délégué  du  recteur, 
de  deux  membres  du  conseil  de  département  ou  d'arrondis- 
sement, et  de  deux  membres  du  conseil  municipal. 

Ces  quatre  derniers  seront  désignés  chaque  année  par  le 
préfet. 

(Ibid,,  art.  i3.) 

De  l'habillement  des  élèves. 

669.  A  compter  du  ier.  janvier  181a,  les  élèves  pensionnaires 
des  collèges  porteront  un  habit  bleu ,  dont  la  forme  sera  dé- 
terminée par  le  grand-maltre. 

(Ibid.,  art.  14.) 

Des  bourses  entretenues  par  les  villes  dans  leurs  propres  collèges. 

670.  Les  villes  comprises  dans  le  tableau  ci  joint  entretien- 
dront, mais  dans  leurs  propres  collèges,  et  conformément  à  la 
nouvelle  répartition  ci-an nexée ,  les  bourses  dont  elles  faisaient 
précédemment  les  fonds  dans  les  collèges  royaux. 

(Ordonnance  du  18  octobre  1820  ,  (1)  art.  1".) 

(1)  Dans  nn  projet  d'organisation  générale  de  l'Université  ,  que  le  conseil  rojral  avait 
préparé  dès  la  fin  de  l'année  i9i \  ,  il  exprimait  le  voeu  que  los  frais  de  premier  éta- 
blissement ,  et  notamment  l'achat  du  mobilier,  fussent  toujours  fait»  par  les  villes  pour 
les  collèges  communaux  ,  comme  cela  est  pour  le»  collège»  rovaux. 

La  nécessité  de  cette  mesure  a  été  cent  foi*  démontrée  par  l'expérience.  Faute  de  s  être 
rendues  indépendantes  du  crédit  ou  de  la  fortune  du  principal  de  leur  collège  ,  en  ac- 
quérant à  leur  propre  compte  le  mobilier  nécessaire  pour  le  pensionnat  et  pour  la  tenue, 
décente  do  tout  l'établissement ,  beaucoup  de  ville»  ont  vu  périr  de»  école*  ,  nagitèn  » 
florissantes  ,  ou  par  la  mort ,  ou  par  U  retraite  ,  ou  par  la  promotion  a  une  pln^-e 
supérieure  ,  des  homme»  qui  avaient  gouverne  ces  écoles.  Des  établissement  public»  ont 
•lors  le  principal  inconvénient  que  l'on  remarque  dans 


les  établissement  privés;  ils 

naissent,  prospèrent  cl  tombent,  avec  l'homme  de  mérite  qui  les  élève,  et  qui  tout  à  coup 
disparaît. 

U':  Louis,  ele,  Sur  le  rappport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  .le  linlérieirr  ; 
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671.  En  conséquence,  lesdites  communes  porteront  chaque 
année,  dans  leurs  budgets,  les  sommes  affectées  à  l'entretien  de 
ces  bourses,  sans  qu'il  puisse  être  à  l'avenir  rien  innové  à  cet 
égard ,  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale. 

(  Ibid.,  art.  i.) 

TABLEAU  DE  RÉPARTITION 


DES  BOURSES  OC  PORTIONS  DE  BOT  R  S  ES  FONDEES  PAR  LES  VILLES  DANS  LES 

COLLEGES  COMMUNAUX. 
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vu  1*  décret  du  io  mai  i8o8  ,  portant  création  de  bourses  et  portion*  de  bonnes  à  la 
charge  drs  communes  dans  le*  collège*  rovaox  ; 

Vu  le  décret  du  2  mai  i8l  t,  le  titre  a  de  notre  ordonnance  du  I 2  tnar»  1817,  notre 
ordonnance  du  a5  décembre  1819; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  ci-après  désignés  ,  savoir  : 


Soissons,  at  octobre  1818  ,  3i  mars  i8ao. 
Arles  ,  3t  octobre  1818  ,  5  avril  i8ao. 
Evreux,  6  novembre  1818,  21  avril  i8ao. 
Chartres,  a  novembre  1818,  i4  janvier  1820. 
Le  Puv,  8  décembre  1818  ,  1 1  février  1820. 
Laval,  a3  octobre  1818,  6  décembre  1819. 
Reauvais,  l3  avril  18 19. 
Arras  ,  1 5  octobre  1818. 
Aire,  il  mai  1819,  22  décembre  1819. 

Perpignan  ,  31  novembre  1818,  17  février,  26  mai  et  i3  juillet  l8ao. 
Meaux  ,  23  novembre  1818,  21  février  1820,  16 juin  1820. 
Chllons  sur-Saoue,   5   décembre    18 15,    ltr.  novembre    1818,  a6  dé- 
cembre 1819. 

Voulant  appliquer  aux  fondations  de  bonnes  dans  les  collèges  communaux  les  règles 
établir*  par  ladite  ordonnance  ,  pour  la  collation  de*  bourse*  dans  les  collèges  rojaux  ,  et 
par  les  considérations  déduites  en  notre  ordonnance  sus-datéc  ; 

Vu  le  mémoire  de  notre  conseil  royal  de  1  instruction  publique  ; 

ISntre  conseil  d  étal  entendu  ,  nous  avons  ordonné  ,  etc. 
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672.  Toutes  les  dispositions  des  titres  2 ,  3,  4  et  5  de  notre 
ordonnance  du  i5  décembre  1819,  relatives  aux  fondations 
de  bourses  dans  les  collèges  royaux,  seront  exécutées  en  ce 
qui  touche  les  fondations  du  même  genre  dans  les  collèges 
communaux. 

Les  règlemens  de  l'instruction  publique  sur  le  renvoi  des 
boursiers  de  l'état  seront  observés  à  l'égard  des  élèves  nom- 
més aux  bourses  des  villes  dans  les  collèges  communaux. 

Ibid.,  art.  3  et  ',.) 

673.  Conformément  à  l'article  14  de  notre  ordonnance  du 
a5  décembre,  les  villes  n'exerceront  aucune  retenue  sur  les 
bourses  vacantes. 

(Ibid.,  art.  5.) 

Collèges  royaux  communaux. 

674.  Le  collège  communal  de  Vannes  portera  à  l'avenir  le 
nom  de  collège  royal  communal. 

Le  conseil-général  du  département  du  Morbihan  est  auto- 
risé à  fonder,  dans  le  collège  royal  communal  de  Vannes, 
six  bourses,  auxquelles  nous  nommerons,  d'après  la  présenta- 
tion du  préfet,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre... 

(  Ordonnance  du  27  juin  1816,  art.  3  et  4  ) 

675.  Le  collège  établi  à  Dôle ,  département  du  Jura  ,  est  au- 
torisé à  prendre  le  titre  de  collège  royal  communal. 

(  Ordonnance  de  1".  juillet  1829.) 

Établissement  de  nouveaux  collèges  communaux. 

676.  Le  pensionnat  actuellement  établi  à  Courdemanche  , 
arrondissement  de  Saint-Calais,  département  delà  Sarthe,  est 
érigé  en  collège  communal.  L'Université  royale  de  France  est 
autorisée  à  accepter  au  nom  du  collège  de  Courdemanche  la 
donation  faite  au  préfet  de  cet  établissement,  par  M.  de  la  Mar- 
tellière,  suivant  un  acte  public  du  i3mai  1828,  avec  les  clauses 
et  conditions  stipulées  dans  cet  acte. 

(Ordonnance  du  i5  atril  1829,  art.  1  et  2  ) 

677.  11  sera  établi  dans  la  ville  de  Dunkerque,  département 
du  Nord,  un  collège  communal  qui  jouira  d'une  dotation  por- 
tée annuellement  au  budget  de  la  ville  pour  assurer  le  traite- 
ment des  régens. 

(Ordonnance  du  17  janvier  i83o.) 

678.  L'établissement  d'un  collège  communal  est  autorisé  dan* 
la  ville  de  Craon,  département  de  la  Mayenne,  aux  conditions 
exprimées  dans  la.  délibération  du  conseil  municipal  du  12  mai 
1820  (1). 

(  Ordonnance  du  24  mars  i83 1 .) 

(l)  1°.  Fournir  les  bâtiment  et  dépendances  de  l'ancien  bù;>itul  dv  Cru  >» ,  po  11  y 
placer  le  collège  :  20.  mettre  les  bdlitm-11»  en  lion  état  de  réparulimis  ;  3-  \0t1T  chaque 
année  une  dolalioti  de  5oo  fr.  ;  compter  au  principal  un«  <omme  de  Soo  tr.  pour 
frais  de  premier  établissement. 
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§  IV. 

ÉCOLES  SECONDAIRES  ECCLÉSIASTIQUES  (l). 

679.  Pour  être  admis  dans  les  séminaires  maintenus  p.ir 
l'ai  t.  3  de  notre  de'cret  du  17  mars,  comme  écoles  spéciales  de 

(1)  Nulle  question  ,  peut-être,  dan*  le  cercle  assez  considérable  de  celle»  qui  inlé- 
eiseot  rin<(rur(ion  publique  ,  n'o  été  plut  agitée ,  depuis  que  la  lot  de  1806  a  créé  un 
rtorpt  enseignant  pour  toute  la  France. 

Il  n  est  pas  inutile  de  roppcler  ici  quelques  fait»  qui  »e  rattachent  k  cette  question. 

î.c  décret  du  17  septembre  1808  ,  qui,  avec  celui  du  17  n^ars  de  la  même  apnée  , 
était  destiné  à  mettre  en  mouvement  celte  grande  institution  de  l'Université  ,  imposait 
préalablement  à  tous  les  agens  de  l'iuslruetion  publique  ,  sans  exception  ,  l'obligation 
de  déclarer  s'ils  étaient  dans  l'intention  de  faire  partie  de  I  L  niversité,  et  de  contracter 
les  obligations  imposées  à  ses  membres.  Dès  lors  existaient  sur  divers  points  des 
étnblissemens  connus  aous  le  nom  de  Petits  séminaires.  Les  directeur»  i!e  ces  écoles 
se  crurent  dispensés  d'obéir  à  la  mesure  générale  ,  étant  ,  disaient-ils  ,  sous  la  seule 
.  juridiction  de*  étèques  ,  et  n'eiistant  que  comme  un  démembrement  des  grands  sémi- 
naires ,  dont  le  régime  dépendait  manifestement  des  seuls  évéques. 

Un  grand  nombre  de  préfets  pensaient  la -dessus  tout  autrement  que  les  évèques  , 
et  représentaient  que  la  loi  ne  reconnaissait  que  les  grands  séminaires  ,  considérés  comme 
écoles  spéciales  de  théologie  ,  et  destinés  ,  non  à  de»  enfans  ,  mais  à,  de  jeunes  boitiines 
qui  avaient  achevé  le  cour»  des  première»  élude»  D'autre  part,  les  chefs  de»  attires 
maisons  d'éducation  exposaient  que  l'cxitleiice  des  lycées,  des  collèges,  de  toute* 
les  autres  écoles  ,  en  un  mot ,  serait  compromise  ,  si  les  lois  universitaires  n'embraasaieut 
pas  les  école»  secondaire»  ecclésiastiques  ,  dans  lesquelles  déjà  on  se  plaisait  à  dire  que 
l'éducation  religieuse  était  exclusivement  concentrée  ,  et  qui ,  d'ailleurs  ,  tout  en  recevant 
des  eu  fa  us  de  tout  itgc  ,  sans  égard  à  leurs  vocations  diverses  pour  le  monde  ou  poor  l'é- 
glise ,  se  trouveraient  de  fcit  et  de  droil  affranchies  des  rétributions  et  des  autre»  enga- 
ge m  r  ni  qui  allaient  peser  sur  tous  le»  autres  établistemens  d'instruction. 

La  discussion  s'établit  en  présence  même  de*  ministres  des  cultes  et  de  l'intérieur  :  elle 
fut  alors  terminée  par  le  décret  du  9  avril  1809  ,  qui  soumit  les  écoles  dont  il  s'agit  au 
régime  universitaire  ,  et  qui ,  depuis  ,  a  fait  place  au  système  exceptionnel  consacré  par 
une  ordonnance  du  5  octobre  181 1\.  Aujourd'hui  celte  ordonnance  elle-même  est  soumise 
à  un  nouvel  examen  ,  d'où  sortiront  sans  doute  ,  pour  le  bien  commun  de  l'état  et  de 
l'église  gallicane ,  l'ordre  légal  et  la  stabilité. 

Ainsi  doit-on  l'es|»érer,  d'après  le  rapport  suivant  fait  au  roi,  et  publié  dan»  U 
Moniteur  du  22  janvier  1828. 

•  Si  ni,  la  nécessité  d'assurer  dans  toutes  les  écoles  ecclésasliques  secondaires  l'exécution 
des  lois  du  rojraume ,  est  généralement  reconnue  :  les  mesures  que  cette  nécessité  com- 
mande ont  besoin  d'être  complètes  et  efficaces:  elles  doivent  se  coordonner  avec  n  >tre 
législation  politique  et  les  maximes  du  droil  public  français;  elles  se  rapportent  à  ht 
fois  aux  droits  sacrés  de  la  religion  ,  à  ceux  du  trône  ,  à  l'autorité  paternelle  et  domestique, 
à  la  liberté  religieuse  garantie  par  la  Charte  ;  elles  ne  «auraient  être  préparées  avec  trop 
de  maturité  ,  puisqu'elle»  ne  demeurent  étrangères  à  aucun  de»  principaux  intérêt»  du 

•  Pour  qu'elles  puissent  l'être  avec  une  pleine  et  entière  connaissance  de  cause  ,  vos 
ministres  ,  sire  ,  ont  pensé  qu'il  était  utile  et  convenable  que  1  état  des  IV !»  fût  constate, 
qu'ils  fussent  comparés  aux  lois  ,  el  que  les  disposions  reconnues  indispensables  au  main- 
tien du  régime  légal  subissent  l'épreuve  d  un  rxamrn  préalable  et  approfondi  ,  «vaut 
d'être  proposé  à  la  discussion  de  votre  conseil  ft  à  l'approbation  de  votie  majesté.  Il»  ont 
pensé  qne  celte  importante  mission  devait  être  naturellement  confiée  à  des  hommes  plu» 
I  ai  ticulicrement  indiqué»  aux  choix  de  votre  majesté,  par  leur  rang  ,  leur  état  et  brut» 
I  umièrea. 

•  Si  celle  mesure  était  agréée  par   le  roi  ,  j'aurai»  1  honneur  de  proposer  k  votr* 
nia  je  te  la  formation  d'une  commission  de  neuf  membres,  composée  ain»i  qu'il  suit  : 

M.  l'archevêque  de  Pari»  ,  pair  de  France  ; 

M.  k  vicotnle  Lainé  ,  pair  de  France  ,  minière  dïtnl  ; 
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théologie ,  les  élèves  devront  justifier  qu'ils  ont  reçu  le  grade 
de  bachelier  dans  la  faculté  des  lettres. 

Les  élèves  actuellement  existant  dans  lesdits  séminaires  pour- 
ront y  continuer  leurs  études,  quoiqu'ils  n'aient  pas  rempli 
les  conditions  ci-dessus. 

(  Décret  du  9  avril  1809  ,  art.  irr.  ef  2.) 

680.  Aucune  autre  école  ,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  puisse  être,  ne  peut  exister  en  France,  si  elle  n'est  régie 
par  des  membres  de  l'Université  royale  et  soumise  à  ses  règles. 

(Ibid.,  art.  3.) 

681.  Le  grand-maître  de  notre  Université  royale  et  son  con- 
seil accorderont  un  intérêt  spécial  aux  écoles  secondaires  que 
les  départeraens ,  les  villes ,  les  évêques  ou  les  particuliers  vou- 
dront établir  pour  être  consacrées  plus  spécialement  aux  élèves 
qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique. 

(Ibid.,  art.  4  ) 

682.  La  permission  de  porter  l'habit  ecclésiastique  pourra 
être  accordée  aux  élèves  desdites  écoles  ,  dont  les  prospectus 
et  les  règlemens  seront  approuvés  par  le  grand-maitre  et  le  con- 
seil de  l'Université,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  contiendront  rien 
de  contraire  aux  principes  généraux  de  l'institution. 

(Ibid.,  art.  5.) 

683.  Le  grand-maitre  pourra  autoriser  dans  nos  écoles  se- 
condaires et  lycées  des  fondations  débourses,  demi-bourses, 
ou  toutes  autres  fondations  pour  des  élèves  destinés  à  l'état 
ecclésiastique. 

(Ibid.,  art.  6.) 

684.  Les  écoles  plus  spécialement  consacrées  à  l'instruction 
des  élèves  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique  ,  sont  celles  où 

M.  le  Iwron  Séguicr,  pair  de  France  ,  premier  président  de  la  cour  rovale  de  Paris  ; 
M.  le  baron  Mounier,  pair  de  France; 

M.  le  comte  Alexi.  de  Noaillea  ,  ministre  d'état ,  membre  de  la  chambre  de» 

députés ; 
M.  1  évéque  de  Beauvai»  ; 

M.  Du  pin  aîné  ,  membre  de  la  chambre  des  députés. 

M.  le  coinle  de  La  Bourdonnayc  ,  membre  de  la  chambre  des  dépoté*  ; 

M.  de  Courvillc  ,  membre  du  conseil  de  l'Université  de  France. 

»  Je  suis  ,  avec  un  profond  respect ,  etc. 

Le  pair  de  France  ,  garde  des  sceau»  ,  ministre  secrétaire  d  élai  de  la  justice  , 

Signé  comte  Poutai.is. 

Approuvé  le  20  janvier  1828.  S gni  CHARLES.  • 

Cette  commission  s'est  assemblée  pour  la  première  fois  le  3o  janvier  :  M.  l'arche- 
vêque de  Parts  a  été  nommé  président  ,  et  M.  Mounier  secrétaire. 

Nota.  Nous  n'avons  par  cru  devoir  retrancher  cette  nu  te ,  insérée  dans  notre 
première  édition  de  1838. 

Nous  donnerons  ci  après  les  ordonnances  qui  ont  été  le  résultai  des  travaux  de  la 
couimiaaion ,  et  qui  n'ont  pas,  à  beaucoup  pie»  ,  terminé  toute»  les  difficulté». 
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ces  élèves  sont  instruits  dans  les  lettres  et  dans  les  sciences , 
conformément  à  notre  décret  du  9  avril  1809. 

(  Decra  du  l5  oovembra  i8ii,  art.  Uj.) 

685.  Toutes  ces  écoles  seront  gouvernées  par  l'Université , 
elles  ne  pourront  être  organisées  que  par  elle,  régies  que  par 
son  autorité,  et  l'enseignement  ne  pourra  y  être  donné  que 
par  des  membres  de  l'Université  étant  à  la  disposition  du  grand- 
maître. 

(  Ibid.,  art.  *5.) 

686.  Les  prospectus  et  les  règlemens  de  ces  écoles  seront  ré- 
digés par  le  conseil  de  l'Université ,  sur  la  proposition  du  grand- 
maître. 

(  Ibid.,  art.  a6.  ) 

6S7.  II  ne  pourra  pas  y  avoir  plus  d'une  école  secondaire 
ecclésiastique  par  département. 

Aucune  école  secondaire  ecclésiastique  ne  pourra  être  placée 
daus  la  campagne. 

(  ibid. ,  art.  27  et  29.) 

688.  Dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  des  écoles  ecclésiastiques,  les 
élèves  de  ces  écoles  seront  con  dtiits  au  lycée  ou  au  collège ,  pour 
y  suivre  leurs  classes.  Les  élèves  des  écoles  ecclésiastiques 
porteront  l'habit  ecclésiastique  ;  tous  les  exercices  se  feront  au 
sou  de  la  cloche.  . 

(Ibid.,  arl.  3a.) 

689.  Les  archevêques  et  évêques  de  notre  royaume  pourront 
avoir ,  dans  chaque  département ,  une  école  ecclésiastique  , 
dont  ils  nommeront  les  chefs  et  les  instituteurs  ,  et  où  ils  feront 
élever  et  instruire  dans  les  lettres  des  jeunes  gens  destinés  à 
entrer  dans  les  grands  séminaires. 

(  Ordonnance  du  5  octobre  r8i4  (l)  ,  art.  1".) 

(1)  Loti»,  etc.,  ajanl  égard  a  la  nécessité  on  «ont  le*  archevêque*  et  évèques  de  notre 
royaume  dans  les  circonstances  difficile*  où  te  trouve  l'église  de  France  ,  de  faire  inttruire 
dèf  I  cufance  des  jeunes  gens  qui  puissent  entrer  avec  fruit  dans  le*  grands  séminaires  ,  et 
désirant  de  leur  procurer  les  moyens  de  remplir  avec  facilité  celte  pieuse  intention  ; 

IV c  voulant  pas  toutefois  <pic  les  écoles  de  ce  genre  se  multiplient  sans  raison  légitime  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  etc.  » 

Nous  avons  dit  sous  la  restauration  ,  et  nous  avons  le  droit  de  répéter  aujourd'hui , 
que  celte  ordonnance  de  181 4  ,  en  proclamant  une  sorte  de  divorce  légal  entre  les  jeunes 
hommes  appelés  à  renouveler  le  clergé  français  ,  et  les  autres  élève*  destinés  aux  diverses 
professions  de  la  rociété  civile,  avait  porté  un  coup  funeste  ù  tout  l'ordre  social.  L'U- 
niversité en  a  souffert ,  et  le  clergé  plu»  encore.  La  religion  même  ,  qui  ressent  toujours 
le  contre-coup  de*  fautes  commises  en  son  nom  ,  a  vu  son  influence  légitime  sur  les  es- 
prit» diminuer  précisément  par  les  étroites  et  imprudentes  mesures  que  suggérait  un 
Mie  sans  prévoyance  et  sans  portée.  Le  clergé  avait  mieux  délYoJu  celte  cause  sacrée  ,  il 
avait  été  plus  juste  et  plus  habile,  lorsqu'en  1789,  provoquant  franchement  des  amé- 
liorations indispensables  dans  l'instruction  publique  ,  il  avait  dit  dans  ses  cahiers  :  «  Ce 
»  sont  les  collèges  qui  piéparent  des  citoyens  de  toutes  les  classe*  ,  des  militaire*  aux 
»  armées  ,  des  juges  aux  tribunaux  ,  des  ministres  au  sanctuaire.  • 

Lspérun»  que  ce  langage  ,  si  raisonnable  et  si  vrai ,  sera  entendu  après  tant  et  de  si  pé- 
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690.  Ces  écoles  pourront  être  placées  à  la  campagne  ,  et  dans 
les  lieux  où  il  n'y  aura  ni  lycée,  ni  collège  communal. 

Lorsqu'elles  seront  placées  dans  les  villes  où  il  y  aura  un 
lycée  ou  un  collège  communal ,  les  élèves ,  après  deux  ans  d'é- 
tudes, seront  tenus  de  prendre  l'habit  ecclésiastique. 

Ils  seront  dispensés  de  fréquenter  les  leçons  desdit6  lycées 
et  collèges. 

(  Ibid.,  art.  a  et  3.) 

691.  Pour  diminuer  autant  que  possible  les  dépenses  de  ces 
établissemens,  les  élèves  seront  exempts  de  la  rétribution  duc 
à  l'Université  par  les  élèves  des  lycées,  collèges,  institutions 
et  pensionnats. 

(1  bid.,  art.  40 

692.  Les  élèves  qui  auront  terminé  leurs  cours  d'études 
pourront  se  présenter  à  l'examen  de  l'Université  pour  obtenir 
Je  grade  de  bachelier  ès-lettres.  Ce  grade  leur  sera  conféré 
gratuitement. 

(  Ibid.,  art.  5.) 

693.  Il  ne  pourra  être  érigé  dans  un  département  une  se- 
conde école  ecclésiastique  qu'en  vertu  de  notre  autorisation, 
donnée  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur,  après  qu'il  aura  entendu  1  evêque  et  le  grand-maître 
de  l'Université. 

(  Ibid.,  art.  6.) 

694.  Les  écoles  ecclésiastiques  sont  susceptibles  de  recevoir 
des  legs  et  des  donations,  en  se  conformant  aux  lois  existantes 
sur  cette  matière. 

(  Ibid.,  art.  7.) 

695.  Il  n'est,  au  surplus,  en  rien  dérogé  à  notre  ordon- 
nance du  22  juin  dernier ,  qui  maintient  provisoirement  les 
décrets  et  règlemens  relatifs  à  l'Université. 

Sont  seulement  rapportés  tous  les  articles  desdits  décrets  et 
règlemens  contraires  à  la  présente. 

(  Ibid.,  art.  8.) 

696.  Les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  établis 
dans  l'enceinte  des  villes  où  il  y  a  des  collèges  royaux  ou  des 
collèges  communaux  ,  sont  tenus  d'envoyer  leurs  pensionnaires 
comme  externes  aux  lerons  desdits  collèges. 

Est  et  demeure  néanmoins  exceptée  de  cette  obligation  l'é- 
cole secondaire  ecclésiastique  qui  a  été  ou  pourra  être  établie 

nibles  épreuve*  d'un  sjstàme  d'exception  et  d'isolement.  Espérons  que  ces  deux  alliés, 
pâturais,  ces  dans  dépositaires- né*  de  U  morale  publique,  le  clergé  rt  l'Université, 
comprendront  désormais  leur  commune  mission  ,  rt  .  joignant  leurs  rflbrls  ,  travailleront 
efficacement  à  r.illVrmir  la  société  profondément  ébranlée  ,  en  la  replaçant  »ur  1a  double 
1  aie  de  la  religion  cl  de  la  science. 
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flans  chaque  département,  en  vertu  de  notre  ordonnance  du 
5  octobre  i8i4;  mais  ladite  école  ne  peut  recevoir  aucun 
élève  externe. 

(  Ordonnance  da  17  février  i8l5,  art.  44  et  $5.) 

697.  lorsque  dans  les  campagnes  un  curé  ou  un  desservant 
voudront  se  charger  de  former  deux  ou  trois  jeunes  gens  pour 
les  petits  séminaires,  ils  devront  en  faire  la  déclaration  au 
recteur  de  l'académie,  qui  veillera  à  ce  que  ce  nombre  ne  soit 
pas  dépassé.  Ils  ne  payeront  point  îe  droit  annuel ,  et  leurs 
élèves  seront  exempts  de  la  rétribution  universitaire. 

(Ordonnance  du  2j  février  1821,  art.  28.) 

Ordonnance  du  roi  contenant  diverses  mesures  relatives  aux  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  et  autres  établissemens  d'instruction  pu- 
blique (1). 

698.  A  dater  du  i*'.  octobre  prochain,  les  établissemens 
connus  sous  le  nom  d'écoles  secondaires  ecclésiastiques ,  diri- 
gés par  des  personnes  appartenant  à  une  congrégation  religieuse 
non  autorisée,  et  actuellement  existant  à  Aix  ,  Billom  ,  Bor- 
deaux, Dôle,  Forcalquier,  Montmorillon ,  Saint-Acheul  et 
Sainte  -  Anue  d'Auray ,  seront  soumis  au  régime  de  l'Uni- 
versité. 

(Ordonnance  du  16 juin  18a»,  «ri.  f  ) 

699.  A  dater  de  la  même  époque,  nul  ne  pourra  être  ou  de- 
meurer chargé  soit  de  la  direction  ,  soit  de  l'enseignement, 
dans  une  des  maisons  d'éducation  dépendantes  de  l'Université, 
ou  dans  une  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques ,  s'il  n'a 
affirmé  par  écrit  qu'il  n'appartient  à  aucune  congrégation  reli- 
gieuse non  légalement  établie  en  France. 

(lb'.d.,  art.  a  ) 

Ordonnance  du  roi  relative  aux  écoles  secondaires  ecclésiastiques  (j) . 

700.  Le  nombre  des  élèves  des  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques instituées  par  l'ordonnance  du  5  octobre  1814  sera  limité 

(  i  )  Cii  aui.ej  ,  etc.,  sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  , 

i°.  Que  parmi  les  établissement  connus  sous  le  nom  ù'ernles  secondaires  ec- 
clésiastiques ,  il  en  existe  huit  qui  se  sont  écartés  du  but  de  leur  institution  ,  eu  recevant 
des  élè>cs  dont  le  plus  ^rand  nombre  ne  sr  destine  pas  à  1  état  cc<  lésiastiquc  ; 

2°.  Que  ces  bmt  élal.li.semcos  sont  iliri.es  par  des  personnes  appât  tenant  à  une  con- 
grégation religieuse  non  légalement  établie  en  France  ; 

Voulant  pourvoir  à  I  exécution  de»  lois  du  rojrauuic, 

De  l'avis  de  notre  couseil  , 

Nous  avons  ordouué. 

<2)  CirAM.ES,  elc,  sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  des  «flair*» 

eeclé<>ia*(ir|ii(>«  : 

Notre  conseil  des  m'mislirs  entendu  , 
nous  asons  ordonné. 
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dans  chaqae  diocèse,  conformément  au  tableau  que,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  dater  de  ce  jour,  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  affaires  ecclésiastiques  soumettra  à  notre  appro- 
bation. 

Ce  tableau  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois ,  aiu-i  que  les 
chaogemens  qui  pourraient  être  ultérieurement  réclamés,  et 
que  nous  nous  réservons  d'approuver,  s'il  devenait  nécessaire 
de  modifier  la  première  répartition. 

Toutefois  le  nombre  des  élèves  placés  dans  les  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques  ne  pourra  excéder  vingt  mille. 

(  Ordonnance  du  16  juin  1828  ,  art.  l*r.) 

701 .  Le  nombre  de  ces  écoles  et  la  désignation  des  communes 
où  elles  seront  établies  seront  déterminés  par  nous  d'après  la 
demande  des  archevêques  et  éveques  ,  et  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  des  affaires  ecclésiastiques. 

(  Ibid.,  art.  3.) 

702.  Aucun  externe  ne  pourra  être  reçu  dans  lesdites  écoles. 
Sont  considérés  comme  externes  les  élèves  n'étant  pas  logés  et 

nourris  dans  rétablissement  même. 

(  Ibid.,  art.  3.) 

703.  Aprè*  l'âge  de  quatorze  ans,  tous  les  élèves  admis  de- 
puis deux  ans  dans  Jesdites  écoles  seront  tenus  de  porter  un 
babit  ecclésiastique  (i). 

(  Ibid.,  art.  4.) 

704.  Les  élèves  qui  se  présenteront  pour  obtenir  le  grade  de 
bachelier  è<»-lettres  ne. pourront ,  avant  leur  entrée  dans  les 
ordres  sacrés ,  recevoir  qu'un  diplôme  spécial ,  lequel  n'aura 
d'effet  que  pour  parvenir  aux  grades  en  théologie;  mais  il  sera 
susceptible  d'être  échangé  contre  un  diplôme  ordinaire  de  ba- 
chelier ès-lettres  après  que  les  élèves  seront  engagés  dans  les 
ordres  sacrés. 

(Ibid.,  art.  5.) 

705.  Les  supérieurs  ou  directeurs  des  écoles  secondaires  ec- 
clésiastiques seront  nommés  par  les  archevêques  et  évêques  ,  et 
agréés  par  nous. 

Les  archevêques  et  évêques  adresseront,  avant  le  i".  octobre 
prochain ,  les  noms  des  supérieurs  ou  directeurs  actuellement 
en  exercice  ,  à  notre  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  à  l'ef- 
fet d'obtenir  notre  agrément. 

(  Ibtd.,  art.6  ) 

■ 

(1)  Mai»  que  faut- il  entendre  par  Y  habit  tccUsinstique  ?  ce  ieul  point  adonné  lieu 
a  de  longue*  ducuativiu,  et  il  n'est  pa»  encore  bien  éclairci. 
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soit  pour  s'exercer  aux  expériences  de  physique  et  de  chimie, 
et  pour  se  former  à  l'art  d'enseigner. 

(Ibid.,  art.  114.) 

Dorée  de  lear  séjour  à  l'école.  —  Vie  commune. 

716.  Les  aspirant  ne  pourront  pas  rester  plus  de  deux  ans 
au  pensionnat  normal;  ils  y  seront  entretenus  aux  frais  de  l'Uni- 
versité ,  et  astreints  à  une  vie  commune,  d'après  un  règlement 
que  le  grand-maître  fera  discuter  au  conseil  de  l'Université. 

(  Ibid.,  art.  1  2 5.) 

717.  Le  pensionnat  normal  sera  sous  la  surveillance  immé- 
diate d'un  des  quatre  recteurs  conseillers  à  vie  qui  y  résidera  et 
aura  sous  lui  un  directeur  des  études. 

(  Ibid.,  art.  1 16.) 

718.  Le  nombre  des  aspirans  à  recevoir  chaque  année  dans 
les  lycées  et  à  envoyer  au  pensionnat  normal  de  Paris,  sera  ré- 
glé par  le  grand  maître,  d'après  l'état  et  le  besoin  des  collèges 
et  des  lycées. 

(  Ibid.,  art.  J  17.) 
Us  doivent  prendre  leurs  grades  à  Paris. 

719.  Les  aspirans  ,  dans  le  cours  de  leurs  deux  années  d'études 
au  pensionnat  normal,  ou  à  leur  terme  ,  devront  prendre  leurs 
grades  à  Paris,  dans  la  faculté  des  lettres  et  dans  celle  des 
sciences.  Ils  seront  de  suite  appelés  par  le  grand-maître  pour 
remplir  des  places  dans  les  académies. 

(Ibid.,  art.  118.) 

Du  chef  de  l'École  normale. 

720.  Le  chef  de  l'Ecole  normale  pourra  «Stre  choisi  par  le 
grand-maître,  parmi  les  conseillers  à  vie  indistinctement,  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  ait  quatre  recteurs  conseillers  à  vie. 

(  Décret  du  17  «eptembre  1808  ,  art.  17.) 
Dispense  du  service  militaire. 

721 .  Les  jeunes  gens  attachés  à  l'Université  royale  en  qualité 
d'élèves  à  l'Ecole  normale ,  qui  seront  à  l'avenir  appelés  par  leur 
âge  à  faire  partie  de  la  conscription ,  jouiront  de  l'exemption 
provisoire  accordée  par  l'art.  17  de  notre  décret  du  8  fructidor 
an  Xlll  (1). 

Ladite  exception  ne  deviendra  définitive  que  lorsque  les  in- 

(1)  «  Le»  élèves  de  l'école  polytechnique  ayant  rang  de  »ers;cnt  d*artillerie.  conformé- 
ment à  la  loi  du  25  frimaire  anV  II  l,  ne  doivent  point,  Util  qu'ils  sont  à  cette  école,  être  ap- 
pelé* pour  être  mit  «n  activité  :  mai»  «ils  en  sortent  »nns  être  place*  par  le  çotnernemenl,  ils 
•eront  tenu*  de  marcher  au  premier  appel  fait  à  leur  canton  ,  ai  leur  numéro  le»  y  appelle 
ou  les  j  a  précédemment  appeléi.  » 
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di vidas  auxquels  elle  aura  été  appliquée  auront  justifié  avoir 
eiercé  pendant  dix  années  consécutives  les  fonctions  de  ren- 
seignement dans  l'Université  royale. 

(Décret  da  19  juJU*t  181  f,  art.        et  a.) 

722.  Les  noms  de  chacun  des  conscrits,  département  par 
département ,  seront  remis  par  notre  ministre  de  l'intérieur  à 
notre  ministre  de  la  guerre ,  pour  être  par  lui  approuvés,  et 
l'état  par  département  sera  ensuite  envoyé  aux  préfets. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  vérifiera  chaque  année ,  au 
moins  une  fois,  la  présence  desdits  conscrits  provisoirement 
exceptés,  dans  les  établissemens  de  l'Université  royale. 

Jbn  cas  de  sortie  desdits  conscrits  des  établissemens  de  l'Uni- 
versité, avant  l'expiration  des  dix  années  fixées  par  les  articles 
ci- dessus  ,  notre  ministre  de  l'intérieur  en  instruira  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  afin  que  celui-ci  veille  à  ce  que  les  lois  de 
la  conscription  leur  soient  appliquées. 

(Ibid.,trt.3,4et5.) 
But  de  l'école  normale.  — •  Durée  du  cours  d'études. 

723.  L'école  normale  de  Paris  sera  commune  à  toutes  les 
académies.  Elle  formera ,  aux  frais  de  l'état ,  le  nombre  de  pro- 
fesseurs et  de  maîtres  dont  elles  auront  besoin  pour  l'enseigne- 
ment des  sciences  et  des  lettres  (1). 

(Ordonnance  du  gj  février  l8l5  ,  art.  4  )  1 

724.  Chaque  académie  envoie  tous  les  ans  à  l'école  normale 
de  Paris  un  nombre  d'élèves  proportionné  aux  besoins  de  l'en- 
seignement. Ce  nombre  est  réglé  par  notre  conseil  royal  de 
l'instruction  publique. 

(  Ibid.,  art.  46.) 

725.  Les  élèves  envoyés  à  Fécele  normale  y  passent  trois 
années ,  après  lesquelles  ils  sont  examinés  par  nôtre  conseil 
royal  de  l'instruction  publique,  qui  leur  délivre,  s'il  y  a  lieu  , 
un  diplôme  d'agrégé  (a). 

flbid.,art.480 

726.  Le  chef  de  l'école  normale  a  le  même  rang  et  les  mêmes 
prérogatives  que  les  recteurs  des  académies. 

(  Ibtd.,  art.  5o.) 

(0  Dan»  rUniTeraiti  de  Turin  ,  f  école  normale  réunifiait  les  étude*  de  toute*  Ira 
faculté* ,  aona  !a  direction  de  quatre  préfets ,  le  premier  dirigeant  le»  études  do 
lhéoWie  ;  le  second  ,  celle*  de  jurisprudence  ;  le  troisième  ,  celles  de  médecine  et  de 
chirurgie  ;  le  quatrième  ,  celles  de  philosophie  et  de*  arts. 
(2)  Le*  élève*  de  l'école  normale  ,  comme  Ion*  le* 
intenant  le  litre  d'agrégé*  que  par  la  voie  du 
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Écoles  normales  partielles  ii). 

727.  Il  sera  établi  des  écoles  normales  partielles  près  les  col- 
lèges royaux  de  Paris  qui  amont  des  pensionnaires,  et  près  du 
collège  royal  du  chef  lieu  de  chaque  académie.  Chacune  de  ces 
écoles  sera  composée  de  huit  élèves. 

(Ordonnance  du  27  ftvrier  18a  1,  art.  24.) 

728.  Sur  les  bourses  royales  affectées  à  chaque  collège  royal , 
six  botfVscs  seront  particulièrement  destinées  à  ces  élèves.  Ces 
bourses  seront  données  au  concours  ;  nul  ne  sera  admis  à  con- 
courir qu'après  avoir  terminé  sa  troisième. 

(  Ibid.,  art.  25.) 

729.  Le  cours  d'études  sera  pour  eux  de  quatre  années.  Après 
qu'ils  l'auront  terminé ,  les  uns  resteront  pendant  deux  années, 
en  qualité  de  maîtres  d'étude ,  dans  les  collèges  où  ils  auront 
été  élevés.  Les  autres  seront  appelés  à  la  grande  école  normale 
de  Paris. 

(  Ibid.,  trt.  26.) 

730.  Tous  les  élèves  des  écoles  normales  partielles  seront , 
comme  ceux  de  la  grande  école  normale  de  Paris ,  et  confor- 
mément à  l'art.  11a  du  décret  du  17  mars  1808,  soumis  à  l'o- 
bligation de  rester  dix  années  dans  le  corps  enseignant. 

(  Ibid.,  art.  27.) 

731.  Conformément  à  l'art.  25  de  notre  ordonnance  du  27 
février  1821,  six  pensions  entières  dans  les  collèges  royaux  de 
chaque  chef-lieu  d'académie  seront  destinées  aux  élèves  dési- 
gnés par  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  pour  former 
les  écoles  normales  partielles  instituées  par  ladite  ordonnance. 

{  Ordonnance  du  12  octobre  1821,  art.  2.) 
H  S  oppression  de  1  école  normale. 

732.  La  grande  école  normale  de  Paris  est  supprimée;  elle 
sera  remplacée  par  les  écoles  normales  partielles  des  aca- 
démies. 

(  Ordonnance  du  6  septembre  1822.) 
Écoles  préparatoires. 

733.  Les  bourses  affectées  aux  écoles  normales  partielles ,  par 

(1)  Cet  tories  d'école*  n'ont  pu  avoir  qu'une  eiistenee  imparfaite  et  stérile.  On  a 
malheureusement  cru  ou  feint  de  croire  qu'elle!  pourraient  remplacer  l'école  normale  1 
et  cette  grande  école  ,  que  déjà  environnait  une  asaei  belle  renommée ,  a  été  détruite. 
Elle  a  commencé  à  te  rétablir  en  1826,  mais  tau»  la  dénomination  équivoque  et 
obscure  d'école  préparatoire.  On  peut  espérer  qu'elle  ne  tardera  pas  à  recouvrer  son 
premier  et  véritable  nom  avec  toute*  lea  oonaéqueooei  de  ce  nom ,  un  local  qui  lui  toit 
propre  ,  un  cbef  spécial. 

Celle  note  a  paru  rn  1828  :  elle  «primait  nn  vœu  quia  enfin  été  réalité.  Un?  or- 
donnance du  6  août  i83o  a  en  effet  rendu  à  l'école  normale  ton  nom  ,  «et  souvenirs  et 
•et  destinées.  (Voir  ei-aprit ,  page  196.) 
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l'art.  25  de  l'ordonnance  du  27  février  182 1 ,  pourront  être  don- 
nées à  des  élèves  qui ,  après  avoir  terminé  leur  cours  de  philo- 
sophie ,  désireront  suivre  la  carrière  de  l'enseignement. 

(  Ordonnance  du  7  mars  1826  (1) ,  art.  !*r.) 

734.  Ces  élèves  seront  nommés  par  nous,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique ,  et  après  un  examen 
préalable  de  leurs  principes  religieux ,  de  leurs  qualités  morales 
et  de  leur  instruction. 

(  Tbid.,  art.  a.) 

735.  Les  jeunes  gens  ainsi  nommés  contracteront,  avec  l'ap- 
probation de  leurs  père,  mère,  tuteur  ou  curateur,  toutes  les 
obligations  qui  doivent  les  lier  au  corps  enseignant ,  et  notam- 
ment celle  de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  l'instruction  publique. 
Ils  seront  exempts  du  service  militaire  ,  eu  vertu  de  l'art.  i5  de 
la  loi  du  10  mars  1818.  lisseront  placés  dans  des  écoles  prépa- 
ratoires établies  près  des  collèges  royaux  ou  autres  collèges  <!e 
plein  exercice  que  désignera  notre  ministre  grand -maître  de  l'U- 
niversité. 

(  Ibid.,  art  3.) 

736.  Ils  jouiront  de  leurs  bourses  pendant  deux  ans  au  moins 
et  trois  ans  au  plus.  Ils  emploieront  ce  temps  à  perfectionner 
leur  instruction  sous  la  direction  de  maîtres  particuliers  nom- 
més par  notre  ministre  grand-maître  de  l'Université,  le  tout 
conformément  aux  règlemens  qui  seront  arrêtés  par  lui  sur 
l'avis  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique.  Ces  règle  • 
mens  auront  pour  but  de  former  des  écoles  pratiques  de  l'art 
d'enseigner,  de  conduire  et  d'élever  la  jeunesse. 

(Ibid„  art.  4.) 

737.  Ces  élèves  pourront  être  privés  de  leurs  bourses  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  ec- 
clésiastiques et  de  l'instruction  publique ,  lorsqu'ils  manqueront 
d'aptitude  ou  d'application,  ou  lorsqu'ils  auront  encouru  des 
reproches  graves. 

(Ibid.,  art.  5.) 

738.  A  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'art.  4»  les  élèves  des 
écoles  préparatoires  seront  nommés  aux  places  vacantes  des 

(i)  Charles,  etc.  Vu  le  titre  VI  de  l'ordonnance  du  37  février  182 1,  relative  aux 
écoles  normales  partielle»  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  perfectionner  cette  institution  destinée  à  préparer  des 
sujets  capables  de  bien  diriger  l'éducation  de  la  jeunesse ,  et  de  perpétuer  dans  les 
écoles  les  saines  doctrines  et  les  bonnes  éludes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaire*  ecclésiastiques  «t  de  l'instruction  pu- 
blique ,  etc. 


Digitized  by  Google 


tg6  TiTlE  V. 

maîtres  d'étude*  dans  les  collèges  royaux  ,  ou  de  régens  dans  les 
collèges  communaux. 

Ils  pourront ,  en  prenant  les  grades  exigés  par  les  règlemeos, 
se  présenter  immédiatement  au  concours  pour  l'agrégation. 

(  Ibid.,  art.  6.) 

739.  Des  qu'ils  auront  obtenu  le  titre  d'agrégé  ,  les  élèves  des 
écoles  préparatoires  auront  droit,  concurremment  avec  les 
autres  agrégés ,  aux  places  de  professeurs  qui  viendront  à  va- 
quer dans  les  collèges  royaux.  En  outre ,  le  tiers  de  ces  places 
est  exclusivement  affecté  à  ceux  de  ces  élèves  devenus  agrégés , 
qui  auront  rempli  pendant  deux  ans,  à  la  satisfaction  de  leurs 
chefs,  les  fonctions  de  régens  dans  les  collèges  communaux, 
ou  de  maîtres  d'études ,  soit  dans  les  collèges  royaux ,  soit  dans 
les  autres  collèges  de  plein  exercice. 

(lbidM  tri.  7.) 

École  normale. 

740.  L'école  destinée  à  former  des  professeurs ,  et  désignée 
depuis  quelques  années  sous  le  nom  d'école  préparatoire,  re- 
prendra celui  d1 'école  normale. 

Il  nous  sera  incessamment  proposé  des  mesures  pour  com- 
pléter l'organisation  de  cette  école  d'une  manière  conforme  à 
tous  les  besoins  de  l'enseignement  (i). 

(a)  (  Ordonim.ce  do  6  août  lïBo.) 

(1)  Voir  cUtu  la  deuxième  partie  le  titre  de  Técole  normale 

(a)  Dan*  le  projet  présenté  par  le  conseil  rojal  an  iBt4.  ou  lisait  deaz  disposition» 
qu'il  conviendrait  de  reprendre.  L'une  avait  un  but  politique  et  religieux ,  qu  on  ne 
«aurait  atteindre  trop  promptemenl  ;  l'autre  tendait  à  esnpèeber  de*  sacrifices  inutile»,  et 
c  est  aussi  un  point  qui  ne  doit  pas  être  négligé. 

i56.  Les  élèves  qui  t  au  sortir  de  l'école ,  se  croiront  appelés  à  l'état  ecclésiastique  . 
pourront , avec  l'agrément  du  graud-snaitre  ,  passer  dans  un  séminaire  trois  année»,  qui 
seront  comptées  sur  les  dix  années  de  leur  engagement. 

fUj.  L'élève  qui,  après  avoir  achevé  son  cours  d'étude»  à  l'école  normale,  M  vou- 
drait plu»  suivre  la  oarrière  de  renseignement  public ,  sera  tenu  ,  et  ses  père  et  mère 
solidairement  avec  lui ,  de  restituer  à  1  école  U  somme  de  1 ,000  francs  pour  chaerne 
année  qu'il  y  aura  passé. 
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DE  L  ÊMÉIUTÀT  ET  DES  PENSIONS  DE  RETRAITE. 


Loi  qui  accorde  des  pensions  de  retràite  aux  fonctionnaires  des  lycées 

et  des  facultés. 

741 .  Il  sera  formé  sur  les  traitemens  des  fonctionnaires  et 
professeurs  des  lycées  et  des  écoles  spéciales,  un  fonds  de  rete- 
nue qui  n'excédera  pas  le  vingtième  de  ces  traitemens.  Ce  fonds 
sera  affecté  à  des  retraites  qui  seront  accordées  après  vingt  ans 
de  service ,  et  réglées  en  raison  de  l'ancienneté.  Ces  retraites 
pourront  être  accordées  pour  cause  d'infirmités,  sans  que,  dans 
ce  cas ,  les  vingt  années  d'eiercice  soient  exigées. 

(Loi  du  11  floréal  mX,  ?•«.  mai  180a,  arl.  4a.) 

Décrets  qui  étendent  le  droit  aux  pensions  de  retraite. 

742.  Les  fonctionnaires  de  lTJniversité  compris  dans  les 
quinxe  premiers  rangs,  à  l'article  ao.  (1) ,  après  un  exercice  de 
trente  années  sans  interruption ,  pourront  être  déclarés  émé- 
rites  et  obtenir  une  pension  de  retraite  qui  sera  déterminée , 
suivant  les  différentes  fonctions ,  par  le  conseil  de  l'Université. 

Chaque  année  d'exercice  au  -  dessus  de  trente  ans  sera  comp- 
tée aux  émérites  et  augmentera  leur  pension  d'un  vingtième. 

( Décret dn  17  ma»  1808,  arl.  ia3.) 

743.  Les  pensions  d'émérite  ne  pourront  pas  être  cumulées 
avec  les  traitemens  attaches  à  une  fonction  quelconque  de  l'U- 
niversité. 

(Ibid.,  art.  ia4-) 

744.  Il  sera  établi  une  maison  de  retraite  où  les  émérites 
pourront  être  reçus  et  entretenus  aux  frais  de  lUniversité. 

(  Ibid.,  art.  ia5.) 

745.  Les  fonctionnaires  de  l'Université,  attaqués  pendant 

(ij  Ce»  quinte  premiers  rang»  t'arrêtaient  aux  agrégés.  Le»  ordonnances  rojalat  ont 
étendu  aux  fonctionnai  ret  de  tous  las  rang*,  excepté  aux  tuait r et  partiauliert ,  le  droit 
d'obtenir  une  pension  de  retraite. 
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l'exercice  de  leurs  fonctions  d'une  infirmité  qui  les  empêcherait 
de  les  continuer ,  pourront  être  reçus  dans  la  maison  de  retraite 
avaut  l'époque  de  leur  éméritat. 

(  lbid.,  art.  126.) 

74ô.  Les  membres  des  anciennes  corporations  enseignantes  , 
â^és  de  plus  de  soixante  ans,  qui  se  trouveront  dans  le  cas  in- 
diqué par  les  articles  précédens  ,  pourront  être  admis  dans  la 
maison  de  retraite  de  l'Université ,  ou  obtenir  une  pension  , 
d'après  la  décision  du  graod-maitre  auquel  ils  adresseront  leurs 
titres. 

(  lbid.,  art.  1*7.) 

747.  La  retenue  du  vingt-cinquième,  faite  jusqu'à  ce  jour  sur 
les  traitemens  des  proviseurs,  censeurs  et  professeurs  ,  pour  les 
pensions  de  retraite  ,  aura  lieu  sur  tous  les  traitemens  de  l'Uni- 
versité (i). 

Décret  du  17  septembre  1808,  art  20.) 

748.  Le  titre  d  emérite  est  acquis  aux  membres  de  l'Uni- 
versité après  trente  ans  de  services  non  interrompus,  et  l'ad- 
mission dans  la  maison  de  1  éméritat,  ou  la  pension  comme 
emérite  pourra  être  accordée  au  bout  de  ce  terme. 

Néanmoins,  ceux  des  membres  de  Y  Université  qui,  avant 
son  organisation,  ont  quitté  les  fonctions  de  l'enseignement 
pour  se  livrer  à  d'autres  fonctions  publiques  ,  n'auront  à  justi- 
fier que  de  trente  années  de  servit  es  rendus  à  l'enseignement 
dans  les  écoles  centrales ,  lycées ,  anciennes  universités  et  col- 
lèges de  plein  exercice  ,  pour  obtenir  le  titre  et  la  pension  d'é- 
mérite ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  d'interruption  depuis  la 
reprise  de  leurs  fonctions  dans  l'Université. 

(Décret  du  18  octobre  1810  ,  art.  1".  et  2.) 

749.  La  pension  démérite  sera  égale  aux  trois  quarts  du  trai- 
tement fixe  dont  aura  joui  le  fonctionnaire  pendant  les  trois  der- 
nières*années  de  son  exercice. 

[  Cette  pension  s'accroîtra  d'un  vingtième  du  traitement  fixe, 
pour  chaque  année  de  service  au-delà  de  trente  ans  ;  elle  n'aug- 
mentera plus  passé  le  terme  de  trente-cinq  ans  ,  ou  elle  devien- 
dra égale  au  traitement  fixe,  calculé  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

(  lbid.,  art.  3.) 

750.  Tout~membre  de  l'Université  âgé  de  plus  de  soixante 
ans,  ou  attaqué  de  quelque  infirmité  pendant  l'exercice  de  ses 

v  1)  La  retenue  du  a5*.  ne  pouvait  tuffire  aux  braointdu  e  :  elle  eat  maintenant 
du  20*.,  comme  l'avait  autorité  U  loi  du  1 1  floréal  an  X. 
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fouettons  ,  pourra  demander  la  pension  de  retraite  avant  l'épo- 
que  fixée  pour  l'éméritat.  Lorsque  Je  motif  de  la  retraite  aura 
été  jugé  légitime  par  le  conseil  de  l'Université ,  la  pension  sera 
réglée  sur  les  bases  suivantes  : 

De  10  à  i.5  ans  de  service,  calculé  comme  il  est  dit 

ar*«  3  i/4  du  traitement  fixe. 

De  i5  à  20  3/3  Id. 
De  20  à  a5  1/2  Jd. 
De  a5  à  3o       5/8  Id. 

Dans  tous  les  cas ,  le  minimum  de  la  pension  est  fixé  à  5oo  fr. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  précédentes  les 
membres  de  l'Université,  sur  le  traitement  desquels  il  n'est  point 
fait  la  retenue  prescrite  par  l'art.  20  de  notre  décret  du  17  sep- 
tembre 1808  (1). 

(ïbid.,  art.  4  el  5.) 

751.  Les  pensions  de  retraite  des  membres  de  l'Université 
ne  seront  accordées  qu'à  raison  des  services  rendus  dans  les 
établissemens  d'instruction  publique  qui  existent  ou  ont  existé 
sur  le  territoire. 

Dans  les  lycées,  tes  écoles  centrales,  les  anciennes  universités 
et  collèges  de  plein  exercice,  les  années  de  service  seront  comp- 
tées dans  leur  entier  aux  professeurs  ou  régens  et  fonctionnaires 
supérieurs. 

Dans  les  colle'ges  d'un  ordre  inférieur,  où  le  droit  à  l'émé- 
ritat  n'était  pas  accordé,  les  années  de  service  ne  seront  pas 
comptées. 

(  IbiJ.,  art.  6.) 

752.  Si  un  membre  de  l'Université  a  été  employé  jusqu'en 
1791  (2)  en  qualité  de  professeur  ou  fonctionnaire  supérieur  dans 
les  anciennes  universités  ou  collèges  de  plein  exercice,  ses  services 
seront  regardés  comme  non  interrompus,  si  la  lacune  n'a  pas 

(1)  Vojm  ci-après  les  modification*  apportées  à  cet  article  et  à  l'article  suivant  par 
le*  ordonnances  du  19  avril  1820  et  du  25  juin  i8a3. 

(s)  Les  collèges,  ainsi  que  les  écoles  de  droit  et  de  médecine,  n'ont  été  supprimés  que 
par  nn  décret  de  1793  ,  époque  remarquable  où  fut  proclamé  d'une  manière  absolue 
ce  principe  de  décevante  et  spécieuse  doctrine,  que  Y  enseignement  public  était  libre  , 
sauf  apparemment-  à  chaque  parti  à  exploiter,  dans  son  propre  intérêt ,  cette  liberté  in- 
définie de  l'enseignement  public.  11  eut  donc  été  possible  de  fixer  celle  même  époque 
de  I7Ç>3  ,  comme  le  terme  léçal  des  1» noient  services.  Mais  une  force  majeure  non  moins 
impérieuse  que  la  suppression  même  des  écoles  ,  avait  contraint  un  grand  nombre  d'an- 
ciens fonctionnaires  k  se  retirer  prématurément.  Les  lois  de  1791  le»  avaient  plocés  entre 
leur  conscience  el  leurs  fonctions  ;  ils  avaient  préféré  ,  au  serment  qu'on  leur  demandait 
alors ,  l  etil  et  la  faim  :  le  législateur  n'a  pas  voulu  qu«  •«  noble  saerilic*  pesât  nu- 
leurs  »ieux  jours. 
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été  de  plus  de  cinq  ans }  il»  seront  comptés  pour  cinq  ans ,  si 
clic  a  été  plus  longue. 

(Ibid.,  art.  7.) 

753.  Les  règles  pour  la  délivrance  des  pensions  de  retraite 
aux  principaux  et  régens  des  collèges,  seront  ultérieurement 
proposées  par  le  conseil  de  notre  Université,  et  établies  par  un 
règlement  rendu  en  notre  conseil  d'état,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

(  Ibid.,  art.  8.) 

754.  La  retenue  qui,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 4^  de  la  loi  du  11  floréal  an  X  (  Ier.  mai  1802  )  et  à  l'ar- 
ticle 12  du  décret  du  i5  brumaire  an  XII  (  7  novembre  i8o3) , 
doit  être  exercée  sur  les  traitemens  des  fonctionnaires  de  l'in- 
struction publique  désignés  par  les  articles  ia3  du  décret 
du  17  mars  1808,  20  du  décret  du  17  septembre  de  la  même 
année,  et  4  du  décret  du  18  octobre  1810,  et  qui  était  fixée, 
parle  décret  du  i5  brumaire  an  XII,  au  vingt-cinquième  des 
traitemens ,  sera  à  l'avenir,  et  à  partir  du  i'r.  avril  1820, 
du  vingtième  des  mêmes  traitemens. 

(  Décret  da  «9  avril  1820  (1),  art.  !•'.) 

755.  La  pension  d'émérite  fixée  par  l'article  2  du  décret 
du  18  octobre  18  »o,  aux  trois-quarts  du  traitement*  fixe  dont 
aurait  joui  le  pensionnaire  pendant  les  trois  dernières  années 
de  son  activité,  ne  sera  plus,  pour  les  pensions  à  liquider  à  l'a- 
venir, et  à  compter  du  même  jour  ier.  avril  1820,  que  des  trois 
cinquièmes  dudit  traitement. 

(1)  Lodii  ,  «te.  Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  le  fonds  de  retraite  et  le  produit 
de*  retenues  annuelles  exercées  »ur  les  traitement  d'activité  de  tous  lea  fonctionnaire*  des 
académie s ,  faculté*  et  collèges  rojaux  ,  est  insuffisant  pour  fournir  aux  pensions  de  re- 
traite actuellement  liquidées ,  d'où  il  résulte  que  plusieurs  fonctionnaires  forcés,  par 
l'ipe,  les  infirmité»  ou  des  circonstances  imprévues,  à  renoncer  aux  fonctions  qu'ils 
exerçaient  dans  l'instruction  publique ,  ne  jouissent  paa  de  la  pension  à  laquelle  ils  ont 
droit;  que  les  dispositions  de  la  loi  du  i5  mai  1818  ne  permettent  plus  d'appliquer, 
comme  auparavant ,  une  partie  des  fonds  généraux  à,  l'amélioration  du  fonds  de  re- 
traite ;  que  cependant  la  justice  et  l'humanité  exigent  que  le»  hommes  qui  ont  acquis 
par  de  longs  services  le  droit  h  «ne  pension  de  retraite  ne  soient  point  abandonnes  aux 
besoins  et  aux  privations  dans  l  ige  avancé,  et  qu'ils  recueillent  le  fruit  des  retenues 
exercées  sur  leurs  traitemens  pendant  tout  le  temps  qu'ils  ont  été  en  activité  de  service  ; 
que  le  seul  moyen  d'atteindre  un  but  si  désirable ,  est  de  rétablir  l'équilibre  entre  les 
ressources  et  les  chargea  des  fond*  do  retraite  de  l'instruction  publiquo  ,  oa  qui  ne  peut 
être  fait  qu'en  apportant  quelques  chnugeuaens  aux  dispositions  pré>odeuimeut  adoptées  , 
lanl  pour  la  fixation  des  retenues  à  opérer  sur  lea  traitemens  d'activité  ,  que  pour  lu 
laux  des  pensions ,  et  les  condition»  exigées  pour  dire  admis  à.  la  retraite. 

Nons  nous  sommes  fait  représenter  les  décrets  du  i5  brumaire  an  XII  {7  no- 
vembre i8o3) ,  17  mars  et  17  septembre  1808  et  18  octobre  1810  ,  en  ce  qui  touche 
l'éméritat  et  lea  pensions  de  retraite  des  fonetionnairea  oe  l'instruction  publique ,  et 
voulant  pourvoir  au  rétablissement  de  l'équilibre  entre  les  charges  et  les  ressources  do 
fonds  de  retenue  ; 

N'olrc  conseil  d'étal  entendu  ,  nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit. 
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Cette  pension  s'accroîtra  d'un  vingtième  du  traitement  fixe 
pour  chaque  anne'e  de  service  au  delà  de  trente  ans,  sans  ce- 
pendant qu'en  aucun  cas  elle  puisse  excéder  le  dernier  traite- 
ment fixe  dont  aurait  joui  le  pensionnaire  pendant  les  trois 
dernières  années  de  son  exercice. 

Dans  tous  les  cas,  le  maximum  des  pensions  ne  pourra  ex- 
céder la  somme  de  5,ooo  fr. 

(Ibid.,  .rt.  a.) 

756.  Tout  membre  de  l'Université  âgé  de  plus  de  soixante 
ans,  ou  qui,  sans  avoir  atteint  cet  âge,  serait  attaqué  de  quel- 
que infirmité  pendant  l'exercice  de  l'une  des  fonctions  qui  don- 
nent droit  à  la  pension,  pourra  demander  la  pension  de  retraite 
avant  l'époque  fixée  pour  l'éroéritat  dans  l'article  3  du  décret 
du  18  octobre  1810,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  au  moins  dix 
années  effectives  et  entières  de  service  dans  les  fonctions  qui 
donnent  droit  à  la  pension. 

Lorsque  le  motif  de  la  retraite  aura  été  jugé  légitime  par  la 
commission  de  l'instruction  publique ,  la  pension  sera  réglée  à 
l'avenir,  et  à  compter  du  i*f.  avril  1820,  d'après  les  bases  sui- 
vantes, et  toujours  à  raison  du  traitement  fixe  dont  le  pen- 
sionnaire aura  joui  pendant  les  trois  dernières  années  de  son 
activité  : 

De  10  à  i5  ans  de  service  2/10. 
De  i5  à  20  Id.  3/io. 
De  20  à  25  Id.  4/lQ- 
De  25  à  3o         Id.  5ho. 

Dans  tous  les  cas,  le  minimum  de  la  pension  demeure  fixé 
à  5oo  francs. 

(Ibid.,  «ri.  3.) 

757.  En  liquidant  les  pensions,  les  fractions  d'années  d'exer- 
cice dans  les  diverses  fonctions  de  l'instruction  publique  qui 
donnent  droit  à  la  pension  seront  réunies,  mais  il  ne  sera  pas 
tenu  compte  de  ce  qui,  après  cette  réunion,  excéderait  un  nom- 
bre de  demi-années  complètes. 

Il  ne  sera  pas  non  plus  tenu  compte ,  dans  la  fixation  des 
pensions,  des  fractions  au-dessous  de  10  fr. 

-    .  (  Ibid.,  art.  4.) 

758.  A  partir  du  ier.  avril  1820,  toutes  les  pensions  liquidées 
antérieurement  à  cette  époque,  et  conformément  aux  bases  fixées 
par  le  décret  du  18  octobre  1810,  seront  assujetties  à  la  retenue 
du  vingtième  au  profit  du  fond  de  retraite.  Cette  retenue  ces- 
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sera  d'avoir  Heu  aussitôt  que  le  fonds  de  retraite  pourra  suffire 
à  ses  charges,  indépendamment  de  ladite  retenue. 

(lbid.,  arl.  5.) 

759.  Il  ne  pourra  être  payé  aucune  pension  au  delà  du  fonds 
de  retraite.  Néanmoins  les  fonctionnaires  émérites  ou  ceux 
qui,  sans  avoir  atteint  1  époque  de  1  eméritat,  seraient  admis  à 
la  retraite  en  vertu  de  l'art.  3  ci-dessus,  pourront  demander 
et  obtenir  la  liquidation  de  leur  pension. 

Les  pensionnaires  ainsi  liquidés  prendront  rang  entre  eux 
pour  lentrée  en  jouissance  de  leurs  pensions  au  fur  et  à  me- 
sure des  extinctions  successives,  à  raison  du  jour  de  Ja  cessation 
de  leurs  fonctions  :  subsidiairement ,  à  raison  de  la  durée  de 
leurs  services  ;  et  en  cas  d'égalité  de  temps  de  service ,  à  raison 
de  leur  âge. 

(  lbid.,  art.  6.) 

760.  Aussitôt  que  la  retenue  sur  les  pensions  prescrite  par 
l'article  5  aura  cessé  d'être  exercée,  ainsi  qu'il  est  dit  au  même 
article,  les  économies  du  fonds  de  retraite,  s'il  y  en  a,  seront 
placées  jusqu'à  ce  que  les  intérêts  accumulés  permettent  d'ac- 
corder des  pensions  aux  veuves  (i),  ou  de  diminuer  la  retenue 
sur  les  traitemens* 

En  aucun  cas,  la  retenue  sur  les  traitemens  ne  pourra  être 
diminuée  que  par  une  ordonnance  rendue  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  de  l'intérieur  (i),  d'après  la  demande  de  notre 
commission  de  l'instruction  publique. 

(  lbid.,  art.  7  et  8  ) 

Ordonnance  qui  admet  les  aumôniers  des  collèges  royaux  à  obtenir 

aussi  une  pension  de  retraite. 

7(31.  Le  traitement  des  aumôniers  des  collèges  royaux  sera 
égal  au  traitement  fixe  des  censeurs,  et  leurs  droits  aux  pen- 
sions de  retraite  seront  les  mêmes  que  ceux  des  autres  fonction- 
naires. 

(Ordonnance  du  ly  février  1821,  art.  15.), 

(1)  L'Université  admet  nécessairement  dant  aon  »ein  coron*»  professeurs  et  «f^g» 
de»  collèges  rojaux  et  de»  facultés,  comme  inspecteur!  et  recteur»  ,  de»  homme»  mariés. 
Il  est  donc  iuipoMible  que  l'on  ne  finisse  point  par  étendre  aux  veuves  de  fonctionnaire» 
qui  ,  pour  la  plupart ,  ne  sont  riches  que  d'honneur  et  de  science ,  celte  même  faveur 
ou  plutôt  cette  même  justice  d'une  pension  de  retraite.  C'est  aussi  ce  qu  avait  proposé  , 
dès  ■  8 1 4  i  le  conseil  de  l'Université  ,  dans  les  termes  suivant  : 

«  Les  veuves  ,  et ,  en  cas  de  décès  de  leur  mère  ,  le»  enfans  au-dessous  de  l'âge  de 

•  l8  ans,  auront  collectivement  la  moitié  de  la  pension  que  leur  mari  ou  leur  père 

•  aurait  pu  obtenir  au  moment  de  son  décès.  • 

Voir  ci-après ,  page  206,  l'ordonnance  qui  a  effectivement  attribué  au*  veuves  un  droit 
a  des  pensions  de  retraite. 

(2)  Litei  .-  de  noire  "minirtre  cU  l'instruction  publique. 
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Ordonnance  qui  admet  à  obtenir  des  pensions  de  retraite  les  fonction- 
naires des  collèges  communaux,  les  maîtres  d'étude,  etc. 

762.  A  compter  du  1er.  octobre  1823,  les  trai terriens  des 
principaux  et  régens  des  collèges  communaux  seront  soumis  à 
la  retenue  du  vingtième,  prescrite  par  l'article  Ier.  de  notre 
ordonnance  du  19  avril  1820. 

(Ordonnance  du  25 juin  i8l3  (i)  ,  art.  i".) 

763.  Cette  retenue  aura  lieu  chaque  année  sur  la  totalité 
des  traitemens  qui  leur  seront  attribués  par  le  budget  du  col- 
lège communal ,  arrêté  par  notre  conseil  royal  de  l'instruction 
publique,  en  exécution  de  l'art.  77  du  décret  du  17  mars  1808, 
que  lesdits  traitemens  soient  assignés  sur  les  revenus  spéciaux 
des  collèges,  sur  les  fonds  alloués  par  les  communes,  sur  le 
produit  du  pensionnat  ou  sur  les  rétributions  payées  par  les 
élèves  externes. 

(Ibid.,  art.  a.) 

764.  En  ce  qui  concerne  les  collèges  communaux  où  le  pen- 
sionnat est  au  compte  des  principaux,  leur  traitement  sera 
évalué  à  un  quart  au-dessus  de  celui  dont  jouit  le  réqcnt  le 
mieux  rétribué  dans  l'établissement  qu'ils  dirigent.  Leur  con- 
tribution annuelle  au  fonds  de  retraite  sera  réglée  d'après  cette 
évaluation,  et  leur  tiendra  lieu  de  la  retenue. 

La  même  règle  sera  suivie  à  l'égard  de  ceux  qui  cumulent 
les  fonctions  de  principal  et  de  régent,  si  le  pensionnat  est  à 
leur  compte. 

Lorsque  les  régens  seront  logés  et  nourris  gratuitement  dans 
les  collèges  communaux,  le  traitement  dont  ils  jouissent  sera 
évalué  à  un  tiers  en  sus  pour  la  fixation  de  leur  contribution 
annuelle  au  fonds  de  retraite. 

(  Ibid.,  art.  3.) 

765.  Dans  les  collèges  où  les  traitemens  des  régens  sont 
acquittés  par  les  principaux ,  la  retenue  sera  faite  par  le  prin- 
cipal ,  et  sera  par  lui  versée,  à  l'expiration  de  chaque  trimestre, 
dans  la  caisse  académique  du  collège  royal,  comme  les  rétri- 
butions universitaires  dues  par  les  élèves  du  collège  communal 
qu'il  dirige. 

(1)  Lonis  ,  etc.,  voulant  faire  participer  les  principaux  et  régent  des  collège*  commu- 
naux aux  avantagea  dea  pensions  de  retraite  dont  jouissent  les  fonctionnaires  des  établis- 
setnens  supérieure  de  l'instruction  publique  et  de  nos  collèges  royaux  ,  et  rendre  ces 
avantages  communs  à  d'autres  fonctionnaires  de  l'Université,  non  eomprii  jusqu'ici 
parmi  ceux  auxquels  leurs  services  donnaient  droit  nuxdites  pensions  ; 

Vu  le  mémoire  de  notre  conseil  rojal  de  l'instruction  publique; 

Vu  pareillement  l'art.  20  du  décret  du  17  septembre  1808  ,  l'art.  8  du  décret  Ju  18 
octobre  1810,  cl  noire  ordonnance  du  l<)  aiiil  1820; 

.Notre  cousnl  d  état  entendu,  etc. 
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Dans  les  collèges  où  les  traitemens  des  principaux  et  régens 
sont  acquittes  par  la  caisse  municipale,  les  régens  remettront 
eux-mêmes  le  montant  de  la  retenue,  mois  par  mois,  ou  tri- 
mestre par  trimestre,  entre  les  mains  du  principal  qui  en  fera 
ie  versement  dans  la  caisse  académique ,  comme  il  vient  d'être 
dit,  en  y  joignant  la  retenue  qui  devra  être  exercée  sur  son 
propre  traitement. 

Tout  principal  qui  aurait  manqué  pendant  un  trimestre  à 
verser  dans  la  caisse  académique  les  produits  de  1  école  qu'il 
dirige ,  perdra  le  droit  à  la  pension  pour  toutes  les  années  an- 
térieures. 11  en  sera  de  même  de  tout  régent  qui  aurait  manqué 
pendant  six  mois  à  faire  entre  les  mains  du  principal  le  verse- 
ment de  la  retenue. 

Toutefois  ce  dernier  pourra  être  réintégré  dans  ses  droits 
par  arrêté  du  conseil  royal ,  après  avoir  restitué  les  sommes 
qu'il  aura  dû  verser. 

(lbid.,  art.  4-) 

766.  Le  produit  de  toutes  les  retenues  exercées  sur  les  trai- 
temens des  principaux  et  régens  des  collèges  communaux  sera 
versé  à  la  diligence  des  recteurs  dans  la  caisse  générale  de  l' Uni- 
versité :  il  y  formera ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné, un  fonds  spécial  et  distinct  de  celui  des  pensions  de 
retraite  actuellement  existant.  11  sera  uniquement  destiné  à 
acquitter  les  pensions  qui  seront  accordées  aux  principaux  et 
légcns  des  collèges  communaux. 

(Ibid.,  art.  $.) 

767.  A  compter  du  1".  janvier  1825,  les  principaux  et  ré- 
gens des  collèges  communaux  qui  se  trouveront  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  1".  et  4  du  décret  du  18  octobre  1810,  et 
par  Tai  t.  3  de  notre  ordonnance  du  19  avril  1820,  pourront 
obtenir  des  pensions  de  retraite.  Ces  pensions  seront  liquidées 
par  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  dans  les  formes 
et  dans  les  proportions  établies  par  notredite  ordonnance. 

Le  minimum  des  susdites  pensions  est  fixé  à  3oo  fr. 

11  ne  pourra  être  liquidé  de  pension  aux  principaux  et  régens 
des  collèges  communaux,  que  jusqu'à  concurrence  des  fonds 
disponibles  pour  cet  objet. 

(  Ibid.,  art.  6.) 

768.  Les  secrétaires  des  académies,  les  secrétaires  des  facul- 
tés nommés  par  le  grand-maître  de  l'Université ,  les  économes 
des  collèges  royaux  ,  pourront  à  l'avenir  obtenir  des  pensions 
de  retraite,  comme  les  autres  fonctionnaires  des  académies  et 
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de  dos  collèges  royaux  ;  eu  conséquence ,  la  retenue  du  vingtième 
sera  exercée  sur  les  traitemens  fixes  dont  ils  jouissent. 

La  même  retenue  sera  exercée  sur  les  traitemens  des  maîtres 
d'études  de  nos  collèges  royaux,  qui  auront  obtenu  une  nomi- 
nation du  grand -maître  de  l*  Université. 

(  lbid.f  art,  7.) 

769.  Les  agrégés  de  l'Université,  qui  sont  employés  comme 
professeurs  dans  les  collèges  particuliers  de  plein  exercice , 
créés  par  l'art,  ai  de  notre  ordonnance  du  in  février  1821 , 
pourront  obtenir  des  pensions  de  retraite ,  comme  les  autres 
fonctionnaires  de  l'Université. 

Les  dits  agrégés  payeront  en  conséquence  ,  chaque  année ,  au 
profit  de  l'ancien  fonds  de  retraite,  une  somme  égale  à  la  rete- 
nue qui  sera  exercée  sur  le  traitement  fixe  des  professeurs  titu- 
laires du  même  ordre,  attachés  au  collège  royal  de  l'académie 
dans  laquelle  est  situé  le  collège  particulier. 

Si  dans  la  même  académie  il  y  a  plusieurs  collèges  royaux  de 
différentes  classes,  la  contribution  des  agrégés  professeurs  des 
collèges  particuliers  sera  réglée  d'après  la  retenue  à  laquelle 
sont  soumis  les  traitemens  des  professeurs  du  collège  royal  de 
la  classe  la  moins  élevée. 

A  Paris,  les  agrégés  professeurs  des  collèges  particuliers 
payeront  une  somme  égale  à  la  retenue  exercée  sur  les  traite- 
mens des  professeurs  des  collèges  royaux  de  ladite  ville. 

(  Ibid.,  art.  9.) 

770.  Les  directeurs  et  les  employés  des  collèges  particuliers, 
autres  que  les  agrégés  professeurs ,  ne  seront  point  admis  à  ob- 
tenir des  pensions  de  retraite;  en  conséquence ,  il  ne  sera  exigé 
d'eux  aucune  contribution  annuelle  représentative  de  la  rete- 
nue du  vingtième. 

1M4.,  «rt.  9.) 

771.  A  l'avenir,  et  pour  toutes  les  pensions  qui  seront  li- 
quidées à  la  charge,  soit  de  l'ancien  fonds  de  retraite,  soit  du 
nouveau  fonds  créé  par  notre  présente  ordonnance,  il  sera 
également  tenu  compte  aux  membres  de  l'Université  des  an- 
nées d'exercice ,  soit  dans  les  anciennes  Universités,  dans  les 
collèges  qui  étaient  tenus  par  les  congrégations  enseignantes, 
dans  les  écoles  centrales,  dans  les  écoles  secondaires  commu- 
nales et  les  lycées ,  soit  dans  les  collèges  royaux  et  communaux , 
et  dans  les  fonctions  administratives  de  l'Université. 

Toutefois,  les  années  pour  la  pension  de  retraite  ne  com- 
menceront a  courir,  pour  les  maîtres  d'études  compris  dans 
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l'art.  7  de  notre  présente  ordonnance,  qui  ne  seraient  point 
élèves  de  la  ci-devant  école  normale,  ou  des  écoles  normales 
partielles  créées  par  notre  ordonnance  du  27  février  1821,  que 
du  jour  où  ils  auront  atteint  l'âge  de  vingt-quatre  ans  accomplis. 

Ibid.,  art.  10.) 

772.  Les  pensions  qui  pourront  être  liquidées  seront  mises  à  la 
charge  de  l'ancien  fonds  de  retraite ,  ou  du  fonds  créé  par  notre 
présente  ordonnance,  suivant  que  les  fonctionnaires  qui  les  ob- 
tiendront se  trouveront  employés  ,  lors  de  la  cessation  de  leurs 
fonctions ,  dans  un  collège  communal  ou  dans  un  établissement 
de  l'instruction  publique  autre  que  les  collèges  communaux. 

(Ibid.,  art.  11.) 

1 

773.  Les  décrets  et  ordonnances  concernant  les  pensions  de 
retraite  des  fonctionnaires  de  l'Université ,  auxquels  il  n'est  pas 
dérogé  par  ces  présentes ,  continueront  à  être  exécutés  suivant 
leur  forme  et  teneur  (1). 

(Ibid.,  art.  la.) 

Ordonnance  portant  qu'il  pourra  être  accordé  des  pensions  de  retraite 
aux  veuves  des  membres  de  l'université  (1). 

774.  Des  pensions  de  retraite  pourront  être  accordées  aux 
veuves  des  membres  de  l'Université ,  mariées  depuis  cinq  ans 

(1)  Dans  le  projet ,  cité  plusieurs  fou,  que  le  conseil  royal  avait  présenté  en  l8«4  « 
se  trouvaient  quelques  autres  dépositions  qui  nous  semblent  de  nature  à  être  un  jour 
reproduites,  et  qui  contribueraient,  sous  plus  d'un  rapport,  au  bien-être  des  fonc- 
tionnaires de  l'Université,  en  même  temps  qu'elles  seraient  utiles  au  bien  du  service. 

c  Des  services  importai»  rendus ,  soit  dans  l'Université,  soit  dans  d'autres  fonction» 
pu  H  i<]  net ,  la  composition  d'ouvrages  utiles,  sont  des  circonsl  jures  que  le  conseil  peut 
prendre  en  considération  pour  élever  le  taux  de  la  pension  ,  en  allouant  quelque*  années 
de  service  de  plus  :  le  nombre  de  ces  années  additionnelles  ne  peut  toutefois  excéder 
cinq.  » 

«  Ces  emplois  de  chef ,  de  sous-chef  et  de  rédacteur  dam  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration centrale  de  l'Université,  seront  donnés  désonnais  à  des  membres  de  l'Uni- 
versité qui  auront  rempli ,  pendant  au  moins  dix  ans  ,  les  fonctions  d'agrégé  ,  de  régent 
et  de  professeur,  ou  même  des  fonctions  supérieures  ;  et  les  années  passées  dans  ees 
emplois  compteront  pour  la  pension  de  retraite  ,  comme  les  années  passées  dans  les 
collèges  royaux.  » 

•  &  un  fonctionnaire  émérile  ou  infirme  ne  demande  pas  sa  retraite,  le  grand-maître, 
sur  la  proposition  motivée  des  recteurs  et  des  inspecteurs  généraux,  pourra  ,  s'il  le  juge 
nécessaire  pour  le  bien  du  service,  proposer  au  conseil  de  statuer  sur  sa  pension ,  ledit 
fonctionnaire  préalablement  entendu.  » 

On  peut  voir  ce  projet  dans  l'ouvrage  que  nous  avons  publié  en  1816 ,  sous  le  titra 
de  Sjttème  de  V  Université  de  France. 

(2)  Charlbs...  Vu  la  délibération  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique, 
en  date  du  23  mars  i83o,...  considérant  que,  dans  la  plupart  des  administration» 
publiques ,  il  est  accordé  des  pensions  de  retraite  aux  veuves  des  fonctionnaires  ,  et  qn  il 
serait  juste  d'en  faire  jouir  également  les  veuves  des  fonctionnaires  et  professeurs  de 
l'Université  :  mais  que  l'étal  actuel  de  la  caisse  des  retrnitrs  ne  permettrait  pas  de  liquider 
d«  pensions  à  toutes  les  veuves  sans  distinction;  nous  avons  ordonna... 
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au  moins,  et  dont  les  maris  viendront  à  décéder  postérieure- 
ment au  i*r.  juillet  i83o. 

(  Ordonnance  du  i«.  «vril  i83o,  art.  I".) 

775.  Ces  pensions  ne  pourront  excéder  le  tiers  de  celles  aux- 
quelles les  décédés  auraient  eu  droit. 

(Ibid.,  art.  a.) 

776.  Jusqua  l'époque  où  la  situation  des  fonds  affectés  au 
payement  des  pensions  de  retraite  de  l'Université  le  permettra, 
il  ne  sera  accordé  de  pensions  aux  veuves  qu'en  proportion  de 
leurs  besoins,  et  lorsqu'elles  auront  justiûé  qu'elles  n'ont  pas 
des  moyens  suffisons  d'existence. 

(Ibid.,  art.  3.) 

777.  Lorsque  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique 
aura  reconnu  que  le  fonds  de  retraite  peut  faire  face  à  la  dé- 
pense, toutes  les  veuves  des  membres  de  l'Université  auront 
droit  au  maximum  de  la  pension  déterminé  par  l'art,  a. 

(Ibid.,  art.  4.) 

778.  Les  veuves  qui  se  remarieront  cesseront  de  recevoir  des 
pensions  et  des  secours  sur  les  fonds  de  l'Université. 

(Ibid.,  art.  5.) 
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TITRE  VII. 

%  I 

DES  INSTITUTIONS  ET  PENSIONS  (i). 


779.  Toute  école  tenue  par  les  particuliers ,  dans  laquelle  on 
enseignera  les  langues  latine  et  française ,  les  premiers  principes 
de  la  géographie»  de  l'histoire  et  des  mathématiques,  sera 
considérée  comme  école  secondaire  (i). 

(Loi  du  il  floréal  a»  X,  »'.  mai  1802,  art.  6.) 

780.  Le  gouvernement  encouragera  rétablissement  des  écoles 
secondaires ,  et  récompensera  la  bonne  instruction  qui  y  sera 
donnée,  soit  par  la  concession  d'un  local,  soit  par  la  distribu- 
tion des  places  gratuites  dans  les  lycées  à  ceux  des  élèves  qui 
se  seront  le  plus  distingués,  et  par  des  gratifications  accordées 
aux  cinquante  maîtres  de  ces  écoles  qui  auront  le  plus  d'élèves 
admis  aux  lycées. 

(Ibîd.,  art.  7.) 

781.  Il  ne  pourra  être  établi  d'écoles  secondaires  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement  (a).  Les  écoles  secondaires,  ainsi 
que  toutes  les  écoles  particulières  dont  l'enseignement  sera  su- 
périeur à  celui  des  écoles  primaires,  seront  placées  sous  la  sur- 
veillance et  l'inspection  particulière  des  préfets. 

(Ibid.,  art  8  .) 

(1)  C'est  surtout  par  rapport  à  ces  sortes  d'établissement  que  les  futures  discussions 
sur  l'instruction  secondaire  seront  d'un  grand  intérêt.  C'est  là  que  l'industrie  privée  ré- 
clamera l'application  la  plus  large  du  principe  de  la  liberté  d'enseignement .  posé  dans 
la  Cbarle  de  i83o,  et  déjà  réalisé  avec  une  juste  mesure  pour  l'instruction  primaire 
par  la  loi  du  28  juin  i833.  Nous  ne  vovons  pas  encore  comment  le  législateur  par- 
viendra a  concilier  en  cette  matière  les  droits  de  la  liberté ,  et  les  droits  non  moins 
sacrés  de  Tordre  et  du  bien  public.  Ce  qui  nous  parait  dès  à  présent  désirable  ,  ce  qui 
nous  semble  nécessaire  sous  tous  les  points  de  vue  ,  c'est  que .  en  même  temps  qu'on 
s'efforce  de  multiplier  les  instituteur»  primaires  ,  on  élève  notablement  les  conditions  d« 
capacité  moyennant  lesquelles  il  serait  permis  de  former  des  établissemens  d'instruciiou 
secondaire  ;  et  que  ,  par  exemple  ,  on  exige  de  tous  les  chefs  de  pareils  clablissemens  , 
au  moins  le  double  diplôme  du  baccalauréat  dans  les  lettres  et  du  baccalauréat  dans  les 
sciences. 

(2)  On  voit  que  c'est  une  loi  qui  ,  contbnnémenl  aux  anciennes  ordonnances  et 
notamment  à  celle  du  mois  de  décembre  1666  ,  et  conformément  aussi  au  principe 
d'ordre  public  posé  par  l'article  291  du  code  pénal,  a  défendu  toute  école  non 
autorisée. 
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782.  Les  écoles  particulières  qui  seront  érigées  en  écoles  se- 
condaires suivront  le  mode  d'enseignement  prescrit  pour  les 
écoles  secondaires  communales,  sauf  les  modifications  nécessi- 
tées par  les  localités  ou  les  circonstances,  lesquelles  modifica- 
tions seront  soumises  par  le  directeur  aux  sous-préfets,  et  par 
ceux-ci  aux  préfets ,  qui  les  transmettront  au  conseiller  d'état 
directeur  de  l'instruction  publique. 

(  Arrêté  do  19  vendémiaire  an  XII ,  12  octobre  l8o3  ,  art.  6.) 

783.  Les  chefs  d'institution  et  les  maîtres  de  pension  ne 
pourront  exercer  sans  avoir  reçu  du  grand-maître  de  l'Univer- 
sité un  brevet  portant  pouvoir  de  tenir  leur  établissement. 

Ils  se  conformeront  les  uns  et  les  autres  aux  règlemens  que 
le  grand -maître  leur  adressera,  après  les  avoir  fait  délibérer  et 
arrêter  en  conseil  de  l'Université. 

(Décret  do  17  mari  1808,  art.  io3.) 

784.  Sur  la  proposition  des  recteurs,  l'avis  des  inspecteurs, 
et  d'après  une  information  faite  par  les  conseils  académiques, 
le  grand-maître,  après  avoir  consulté  le  conseil  de  l'Université, 
pourra  faire  fermer  les  institutions  et  pensions  où  il  aura  été 
reconnu  des  abus  graves  et  des  principes  contraires  à  ceux  que 
professe  l'Université. 

(  Ibid.,  art.  io5.) 

785.  Les  institutions  placées  dans  les  villes  qui  n'ont  ni  ly- 
cée ni  collège,  ne  pourront  élever  l'enseignement  au-dessus  des 
classes  d'humanités. 

Les  institutions  placées  dans  les  villes  qui  possèdent  un  lycée 
ou  un  collège  ne  pourront  qu'enseigner  les  premiers  élémens 
qui  ne  font  point  partie  de  l'instruction  donnée  dans  les  lycées 
ou  collèges,  et  répéter  renseignement  du  collège  ou  lycée 
pour  leurs  propres  élèves,  lesquels  seront  obligés  d  aller  au 
lycée  ou  collège,  et  d'en  suivre  les  classes. 

Les  pensions  placées  dans  les  villes  où  il  n'y  a  ni  lycée  ni 
collège,  ne  pourront  élever  l'enseignement  au-dessus  des  classas 
de  grammaire  et  des  élémens  de  l'arithmétique  et  de  la  géomé- 
trie inclusivement  (i).  Elles  devront  envoyer  leurs  élèves  au 
lycée  ou  collège. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  lycée  ou  collège,  les  élèves  des  insti- 
tutions et  pensions,  au-dessus  de  l'âge  de  dix  ans',  seront  con- 
duits par  un  maître  aux  classes  des  lycées  ou  collèges. 

(  Décret  do  i5  novembre  181 1,  art.  i5  ,  16  et  22. 

(1)  Cette  distinction  entre  le»  institutions  et  les  pensions,  sons  le  rapport  «le  l  ensei- 
gnement,  est  derenue  de  plus  en  plus  *aine  et  sans  objet,  depuis  l'ordonnance  de 
26  mars  1829,  et  principalement  depuis  l83o. 

# 
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786.  Nul  ne  peut  établir  une  institution  ou  pensionnat,  ou 
devenir  chef  d'une  institution  ou  pensionnat  déjà  établi ,  s'il 
n'a  été  examiné  et  dûment  autorisé  par  le  conseil  de  l'acadé- 
mie, et  si  cette  autorisation  n'a  été  approuvée  par  le  conseil 
royal  de  l'instruction  publique. 

(Ordonnance  du  17  ftsrier  181 5,  art.  12.) 

787.  Les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  établis  dans 
l'enceinte  des  villes  où  il  y  a  des  collèges  royaux  ou  des  collèges 
communaux,  sont  tenus  d'envoyer  leurs  pensionnaires  comme 
externes  aux  leçons  desdits  collèges. 

(Ordonnance  du  17  février  l8t5,art.  44.) 

788.  Tout  chef  d'institution  ou  maître  de  pension  pourra 
joindre  à  l'enseignement  ordinaire  le  genre  d'instruction  qui 
convient  plus  particulièrement  aux  professions  industrielles  et 
manufacturières  (i). 

Il  pourra  aussi  se  borner  à  cette  dernière  espèce  d'ensei- 
gnement. 

Les  élèves  qui  suivront  les  cours  spécialement  destinés  aux 
professions  industrielles  et  manufacturières,  seront  dispensés 
de  suivre  les  classes  des  collèges,  soit  royaux,  soit  communaux. 

(  Ordonnance  du  26  mars  1829,  art.  19.) 

(1)  Plnueurt  Tille*  ont  également  attaché  à  leurs  eonVges  communaux  de*  cour» 
spéciaux  que  réclamait  l'intérêt  des  profession*  industrielles  et  manufacturières.  Les 
pères  de  famille  ont  ainsi  obtenu  plus  de  facilité*  pour  procurer  à  leurs  enfan»  le  genre 
4  instruction  qu'ils  jugent  eoorenable.  ^ 
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TITRE  VIII. 

DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE  AVANT  LA  LOI  DU  38  JUIN  i833  (1). 

S  I. 

de  l'objet  de  l'enseignement  dans  les  ECOLES  primaires. 

789.  Les  écoles  primaires  formeront  le  premier  degré  d'in- 
struction. 

On  y  enseignera  les  connaissances  rigoureusement  néces- 
saires à  tous  les  citoyens.  Les  personnes  chargées  de  l'enseigne- 
ment dans  ces  écoles  s'appelleront  instituteurs. 

(  Décret  Un  II  décembre  179a.) 

7g0-  Les  enfans  reçoivent  dans  les  premières  écoles  la  pre- 
mière éducation  physique,  morale,  intellectuelle,  la  plus 

(  t)  Une  loi ,  digne  de  le  France  et  du  siècle ,  règle ,  depuis  près  de  deux  années  seu- 
lement ,  tout  ce  qui  concerne  cette  première  instruction  ,  premier  besoin  d'un  peuple 
civilisé,  source  première  de  toute  amélioration  sociale  :  le  pouvoir  et  la  liberté  se  sont 
enteodus,  et  ils  ont  droit  de  se  dire  également  »ali»faiU.  Une  seule  chose  m apque  encore 
A  cette  belle  œuvre  ,  le  temps  ;  mais  les  peuples  et  les  bonnes  lois  onl  le  temps  pour 
eux;  les  principes  sont  posés ,  ils  produiront  leurs  fruits.  11  nous  a  paru  néanmoins  qu'il 
n'était  pas  inutile  de  conserver  la  trace  des  longs  e*.«aw  qui  ont  précédé  ce  grand 
bienfait  d'une  loi  définitive.  C'est  justice  envers  le  passé  ,  qui  n'a  pas  été  aussi  indif- 
férent et  aussi  stérile  qu'on  est  quelquefois  tenté  de  le  croire  :  c'est  justice  aussi  envers 
le  présent,  dont  on  appréciera  d'autant  plua  les  avantages  ,  qu'on  verra  mieux  combien 
il  a  été  difficile  de  les  conquérir  sur  les  préjugés,  les  habitudes,  (es  résistances  ou  les 
syelèsDea  de  toute  espèce. 

Une  antre  raison  nous  a  déterminé  A  reproduire  ici  les  traits  les  plus  remarquables 
des  différentes  législations  qui  se  sont  succédé  relativement  à  l'institution  royale.  Quel- 
que supériorité  qu'ait  la  loi  actuelle  ,  cette  loi  n'a  pas  du  tout  régler  ;  elle  a  laissé  à 
l'administration  le  soin  de  s  atuer  sur  beaucoup  de  détails  d'exécution  ,  et  l'on  trouvera 

pins  d'une  fois,  dans  cette  foule  de  dispositions  émanées  de  nos  divers  gouvernemens , 

des  document  utiles  et  des  décisions  qui  sont  encore  applicables. 

Ajoutons  qu'un  grand  nombre  d'instituteurs  ont  dû  leur  existence  et  leurs  droits  ,  en 

cette  qualité  ,  aux  ordonnances  qui  ont  précédé  la  loi.  Pendant  quelque  temps  encore, 

il  sera  nécessaire  de  connaître  ces  ordonnances. 
Enfin,  leurs  dispositions  continuent  jusqu'à  présent  de  réfif  ht  écoles  de  filles,  mi 

lesquelles  la  loi  du  a8  juin  n'a  pu  voulu  «tatuer 
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propre  à  développer  en  eux  le  goût  du  travail  et  l'amour  de  la 
patrie.  Ils  apprennent  à  parler,  lire  et  écrire  la  langue  fran- 
çaise. Ils  acquièrent  quelques  notions  géographiques  de  la 
France.  On  leur  donne  les  premières  notions  des  objets  natu- 
rels qui  les  environnent,  et  de  l'action  naturelle  des  élémens. 
Ils  s'exercent  à  l'usage  des  nombres,  du  compas,  du  niveau,  des 
poids  et  mesures,  du  levier,  de  la  poulie  et  de  la  mesure  du 
temps. 

(  Décret  do  ai  octobre  1793.) 

791.  11  sera  établi  un  instituteur  de  langue  française  dans 
chaque  commune  des  campagnes  des  départemens du  Morbihan, 
du  Finistère ,  des  Gôtes-du-Nord ,  et  dans  la  partie  de  la  Loire- 
Inférieure,  dont  les  babitans  parlent  l'idiome  appelé  bas-bre- 
ton. Il  sera  procédé  à  la  même  nomination  d'un  instituteur  de 
langue  française  dans  les  communes  des  campagnes  des  dépar- 
temens du  Haut  et  Bas-Rhin ,  dans  le  département  de  la  Corse, 
dans  la  partie  du  département  de  la  Moselle,  du  département 
du  Nord  et  des  fiasses-Pyrénées ,  dont  les  habitans  parlent  des 
idiomes  étrangers.  Ces  instituteurs  recevront  du  trésor  public 
un  traitement  de  i,5oo  fr.  par  an  (1). 

(Décret do  37  janvier  1794O 

792.  On  enseignera  aux  élèves  à  lire  et  à  écrire,  les  élémens 
de  la  langue  française ,  soit  parlée ,  soit  écrite  ;  les  règles  du  cal- 
cul simple  et  de  l'arpentage  ;  les  élémens  de  la  géographie  et  de 
l'histoire  ;  des  instructions  sur  les  principaux  phénomènes  ,  et 
les  productions  les  plus  usuelles  de  la  nature.  Les  élèves  seront 
instruits  dans  les  eiercices  les  plus  propres  à  maintenir  la  santé 
et  à  développer  la  force  et  l'agilité  du  corps.  On  les  formera , 
si  la  localité  le  comporte ,  à  la  natation. 

(Décret  du  17  novembre  1794  ,  art.  7  et  suivant.) 

793.  Les  inspecteurs  d'académie  veilleront  à  ce  que  les 
maîtres  ne  portent  point  leur  enseignement  au-dessus  de  la  lec- 
ture ,  l'écriture  et  l'arithmétique  (1)  ;  à  ce  qu'ils  observent  les 
règlemens  établis  qui  y  sont  relatifs. 

(  Décret  du  i5  novembre  181 1,  art.  19a .) 

794.  Le  système  légal  (des  poids  et  mesures)  continuera  à 
être  seul  enseigné  dans  toutes  les  écoles  de  notre  royaume ,  y 

(1)  Cette  mesure,  d'un  si  grand  intérêt  national,  n'avait  malheureusement  reçu 
aucune  ciécution.  Le  conseil  de  lUniveriité  a  établi  dans  plusieurs  collèges  communaux 
des  cbnires  spéciales  pour  l'enseignement  de  la  langue  française  ;  mais  des  écoles  aussi 
multipliées  que  les  communes  mêmes  pouvaient  seules  pourvoir  à  tous  les  besoins  en 
ce  genre.  La  loi  du  18  juin  comblera  tous  les  vœux  à  cet  égard  ,  et  l'on  ne  verra  plu» 
la  langue  française  ,  en  même  temps  qu'elle  devient  la  langue  de  l'Europe  ,  rester,  pour 
1:11e  partie  notable  de  la  France  même ,  une  langue  étrangère  et  inconnue. 

(2)  Celte  singulière  restriction  a  disparu  sans  retour,  grâce  à  l'ordonnance  royale  du 
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compris  les  écoles  primaires ,  et  à  être  seul  employé  dans  toutes 
les  administrations  publiques,  comme  aussi  dans  les  marchés , 
halles,  et  dans  toutes  les  transactions  commerciales  et  autres , 
entre  nos  sujets. 

(  Décret  concernant  l'universalité  det  poids  el  mesure»  ,  du  la  février  1812.) 

S  n. 

de  l'établissement  des  écoles  primaib.es  dans  toute  la  frange  , 
et  des  conditions  de  cet  établissement. 

795.  Il  y  aura  une  école  primaire  dans  tous  les  lieux  qui 
ont  depuis  4 oo  jusqu'à  i  ,5oo  individus.  Cette  école  pourra  ser- 
vir pour  toutes  les  habitations  moins  peuplées,  qui  ne  seront 
pas  éloignées  de  plus  de  1,000  toises. 

(  Décret  du  3o  mai  17Q3.  ) 

796.  Les  écoles  primaires  seront  distribuées  sur  le  territoire 
du  royaume  à  raison  de  la  population.  En  conséquence,  il  sera 
établi  une  école  primaire  par  mille  habitans. 

Dans  les  lieux  où  la  population  est  trop  dispersée  ,  il  pourra 
être  établi  une  seconde  école  primaire ,  sur  la  demande  moti- 
vée de  l'administration  du  district ,  et  d'après  un  décret  de  l'as- 
semblée nationale. 

(Décret  du  27  brumaire  an  III,  17  novembre  1794,  chap.  I  ,  art.  2  et  3.) 

797.  Chaque  école  primaire  sera  divisée  en  deux  sections, 
l'une  pour  les  garçons,  l'autre  pour  les  filles.  Il  y  aura  en  con- 
séquence un  instituteur  et  une  institutrice. 

(  IbkL,  art.  7.) 

798.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  seront  examinés, 
élus  et  surveillés  par  un  juri  d'instruction  composé  de  trois 
membres  désignés  par  l'administration  du  district,  et  pris  hors 
de  son  sein  parmi  les  pères  de  famille. 

Les  nominations  des  instituteurs  et  des  institutrices  élus  par 
le  juri  d'instruction  seront  soumises  à  l'administration  du 
district.  Si  l'administration  refuse  de  confirmer  la  nomination 
faite  par  le  juri ,  le  juri  pourra  faire  un  autre  choix.  Lorsque 
le  juri  persistera  dans  sa  nomination ,  et  l'administration  dans 
son  refus,  elle  désignera  pour  la  place  vacante  la  personne 
qu'elle  croira  mériter  la  préférence.  Les  deux  choix  seront 
envoyés  au  comité  de  salut  public,  qui  prononcera  définitive- 
ment entre  l'administration  et  le  juri. 

(Ibtd.  ,  chap.  I!  ,  art.  1  ;  chap.  111,  art.  2  el  3  ) 

29  février  1816,  el  au  sentiment  toujours  plus  vif  cl  pin*  pénnal  de  la  nécessité  d'une 
instruction  convenable  pour  les  classes  oim  icrc«.  {Fi\yf"  loi»  l'article  11  de  1  «>i  - 
donnance  du  29  février,  et  lurloul  la  loi  du  ?.S  juin  i833.  ) 
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799.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  des  écoles  primaires 
seront  tenus  d'enseigner  à  leurs  élèves  les  livres  élémentaires 
composés  et  publiés  par  ordre  de  la  convention  nationale. 

(lbid.,  cbap.  IH,  art  7.) 

800.  La  nation  accordera  aux  citoyens  qui  auront  rendu  de 
longs  services  à  leur  pays  dans  la  carrière  de  Renseignement , 
une  retraite  qui  mettra  leur  vieillesse  à  l'abri  du  besoin. 

(lbid.,  art.  io.) 

801.  Les  instituteurs  primaires  ne  pourront  être  destitués 
que  par  le  concours  des  administrations  (  municipales  et  dépar- 
tementales), de  l'avis  d'un  juri  d'instruction ,  et  après  avoir 
été  entendus. 

(  Loi  du  3  brumaire  an  IV,  *5  octobre  tj^5  ,  art.  40 

802.  Il  sera  fourni  par  l'État,  à  chaque  instituteur  primaire» 
un  local ,  tant  pour  lui  servir  de  logement  que  pour  recevoir 
les  élèves  pendant  la  durée  des  leçons.  11  sera  également  fourni 
à  chaque  instituteur  le  jardin  qui  se  trouverait  attenant  à  ce 
local.  Lorsque  les  administrations  de  département  le  jugeront 
convenable ,  il  sera  alloué  à  l'instituteur  une  somme  annuelle 
pour  lui  tenir  lieu  du  logement  et  du  jardin  susdits. 

(lbid.,  art.  6.) 

803.  Ils  pourront ,  ainsi  que  les  professeurs  des  écoles  cen- 
trales et  spéciales,  cumuler  traitemens  et  pensions. 

(  lbid.,  art.  7.) 

804  Les  instituteurs  primaires  recevront  de  chacun  de  leurs 
élèves  une  rétribution  annuelle ,  qui  sera  fixée  par  l'administra- 
tion  de  dépaitement. 

L'administration  municipale  pourra  excepter  de  cette  rétri- 
bution un  quart  des  élèves  de  chaque  école  primaire  pour  cause 
d'indigence. 

(lbid.,  art.  8  et  9.) 

805.  Les  administrations  municipales  surveilleront  immédia- 
tement les  écoles  primaires ,  et  y  maintiendront  l'exécution  des 
lois  et  des  arrêtés  des  administrations  supérieures. 

(  lbid.,  art.  1:.) 

80(5.  Une  école  primaire  pourra  appartenir  à  plusieurs  com- 
munes à  la  fois,  suivant  la  population  et  les  localités  de  :es 
communes. 

(  Loi  du  1 1  floréal  ao  X  ,  i«.  mai  180a ,  art.  a.) 

807.  Les  instituteurs  seront  choisis  par  les  maires  et  les  con- 
seils municipaux.  Leur  traitement  se  composera,  i°.  du  loge- 
ment fourni  par  les  communes  ;  a°.  d'une  rétribution  fournie 
par  les  parens  et  déterminée  par  les  conseils  municipaux. 
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Les  conseils  municipaux  exempteront  de  la  rétribution  ceux 
des  parens  qui  seront  hors  d'état  de  la  payer.  Cette  exemption 
ne  pourra  néanmoins  excéder  le  cinquième  des  enfans  reçus 
dans  les  écoles  primaires. 

^Ibid.,  art.  3  et  4  ) 

808.  Les  sous-préfets  seront  spécialement  chargés  de  l'orga- 
nisation des  écoles  primaires  :  ils  rendront  compte  de  leur  état , 
une  fois  par  mots ,  aux  préfets. 

(  IWd.,  art.  5  ) 

809.  Toute  commune  sera  tenue  de  pourvoir  à  ce  que  les 
enfans  qui  l'habitent  reçoivent  l'instruction  primaire ,  et  à  ce 
que  les  enfans  indigens  la  reçoivent  gratuitement  (i). 

(Ordonnance  du  29  février  1816,  art.  14.) 

810.  Deux  ou  plusieurs  communes  voisines  pourrout,  quand 
les  localités  le  permettront»  et  avec  l'autorisation  du  comité 
cantonnai,  se  réunir  pour  entretenir  une  école  en  commun. 
Les  communes  pourront  aussi  traiter  avec  Les  instituteurs  vo  • 
Jontaires  établis  dans  leur  enceinte,  pour  que  les  enfans  indi- 
gens suivent  gratuitement  l'école. 

(Tbid.,  «t.  i5.) 

811.  Les  communes  pourront  traiter  également  avec  les  maîtres 
d'école  pour  fixer  le  montant  des  rétributions  qui  leur  seront 
payées  par  les  parens  qui  demanderont  que  leurs  enfans  soient 
admis  à  l'école.  Dans  ce  cas ,  le  conseil  municipal  fixera  le  mon- 
tant de  la  rétribution  à  payer  par  les  parens,  et  arrêtera  le 
tableau  des  indigens  dispensés  de  payer. 

(Ibid.,*rt.  16) 

812.  Le  maire  fera  dresser,  dans  chaque  commune ,  et  ar- 
rêtera le  tableau  des  enfans  qui,  ne  recevant  point  ou  n'ayant 
pas  reçu  à  domicile  l'instruction  primaire  ,  devront  être  appelés 
aux  écoles  publiques,  d'après  la  demande  de  leurs  parens. 

(Ibid.,  art.  17.)  • 

(1)  On  voit  que  l'ordonnai**  améliorait  beaucoup  à  cet  égard  la  législation  précé- 
dente ,  et  ne  laiaaait  plua  de  raison  ni  d' excote  pour  le  défaut  d'instruction  même  de* 
enfans  les  plua  pauvre*.  D'après  la  loi  de  itfoa ,  l'instituteur  communal  était  tenu  de  re- 
cevoir gratuitement  les  enfans  indigène,  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  de  ses  élè- 
ves ;  et  au  delà  de  ce  nombre,  rien  n'obligeait  ni  l'instituteur  ni  la  commune  à  se  charger 
des  frais  d'instruction.  Aujourd'hui  tous  les  indigens  doivent  reeevoir  I  instruction  élé- 
mentaire aux  frais  de  ta  commune  à  laquelle  ils  appartiennent ,  sauf  à  celte  commune  à 
traiter  à  cet  effet  »  soit  avec  l'instituteur  communal ,  soit  avec  les  autres  instituteurs 
établis ,  ou  dans  son  sein  ,  ou  dans  une  commune  voisine.  (  Note  de  la  première  édition.) 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  nous  verrons  tout  la  l'heure  la  loi  du  a8  juin  aussi  pré- 
voyante et  aussi  libérale  nu*  l'ordonnance. 
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s  HI. 

.  DES  DIVERSES  SORTES  ^INSTITUTEURS  ,  DES  CLASSES  NORMALE* 
PRIMAIRES  ,  DES  COMITÉS  CAHT05WAUX  ,  ET  DES  AUTRES  MOYEZIS 
DE  SURVEILLABCE  ET  DE  PERFECTIOICHEMERT. 

813.  Il  sera  pris  par  l'Université  des  mesures  pour  que  t'ai  t 
d'enseigner  à  lire,  à  écrire,  et  les  premières  notions  du  calcul, 
dans  les  écoles  primaires ,  ne  soit  exercé  désormais  que  par 
de»  maîtres  assez  éclairés  pour  communiquer  facilement  et 
sûrement  ces  premières  connaissances  nécessaires  à  tous  tes 
hommes. 

A  cet  effet ,  il  sera  établi  auprès  de  chaque  académie  ,  et 
dans  l'intérieur  des  collèges  ou  des  lycées,  une  ou  plusieurs 
classes  normales  (i)  destinées  à  former  des  maîtres  pour  les 
écoles  primaires.  On  y  exposera  les  méthodes  les  plus  propres 
à  perfectionner  l'art  de  montrer  à  lire ,  à  écrire  et  à  chiffrer. 

(Décret  du  17  aiart  1808,  arL  107  et  108.) 

814.  Le  grand-maître  de,  l'Université  rendra  compte  à  notre 
ministre  de  l'intérieur,  qui  nous  en  fera  un  rapport,  des  me- 
sures pour  l'exécution  des  art.  107  et  108  des  statuts  de  l'Uni- 
versité royale  du  17  mars  1808,  en  ce  qui  concerne  l'instruction 
primaire ,  et  des  résultats  obtenus. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  soumettra  aussi  un  rap- 
port relatif  au  mode  particulier  de  surveillance  que  l'Université 
pourra  exercer  sur  les  maîtres  d'école  et  sur  les  instituteurs  des 
écoles  primaires.  Ce  rapport  devra  proposer  les  moyens  d'ac- 
corder, avec  la  surveillance  de  l'Université,  l'autorité  que 
doivent  conserver  les  préfets,  les  sous-préfets  et  les  maires  , 
sur  les  maîtres  et  instituteurs  des  petites  écoles. 

(Décret  du  1 5 novembre  18 ri,  art.  190.) 

815.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  par  nous  ultérieurement  statué 
sur  les  moyens  d'assurer  et  d'améliorer  l'instruction  primaire 
dans  toute  l'étendue  de  notre  empire,  les  préfets,  sous-préfets 
et  maires  continueront  à  exercer  leur  surveillance  sur  les  écoles, 
et  devront  adresser  leurs  rapports  à  l'autorité  supérieure. 
Néanmoins  le  grand-maître  continuera  d'instifuet  les  maîtres. 

(Ibid.,  art.  191  et  19a.) 

(  l  )  let  première*  école»  normal**  ont  été  établie*  dan*  le*  académie*  de  Strasbourg  , 
de  MeU  etdeNanci.  Il  y  en  a  aujourd'hui  66  en  activité  ;  tout  l'avenir  de  lm»ti  uclion 
pr  maire  e*t  dan*  ce*  école*.  Pluaicur*  ont  déjà  montré  tout  ce  qu'on  a  droit  d'en  attendre. 
Nou»  citerons  en  première  lijrnc  celle»  de  Dijon  et  de  Verwille*. 
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Si 6.  Il  sera  formé  dans  chaque  canton,  par  les  soins  de  nos 
préfets ,  un  comité  gratuit  et  de  charité ,  pour  surveiller  et 
encourager  l'instruction  primaire. 

(Ordonnance  do  28  février  1816  (t)  ,  art.  i«r.) 

Seront  membres  nécessaires  de  ce  comité  le  curé  cantonnai , 
le  juge  de  paix ,  le  principal  du  collège  ,  s'il  y  en  a  un  dans  le 
canton. 

Les  autres  membres,  au  nombre  de  trois  ou  quatre  au 
plus  (a) ,  seront  choisis  par  le  recteur  de  l'académie,  d'après 
les  indications  du  sous-préfet  et  des  inspecteurs  d'académie? 
Leur  nomination  sera  approuvée  par  le  préfet. 

Les  membres  du  conseil  prendront  rang  entre  eux  d'après 
Tordre  d'ancienneté  de  nomination  ;  ceux  qui  seraient  nommés 
le  mémo  jour  prendront  rang  d'après  leur  âge  ;  le  curé  can- 
tonnai présidera. 

Le  sous-préfet  et  le  procureur  du  roi  seront  membres  de 
tous  les  comités  cantonnaux  de  leur  arrondissement,  et  y  pren- 
dront les  premières  places ,  toutes  les  fois  qu'ils  voudront  y 
assister.  Dans  les  villes  composées  de  plusieurs  cantons,  les 
comités  cantonnaux,  sur  la  demande  du  recteur  ,  pourront  se 
réunir  pour  concerter  ensemble  des  mesures  uniformes. 

(lbid.,  art.  a,  3,  4  et  5.) 

817.  Dans  les  cantons  où  l'un  des  deux  cultes  protestans  est 

(1)  C'est  a  l'occasion  de  cette  belle  et  sage  ordonnance  qu'un  journal  anglais  ,  the 
Times  .  faisait  cri  aveu  remarquable  :  «  Ce  n'est  pas  sans  quelque  honte  que  nous 
•  observons  que  la  France  est  aujourd'hui  mieux  pourvue  de  movens  d'éducation  qu'au - 
a  enne  partie  du  rovaume-uni ,  l'Ecosse  exceptée.  •  {Moniteur  du  16  mars  1816, 
article  Londres.) 

Cette  ordonnance  avait  été  l'un  des  heureux  résultats  de  l'inspection  extraordinaire  que 
M  de  Fontanea  avait  fait  faire  dans  la  Hollande,  et  qu'il  avait  confiée  à  MM.  Cuvier 
et  Noël.  Les  motifs  furent  dignes  de  la  sagesse  et  de  la  bonté  royale. 

«  Louis ,  etc.,  Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état  actuel  de  l'instruction  du  peuple 
de»  ville*  et  des  campai:  nés  dans  notre  rojaume  ,  nous  avons  reconnu  qu'il  manque 
dans  le*  unes  et  dans  les  autres  un  très-grand  nombre  d'écoles  ,  et  que  les  écoles 
existante*  sont  susceptibles  d  importante*  améliorations.  Persuadé  qu'un  des  plus  grands 
avantages  que  nous  puissions  procurer  à  nos  sujets  est  une  instruction  convenable  à 
leurs  conditions  respectives  ;  que  celte  instruction ,  surtout  lorsqu'elle  est  fondée  sur  les 
véritables  principes  de  la  religion  et  de  la  morale  ,  est  non -seulement  une  des  sources 
lea  plus  fécondes  de  la  prospérité  publique ,  mais  qu'elle  contribue  au  bon  ordre  de  la 
société  ,  prépare  l'obéissance  aux  lois  et  l'accomplissement  de  tous  les  genres  de  devoirs  ; 
voulant  d'ailleurs  seconder,  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir ,  le  lèlc  que  montrent  des 
personnes  bienfaisantes  pour  une  aussi  ntile  entreprise  •  et  régulariser  par  une  surveil- 
lance convenable  les  efforts  qui  seraient  tentés  pour  atteindre  un  but  si  désirable  ,  nous 
nous  somme*  fait  représenter  les  règlemens  anciens,  et  nous  avons  vu  qu  ils  se  bornaient 
à  annoncer  des  dispositions  subséquentes ,  qui  jusqu'à  ce  jour  n'Gnt  point  été  mises  en 
vigueur. 

»  Vu  le  mémoire  de  notre  commission  de  l'instruction  publique  ,  et  m  délibération  en 
date  du  7  novembre  dernier  ; 

•  Notre  conseil  d'état  entendu ,  etc.  • 

(a)  Vove*  ci-après  l'ordoniiunce  du  2  uoùl  1820,  qui  a  modifié  relie  disposition. 
Vove*  sui'loul  l.i  lui  du  28  juin  i833. 
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professé,  il  sera  formé  un  comité  semblable  pour  veiller  à  l'édu- 
cation des  enfans  de  ces  communions.  Les  autorités  civiles 
exerceront  sur  ces  comités  la  même  autorité  et  la  même  sur- 
veillance que  sur  les  comités  formés  pour  l'éducation  des  en- 
fans  catholiques. 

(  lbtd.,  Art.  6.) 

818.  Le  comité  cantonnai  veillera  au  maintien  de  Tordre, 
des  mœurs  et  de  l'enseignement  religieux ,  à  l'observation  des 
règlemens  et  à  la  réforme  des  abus  dans  toutes  les  écoles  du 
canton.  Il  sollicitera,  près  du  préfet  et  de  toute  autre  auto- 
rité compétente ,  les  mesures  convenables ,  soit  pour  l'entre- 
tien des  écoles ,  soit  pour  Tordre  et  la  discipline. 

ty,est  spécialement  chargé  d'employer  tous  ses  soins  pour 
faire"  établir  des  écoles  dans  les  lieux  où  il  n'y  en  a  point. 

(lbid.,  art.  7.) 

Des  surveillans  spéciaux. 

819.  Chaque  école  aura  pour  surveillans  spéciaux  le  curé  ou 
desservant  de  la  paroisse,  et  le  maire  de  la  commune  où  elle  est 
située  (i). 

Le  comité  cantonnai  pourra  adjoindre  au  curé  et  au  maire, 
comme  surveillant  spécial,  l'un  des  notables  de  la  commune, 
choisi  de  préférence  parmi  les  bienfaiteurs  de  l'école. 

Dans  les  communes  où  les  enfans  de  différentes  religions  ont 
des  écoles  séparées ,  le  pasteur  protestant  sera  surveillant  spé- 
cial des  écoles  de  son  culte. 

Les  surveillans  spéciaux  visiteront ,  au  moins  une  fois  par 
mois ,  l'école  primaire  qui  sera  sous  leur  inspection ,  feront 
faire  les  exercices  sous  leurs  yeux ,  et  en  rendront  compte  au 
comité  cantonnai. 

(  lbid.,  art.  8  et  9.) 

Des  brevets  de  capacité. 

820-  Tout  particulier  qui  désirera  se  vouer  aux  fonctions 
d'instituteur  primaire,  devra  présenter  au  recteur  de  son  aca- 
démie un  certificat  de  bonne  conduite  des  curés  et  maires  de  la 
commune  ou  des  communes  où  il  aura  habité  depuis  trois  ans 
au  moins.  Il  sera  ensuite  examiné  par  un  inspecteur  d'acadé- 

(1)  On  a  ru  que  l'article  1 1  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV  donnait  cette  surveillance 
aux  seules  administrations  municipale».  •  \jn  administration*  municipale*  surveilleront 
•  immédiatement  les  écoles  primaires  ,  et  j  maintiendront  l'exécution  des  lois  et  des 
a  arrêté»  des  administrations  supérieures.  » 

Le  concours  légal  et  régulier  des  deux  autorités  est  assurément  ce  qu'il  j  a  de  plus  ef 
bcace  pour  le  bien. 

C'est  aussi  ce  qu'a  peus«  et  ce  qu'a  obtenu  ,  en  l833,  l'habile  et  saga  ministre  qui  a 
propesé  la  loi  du  28  juin. 
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mie,  ou  par  te!  autre  fonctionnaire  de  l'instruction  publique 
que  le  recteur  désignera  ,  et  recevra ,  s'il  en  est  trouvé  digne , 
un  brevet  de  capacité  du  recteur. 

(  Ibtd.,  art.  10.) 

821 .  Les  brevets  de  capacité  seront  de  trois  degrés. 

Le  troisième  degré ,  ou  le  degré  inférieur ,  sera  accordé  à 
ceux  qui  savent  suffisamment  lire ,  écrire  et  chiffrer ,  pour  en 
donner  des  leçons. 

Le  deuxième  degré ,  à  ceux  qui  possèdent  bien  l'orthographe, 
la  calligraphie  et  le  calcul ,  et  qui  sont  en  état  de  donner  un 
enseignement  simultané,  analogue  à  celui  des  frères  des  écoles 
chrétiennes. 

Le  premier  degré ,  ou  supérieur ,  à  ceux  qui  possèdent  par 
principes  la  grammaire  française  et  l'arithmétique,  et  sont  en 
état  de  donner  des  notions  de  géographie ,  d'arpentage  et  des 
autres  connaissances  utiles  dans  renseignement  primaire  (i). 

( lbid.,  arl.  il.) 

822.  Chaque  recteur  fixera ,  pour  son  académie,  une  époque 
passé  laquelle  il  ne  sera  plus  délivré  de  brevets  de  premier  de- 
gré qu'à  ceux  qui,  outre  l'instruction  requise,  posséderont  les 
meilleures  méthodes  d'enseignement  primaire. 

(Ibid.,aii.  ta.) 

De  l'autorisation  spéciale. 

823.  Pour  avoir  le  droit  d'exercer,  il  faut,  outre  le  brevet 
général  de  capacité,  une  autorisation  spéciale  du  recteur  pour 
un  lieu  déterminé.  Cette  autorisation  spéciale  devra  être  agréée 
par  le  préfet. 

(  (bld.,  art  l3.) 

824.  Toute  personne  ou  association  qui  aurait  fondé  une 
école,  ou  qui  l'entretiendrait  par  charité,  pourra  présenter 
l'instituteur  :  pourvu  qu'il  soit  muni' d'un  certificat  de  capacité, 
et  que  le  comité  cantonnai  n'ait  rien  à  objecter  sur  sa  conduite, 
il  recevra  l'autorisation  du  recteur.  Celui  qui  aura  fondé  une 
école ,  soit  par  donation ,  soit  par  testament ,  pourra  réserver  à 
ses  héritiers  ou  successeurs ,  dans  l'ordre  qu'il  désignera  ,  le 
droit  de  présenter  l'instituteur. 

Les  personnes  ou  associations ,  et  les  bureaux  de  charité  qui 
auraient  fondé  et  entretiendraient  des  écoles  gratuites  ,  pour 
ront  aussi  se  réserver,  ou  à  leurs  successeurs,  l'administration 

(l)  Le  oonaeil  rojal  a  fait  drener  de*  formule*  d'examen  pour  le*  diverae»  «orle»  da 
brevet»  :  elle*  «ront  imprimer*  daa*  la  Kcoode  partie  du  Coda ,  au  lilre  de  1  inalruclion 
primaire. 
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>uSqU€  dC  ëCO'eS'  Ct  donDeron«  ««'  avis  au  comiu;  de 
mncllance,  sur  ce  qu.  cooeeroe  leur  régime  intérieur. 

"  tr6S       ^  f0ndées  ou  «"«reteuues  par  les 

«S«  V  acharfifParJeulde«ho«ir<»' individu  muni  d'un 
cert  ficat  de  capacité,  et  dont  la  conduite  soit  sans  reproche. 

i».  le  mau-e  et  le  curé  ou  desservant  ne  s'accordent  pas  sur 
le  choix  le  comité  cantonnai  examinera  les  sujets  présentés  par 
chacun  d'eux   et  donnera  son  avis  au  recteur  sur  cel,  ou 
mente  la  préférence  (i).  H 

(Ibid.,  art  20  et  ai.) 

826.  Les  communes  et  les  fondateurs  particuliers  pourront 
donner  es  places  d'instituteurs  au  concours,  et  établir  la  né- 
ceSMtc  de  ce  mode,  ainsi  que  les  formalités  à  y  observer. 

in  ce  cas,  les  concurrens  devront  d'abord  jusliBer  de  leurs 
cerhlicats  de  capacité  et  de  bonne  conduite,  et  celui  qui,  par 
le  résultat  du  concours,  aura  été  jugé  le  plus  digne,  sera 
présente.  r         b  ' 

(ll>id.t  «H.  20*..  22.) 

827.  Toute  présentation  d'instituteur  sera  adressée  au  comité 
cantonnai,  qui  |a  transmettra,  avec  son  avis,  au  recteur  de 
1  académie,  lequel  donnera  l'autorisation  nécessaire. 

(Ibid.,  art.  23.) 

828.  Lorsqu'un  individu  ,  muni  de  brevet  de  capacité,  déli- 
rera s  établir  l.brement  dans  une  commune,  à  l'effet  d'y  tenir 
école ,  ,1  s  adressera  au  comité  cantonnai  et  lui  présentera ,  outre 
son  brevet  de  capacité,  des  certificats  qui  attestent  sa  bonne 
conduite  depuis  qu'il  la  obtenu. 

Le  comité  examinera  si  cette  commune  n'est  point  déjà  suf- 
fisamment pourvue  d'instituteurs  (2) ,  et  donnera  son  avis  au 
recteur,  comme  dans  le  cas  de  l'article  précédent. 

(  Ibîd.,  art.  24.) 

I      ,  qui  décidât  entre  deux  présenl.tior...  Il  y  «  peut-cire  .»r  ce  point 

prono.  dV  rJL7™P  T  T"  -,0i  dB  28  juin'  En  *"«N,«"l  q»«  légi»Utcur  juge  à 
ET  Hu  d^éH  H     '  û  d'"'>09,lum  1ue  d«  rapporte?  et  celle  que  noiu.L, 

de.  Ji2ï l      V  ^TT'"  1,1  fW.  a.5),peu.ent;or,irdeprécéden,,ct  foorn.r 
os  pour  les  difficultés  du  même  genre  qui  •"élèvent  «oui  le  régime  actuel. 

d'étaDlS|t!idi."PO*iiL011.  n<ï  •  arP,1«ï"a:*  Point  au  cas  où  la  nouvelle  école  qu'il  t'agioait 

iï^" ÎMfri'1  f-Ul  ^  T*"™**»*»  dt.po.Lu.  qui  n  a 
commune»  H'         1 1  pluiicurs  circonilance*  pour  maintenir  Tordre  dans  de» 

«a  noint  ^  P0lHf,lnlio"  •  "l  tout-à-fail  anéanlie  par  la  loi  de  l833  ;  eUe 

««  po.nt  paru  cwn,pn|,|,lc        le  principe  de  libre  concurrence. 
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Des  cas  de  révocation  et  de  suspension. 

829.  Sur  le  rapport  motivé  des  surveillans  spéciaux,  et  l'avis 
du  comité  cantonnai,  le  recteur  peut  révoquer  l'autorisation 
donnée,  pour  un  lieu  déterminé,  à  un  instituteur. 

Le  comité  cantonnai  peut  aussi  provoquer  d'office  cette  ré* 
vocation  de  la  part  du  recteur. 

S'il  y  a  urgence  ,  et  dans  le  cas  de  scandale,  le  comité  cati* 
tonnai  a  le  droit  de  suspension. 

Le  recteur  peut  même  retirer  le  brevet  de  capacité  à  un 
instituteur. 

(Ibid.,  ait.  25...  28.) 

Des  visites  des  recteurs  et  des  inspecteurs. 

830.  Le  recteur  et  les  inspecteurs  d'académie,  dans  leurs 
tournées,  donneront  la  plus  grande  attention  à  l'instruction 
primaire.  Ils  réuniront  les  comités  cantonnaux  ,  et  se  feront 
rendre  compte  des  progrès  de  cette  instruction  ;  ils  visiteront 
les  écoles  autant  qu'il  leur  sera  possible. 

(  Ibid.,  art.  29.) 

Des  bases  de  l'instruction  et  des  réglemens  généraux. 

831.  La  commission  de  l'instruction  publique  veillera  avec 
soin  à  ce  que,  dans  toutes  les  écoles,  l'instruction  primaire 
soit  fondée  sur  la  religion,  le  respect  pour  les  lois  et  l'amour 
dû  au  souverain.  Elle  fera  les  réglemens  généraux  sur  l'in- 
struction primaire ,  et  indiquera  les  méthodes  à  suivre  dans 
cette  instruction ,  et  les  ouvrages  dont  les  maîtres  devront 
faire  usage. 

Les  personnes  ou  les  associations  qui  entretiendront  à  leurs 
frais  des  écoles,  ne  pourront  y  établir  des  méthodes  et  des 
réglemens  particuliers. 

(Ibid.,  art.  3o  et  3t.) 
Séparation  des  garçons  et  des  filles. 

832.  ^  Les  garçons  et  les  filles  ne  pourront  jamais  être  réu- 
nis pour  recevoir  l'enseignement. 

(Ibid.,  art*  3a.) 
Rapports  annuels  à  faire  par  les  recteurs. 

833.  Au  mois  de  juillet  de  chaque  année ,  le  recteur  enverra 
à  la  commission  de  l'instruction  publique  le  tableau  général  des 
communes  et  des  instituteurs  primaires  de  son  académie,  avec 
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des  notes  suffisantes  pour  que  l'on  puisse  apprécier  1  état  de 
cette  partie  de  l'instruction  (i). 

(lbid.,  art.  33.) 

Exemption  de  toutes  contributions  envers  l'Université. 

834.  Les  élèves  et  les  maîtres  des  écoles  primaires  sont 
exempts  de  tous  droits  et  contributions  envers  l'administra- 
tion de  l'instruction  publique. 

(Ibid.,  «rt.  34.) 

Fonds  annuels  de  secours  et  d'encouragement. 

835.  Il  sera  fait  annuellement,  par  notre  trésor  royal,  un 
fonds  de  5o,ooo  fr.  pour  être  employé  par  la  commission  d'in- 
struction publique  ,  soit  à  faire  composer  ou  imprimer  des  ou- 
vrages propres  à  l'instruction  populaire,  soit  à  établir  tempo- 
rairement des  écoles-modèles  dans  les  pays  où  les  bonnes  mé- 
thodes n'ont  point  encore  pénétré,  soit  à  récompenser  les 

(l)  An  moyen  de  cet  tableaux  enTovrs  par  1rs  recteurs ,  on  avait  pu  déterminer  à 
différentes  époque»,  de  trois  aal  en  troia  ans,  quel  était  approximativement,  dans 
chaque  académie ,  le  rapport  du  nombre  de*  élèves  primaires  à  U  population  totale. 
Voici  le  résultat  de  ces  recherches  depuis  1817  jusqu'en  i8a3. 

Acadkmiis.         en  1817.        en  1820.         en  i8a3. 
Aîx,  la     5o*.  le    43*.  le  fa. 

Amiens,  18*.  ia».  11*. 

Angers,  lie*.  j^9.  58*. 


l5«.  IO*. 

Bordeaux,                  66*.  69».  69V 

Bourges,                  26'.  68e.  5i*. 

i45».  3a».  a?». 


Cahors,                    45».                 47'.  4o'. 

Clermont,                 90*.                189».  187». 

Dijon ,                     n*».                  i5».  1 3  . 

Douai ,                     i&r.                  17».  i4«. 

Grenoble ,               i58«.                 8o«.  5a'. 

Limogea,                 91e.                 92'.  93». 

Ljon,                    Ii3»                  45*  37». 

Mrti,                      i4«.                 11».  10*. 

Montpellier,             4  a».               4^'-  3^. 

Nand,                      17».  if. 

Nîmes,                   56*.               33'.  28*. 

Orléans,                   95».                128'.  4*'- 

Paris,                      a3'.                  18*.  l5* 

Pau,                       27'.                 18».  a3«. 

Poitiers,                  65'.                39*.  38'. 

Bennes,                   567».               i5o*.  Il5«. 

Bouen  ,                     3o*.                 a4*  20«. 

Strasbourg,                  i4».                    12'.  9». 

Toulouse,                 75.                  69*  5a«. 

A  partir  de  i8a4 ,  U  n'a  plus  été  possible  d'obtenir  des  renseignemens  complets  et 
certains  sur  l'état  ni  sur  la  population  des  écoles  (note  de  1828  ).  L'ordonnance  du  aï 
avril  i8a8 ,  celle  du  i5  février  l83o,  et  par-dessus  tout  la  loi  de  l833  ,  ont  redonné  à 

I  instruction  primaire  une  impulsion  qui  ne  craint  plus  d  être  arrêtée.  Les  proportions 
dont  le  tableau  précède  sont  devennes  tout  autrement  satisfaisante»  (  voir  l'appendice  ). 
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maîtres  qui  6e  sont  le  plus  distingués  par  l'emploi  de  ces  mé- 
thodes (i). 

(Ibid.,  tri.  35.) 
Des  associations  religieuses  ou  charitables. 

836.  Toute  association  religieuse  ou  charitable,  telle  que 
celle  des  écoles  chrétiennes ,  pourra  être  admise  à  fournir ,  à 
des  conditions  convenues ,  des  maîtres  aux  communes  qui  en 
demanderont ,  pourvu  que  cette  association  soit  autorisée  par 
nous,  et  que  ses  règlemens  et  les  méthodes  qu'elle  emploie 
aient  été  approuvés  par  notre  commission  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Ces  associations,  et  spécialement  leurs  noviciats,  pourront 
être  soutenus,  au  besoin,  soit  par  les  départemens  où  il  serait 
jugé  nécessaire  d'en  établir,  soit  sur  les  fonds  de  l'instruction 
publique. 

Les  écoles  pourvues  de  maîtres  pour  ces  sortes  d'associations , 
resteront  soumises  comme  les  autres  à  la  surveillance  des  auto- 
rités établies  par  la  présente  ordonnance. 

(IbiJ.,art.36...  38.) 

837.  Dans  les  grandes  communes,  on  favorisera,  autant  qu'il 
sera  possible,  les  réunions  de  plusieurs  classes  sous  un  seul 
maitre  et  plusieurs  adjoints,  afin  de  former  un  certain  nombre 
de  jeunes  gens  dans  l'art  d'enseigner. 

(  Ibid.,  art.  39.; 

Nouvelles  dispositions  concernant  les  comités  cantonnaux. 

838.  Les  recteurs  se  concerteront  avec  les  préfets  pour  porter 
chacun  de  ces  comités  au  nombre  de  membres  proportionné  à  la 
population  du  canton ,  ainsi  qu'au  nombre  et  à  l'importance  des 
écoles  qui  y  sont  établies.  Toutefois  ce  nombre  ne  pourra  être 
porté  au  delà  de  douze. 

Lorsque  le  sous-préfet  ou  le  procureur  du  roi  assiste  aux 
séances  des  comités  de  son  arrondissement ,  il  en  prend  la  pré- 
sidence ;  en  cas  de  concurrence ,  la  présidence  est  dévolue  au 
sous-préfet. 

A  Paris ,  les  maires  jouissent  à  cet  égard  de  la  prérogative 
des  sous-préfets. 


(I)  Ce  fonda  a  été  soeceasitement  augmenté  par  I*  loi*  de  finança,  et  porté  : 

pour         1829,  k  100,000  fr.  ; 

pour        i83o,  k  3oo,ooo. 

pour         i83t,  k  700,000. 

pour         i83i,  k  1,000,000. 

pour        t833,  k  i,5oo,ooo< 

i834,  à  i,5oo,ooo. 


i835,  k  1,600,000. 

Aussi  un  grand  nombre  de  maison*  d  écoles  ont  été  agrandies ,  réparées  ou  eon- 
«Iruitr*  sur  toos  1rs  points  du  rojaume  ;  des  milliers  de  livres  élémenUires  ont  été 
Attribue*  cloque  année  aux  enfans  indigent  ;  les  écoles  normales  primaires  se 
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En  l'absence  du  président  de  droit ,  le  comité*  est  présidé  par 
celui  des  membres  présens  qui  est  placé  le  premier  sur  le 
tableau. 

(Ordonnance  du  l*r.  août  i8a«  (i),  art.  i"...  4.) 

Chaque  comité  choisit  un  secrétaire ,  pris  parmi  ses  membres , 
dont  les  fonctions  sont  incompatibles  avec  celles  de  président. 
En  son  absence,  il  est  remplacé  par  Je  plus  jeune  des  membres 

présens. 

Ce  comité  tient  une  séance  par  mois,  à  la  fin  de  laquelle  il 
fixe  et  indique  à  son  procès-verbal  l'époque  de  la  session  du  mois 
suivant,  ou  d'une  séance  plus  rapprochée,  s'il  le  juge  né- 
cessaire. 

La  séance  ainsi  indiquée  a  lieu  sans  qu'une  convocation  spé- 
ciale soit  nécessaire. 

Le  curé  cantonnai,  président,  ou,  à  son  défaut,  le  juge 
de  paix,  et  le  membre  inscrit  après  eux,  ont  le  droit  de 
convoquer  des  séances  extraordinaires ,  lorsqu'une  circonstance 
imprévue  les  rend  nécessaires. 

Ce  droit  appartient  également  au  sous-préfet  et  au  procu- 
reur du  roi,  et  aui  inspecteurs  d'académie  en  tournée. 

Le  préfet  et  le  recteur  peuvent  aussi  ordonner  à  un  comité 
de  se  réunir  extrordinairement  pour  délibérer  sur  un  objet  dé- 
terminé. L'un  et  l'autre  doivent  veiller  à  ce  que  les  séances 
ordinaires  se  tiennent  exactement. 

Une  séance  extraordinaire  doit  être  indiquée  par  billet  à 
domicile. 

Dans  une  séance  extraordinaire ,  précédemment  indiquée  au 
procès-verbal ,  ou  dans  une  séance  indiquée  ou  prescrite  par 
l'un  des  fonctionnaires  désignés  ci-dessus ,  et  notifiée  à  domi- 
cile, il  suffit  de  la  présence  de  trois  membres  pour  qu'une  dé- 
libération soit  valable. 

Tout  membre  d'un  comité,  qui,  sans  avoir  justifié  d'une 
excuse  valable,  n'aura  point  paru  aux  séances  pendant  un  an , 
sera  censé  avoir  donné  sa  démission ,  et  remplacé  dans  les  formes 
ordinaires. 

(  Ibid.,  art.  5...  l3.) 

839.  Tous  les  ans,  à  l'époque  où  les  recteurs  s'occupent  du 

(1)  Loci»  ,  rte.  Sur  le  compte  qui  non*  a  été  rendu  de*  avantages  qui  sont  résultés 
pour  l'instruction  du  peuple  de  notre  royaume  des  dispositions  prescrites  par  notre  or- 
donnance du  29  février  1816  ,  et  notamment  de  la  surveillance  qui  est  exercée  sur  les 
écoles  primaires  par  les  comités  gratuits  et  de  charité  établis  dans  chaque  canton  ; 

Considérant  qu'il  importe  d'encourager  le  zèle  de  ce»  comités  ,  et  de  faciliter  la  réuuiuti 
des  membres  qui  le  composent  ; 

Sur  le  rapport,  etc.,  notre  conicil  délai  entendu  ,  nous  avons  Ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit. 
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tableau  des  instituteurs  de  leur  académie,  prescrit  par  l'art.  33 
de  rordonnanec  du  29  février,  ils  s'occuperont  aussi  de  vérifier 
l'état  des  comités  cantounaux  ,  de  compléter  ceux  où  il  y  aurait 
des  vacances ,  et  de  renouveler  ceux  qui  n'auraient  pas  rempli 
les  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  sans  préjudice  des  remplacc- 
inens  qui  pourront  avoir  lieu  dans  le  cours  de  Tannée. 

(lbid.,  art.  14.) 

Gommanication  des  registres 

840.  La  communication  des  registres  des  comités  ne  peut 
être  refusée  aux  fonctionnaires  qui  ont  droit  de  les  convoquer. 

(lbid.,  art.  i5.) 
Maîtres  présentés  par  des  fondateurs  d'écoles. 

841.  Pour  jouir  du  droit  accordé ,  par  l'art.  18  de  l'ordon- 
nance du  29  février,  aux  personnes  et  aux  associations  qui  au- 
rout  fondé  des  écoles,  d'en  présenter  les  maîtres,  il  sera  né- 
cessaire que  ces  personnes  ou  associations  contractent  l'engage- 
ment d'entretenir  l'école  au  moins  pendant  cinq  ans. 

(lbid.,  art.  16.) 

Révocation  des  instituteurs. 

842.  Le  droit  de  révoquer  un  instituteur  légalement  établi, 
n'appartient  qu'au  recteur ,  lequel  est  tenu  d'observer  les  formes 
prescrites  par  les  art.  a5  et  16  de  notre  ordonnance  du  79 
février. 

(lbid.,  art.  17.) 

843.  L'établissement  d'une  école  normale  d'instituteurs  pri- 
maires, dirigée  par  les  frères  des  écoles  chrétiennes,  est  auto- 
risé dans  la  ville  de  Rouen,  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

Les  bâtimens  de  l'ancien  couvent  de  Saint- Lô,  où  était  éta- 
blie la  maison  d'arrêt  de  la  ville  et  de  l'arrondissement  de 
Rouen ,  sont  mis  à  la  disposition  de  la  congrégation  des  frères 
de  la  doctrine  chrétienne,  pour  y  loger  ceux  de  ses  membres 
employés  à  l'instruction  primaire ,  y  former  un  noviciat ,  si  elle 
le  juge  à  propos,  et  y  établir  ladite  école-normale  :  le  tout  sui- 
vant les  réserves  et  aux  conditions  contenues  dans  l'arrêté  du 
préfet  de  la  Seine-lnféricurc  précité,  lequel  est  approuvé  dans 
son  entier,  et  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

(Ordonnance  du  26  novembre  i8»3  (l).) 

(1)  Louis,  etc.  Vu  le»  délibérations  du  conseil  général  de  la  Seine-Inférieure ,  re- 
latives au  projet  d'établir  dans  l'ancien  couvent  de  Saint- Ld  une  école  spéciale  destinée 
à  former  de  jeunes  instituteurs  laïques  pour  les  campagnes  ,  et  dirigée  par  les  frères 
des  écoles  cbrélicnncs  :  vu  les  déclarations  du  supérieur  général  de  ladite  congrégation  , 
pour  laquelle  il  accepte  les  propositions  qui  lui  ont  été  faites  par  le  préfet  de  la 
Seioe- inférieure  ;  vu  l'avis  du  préfet  du  3l  juillet  l8a3  ,  et  celui  du  grand-maltre  de 
l'Université:  noire  conseil  d'état  entendu  ,  bous  avons  ordonné,  etc. 

i5 
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Nouvelles  dispositions  concernant  l'autorisation  des  instituteurs  primaires 

catholiques  (i). 

844.  Ceux  qui  se  destineront  aux  fonctions  de  maîtres  de  ces 
écoles  seront  examinés  par  ordre  des  recteurs  des  académies , 
et  recevront  d'eux,  s'ils  en  sont  jugés  dignes,  des  brevets  de 
capacité  du  premier,  du  deuxième  ou  du  troisième  degré. 

(  Ordonnance  du  8  avril  1824 ,  art.  7.) 

845.  Pour  les  écoles  dotées,  soit  par  les  communes,  soit  par  les 
associations ,  et  dans  lesquelles  seront  admis  cinquante  élèves 
gratuits,  l'autorisation  spéciale  d'examen  sera  délivrée  aux  can- 
didats munis  de  brevets,  par  un  comité  dont  l'évëque  diocésain 
ou  l'un  de  ses  délégués  sera  président. 

Le  maire  de  la  commune  sera  membre  nécessaire  de  ce  comité , 
qui  se  composera  en  outre  de  quatre  notables,  moitié  laïques, 
moitié  ecclésiastiques;  les  premiers  à  la  nomination  du  préfet, 
et  les  seconds  à  la  nomination  de  l'évëque. 

Le  comité  surveillera  ou  fera  surveiller  ces  écoles  ;  il  pourra 
révoquer  l'autorisation  spéciale  des  instituteurs  qui,  pour  des 
fautes  graves,  s'en  seraient  rendus  indignes.  Le  recteur  de 
l'académie  pourra  aussi,  en  connaissance  de  cause,  retirer  le 
brevet  de  capacité. 

(  ïbid. ,  art.  8  ,  9  et  10.) 

846.  Pour  les  écoles  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  l'art.  8, 
l'autorisation  spéciale  d'exercer  sera  délivrée  par  l'évëque  dio- 
césain aux  candidats  munis  de  brevets.  Il  surveillera  ou  fera 
surveiller  ces  écoles;  il  pourra  révoquer  les  autorisations  spé- 
ciales pour  les  motifs  prévus  dans  l'article  précédent.  Le  recteur 
exercera  les  attributions  qui  lui  sont  données  par  le  même  ar- 
ticle. 

(Tbid.,  art.  u.) 

847.  Les  frères  des  écoles  chrétiennes  de  Saint-Yon  et  des 
autres  congrégations  régulièrement  formées  conserveront  leur 
régime  actuel.  lis  pourront  être  appelés  par  les  évéques  diocé- 

(I)  L'ordonnance  qui  contient  ces  nouvelles  dispositions  ,  et  qui  date  de  la  dernière 
,du  reP,e..de  Luui«  *VI"  .  «'«il .  P«r  la  plu.  étrange  dos  méprit*  .  anéanti  pour 
in  écoles 1  catholique» ,  et  maintenu  pour  les  teulei  école*  protestantes  et  israélilrs  .  les 
heureux  fruits  que  devait  produire  pour  toutes  les  écoles  primaires  l'ordonnance  rendue 
par  le  même  prince  huit  an*  auparavant. 

Après  quatre  années  de  résultats  plus  ou  moins  funestes  dans  le  plus  grand  nombre 
ors  departemens ,  une  réclamation  générale  s'est  élévée.  Un  membre  de  ta  chambre  des 
épatés  est  monté  à  la  tribune  dans  le  comité  secret  du  1 1  mars,  et  a  lu  le  projet  de  ré- 
solution suivant ,  :  Le  roi  sera  supplié,  par  une  humble  adresse,  d'abroger  I  ordonnance 
on  B  avril  1824,  concernant  l'instruction  primaire.  11  est  jmle  de  dire  que  le  gouverne- 
ment s  était  déjà  occupé  do  celle  question,  cl  sans  doute  les  vœux  de  la  France  sur  ce 
pomt  ne  tarderont  pas  à  être  exaucés  (  o  le  de  la  première  édition).  Us  l'ont  été  en 
<*e*  par  I  ordonnance  du  a  1  avril  1838  (  ,0ir  celte  ordonnante ,  pages  aa7  et  mWmIv). 
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sains  dans  les  communes  qui  feront  les  frais  de  leur  établisse- 
ment. 

(  Ibld. ,  art.  la.) 

848.  Les  écoles  primaires  protestantes  continueront  d'être 
organisées  conformément  à  l'ordonnance  du  29  février  18 16  (1). 

Les  membres  des  comités  chargés  de  les  surveiller  seront 
choisis  parmi  les  notables  de  leur  communion.  Cependant  le 
proviseur  ou  le  principal  du  collège  le  plus  voisin ,  ou ,  à  son 
défaut,  un  délégué  du  recteur,  en  fera  nécessairement  partié. 

(IbW„  art.  i3  et  14.) 

Ordonnance  qui  replace  l'instruction  primaire  sous  la  direction  de 

l'Université,  (a) 

84°-  Les  ordonnances  du  29  février  18 16  et  du  2  août  1820, 
concernant  l'instruction  primaire,  seront  exécutées  dans  tout 
le  royaume,  sauf  les  modifications  qui  suivent  en  ce  qui  con- 
cerne les  écoles  catholiques. 

(Ordonnance  du  ai  avril  i8a8t  art.  I".) 

Organisation  des  comités. 

850.  Il  sera  formé  dans  chaque  arrondissement  de  sous-pré- 
fecture un  comité  gratuit  pour  surveiller  et  encourager  l'in- 
struction primaire. 

Néanmoins  notre  ministre  de  l'instruction  publique  pourra , 
suivant  la  population  et  les  besoins  des  localités ,  établir  dans 
le  même  arrondissement  plusieurs  comités  dont  il  déterminera 
la  circonscription. 

(Ibîd.,  art.  a.) 

851 .  Chaque  comité  sera  composé  de  neuf  membres ,  savoir  : 
Un  délégué  de  l'évêque  diocésain  ,  ou  ,  à  son  défaut ,  le  curé 

de  la  ville  dans  laquelle  le  comité  tiendra  ses  séances  ;  et  si  dans 
cette  ville  il  y  avait  plusieurs  curés ,  le  plus  ancien  d'entre  eux  j 
le  maire  de  la  ville,  le  juge  de  paix  de  la  ville ,  ou  si  dans  cette 
ville  il  y  avait  plusieurs  juges  de  paix,  le  plus  ancien  d'entre 
eux  ;  et  six  notables ,  dont  deux  à  la  nomination  de  l'évêque , 

(1)  L'ordonnance  dn  2  août  1820,  destinée  à  remédier  a  plusieurs  inconvénient  qm 
t'étaient  rencontrés  dana  l'exécution  de  celle  du  29  février  ï8i6 ,  relativement  aux  a*- 
semblées  de»  comité*  cantonnas*;  ,  n  avait  pas  oasaé  non  plu»  de  régir  la»  écoles  protes- 
tante* et  Israélite». 

(2)  Chari.es...  Vu  la  loi  du  10  mai  1806,  qui  établit  aou»  le  nom  à'Univertiti 
an  corps  chargé  exclusivement  de  l'enseignement  et  de  l'éducation  publique  dans  le 
rovaume  :  vu  le»  décrets  du  17  mars  1808,  et  do  i5  novembre  i8tt,  le»  ordonnances 
do  29  février  1826,  du  2  août  1820  et  du  8  avril  1824.-  «u  le  mémoire  de  notre 
conseil  roval  de  l'instruction  publique  considérant  que  la  direction  et  la  surveillance 
de  l'enseignement  primaire  doivent  être  soumise*  à  de»  régie*  qui  concilient  les  droit»  de 
l'autorité  civile  avec  les  intérêt»  delà  religion  ,  et  qui  favorisent  I*  perfectionnement  d# 
1  instruction  ;  nous  avons  ordonné  et  ordonnons ,  etc. 
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deux  à  la  uomioation  du  préfet ,  et  deux  à  la  nomination  du 

recteur. 

Le  comité  pourra  délibérer  au  nombre  de  cinq  membres. 

Le  comité  sera  présidé  par  le  délégué  de  l'évéque  ou  par  le 
curé.  A  défaut  de  l'un  et  de  l'autre ,  il  sera  présidé  par  celui  des 
membres  qui  sera  le  premier  inscrit  sur  le  tablean. 

A  Paris ,  il  y  aura  un  comité  par  arrondissement  municipal. 

Chacun  de  ces  comités  sera  composé  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  précédent. 

Les  six  notables  faisant  partie  des  comités  seront  renouvelés 
par  moitié  tous  les  ans.  Ils  pourront  être  renommes. 

Les  comités  se  réuniront  au  moins  une  fois  par  mois,  à  un 
jour  déterminé,  et  plus  souvent,  s'il  est  nécessaire. 

Ils  pourront  tenir  leurs  séances  dans  une  salle  de  la  maison 
commune. 

(Ibid.,  art.  3...  6.) 

852.  Le  comité  désignera  un  ou  plusieurs  inspecteurs  gra- 
tuits, qu'il  chargera  de  surveiller  l'instruction  primaire  et  de 
lui  faire  connaître  les  résultats  de  cette  surveillance. 

(Ibid.,  art.  7.) 

853.  Le  comité  nommera  dans  son  sein  un  secrétaire  qui 
tiendra  registre  des  délibérations. 

Le  président  correspondra  ,  au  nom  du  comité ,  avec  le  rec- 
teur de  l'académie.  Il  lui  rendra  compte  de  toutes  les  décisions 
du  comité  et  des  résultats  de  sa  surveillance. 

Chaque  année,  au  mois  de  mai ,  le  président  fera  connaître 
au  recteur,  par  un  compte  ou  tableau  particulier,  la  situation 
de  l'instructiou  primaire  dans  chacune  des  communes  com- 
prises dans  la  circonscription  du  comité. 

(Ibid.,  art.  8.) 

Délivrance  des  brevets  de  capacité. 

854.  Les  brevets  de  capacité  continueront  d'être  délivrés  par 
les  recteurs. 

Pour  être  admis  à  subir  l'examen  qui ,  aux  termes  de  l'art.  10 
de  l'ordonnance  du  29  février  1816 ,  doit  précéder  la  délivrance 
desdits  brevets,  l'aspirant  devra  présenter  au  recteur  de  l'aca- 
démie ou  à  l'examinateur  délégué  par  le  recteur,  outre  le  certi- 
ficat de  bonnes  vie  et  mœurs  exigé  par  ledit  article ,  un  certi- 
ficat d'instruction  religieuse,  délivré  par  un  délégué  de  l'évéque, 
ou ,  à  son  défaut ,  par  le  curé  de  la  paroisse  de  l'aspirant. 

(Ibid.,  ar  l.  9.) 

855.  A  l'égard  des  frères  des  écoles  chrétiennes  et  des  membres 
de  toute  antre  association  charitable,  légalement  autorisée  pour 
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former  ou  pour  fournir  des  instituteurs  primaires  ,  le  recteur 
remettra  à  chacun  d'eux  un  brevet  de  capacité  sur  le  vu  de 
l'obédience  délivrée  par  le  supérieur  ou  le  directeur  général 
de  ladite  association ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  ordonnances  du  ter.  mai  1822,  du  11  juin,  du  ^septembre 
et  du  3  décembre  i323  (1). 

Le  recteur  délivrera  pareillement  à  chaque  frère  l'autorisation 
d'exercer  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  12  de  l'ordonnance  du  8 
avril  1824. 

(Ibid.,  tri.  10.) 

Délivrance  des  autorisations. 

856.  Toute  demande  à  fin  d'obtenir  l'autorisation  spéciale 
d'exercer  les  fonctions  d'instituteur  primaire  dans  une  commune 
sera  soumise  au  comité  dans  la  circonscription  duquel  se  trouve 
cette  commune. 

Le  comité  recueillera  les  renseignemens  nécessaires  sur  sa 
conduite  religieuse  et  morale ,  depuis  l'époque  où  il  aura  obtenu 
le  brevet  de  capacité. 

Jl  donnera  son  avis  motivé,  et  le  transmettra  au  recteur , 
qui  accordera  ou  refusera  l'autorisation. 

Les  mêmes  formes  seront  suivies  dans  le  cas  des  articles  18 
et  suivans  de  l'ordonnance  du  29  février  1816 ,  qui  accordent  le 
droit  de  présentation  aux  fondateurs,  associations  ou  commu- 
nes fondatrices  d'écoles. 

(Ibid.,  art.  II.) 

Permissions  de  tenir  des  pensionnats. 

857.  Nul  instituteur  primaire  ne  peut  recevoir  d'élèves  pen- 
sionnaires sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  notre  conseil 
royal  de  l'instruction  publique. 

Cette  permission  sera  donnée  après  avoir  consulté  le  recteur 
de  l'académie,  et  à  la  charge  par  l'instituteur  de  se  renfermer 
strictement  dans  les  limites  que  lui  assigne  son  brevet  de  ca- 
pacité. 

(Ibid.,  art-  il  ) 
Cas  où  il  se  présente  des  élèves  de  difterens  cultes. 

858.  Les  instituteurs  primaires  ne  pourront  recevoir  des 
élèves  de  différentes  religions  sans  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  qui  statuera, 

(l)  On  avait  cru  rendre  service  aux  frère*  des  écoles  chrétiennes  ,  en  les  dispensant 
de  l'examen  imposé  aux  antres  candidats.  Ils  ont  prouvé  qu'en  général  ils  étaient  en 
éitt  de  subir  ces  épreuves  ,  et  toute  mesure  exceptionnelle  a  cessé  pour  eux.  Ils  n'en 
ont  acquis  que  plus  de  considération  et  d'autorité.  Leur  insbuction  personnelle  et  leur 
enseignement  public  les  mettent  au  moins  de  niveau  avee  tous  le*  autres  instituteurs. 
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après  avoir  consulté  le  recteur  de  l'académie,  et  prescrira  en 
même  temps  les  mesures  convenables. 

(lbid.,  ni.  i3.) 

859.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deui  articles  précédons ,  le 
recteur  prendra  l'avis  du  comité  et  le  transmettra  à  notre 
ministre  de  l'instruction  publique,  avec  son  opinion  person- 
nelle. 

(Ibid.,trt.  14.) 

Déplacement  volontaire. 

860.  Lorsqu'un  instituteur  primaire  voudra  quitter  la  com- 
mune où  il  exerce  ses  fonctions,  et  demandera  l'autorisation 
d'exercer  dans  une  autre,  il  ne  pourra  l'obtenir  qu'en  repré- 
sentant un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  délivré  parles 
autorités  de  celle  d'où  il  «ort ,  visé  et  confirmé  par  le  recteur  de 
l'académie  ou  par  son  délégué  ;  et  il  sera  fait  mention  de  ce  cer- 
tificat dans  la  nouvelle  autorisation  spéciale  qui  lui  sera  dé- 
livrée. 

Cette  nouvelle  autorisation  ne  sera  d'ailleurs  délivrée  qu'a- 
près l'accomplissement  des  autres  formalités  ci-dessus  pres- 
crites. 

Dans  les  villes  au-dessus  de  dix  mille  âmes,  lorsqu'un  institu- 
teur voudra  changer  de  demeure,  il  devra  de  même  obtenir 
Il  permission  du  recteur,  qui  prendra  à  cet  égard  l'avis  du 
comité. 

(Ibid.,  wi.  i5.) 

Peines  de  discipline. 

661 .  En  cas,  soit  d'infraction  aux  articles  12,  i3  et  i5  ,  soit 
de  toute  autre  faute  grave,  l'autorisation  spéciale  et  même  le 
brevet  de  capacité  pourront  être  retirés. 

Le  comité  mandera  l'instituteur  inculpé,  dressera  procès- 
verbal  de  ses  réponses  ou  de  sa  non  comparution,  et  donnera 
un  avis  motivé  qui  sera  adressé  au  recteur. 

En  cas  d'urgence,  le  comité  pourra  provisoirement  ordonner 
la  suspension  ,  conformément  à  l'article  27  de  l'ordonnance  de 
1816,  et  pourvoir  provisoirement  au  remplacement  de  l'insti- 
tuteur iuculpé. 

Le  recteur  pourra ,  selon  les  circonstances ,  retirer  l'autorisa- 
tion spéciale  d'exercer,  ou  prononcer  une  simple  suspension. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  sa  décision  sera  exécutoire  par  pro- 
vision. 

Si  le  recteur  pense  qu'il  y  a  lieu  de  retirer  le  brevet  de 
capacité,  il  soumettra  l'ailaire  au  conseil  académique,  qui 
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statuera  ,  après  avoir  entendu  l'inspecteur  chargé  du  minis- 
tère public  (i). 

Les  décisions  prises  par  les  conseils  académiques ,  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  précédent ,  seront  sujettes  au  recours 
devant  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique.  Le  recours 
devra  être  exercé  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  du  jour  où 
le  recteur  aura  notifié  la  décision  du  conseil  académique. 

Toute  autre  décision  ou  mesure  relative  à  l'instruction  pri- 
maire sera  sujette  au  recours  devant  notre  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

(Ibid.,  art.  16...  19.) 
De  la  visite  des  écoles  par  les  eveques  ou  leurs  délègues. 

862.  Levéque  pourra,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convena- 
ble ,  visiter  ou  faire  visiter  les  écoles  primaires  de  son  diocèse. 

(  Ibid.,  art.  ao.) 

Des  écoles  primaires  des  tilles. 

863.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  s'appliquent 
tant  aux  écoles  primaires  des  garçons  qu'aux  écoles  primaires 
des  filles  (a). 

(Ibid.,  art.  ai.) 

864.  Les  articles  8 ,  g,  10  et  u  de  l'ordonnance  du  8  avril 
1824  sont  abrogés. 

Les  articles  ii ,  i3  ,  14  ,  i5,  16,  17,  18,  19  et  ai  delà 
présente  ordonnance  sont  applicables  aux  écoles  primaires  pro- 
testantes. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  règlemens  actuellement  en  vigueur 
relativement  à  l'organisation  des  comités  de  surveillance  de  ces 
écoles.  Ces  comités  rempliront  à  l'égard  desdites  écoles  les  fonc- 
tions déterminées  par  les  articles  sus-énoncés. 

(  Ibid.,  art.  aa.) 

Des  écoles  primaires  protestantes. 

865.  Les  comités  gratuits  chargés  de  surveiller  les  écoles  pri- 
maires protestantes  seront  placés  de  manière  qu'il  y  en  ait  un 
au  moins  par  arrondissement  d'église  consistoriale.  Les  mesures 

(1)  Pour  l'exécution  de  cet  article  dan»  1a  Corte  ,  une  ordonnance  do  I".  octobre 
1828  a  prescrit  l'établissement  à  Ajaccio  d'une  commission  chargée  spécialement  de4 
fonction»  «llrihuées  aux  eon»eil»  académiques  par  l'article  18  de  l'ordonnance  du  3 1  a»ril. 
Celle  commission  est  composée  de  doute  membre»  nommé»  par  le  minUtre  de  l'instruc- 
tion publique. 

(a)  Le»  école»  supérieure»  de  fille» ,  désignées  wmi  le»  noms  d'Institutions  ou  da 
Pensions  de  demoiselle»,  sont  demeurée*  placées  sous  la'surveillunce  de*  préfets.  H  en  est  da 
même  des  écoles  primaires  dirigées  par  de»  institutrices  npp.irtcn.mt  à  des  congrégations  reli- 
gieuse*. U  loi  qui  »tatuera  sur  l'éducation  de»  filles  ,  fera  »ans  doule  ccs»er  de  telles 
auomalie».  (Voir  ai-aprèa  le»  dUpowlion»  parUeulièras  ewwtrnaul  la.  éaola»  da»  ûllta.) 
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nécessaires  pour  l'organisation  de  ecs  comités  seront  prescrites 
par  un  règlement  universitaire  (i). 

(  Ordonnance  du  26  mars  rHzg  ,  art.  20.) 

Ordonnance  concernant  l'instruction  primaire  en  général  (2). 
Etablissement  d'écoles  pour  toutes  les  communes. 

866.  Les  mesures  suivantes  seront  prises  pour  que  toutes  les 
communes  du  royaume  soient  immédiatement  pourvues  de 
moyens  suffîsans  d'instruction  primaire. 

(Ordonnance  da  i4  février  i83o ,  art.  I*r.) 

Division  des  écoles  en  trois  classes. 

867.  Les  écoles  communales  seront  divisées  en  trois  classes 
correspondantes  aux  trois  degrés  d'enseignement  reconnus  par 
l'article  n  de  l'ordonnance  du  29  février  1816;  ce  classement 
sera  fait  dans  chaque  département  par  le  préfet  ,  de  concert 
avec  le  recteur  de  l'académie,  et  présenté  à  l'approbation  du 
conseil  général  dans  sa  session  annuelle. 

(Ibid.,  art.  a.) 

868.  Le  conseil  général  déterminera  le  minimum  des  émo- 
lumens  divisés  en  traitemens  fixes  et  produits  éventuels  de 
chacune  des  trois  classes  d'écoles. 

Le  tableau  général  de  classement  des  écoles  du  département 
sera  dressé  en  trois  expéditions ,  dont  l'une  sera  déposée  à  la 
préfecture,  la  seconde  dans  les  archives  de  l'académie,  et  la 
troisième  transmise  à  notre  ministre  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique. 

(1)  Voir  la  deuxième  partie,  ao  titre  de  l'instruction  primaire. 

(?.)  Cham.is  ,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  nu  département 
des  «(Taire»  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  *  ; 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  la  situation  des  écoles  primaires  dans  le  royaume  , 
noua  avons  reconnu  qu'un  nombre  assez  considérable  de  communes  étaient  encore  pri- 
vées des  moyens  d'instruction  que  notre  volonté  est  de  mettre  à  la  portée  de  tous  nos 
sujets,  et  qu'il  importait  de  prendre  de  nouvelles  mesures  afin  de  parvenir  à  ce  but  dans 
le  plus  bref  délai  possible  ; 

Voulant  améliorer  en  même  temps  le  sort  des  instituteurs  et  leur  assurer  U  récom- 
pense que  méritent  leurs  utiles  fonction»  : 

Vu  l'avis  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  ; 

Vu  l  avis  du  comité  de  l'intérieur  de  noire  conseil  d  état, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  etc. 

*  (  M.  de  Guernon-Ranville.  )  Tous  les  eœurs  généreux  comprendront  que  noue 
ayons  saisi  l'occasion  de  rappeler  ici  le  nom  du  "jeu  ne  et  infortuné  ministre  à  qui  le  pays 
a  dû  cette  belle  ordonnance ,  dont  la  loi  de  l833  a  consacré  pour  toujours  les  plus 
essentielles  dispositions. 

Cette  ordonnance,  celles  de  1816  et  de  1828,  sont  trois  monnmens  qui  protestent 
victorieusement  contre  l'allégation  si  souvent  répétée  que  la  restauration  voulait  et  devait 
vouloir  la  destruction  de  l'instruction  primaire.  La  restauration  a  fait  des  fautes 
énormes  en  voulant  constituer  maître  et  dominateur  temporel  le  corps  ecclésiastique  , 
dont  le  royaume  n'est  pas  de  ce  monde  ;  mais  elle  a  péri ,  et  ce  n'est  point  le  cas 
d'exagérer  ses  torts. 


Digitized  by  Google 


IJfSTRCCTIOS   PRIMAIRE.  233 

Ce  lablcau  sera  révisé  annuellement  dans  les  mêmes  formes. 
Les  école*  qui ,  par  1'eftet  de  fondations  ,  donations  particu- 
lières ou  votes  nouveaux  des  communes  ,  auraient  acquis  une 
importance  suffisante,  seront  élevées ,  s'il  y  a  lieu,  à  une  classe 
supérieure. 

(  Ibid.,  art.  3  et  4.) 

Conseils  municipaux  appelés  à  délibérer  sur  l'établissement  et  l'entre- 
tien des  écoles. 

869.  Les  conseils  municipaux  de  toutes  les  communes  du 
royaume  délibéreront,  dans  leur  prochaine  session  ordinaire 
du  mois  de  mai,  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  l'établissement 
et  à  l'entretien  des  écoles  primaires  dont  ils  auront  reconnu 
la  nécessite. 

Dans  le  cas  où  les  dépenses  ne  pourraient  être  couvertes 
qu'à  l'aide  d'une  imposition  extraordinaire,  elle  sera  votée  dans 
les  formes  prescrites  par  les  art.  39  et  suivans  de  la  loi  du  i5 
mai  1818. 

Les  conseils  municipaux  arrêteront  dans  cette  délibération  : 

i°.  Le  montant  des  frais  indispensables  pour  le  premier  éta- 
blissement de  1  école  ; 

a0.  Le  traitement  fixe  annuel  propre  à  assurer  le  sort  de 
l'instituteur,  en  ayant  égard  aux  émolumens  éventuels  qu'il 
pourra  obtenir  des  élèves  payans  ; 

3°.  Le  vote  des  fonds  destinés  aux  frais  d'établissement  de 
l'école ,  et  ceux  affectés  au  traitement  fixe  de  l'instituteur  :  ce 
traitement  sera  volé  pour  cinq  ans; 

4°.  La  liste  des  enfans  qui  seront  admis  gratuitement  à  l'é- 
cole ; 

5°.  Enfin,  le  taux  de  la  rétribution  mensuelle  à  payer  pour 
les  enfans  qui  ne  seront  pas  admis  aux  leçons  gratuites. 

(  Ibid.,  art.  5  cl  6.) 

Réunion  de  plusieurs  communes  pour  une  même  école. 

870.  Lorsqu'une  commune  n'aura  pas  les  moyens  d'entretenir 
un  instituteur,  elle  pourra  s'entendre  avec  une  ou  plusieurs 
communes  voisines  pour  en  avoir  un  en  commun. 

Dans  ce  cas,  chaque  conseil  municipal  votera  sa  portion  con- 
tributive aux  diverses  dépenses ,  conformément  à  l'article  pré- 
cédent ,  et  dressera  la  liste  des  enfans  de  la  commune  qui 
devront  recevoir  l'instruction  gratuite. 

La  distribution  des  leçons  entre  les  enfans  des  communes 
ainsi  associés  sera  réglée  d'un  commun  accord  par  les  maires 
respectifs ,  et  ce  règlement  sera  soumis  à  l'approbation  du 
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recteur ,  qui  statuera  après  avoir  pris  l'avis  du  comité  de  sur- 
veillance. 

(Ibid.,  art.  7.) 

Les  départemens  appelés  à  contribuer  aux  frais  des  écoles  communales. 

871.  Les  préfets  présenteront  aux  conseils  généraux,  dans 
leur  prochaine  réunion ,  outre  le  tableau  énoncé  en  l'article  2 
ci-dessus,  l'état  des  communes  qui  auront  voté  les  fonds  suffi- 
sans  pour  couvrir  toutes  leurs  dépenses  relatives  à  l'instruction 
primaire ,  et  de  celles  qui  n'auront  pu  se  charger  que  d'une 
partie  de  ces  mêmes  dépenses. 

Vérification  faite  des  ces  états ,  le  conseil  général  délibérera 
sur  les  secours  qu'il  conviendrait  d'accorder  anx  communes 
reconnues  dans  l'impossibilité  de  subvenir  aux  frais  de  leurs 
écoles ,  et  votera  les  sommes  qu'il  jugera  devoir  allouer  à  cet 
effet. 

L'état  de  répartition  de  ces  sommes,  arrêté  par  le  conseil 
général ,  sera  transmis  au  recteur  de  l'académie  et  à  notre 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pu- 
blique. 

(Ibid.,  art.  8  et  9.) 

Écoles  normales  primaires. 

872.  Outre  les  écoles  primaires  proprement  dites,  il  sera 
établi  des  écoles-modèles  préparatoires  destinées  à  former  des 
instituteurs. 

Il  y  aura  au  moins  une  de  ces  écoles  par  académie. 

Les  conseils  généraux  délibéreront ,  dans  leur  prochaine 
session,  sur  l'établissement  et  l'entretien  d'une  de  ces  écoles 
dans  le  département  même ,  s'il  y  a  lieu ,  ou  sur  la  contribution 
du  département  aux  dépenses  de  l'école  commune,  qui  sera, 
autant  que  possible  ,  placée  au  chef-lieu  de  l'académie. 

Les  préfets  se  concerteront  avec  les  recteurs  pour  préparer 
les  propositions  sur  lesquelles  il  conviendra  d'appeler  à  cet  égard 
l'attention  des  conseils  généraux. 

(Ibid.,  art.  10  ) 

Frais  généraux  affectés  aux  dépenses  de  l'instruction  primaire. 

873.  Chaque  année  il  sera  porté  au  budget  de  l'état  une  « 
somme  spécialement  destinée  à  eneournger  l'instruction  pri- 
maire ;  et,  pendant  cinq  ans,  à  partir  du  Ier.  janvier  i83i  ,  il 
sera  prélevé  ,  pour  le  même  objet ,  le  vingtième  du  produit  de 
la  rétribution  universitaire,  établie  par  les  articles  i3{  du 
décret  du  17  mars  et  'J.5  du  décret  du  17  septembre  1808. 

Le  fonds  ainsi  formé  sera  employé  par  notre  ministre  des  af- 
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faires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique ,  d'après  l'avis 
de  notre  conseil  royal  : 

i°.  À  donner  des  secours  aux  communes  qui  se  trouveraient 
dans  l'impossibilité  absolue  de  se  procurer  des  moyens  d'ensei- 
gnement ,  et  principalement  à  fonder  des  écoles-modèles  pré- 
paratoires ; 

2°.  A  faire  composer,  imprimer  et  distribuer  des  livres  élé- 
mentaires ; 

3°.  A  donner  des  encouragemens  et  des  récompenses  aux  in- 
stituteurs qui  se  seront  distingués  par  leur  aptitude ,  leur  zèle 
et  leur  bonne  conduite. 

(Ibid.,ftrt.  II.) 
Rapport  annuel  nu  roi  et  aux  chambres. 

874.  Un  rapport  sur  l'emploi  des  fonds  sus-énoncés  ,  et  sur 
l'état  de  l'instruction  primaire  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
nous  sera  présenté  chaque  année  au  mois  de  janvier ,  et  com- 
muniqué aux  chambres. 

(  «bld.,  »rt.  il.) 

Pensions  de  retraite. 

875.  Notre  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'in- 
struction publique  nous  proposera  incessamment  un  règlement 
général  pour  assurer  aux  instituteurs  primaires  communaux , 
au  moyen  de  retenues  sur  leurs  traitemens  et  des  autres  res- 
sources dont  on  pourra  disposer ,  des  pensions  de  retraite , 
lorsque  l'âge  ou  les  infirmités  les  mettront  dans  la  nécessité  de 
renoncer  à  leurs  fonctions ,  après  les  avoir  exercées  pendant  un 
nombre  d'années  déterminé  (i). 

(Ibid.,  art.  14.) 
Ordonnance  concernant  les  comités  (a). 

876.  Les  comités  d'instruction  primaire  seront  incessam- 
ment réorganisés  ,  conformément  aux  dispositions  suivantes  : 

(  Ordonnance  du  16  octobre  i83o  ,  art. 

(l  )  L'idée  d'assurer  a  tout  instituteur,  que  l  ige  ou  les  infirmités  condamneraient  au  re- 
pos, après  de  bons  et  locaux  services  ,  une  pension  de  retraite,  a  naru  chimérique  ,  et  a 
été  uVhoitivecnent  abandonnée  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  a»  juin  dans  la  chambre 
des  pairs.  Noua  avouerons  que  des  calculs  qui  nous  semblaient  justes,  nous  avaient  conduit 
a  une  autre  conclusion.  Nous  a* ions  cru  qu'en  prenant  pour  terme  mojen  dos  trai- 
temens ,  tant  fiscs  qu'éventuels ,  la  modique  somme  de  3oo  frM  en  ne  comptant  (pie 
trente  mille  communes  et  un  seul  instituteur  par  commune ,  ce  qui  produisait ,  pour  le 
montant  annuel  de  la  retenue,  45o,ooo  fr.:  en  lisant  ù  200  fr.  le  minimum  et  à 
5oO  fr.  le  maximum  des  pensions  dont  il  s'agit,  le  fonds  de  retenue  aurait  sufli  à  couvrir 
toutes  le»  charges. 

(a)  Louis-Psnurn ,  roi  des  Français,  etc. 

Vu  les  décrets  du  17  mars  1808  et  du  i5  novembre  181 1  ; 

Vu  les  ordonnances  du  29  février  1816,  du  2  aoAt  1820,  do  8  avril  1824*  du 
21  avril  1828,  du  26  mars  1821)  et  du  i4  février  i8Jo; 

Considérant  que  l'institution  des  comités  gratuits  chargés  d'encourager  «t  ds  surveiller 
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877.  Il  y  aura,  suivant  la  population  et  les  besoins  des  loca- 
lités, un  ou  plusieurs  comités  par  arrondissement  de  sous-pré- 
fecture. 

Chaque  comité  sera  composé  de  sept  membres  au  moins  ,  et 
de  douz.e  membres  au  plus. 

Seront  membres  de  droit  de  tous  les  comités  de  l'arrondisse- 
sement,  le  sous-préfet  et  le  procureur  du  roi. 

Seront  membres  de  droit  de  chaque  comité  :  le  maire  de  la 
commune  où  le  comité  tiendra  ses  séances  ; 

Le  juge  de  paix  du  canton  ; 

Le  curé  cantonnai. 

Les  autres  membres  du  comité  seront  choisis  parmi  les  no- 
tables de  l'arrondissement  ou  du  canton  parle  recteur  de  l'aca- 
démie, de  concert  avec  le  préfet  du  département,  sauf  l'appro- 
bation de  notre  ministre ,  grand-maître  de  l'Université. 

Les  membres  qui  ne  font  point  nécessairement  partie  des  co- 
mités seront  renouvelés  annuellement  par  tiers  ;  ils  pourront 
être  renommés. 

Tout  membre  d'un  comité  qui ,  sans  avoir  justifié  d'une  ex- 
cuse valable,  n'aura  pas  assisté  à  trois  séances  ordinaires  con- 
sécutives ,  sera  censé  avoir  donné  sa  démission ,  et  il  sera  rem- 
placé dans  les  formes  prescrites. 

Le  maire  de  la  commune  où  se  tiendra  le  comité  sera  de 
droit  président  de  ce  comité.  En  cas  d  absence  ou  d'empêche- 
ment ,  soit  du  maire,  soit  de  l'adjoint  au  maire,  le  comité  sera 
présidé  par  celui  des  membres  présens  qui  sera  inscrit  le  pre- 
mier sur  le  tableau. 

Lorsque  le  sous-prefet  et  le  procureur  du  roi  voudront  as- 
sister à  la  séance  d'un  des  comités  de  leur  arrondissement,  ils 
prendront  la  présidence.  En  cas  de  concurrence  ,  la  présidence 
est  dévolue  au  sous-préfet. 

(  Tbid.,  arl.  2...  5.) 

878.  Les  dispositions  concernant  les  attributions  et  les  de- 
voirs des  comités  seront  prescrites  par  des  règlemens  univer- 
sitaires, de  manière  que  tout  y  tende  à  favoriser  la  propagation 
de  l'instruction  primaire  dans  toutes  les  communes  du  royaume, 
l'emploi  des  meilleures  méthodes  d'enseignement  et  le  prompt 
établissement  des  écoles  normales  primaires. 

(Ibid.,  art.  6.) 


Ici  école»  primaire*  est  une  de*  mesure»  les  plus  propres  «  hâter  l'amélioration  el  le 

propre»  de  l'instruction  élémentaire ,  et  qu'il  importe  de  donner  à  ces  comités  toute 

l'arlion  dont  ils  ont  besoin  ; 

Vu  le  mémoire  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  , 

Sur  'e  rapport  de  noire  minisire  secrétaire  d  élai  de  l'ipslruction  publique  et  de» 

culte»,  fjrand-maltre  de  l'I'nivcrsilé  , 
fiout  as  on»  ordonné  et  ordonnons ,  etc. 
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879.  Notre  constil  royal  de  l'instruction  publique  fera  un 
règlement  spécial  pour  l'organisation  des  comités  chargés  de  sur- 
veiller et  d'encourager  les  écoles  normales  israélites. 

Les  ordonnances  antérieures  sont  maintenues  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente. 

(Ibid.,  *rt.7et8.) 
Ordonnances  concernant  les  brevets  de  capacité  (i). 

880.  A  l'avenir  ,  pour  être  admis  à  subir  l'examen  qui  doit , 
aux  termes  des  ordonnances  du  29  février  18 16  et  du  si  avril 
1828,  précéder  la  délivrance  des  brevets  de  capacité ,  il  suffira 
que  les  candidats  remplissent  les  conditions  suivantes  : 

Ils  devront,  i°.  justifier  qu'ils  sont  âgés  de  dix-huit  ans  ac- 
complis ; 

20.  Présenter  au  recteur  de  l'académie,  ou  aux  examinateurs 
délégués  par  le  recteur,  des  certificats  de  bonnes  vie  et  mœurs 
délivrés  par  les  maires  des  communes  où  ils  auront  résidé  de- 
puis trois  ans. 

Toutes  dispositions  contraires  sont  abrogées. 

(Ordonnance  du  ta  mars  t83l,  art.  I  et  a.) 

881 .  A  l'avenir  ,  nul  ne  pourra  obtenir  un  brevet  de  capacité 
à  l'efFet  d'exercer  les  fonctions  d'instituteur  primaire  ,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit ,  s'il  n'a  préalablement  subi ,  dans  les  for- 
mes établies  et  devant  qui  de  droit ,  les  examens  prescrits  par 
les  ordonnances. 

Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance  sont 
et  demeurent  abrogées. 

(Ordonnance  du  ia  avril  i83i.) 

Ordonnance  qui  établit  une  école  normale  primaire  pour  l'académie  de 

Paris  (a). 

882.  Il  sera  établi  à  Paris  une  école  normale  destinée  : 

(t)  Locis-Phiuppi ,  roi  des  Français, 

Vu  les  lois  ,  décrets  et  ordonnances  concernant  l'instruction  primaire  ; 

Considérant  qu'en  attendant  qu  il  ait  nu  être  statué  législativement  sur  l'instruction 
primaire  ,  il  importe  d'introduire  dan»  1rs  règlemens  existait*  1rs  modifications  que  réclame 
•vec  plus  d'instance  le  besoin  de  la  société  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  , 

A  tons  ordonné  et  ordonnons  ,  etc. 

(9)  Lodis-Philippi, 

Vu  le  décret  du  17  mars  1808 ,  articles  107  el  108  ;  le  décret  du  i5  novembre  181 1, 
article  190  ;  l'ordonnance  du  29  février  1816,  article  3g  ;  l'ordonnance  du  i4  février  l83o, 
articles  10,  ti  et  13; 

Vu  le  mémoire  de  notre  conseil  rojal  de  l'instruet  on  publique  , 

Nous  avons  ordonné  : 
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i°.  A  former  des  instituteurs  primaires  pour  l'académie  de 

Paris  ; 

i°.  A  éprouver  ou  vérifier  les  nouvelles  méthodes  d'enseigne- 
ment applicables  à  l'instruction  primaire. 

( Ordonnance  du  il  mai*  l83l,  art.  1er.) 

883.  Le  directeur  et  les  maîtres  de  l'école  normale  primaire 
seront  nommés  par  notre  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes,  grand-maltre  de  l'Université. 

(  lbid.,  ait.  2.  ) 

884.  L'enseignement  de  l'école  normale  primaire  compren- 
dra ,  indépendamment  de  l'instruction  morale  et  religieuse ,  la 
lecture,  l'écriture,  la  grammaire  française,  la  géographie,  le 
dessin  linéaire,  l'arpentage,  des  notions  de  physique,  de  chi- 
mie et  d'histoire  naturelle,  les  élémens  de  l'histoire  générale, 
et  spécialement  de  l'histoire  de  France. 

(  Ibtd.,  art.  3.) 

885.  Plusieurs  classes  primaires  seront  annexées  à  l'école  nor- 
male. Elles  seront  confiées  par  le  directeur,  soit  aux  maîtres 
attachés  à  l'école ,  soit  aux  élèves-mattres. 

(Ibtd.,  art.  4.) 

886.  Il  y  aura  des  élèves-mattres  internes  et  des  élèves- 
maîtres  externes. 

(  Ibtd.,  art.  5.) 

887.  Nul  ne  sera  admis  comme  élève-maître,  soit  interne, 
soit  externe,  s'il  ne  remplit  les  conditions  suivantes  : 

Il  devra  ,  i°.  être  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  ; 

20.  Prouver,  par  le  résultat  d'un  examen  ou  d'un  concours, 
qu'il  sait  lire  et  écrire  correctement,  et  qu'il  possède  les  pre- 
mières notions  de  la  grammaire  française  et  du  calcul  (i); 

3°.  Produire  des  certificats  attestant  sa  bonne  conduite. 

Les  boursiers  en  âge  de  minorité  devront,  en  outre,  pré- 
senter le  consentement  de  leur  père ,  de  leur  mère  ou  de  leur 
tuteur,  à  ce  qu'ils  s'engagent  pour  dix  ans  dans  l'instruction 
publique  comme  instituteurs  communaux. 

(  Ibid.,  art.  6.) 

888.  Les  élèves-maîtres,  soit  [boursiers  ,  soit  externes ,  ne 
pourront  rester  plus  d'un  an  à  l'école  normale.  Ils  subiront  à  la 

(1)  La  loi  de  i833  avant  inscrit  Y  instruction  morale  rt  reli/riruit  en  tête  de  loui 
le»  objets  d'enseignement  ,  l'examen  doit  comprendre  anasi  cette  partie  essentielle  de 
l'instruction  primaire.  Déjà  le  règlement  génial  de*  écoles  nomalea  primaires  ,  du  1$  dé- 
cembre 18  Î2  .  avait  prescrit  d'exiger  des  candidats  qu  ils  fissent  preuve  d'une  connais- 
sance suffisante  de  la  religion  à  laquelle  iU  appartenaient  :  ne  (fui  enfermait  nécessaire- 
ment un  assez  haut  degré  d'instruction  morale. 
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fin  de  Tannée  un  eiamen  ,  d'après  le  résultat  duquel  ils  seront 
inscrits  par  ordre  de  mérite  sur  un  tableau,  dont  copie  sera 
adressée  aux  préfets  des  sept  départements  composant  l'acadé- 
mie de  Paris ,  et  aux  présidens  des  comités  de  ladite  académie. 
Les  élèvei- maîtres  qui  n'auront  pas  satisfait  à  cet  examen  seront 
rayés  du  tableau  de  l'école  normale  ,  et  l'engagement  décen- 
nal qu'ils  auraient  contracté  sera  considéré  comme  non  avenu. 

(Ibid.,  art.  7.) 

889.  Les  formes  et  les  conditions  des  examens  au  concours 
seront  déterminées  par  notre  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  (1). 

(Ibid.,  art.  8.) 

890.  Une  bibliothèque  à  l'usage  des  élèves-maîtres  sera  pla- 
cée dans  lesbâtimens  de  l'école  normale  primaire.  Une  somme 
sera  consacrée  tous  les  ans  à  l'acquisition  des  ouvrages  que  le 
conseil  royal  aura  jugés  utiles  à  l'instruction  des  élèves-maîtres, 
ou  en  général  à  l'enseignement  primaire. 

Un  des  maîtres  attachés  à  l'école  aura  la  garde  de  la  biblio- 
thèque. 

(Ibid.,  art.  9.) 

891 .  Des  bourses  entières  ou  partielles  pourront  être  fondées 
dans  l'école  normale  primaire ,  soit  par  les  départemens ,  soit 
par  les  communes ,  soit  par  l'Université,  soit  par  les  donateurs 
particuliers  ,  ou  par  des  associations  bienfaisantes. 

Les  bourses  fondées  par  l'Université  seront  toujours  données 
au  concours. 

Il  sera  facultatif  pour  tous  autres  fondateurs  de  bourses  de 
déterminer  s'ils  entendent  que  les  bourses  par  eux  fondées  soient 
données  par  la  voie  du  concours  ou  à  la  suite  d'examens  parti- 
culiers. 

(  Ibid.,  art.  10.) 

892.  Le  taux  des  bourses  sera  fixé  par  le  conseil  royal. 

Les  élèves  externes  seront  admis  gratuitement  ;  ils  seront  seu- 
lement tenus  de  se  procurer,  à  leurs  frais,  les  livres,  papiers  , 
crayons,  compas  et  autres  objets  nécessaires  pour  leurs  études. 

Les  élèves  boursiers  apporteront  un  trousseau  tel  qu'il  aura 
été  réglé. 

(  Ibid.,  art.  ii.) 

893.  Une  commission  spéciale ,  composée  de  cinq  membres 
choisis  parle  ministre  grand-maître  parmi  les  fonctionnaires  de 
l'Université  ,  sera  chargée  de  la  surveillance  de  1  école  normale 

O)  Voir  la  deuxième  partie ,  au  titra  da  l'inatraotion  primaire. 
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primaire,  sous  tous  les  raonorts  d'administration ,  d'cuseigne- 
ment  et  du  discipline. 

En  cas  de  faute  grave  de  la  part  d'un  élève-maître,  la  com- 
mission pourra  prononcer  la  censure  ou  même  l'exclusion  pro- 
visoire ou  définitive,  saut',  en  cas  d'exclusion  définitive,  l'ap- 
probation du  grand-maître. 

Si  un  ou  plusieurs  des  départemens  qui  composent  l'acadé- 
mie de  Paris  fondent  des  bourses  dans  ladite  école  normale, 
les  préfets  de  ces  départemens  auront  le  droit  d'assister ,  avec 
voix  délibérative  ,  de  leur  personne  ou  par  un  conseiller  de  pré- 
fecture délégué  à  cet  effet ,  aux  séances  de  la  commission. 

Le  directeur  de  l'école  assistera  aux  séances  de  la  commission , 
et  il  y  aura  voix  délibérative ,  hors  le  cas  où  il  s'agirait  déjuger 
l'administration  économique  de  l'école. 

(Ibîd.,  art.  ta.) 

894.  Les  dépenses  que  nécessiteront  les  traitemens  du  direc- 
teur et  des  maîtres  de  l'école  normale  primaire ,  la  formation 
et  l'entretien  de  la  bibliothèque ,  l'achat  et  l'entretien  du  mo- 
bilier, les  gages  des  domestiques  et  les  frais  de  bureau  ,  seront 
portés  au  budget  de  l'école.  Ce  budget ,  dressé  par  le  directeur 
au  mois  de  novembre  de  chaque  aunée,  et  présente  par  lui 
avec  les  pièces  à  l'appui ,  à  l'examen  de  la  commission  de  sur- 
veillance, sera  soumis  à  l'approbation  du  conseil  royal. 

La  présentation  du  budget  sera  accompagnée  du  compte  de 
gestion  de  l'exercice  précédent. 

(Ibid.,art.  i3.) 

895.  La  somme  nécessaire  pour  subvenir  aux  dépenses  por- 
tées au  budget  de  l'école ,  et  approuvées  par  le  conseil  royal , 
sera  prélevée  sur  les  fonds  affectés  à  l'instruction  primaire  par 
le  budget  de  l'état  (i). 

(Ibid.,  art.  14.) 
Établissement  de  bibliothèques  primaires. 

896.  Une  bibliothèque  centrale,  composée  des  ouvrages  qui 
auront  été  jugés  les  plus  propres  à  l'enseignement  primaire,  soit 
en  France,  soit  dans  les  pays  étrangers,  sera  établie  à  Paris. 
—  Une  commission  formée  d'hommes  versés  dans  les  matières 
relatives  à  l'instruction  publique,  et  en  particulier  à  l'ensei- 
gnement élémentaire,  sera  spécialement  instituée  pour  faire  la 
rév  ision  et  l'examen  de  tous  les  ouvrages  desttués  aux  écoles  pri- 
maires. D'autres  dépôts  de  même  nature  seront  formes  succes- 

(1)  Depui*  que  la  loi  a  prescrit  l'établissement  des  écoles  normale»  primaire*  comme 
une  charge  dép.irlcmcntalc  ,  le»  fonds  généraux  ne  foui  plut  qu'aider  les  dcpartcuieus 
et  les  Tilles  où  est  le  liegc"  de  chaque  école  normale. 


Digitized  by  Google 


IWSTnUCTîOW  PRIMAIRE. 

sivcment  dans  tous  les  chcfs-Itcux  d'académies.  Le  nombre  s'en 
accroîtra  peu  à  peu  et  n'aura  de  limites  que  le  nombre  même 
des  écoles  primaires.  Les  sommes  nécessaires,  tant  pour  l'acqui- 
sition des  livres  que  pour  indemniser  les  membres  de  la  commis- 
sion de  leurs  travaux,  seront  prèTevées  sur  le  crédit  alloué  pour 
les  écoles  élémentaires. 

(  Extrait  d'an  rapport  an  roi ,  approuvé  le  t%  aoât  l83i.)  . 

Compte  annuel  de  l'emploi  des  fonds  affectés  à  l'instruction  primaire , 
et  statistique  triennale  de  l'instruction  primaire. 

897.  11  sera  présenté  au  roi,  et  il  sera  communiqué  aux 
chambres,  i°.  tous  les  ans  un  compte  détaillé  de  l'emploi  des 
fonds  alloués  aux  écoles  primaires  ;  2°.  tous  les  trois  ans  une 
statistique  de  l'instruction  élémentaire ,  renfermant  tous  les  ren- 
seignemens  ci-après  indiqués  : 

Nombre  des  communes  qui ,  dans  chaque  département,  sont 
pourvues  ou  privées  d'écoles  ; 

Nombre  total  des  écoles ,  comparé  à  celui  des  communes  ; 

L'utilité  des  écoles,  appréciée  d'après  les  méthodes  qui  y  sont 
suivis,  et  d'après  le  degré  d'instruction  que  possèdent  les  insti- 
tuteurs ; 

Le  nombre  des  élèves  qui  fréquentent  les  écoles ,  comparé  au 
nombre  total  des  enfans  qui  sont  en  âge  de  les  fréquenter  ; 

Le  rapport  numérique  entre  les  enfans  qui  ont  reçu  l'instruc- 
tion ,  et  les  hommes  qui  peuvent  être  considérés  comme  réelle- 
ment instruits  ; 

Le  nombre  des  écoles  normales  primaires  et  celui  des  insti- 
tuteurs que  chacune  d'elles  procure  tous  les  ans  aux  com- 
munes ; 

L'état  et  la  répartition  des  allocations  faites  aux  communes 
pour  fonder  des  écoles,  des  subventions  accordées  aux  écoles 
elles-mêmes,  des  encouragemens,  des  distinctions  honorifiques 
et  des  secours  distribués  aux  instituteurs. 

(Extrait  d'un  rapport  an  roi ,  approuvé  le  5  octobre  i83i.) 
Publication  d'un  journal  général  de  l'instruction  primaire. 

898.  Il  sera  publié  un  recueil  périodique  à  l'usage  des  écoles 
primaires  de  tous  les  degrés.  Ce  recueil  devra  contenir,  i°.  la 
publication  de  tous  les  documens  relatifs  à  l'instruction  popu- 
laire en  France  ;  2°.  la  publication  de  tout  ce  qui  intéresse  l'in- 
struction primaire  dans  les  principaux  pays  du  monde  civilisé  ; 
3°.  l'analyse  des  ouvrages  relatifs  à  l'instruction  primaire  ; 
4°.  des  conseils  et  des  directions  propres  à  assurer  les  progrès 
de  cette  instruction  dans  toutes  les  parties  du  royaume.  La  pu- 
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blication  sera  confiée  à  un  fonctionnaire  de  l'Université,  sous 
la  direction  du  conseil  royal. 

'  (  foirait  d'un  rapport  au  roi ,  approuvé  le  19  octobre  i83a.) 

899.  Le  budget  des  écoles  normales  primaires  sera  dressé  et 
réglé  annuellement  selon  ce  qui  se  pratique  pour  tout  établis- 
sement d'instruction  supérieure  et  d'instruction  secondaire. 
—  Ce  budget,  divisé  en  deux  parties,  recettes  et  dépenses,  indi- 
quera avec  détail,  par  chaque  école  normale,  le  montant  des 
bourses  et  des  portions  de  bourse  des  communes  et  du  dépar- 
tement ,  de  celles  qui  seraient  entretenues  par  des  particuliers 
ou  par  des  souscriptions  ,  et  de  celles  dont  le  gouvernement  se 
serait  chargé.  11  présentera  le  total  du  prix  des  pensions  payées 
par  les  familles  des  élèves,  et  le  produit  des  revenus  que  l*é- 
cole  posséderait.  Il  réglera  l'emploi  de  toutes  ces  sommes  en 
frais  d'instruction,  de  nourriture,  de  matériel,  de  mobilier, 
d'entretien ,  et  il  fera  connaître  le  nombre  des  élèves  boursiers, 
demi-boursiers ,  pensionnaires  libres  ;  enfin  tous  les  éclaircis- 
semens  nécessaires  pour  justifier  les  dépenses  de  toute  nature, 
y  seront  annexés. 

(  Extrait  d'an  rapport  au  roi,  approuvé  le  a  mars  i833.)  ] 
Dispositions  particulières  concernant  les  associations  charitables  en 

faveur  de  l'instruction  primaire. 

900.  Les  frères  des  écoles  chrétiennes  seront  brevetés  et  en- 
couragés par  le  grand  maitre ,  qui  visera  leurs  statuts  inté- 
rieurs (i),  les  admettra  au  serment,  leur  prescrira  un  habit 
particulier,  et  fera  surveiller  leurs  écoles.  Les  supérieurs  de 
ces  congrégations  pourront  être  membres  de  l'Université  (a). 

(  Décret  du  17  m  art  1808 ,  «ri.  109.) 

(1)  En  1809 ,  le  frère  Frnmenee  ,  vicaire  général  des  frèrea  des  école*  chrétiennes, 
et  tes  assistant,  fournirent  leur»  statut*  au  grand-maître  et  au  conseil  de  Université! 
Ces  statut!  furent  approuvé*  ,  sauf  une  modification  relative  aux  vœux.  Nous  les  repro- 
duirons dan*  l'appendice  qui  terminera  cet  ouvrage. 

(2)  Ainsi  Bonaparte,  au  faite  de  la  puissance  et  de  la  gloire,  occupé  de  rasseoir 
l'instruction  publique  »ur  des  bâtes  durables ,  n'hésitait  pat  a  relever  de  te*  ruines  cette 
inttitution  det  frère*  vouét  depuis  pies  de  deux  siècle*  k  l'instruction  des  en/ans,  des  enfant 
pauvret  turtout.  Ils  avaient  été  instamment  redemandé*  par  let  conseils  géuéraux  des  dé- 
partement dè«  l'année  1801,  à  cette  époque  où  la  France,  faisant  effort  pour  sortir  du  chaos 
et ,  rappelant  tous  se*  souvenirs  ,  recherchait ,  au  milieu  des  vastes  débri*  du  passé,  tout  ce 
qui  pouvait  s'y  trouver  de  matériaux  propres  à  reconstruire  l'édifice  social.  Rétablis  de 
fait  en  1806  et  1807  dant  la  ville  de  Lyon  par  les  soins  du  cardinal  Fetch ,  rétablit  de 
droit  dant  toute  la  France  par  le  décret  même  qui  a  futidé  ou  organisé  l'Université  ils 
ont  recommencé,  depuis  3o  ans,  à  rendre  au  pays  les  plut  signalé*  servies*  ;  il*  ont 
suivi ,  avec  la  sage  lenteur  d  un  corps  ,  mai*  aussi  avee  la  constance  et  la  sagacité 
d'hommes  judicieux  qui  savent  dscerner  les  lieux  et  les  temps  ,  les  progrès  de  l'enseigne  • 
ment  élémentaire  :  et  aujourd'hui  plusieurs  de  leur»  écoles  ne  redoutent  la  comparai- 
son  avee  aucun  de*  établissement  les  plut  renommés  dont  te  glorifient  a  juste  titre  le» 
partisans  de  l'enseignement  mutuel.  Ce  qu  il  y  a  de  plus  désirable  ,  ce  que  désirent 
en  effet  les  conseils  municipaux  le*  plus  remarquables  par  leurs  lumières  et  leur 
soie ,  c  est  que  le*  deux  sort*,  d  école*  puissent  coexister  dan*  let  mêmes  villes,  et  qun 
leur  louable  éiuuLiliou  tourne  au  plus  grand  bien  de  1  enfance ,  par  la  pci  toctiouue- 
ment  de*  méthode* ,  r|  par  la  bonté  et  la  solidité  de  l'enseignement. 
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901.  Il  sera  établi  dans  la  ville  de  Reims,  département  de 

la  Marne,  des  écoles  gratuite*  pour  l'instruction  des  enfans  de 
familles  indigentes  ,  et  elles  seront  placées  sous  la  direction  et 
surveillance  du  bureau  de  bienfaisance  de  cette  ville. 

(  Décret  da  26  juin  1809,  ui'  «•'•) 

Le  nombre  des  classes  de  ces  écoles  et  les  règlemens  pour  les 
écoles  seront  proposés  par  le  grand-maître  de  l'Université  et 
soumis  à  notre  approbation,  en  notre  conseil  d'état,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

(U>i4.,«rt.a0 

L'instruction  des  garçons  sera  confiée  à  dix  instituteurs ,  dont 
un  directeur  et  un  suppléant }  celle  des  filles ,  à  dix  institutrices , 
dont  une  directrice  et  une  suppléante. 

(  Ibid.,  art-  3.) 

Ces  instituteurs  et  institutrices  seront  choisis  par  le  bnreau 

de  bienfaisance ,  parmi  les  membres  des  institutions  spécialement 

reconnues  pour  se  vouer  à  l'éducation  gratuite  des  pauvres  (i). 

(  ibid.,  art.  4.) 

Le  traitement  de  chaque  instituteur  est  fixé  à  cinq  cents  francs, 

et  celui  de  chaque  institutrice  à  quatre  cents  francs. 

(Ibid.,  art.  5.) 

L'acquisition  avec  déclaration  de  command,  par  le  sieur 
Jacques  Quentin  Trousson],  maire  de  la  ville  de  Reims  , 
suivant  l'acte  passé  le  24février  1808 ,  de  la  maison  conventuelle 
des  Carmes  de  ladite  ville,  pour  servir  au  logeaient  des 
instituteurs  des  écoles  gratuites,  sera  provisoirement  accep- 
tée par  le  bureau  de   bienfaisance  de  la  ville  de  Reims,  à 
la  charge  de  rembourser  au  sieur  Trousson ,  tant  le  prix  prin- 
cipal de  l'acquisition  que  les  intérêts  qu'il  en  a  payés,  les  frais 
accessoires,  le  montant  des  réparations  qu'il  a  faites  dans  la- 
dite maison  et  les  sommes  qu'il  a  avancées  pour  y  maintenir  les 
écoles,  le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  amplement  détaillé  dans  la 
délibération  du  bureau  de  bienfaisance  du  10  mars  1808  , 
dont  copie  restera  ci-annexée.  II  sera  proposé  ultérieurement 
un  projet  de  loi  pour  régulariser  ladite  acquisition. 

(Ibid.,  Art.  6.) 

Les  sommes  nécessaires  poui  l'exécution  de  l'article  précédent, 
seront  portées  au  budget  de  Rheims  et  au  profit  du  bureau  de 

(  1)  Les  frères  dci  écoles  chrétiennes  étaient  alors  U  seule  institution  de  ce  genre  qui  eut 
reçu  une  eiistence  régulière  ;  la  ville  de  Reims  avait  été  le  berceau  ou  U 
vénérable  abbé  Delatallc  avait  fondé  son  ouvre  ;  et  ce  sont  en  effet  les  frères  qui  . 
jusqu'à  présent»  ont  occupé  comme  instituteurs  publics  et  gratuits  lancieu  souvent  des. 
Carmes  dout  il  sst  question  dans  ce  décret 
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bienfaisance  de  Rheims,  de  l'exercice  1809  et  suivans,  en  cas 
d'insuffisance. 

(  Ibid.,  art.  7.) 

La  commune  pourvoira  aux  frais  de  premier  établissement 
desdites  écoles ,  ainsi  qu'il  sera  réglé  au  budget.  Elle  pourvoira 
également  au  payement  des  traitemens  des  instituteurs  et 
institutrices,  aux  réparations  et  à  l'entretien  des  maisons 
qu'ils  occuperont,  à  l'entretien  du  mobilier  et  aux  répa. 
rations  locatives  des  lieux  qui  auront  été  choisis  pour 
la  tenue  des  écoles. 

(Ibid.,  art.  8.) 

Le  bureau  de  bienfaisance  n'admettra  à  l'instruction  gra- 
tuite des  écoles  que  les  enfans  de  famille  hors  d'état  de  sub- 
venir aux  frais  de  leur  éducation. 

Les  familles  plus  aisées  ne  pourront  envoyer  leurs  enfans  aux 
écoles  qu'en  payant  une  rétribution  qui  sera  fixée  parle  préfet, 
et  dont  le  produit  sera  employé  aux  besoins  des  écoles ,  et 
viendra  en  déduction  des  fonds  à  allouer  pour  cet  objet;  à 
Teflet  de  quoi  il  en  sera  rendu  compte  au  budget  de  la  ville  de 
chaque  année. 

(  Ibid.,  art.  9.) 

Les  dons  et  legs  qui  pourront  être  faits  auxdites  écoles  se- 
ront acceptés  par  le  bureau  de  bienfaisance,  après  autorisation 
légale  ;  le  produit  en  sera  affecté  religieusement  aux  besoins  de 


(Ibid.,  art.  10.) 


Association  charitable  des  écoles  chrétiennes  du  faubourg  Saint- Antoine. 

902.  La  société  formée  dans  l'intention  de  fournir  des 
maîtres  aux  écoles  primaires  ,  et  désignée  sous  le  nom  de  Société 
des  Ecoles  chrétiennes  du  faubourg  Saint-Antoine,  est  autori- 
sée ,  aux  termes  de  l'art.  36  de  notre  ordonnance  du  29  février 
1816,  comme  association  charitable  en  faveur  de  l'instruction 
primaire.  Elle  se  conformera  aux  lois  et  règlemens  relatifs  à 
l'instruction  publique ,  et  nommément  à  notre  susdite  ordon  • 
nance  du  29  février  1816. 

Notre  commission  de  l'instruction  publique,  en  se  conformant 
aux  lois  et  règlemens  d'administration  publique ,  pourra  rece- 
voir tous  les  legs  et  donations  qui  seraient  faits  en  faveur  de 
ladite  association  et  de  ses  écoles  ,  à  charge  de  faire  jouir  res- 
pectivement, soit  l'association  en  général,  soit  chacune  des 
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écoles  tenues  par  clic  ,  desdits  legs  et  donations,  conformément 
aux  intentions  des  donateurs  et  testateurs. 

(  Ordonnance  du  23  juin  1820  (l)  ,  art.  I  et  a.) 

903.  L'association  destinée  à  fournir  des  maîtres  aux  écoles 
primaires  dans  les  départeniens  du  Haut  et  Bas-Rhin ,  et  dési- 
gnée sous  le  nom  de  la  Doctrine  chrétienne  du  diocèse  de 
Strasbourg,  est  autorisée,  aux  termes  de  l'art.  36  de  notre 
ordonnance  du  29  février  18 16,  comme  association  charitable 
en  faveur  de  l'instruction  primaire.  Elle  se  conformera  aux  lois 
et  règlemens  relatifs  à  l'instruction  publique ,  et  nommément 
à  notre  susdite  ordonnance  du  29  février  18 16. 

(  Ordonnance  du  5  décembre  i8ai  (*),  art.  t*r.) 

904.  La  société  formée  par  les  sieurs  de  La  Mennais  et  Des- 
haies, dans  le  but  de  fournir  des  maîtres  aux  écoles  pri- 
maires des  départemens  composant  l'ancienne  province  de 
Bretagne ,  et  désignée  sous  le  nom  de  Congrégation  de  r in- 
struction chrétienne  ,  est  autorisée ,  aux  termes  de  l'art.  36  de 
notre  ordonnance  du  29  février  18 16,  comme  association  cha- 
ritable en  faveur  de  l'instruction  primaire.  Elle  se  conformera 
aux  lois  et  règlemens  relatifs  à  l'instruction  publique ,  et  no- 
tamment aux  art.  10,  11  et  i3  de  notre  susdite  ordonnance  du 
29  février  1816,  en  ce  qui  concerne  l'obligation  imposée  à  tous 
les  instituteurs  primaires  d'obtenir  du  recteur  de  l'académie  où 
ils  veulent  exercer  le  brevet  de  capacité  et  l'autorisation  né- 
cessaires. 

Le  brevet  de  capacité  sera  délivré  à  chaque  frère  de  l'instruc- 
tion chrétienne,  sur  le  vu  de  la  lettre  particulière  d'obédience 

(1)  Loois,  etc.  Vu  les  statuts  et  règlemens  d'une  association  charitable  qui  dcuire  »o 
consacrer  à  desservir  les  écoles  primaires  des  villes  et  des  campagnes ,  loua  le  titre  de 
Société  des  écoles  chrétiennes  du  faubourg  Saint -Jntoine; 

Va  notre  ordonnance  du  29  février,  qui  règle  ce  qui  regarde  l'instruction  primaire 
dans  tout  le  rojaume  ; 

Vu  la  loi  du  10  mai  1806 ,  le  décret  du  17  mars  1808 ,  et  nos  ordonnances  concer- 
nant l'Université  de  France  ; 

Va  le  mémoire  de  notre  commission  royale  de  l'instruction  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  ; 

Notre  conseil  d'éUl  entendu  ,  nous  avons  ordonné  ,  etc. 

(2)  Louis,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur;  vn  les  statuts  d'une  institution  charitable  qui  serait  destinée  à  desservir  les 
écoles  prinaires  des  villes  et  campagnes  des  départemens  des  Haut  et  Bas-Rhin  ,  sous  le 
titre  de  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  du  diocèse  de  Strasbourg  ;  vu  notre  ordon- 
nance du  29  février  1816,  qui  règle  ce  qui  regarde  l'instruction  primaire  dans  tout  le 
royaume  ;  vu  la  loi  du  10  mai  1806,  le  décret  du  17  mars  1808,  et  nos  ordonnances 
concernant  l'Université  de  l'ranee;  vu  les  observations  du  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  et  1  approbation  donnée  par  le  conseil  aux  statuts  de  ladite  assooiatiou  ;  notre 
conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  ,  etc. 

L'article  2  est  entièrement  semblable  au  deuxième  article  de  l'ordonnance  qui  précède. 
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qui  lui  aura  été  délivrée  par  le  supérieur  de  ladite  société  (i). 

(Ordonnance  du  it.  mai  182a  (a)ert.  I  et  3.) 

905.  L'association  destinée  à  fournir  des  maîtres  aux  écoles 
primaires  dans  les  départemens  de  la  Meurthe ,  de  la  Meuse 
et  des  Vosges ,  et  désignée  sous  le  nom  de  Frères  de  la  Doc- 
trine chrétienne  du  diocèse  de  IVanci,  est  autorisée,  aux 
termes  de  l'ai  t.  36  de  notre  ordonnance  du  29  février  1816, 
comme  association  charitable  en  faveur  de  l'instruction  primaire. 
Elle  se  conformera  aux  lois  et  règlemens  relatifs  à  l'instruction 
publique  ,  et  notamment  à  notre  susdite  ordonnance  du  29  fé- 
vrier 181 6. 

(Ordonnance  du  17  juillet  1822  (3),  ert. 

906.  La  société  qui  doit  être  instituée  sous  le  nom  de  Con- 
grégation de  Vinstruction  chrétienne  du  diocèse  de  Faïence , 
dans  le  but  de  fournir  des  maîtres  aux  écoles  primaires  des  dé- 
partemens compris  dans  le  ressort  de  l'académie  de  Grenoble, 
est  autorisée ,  aux  termes  de  l'art.  36  de  notre  ordonnance  du 
29  février  1816,  comme  association  charitable  en  faveur  de 
l'instruction  primaire.  Elle  se  conformera  aux  lois  et  règlemens 
relatifs  à  l'instruction  publique,  et  notamment  aux  art.  10,  11 
et  i3  de  notre  susdite  ordonnance  du  29  février  1816,  en  ce 
qui  concerne  l'obligation  imposée  à  tous  les  instituteurs  pri- 
maires d'obtenir  du  recteur  de  l'académie  où  ils  veulent  exercer 
le  brevet  de  capacité  et  l'autorisation  nécessaires. 

Le  brevet  de  capacité  sera  délivré  à  chaque  frère  de  ladite 
congrégation ,  sur  le  vu  de  la  lettre  particulière  d'obédience  qui 
lui  aura  été  délivrée  par  le  supéi  ieur  général  de  ladite  société. 

(Ordonnance  du  il  juin  l8a3  (4),  art*  •"•) 

907.  L'association  destinée  à  fournir  des  maîtres  aux  écoles 
primaires  dans  les  départemens  de  Maine-et-Loire,  de  la  Vienne, 
des  Deux-Sèvres ,  de  la  Charente-Inférieure  et  de  la  Vendée ,  et 
désignée  sous  le  nom  de  Frères  de  l'instruction  chrétienne  du 
Saint-Esprit t  est  autorisée,  aux  termes  de  l'art.  36  de  notre 
ordonnance  du  29  février  1816,  comme  association  charitable 
en  faveur  de  l'instruction  primaire.  Elle  se  conformera  aux  lois 

(1)  Nom  arorn  déjà  dit  que  cette  exception,  plntàt  nnUibte  que  fawahle  aux 
frère* ,  avait  été  abolie  en  1 83 1 . 

(«)  Louis  ,  ele.  Snr  le  rapport,  eto.  Vu  le»  statuts  et  règlemens  (Ton*  association 
charitable  qui  dé»ire  te  consacrer  a  dessertir  les  école»  primaires  dea  tille»  et  de»  cara- 
patnes  dam  le»  département  qui  composent  l'ancienne  prOTioce  de  Bretagne ,  sou»  le 
titre  de  CbnertfÇntion  de  l'instruction  chrétienne.  (  Le  reste  comme  dan»  le  préam- 
bule de  la  précédente  ordonnance.) 

L'article  2  e»l  semblable  nu  deuxième  article  dr»  ordonnance»  précédente». 

(3)  L'article  3  cl  le  préambule  tout  pareils  à  ceux  qui  ont  été  rapportés  précédemment. 

(4)  Mdme  préambule  et  même  article  a  que  les  précédent. 
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et  règlemens  relatif  à  l'instruction  publique,  et  notamment  aux 
art.  io,  1 1  et  i3.  (  Le  reste  comme  ci-dessus.  ) 

(  Décret  du  17  septembre  t8a3.) 

908.  La  congrégation  des  frères  de  Saint-Joseph ,  formée  par 
M.  levêque  d'Amiens,  dans  le  but  de  fournir  aux  communes 
rurales  du  département  de  la  Somme  des  clercs  laïques  et  des 
instituteurs  primaires ,  est  autorisée ,  aux  termes  de  l'art.  36 
de  notre  ordonnance  du  29  février  1816 ,  comme  association 
charitable  en  faveur  de  l'instruction  primaire.  Elle  se  confor- 
mera aux  lois  et  règlemens  relatifs  à  l'instruction  publique ,  et 
notamment  aux  art.  10 ,  11  et  i3  de  notre  susdite  ordonnance 
du  29  février  1816,  en  ce  qui  concerne  l'obligation  imposée  à 
tous  instituteurs  primaires  d'obtenir  du  recteur  de  l'académie 
le  brc\et  de  capacité  et  l'autorisation  nécessaires. 

(  Ordonnance  du  3  décembre  i8a3  (!)  ,  art.  ler.) 

Ordonnance  du  roi  qui  autorise  l'établissement  à  Lyon  d'une  société 
pour  l'encouragement  de  l'instruction  primaire  dans  cette  ville  et  dans 
le  département  du  f.h6ne,  et  qui  approuve  les  statuts  de  ladite 
société  (a). 

909.  Sont  approuvés  les  statuts  de  la  société  d'instruction  élé  - 
inentaire  du  département  du  Rhône  ,  annexés  à  la  présente  or» 
donnance. 

(Ordonnance  du  i5  avril  1829,  art. 

Cette  société  se  conformera  aux  lois  et  règlemens  concernant 
l'instruction  publique. 

(lbid„  art  a.) 

En  cas  de  dissolution  de  ladite  société ,  les  sommes  composant 

fi")  Loui*  ,  etc.  Vu  les  statuts  d'un*  congrégation  dite  de  Saint- Joseph  ,  destinée  à 
fournir  aux  communes  rurale*  du  département  de  la  Somme  des  clerc*  laïque*  et  de* 
instituteur»  primaire»;  vu  la  lettre  de  notre  grand-niaître  de  l'Université  .  portant  que 
le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  a  approuvé  ces  statuts;  tu  les  délibérations  par 
lesquelles  Te  conseil  général  du  département  a  voté  des  fonds  pour  l'établissement  de  cette 
enagréestion  ;  tu  notre  ordonnance  du  39  février  1816,  qui  rèfje  ce  qui  concerne 
l'instruction  primaire  dan*  tout  le  royaume  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre ,  etc. 

La*  article*  a  et  3  sont  les  mimes  que  dans  l'ordonnance  du  i*r.  mal  i8aa  ,  pages 
245  et  246. 

(2^  Charles,  etc.  Sur  le  rapport  d«  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département 
éel  wtroa.on  publique; 

Vu  le*  statuts  de  la  société  formée  à  Lyon  pour  l'encouragement  de  l'instruction 
primaire  dan*  cette  Tille  et  le  département  du  Rhône  ; 

V»  rartieie  910  du  Code  civil  et  le.  ordonnances  du  ao  fevrier  1816,  du  a  août  1820 
et  du  al  a*ril  1828  sur  (  instruction  primaire  ; 

Ç  Considérant  que  la  société  formée  à  Lyon  pour  la  propagation  de  l'Instruction  pri- 
maire se  compose  de  souscriptions  volontaires ,  et  pourrait  plut  facilement  atteindre  le  but 
qu'elle  s'est  proposé ,  si  l'autorisation  d  accepter  des  legs  et  donations  lui  dounait  le 
moyen  d  augmenter  ses  fonds  et  d  en  faire  un  emploi  utile  ; 
De  r*TÎ*  du  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce , 
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le  fonds  social  ne  seront  applicables  qu'à  des  ctablissemens  quel- 
conques d'instruction  primaire-,  suivant  le  mode  de  délibération 
indiqué  par  l'art.  23  de  ses  statuts. 

(Ibid.,  art.  3.) 

Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  ordonnance ,  si 
la  société  venait  à  manquer  à  l'observation  de  ses  statuts. 

(Ibid.,  «t.  4.) 

STATUTS  DE  LA  SOCIETE*  DESTRUCTION  ÉLÉMENTAIRE  PU  DÉPARTE- 
MENT DU  RHÔNE. 

Titbe  premieb.  —  But  de  la  société. 

Le  but  de  la  société  est  d'assurer  à  Lyon  l'établissement  d'une 
ou  de  plusieurs  écoles  primaires  gratuites  d'enseignement  mu- 
tuel par  la  méthode  lancastrienne ,  avec  toutes  les  améliora- 
tions dont  elle  est  susceptible,  et  d'encourager  l'établissement 
d'écoles  du  même  genre  gratuites  ou  non  gratuites,  tant  à  Lyon 
que  dans  le  département  du  Rhône. 

(Ibid.,  art.  l*r.) 

Les  écoles  gratuites  de  garçons  seront  dirigées  ]>ar  des  insti- 
tuteurs ,  et  celles  de  filles  par  des  maîtresses.  Les  instituteurs 
et  maîtresses  devront  avoir  toutes  les  qualités  requises  par  les 
lois  pour  l'instruction  primaire. 

(Ibid.,  art  a.) 

On  enseignera  auxenfans,  i°.  les  principes  religieux ,  dont 
le  développement  est  réservé  aux  écoles  secondaires  et  aux  mi- 
nistres du  culte;  a°.  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul  et  le 
dessin  linéaire.  On  enseignera  en  outre  aux  filles  les  ouvrages 
de  couture  et  autres  convenables  à  leur  sexe. 

Titre  II.  —  Formation  de  la  Société  et  droits  des  sociétaires. 

La  société  sera  composée  d'un  nombre  indéfini  d'actionnaires, 
qui  cependant  ne  pourra  être  moindre  de  deux  cents. 

(Ibid.,  art. 3.) 

La  mise  de  fonds  consistera  en  actions  de  cent  vingt-cinq 
francs  chacune ,  payables  par  cinquième  au  commencement  de 
chaque  année ,  à  partir  du  icr.  octobre  1828,  pour  les  souscrip- 
tions faites  cette  année.  Les  termes  des  souscriptions  subsé- 
quentes seront  payables  en  semblables  fractions ,  à  partir  de 
la  date  de  la  souscription. 

(Ibid.,  art.  4  ) 

En  cas  de  décès  de  l'un  des  actionnaires,  ses  héritiers  ne 
sont  pas  passibles  du  payement  des  actions  non  soldées.  Us 
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ne  remplaceront  le  décédé  qu'après  s'être  conformés  aux  dispo- 
sitions des  art.  3  et  4« 

(Ibid.,  art.  5.) 

Chaque  actionnaire  a  le  droit  de  faire  admettre,  de  préfé- 
rence dans  l'une  des  écoles  entretenues  par  la  société,  autant 
d'enfans  qu'il  aura  pris  d'actions,  à  la  charge  par  ceux-ci  de 
se  conformer  au  régime  établi  par  le  conseil  d'administration. 
A  cet  effet ,  il  sera  tenu  registre  des  demandes  des  actionnaires, 
contenant  les  noms ,  professions  et  demeures  des  enfans ,  par 
ordre  d'inscriptions  dans  les  places  vacantes. 

(Ibid.,  art.  6.) 

Chaque  actionnaire  pourra,  quand  il  le  jugera  convenable  , 
consulter  les  registres  et  les  procès-verbaux  de  la  société. 

(  Ibid.,  art.  7.) 

La  société  ne  sera  point  dissoute  par  la  retraite  ou  le  décès 
d'un  ou  de  plusieurs  actionnaires  ;  le  montant  des  actions  ver- 
sées demeurera  acquis  à  la  société  sans  indemnité. 

(Ibid.,  art.  8.) 

Titbx  III.  — -  Conseil  d'administration. 

Le  conseil  d'administration  Sera  composé  de  quarante  mem- 
bres pris  parmi  les  actionnaires  élus  à  la  majorité  relative  en 
l'assemblée  générale.  Il  sera  renouvelé  par  quarts  d'année 
en  année.  Les  premiers  quarts  sortans  seront  désignés  par  la 
voie  du  sort.  Parmi  les  membres  sortans,  seront  compris,  de 
plein  droit ,  ceux  qui  auront  donné  leur  démission ,  ou  qui , 
pendant  l'année ,  n'auront  assisté  à  aucune  des  séances. 

La  nomination  du  conseil  d'administration  aura  lieu  ,  pour  la 
première  fois,  aussitôt  que  deux  cents  actionnaires  auront 
souscrit. 

(Ibid.,  art.  9.) 

Le  conseil  d'administration,  présidé  par  le  doyen  d'âge, 
nommera  son  bureau  qui  sera  composé 
D'un  président, 
D'un  vice-président , 
De  deux  censeurs. 
D'un  trésorier, 
D'un  secrétaire  général, 
D'un  secrétaire  adjoint, 

D'un  comité  des  fonds,  composé  de  six  membres, 
D'un  comité  d'instruction  ,  composé  de  six  membres , 
D'un  comité  d'économie  ou  de  dépenses,  composé  de  six 
membres , 
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D'un  comité  d'inspection ,  composé  de  quinze  membres. 
Le  conseil  est  autorisé  à  s'adjoindre  dix  autres  sociétaires. 
Les  nominations  auront  lieu  à  la  majorité  absolue,  et  au 
troisième  tour  de  scrutin  à  la  majorité  relative. 

(Ibid.,  art.  10.) 

En  cas  d'absence  motivée  du  président  ou  du  vice-président , 
le  conseil  sera  présidé  par  le  doyen  d'âge  des  censeurs ,  et  suc- 
cessivement par  le  doyen  d'âge  des  divers  comités,  dans  l'ordre 
ci-dessus  établi.  Les  secrétaire  et  secrétaire  adjoint  seront  sup- 
pléés par  les  membres  du  conseil  que  le  président  désignera. 

(Ibid.,  art.  n.) 

Chaque  comité  nommera  son  bureau ,  qui  se  composera  d'un 
président  et  d'un  secrétaire.  Ils  seront,  en  cas  d'absence,  sup- 
pléés par  les  sociétaires  que  le  conseil  est  autorisé  à  s'adjoindre. 

(Ibid.,  «t.  ia.) 

Le  président,  et  en  son  absence  le  vice-président,  dirigeront  les 
travaux  de  la  société  ;  ils  en  signeront  tous  les  actes  et  ordon- 
neront les  dépenses  en  conséquence  des  rapports  des  comités  et 
des  délibérations  du  conseil  d'administration.  Ils  convoqueront 
les  assemblées  générales,  et  les  présideront  en  l'absence  des 
présidens  honoraires  ;  ils  convoqueront  et  présideront  toutes 
les  assemblées  du  conseil ,  et  feront  de  droit  partie  de  toutes  les 
commissions. 

(Ibid.,  art.  i3.) 

Les  secrétaires  rédigeront  les  procès-verbaux  des  séances  et 
le  compte-rendu  annuel  des  travaux  de  la  société. 

(Ibid..  art.  14. 

Le  trésorier  rendra  ses  comptes  tous  les  ans,  en  séance  géné- 
rale ,  après  les  avoir  fait  préalablement  vérifier  par  le  conseil 
d'administration. 

(Ibid.,  art.  l5.) 

Les  censeurs  seront  spécialement  chargés  de  veiller  au  main- 
tien des  statuts  et  à  l'exécution  des  règlemens ,  et  d'y  rappeler, 

les  cas  échéans. 

(Ibid.,  art.  16.) 

Le  comité  d'instruction  s'occupe  des  moyens  d'améliorer  les 
méthodes  d'enseignement  mutuel  et  d'en  faire  l'application  aux 
écoles  de  la  société,  sous  la  condition  que  tous  les changemens 
qu'il  serait  question  d'introduire  seront  préalablement  soumis 
à  l'approbation  du  recteur  de  l'académie. 

(Ibid.,  art.  17.) 

Le  comité  d'inspection  surveille  les  instituteurs  et  les  mai- 
tresses  ,  fait  observer  les  méthodes  et  le  régime  prescrits ,  pro- 
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pose  des  encouragemens  pour  les  maîtres,  maltresses  et  leurs 
élèves ,  et  veille  au  maintien  de  la  discipline.  Il  rend  compte 
au  conseil  de  l'état  des  écoles,  une  fois  au  moins  par  trimestre. 

(Ibid.,  art.  18.) 

Le  comité  des  fonds  donnera  son  avis  sur  le  placement  du 
montant  des  souscriptions  des  dons  volontaires,  et  sur  leur 
emploi ,  qui  sera  déterminé  par  le  conseil  d'administration.  -~ 

(  Ibid.,  art.  19.) 

Le  comité  d'économie  et  des  dépenses  s'occupera  du  choix 
du  logement  des  écoles  et  des  maîtres,  et  de  toute  espèce  de 
dépense. 

(Ibid.,  art.  20.) 

Il  sera  nommé  des  présidens  honoraires  parmi  les  sociétaires 
qui  auront  rendu  le  plus  de  services  à  l'institution.  Le  doyen 
d'âge  de  ces  présidens  occupera  le  fauteuil  dans  les  assemblées 
générales.  Le  président  du  conseil  d'administration  siégera  à  sa 
droite  et  le  secrétaire  à  sa  gauche. 

(  Ibid.,  art.  ai.) 

Titbe  IV.  —  Dispositions  particulières. 

Les  changeinens  à  faire  aux  présens  statuts  seront  discutés  en 
l'assemblée  générale.  Les  propositions  à  ce  sujet  seront  déposées 
sur  le  bureau ,  un  mois  à  l'avance ,  et  le  rapport  en  sera 
fait  par  le  président  du  conseil  d'administration.  Les  change- 
ment qui  auront  été  adoptés  en  l'assembléé  générale  seront  sou- 
mis à  l'approbation  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

(Ibid.,  art.  ai.) 

L'art.  i'p.  des  présens  statuts  est  excepté  des  dispositions 
de  l'article  qui  précède.  Si ,  par  force  majeure,  les  établisse- 
mens  d'enseignement  mutuel  se  trouvaient  supprimés ,  les  fonds 
destinés  à  leur  entretien  ne  pourront  être  employés  à  d'autres 
œuvres  qu'en  vertu  de  la  décision  de  l'assemblée,  composée  au 
moins,  dans  ce  cas,  des  trois  cinquièmes  des  actionnaires 
existans.  La  délibération  n'aura  son  effet  qu'autant  qu  elle  aura 
été  confirmée  par  une  seconde  délibération  prise  à  une  année 
d'intervalle. 

(Ibid.,  art.  aS.) 
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Ordonnance  du  roi  portant  que  la  société  d'encouragement  pour  l'in- 
struction primaire  parmi  les  protestans  de  France  ,  est  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique ,  et  que  les  statuts  de  ladite 
société  sont  approuvés  (i). 

910.  La  société  d'encouragement  pour  l'instruction  primaire 
parmi  les  protestans ,  est  reconnue  comme  établissement  d'uti- 
lité publique;  les  statuts  de  ladite  société,  dont  un  exemplaire 
sera  annexé  à  la  présente  ordonnance ,  sont  et  demeurent  ap- 
prouvés. 

Il  n'y  pourra  être  fait  aucun  changement  sans  notre  autori- 
sation. 

(  Ordonnance  du  1 5  juillet  1829,  art.  i«r.) 

Pour  la  fondation ,  l'organisation  et  la  direction  de  ces  éco- 
les, ladite  société  sera  tenue  de  se  conformer  aux  lois,  ordon- 
nances et  règlemens  relatifs  à  l'instruction  primaire. 

(Ibid.,  art.  a.) 

v 

BêGLEMEHT  DE  LA  SOCIÉTÉ  D'ENCOURAGEMENT  POUR  i/lNSTRUCTION 
PRIMAIRE  PARMI  LES  PROTESTANS  DE  FRANCE. 

Le  but  de  la  société  est  de  seconder  les  progrès  de  l'instruc- 
tion primaire  parmi  les  protestans  de  France. 

(Ibid.,  art.  i".) 

La  société  emploiera  les  fonds  qui  seront  mis  à  sa  disposition 
de  la  manière  qui  paraîtra  le  plus  utile  pour  aider  à  l'améliora- 
tion des  écoles  existantes,  à  l'établissement  de  nouvelles  écoles, 
et  pour  concourir ,  avec  les  institutions  publiques  ou  particu- 
lières ,  à  tout  ce  qui  peut  propager  l'instruction  primaire  dans 
la  population  protestante. 

(Ibid.,  art.  a.) 

Seront  membres  de  la  société  les  personnes  qui  souscriront 
pour  la  somme  annuelle  de  10  fr.  au  moins  ,  et  qui  auront  été 
agréées  par  le  comité,  sur  la  présentation  de  deux  sociétaires. 

(1)  Charles  ,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  minutre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  , 

Vu  lea  ordonnance*  royales  des  39  février  1816,  8  avril  l8a4  et  ai  avril  l8a8, 
relative*  aux  écoles  primaires  ; 

Lea  projets  de  statuts  d  une  société  formée  pour  l'encouragement  de  l'instruction  pri- 
maire parmi  les  protestans  de  France  ; 

Le  projet  de  règlement  adressé  à  notre  ministre  de  l'instruction  publique ,  le 
a  juin  1829  ,  par  les  sieurs  marquis  de  Jaucourt ,  comte  Verhucl  ,  baron  Delessert  et 
autres  ; 

De  l'avis  du  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  , 
Nous  avons  ordonné ,  etc. 
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Toute  offrande ,  quelque  faible  qu'elle  soit»  sera  reçue  avec 
reconnaissance ,  et  le  nom  de  celui  qui  l'aura  faite  sera  inscrit 
sur  la  liste  des  bienfaiteurs  de  la  société. 

(Ibid.,  art.  3.) 

La  direction  des  travaux  de  Ja  société  est  confiée  à  un  comité 
composé  d'un  président,  quatre  vice-présidens  au  moins,  un 
trésorier,  deux  secrétaires  et  vingt  assesseurs ,  dont  doute  rési- 
dent à  Paris  et  huit  dans  les  départemens. 

(Ibid.,  art.  4.) 

Il  est  établi  près  de  ce  comité  deux  censeurs  nommés  par  la 
société  ;  ils  assistent  aux  séances  du  comité  ;  ils  veillent  au  main- 
tien des  règlemens  ;  ils  vérifient  et  arrêtent  les  comptes  du 
trésorier. 

(Ibid.,  art.  5.) 

Le  comité  se  réunit  ordinairement  une  fois  par  mois ,  et  ex- 
traordinairement ,  sur  la  demande  de  trois  membres,  toutes  les 
fois  que  les  travaux  de  la  société  l'exigent.  Dans  les  réunions 
ordinaires ,  cinq  membres  peuvent  délibérer  ;  en  cas  d'absence 
du  président  ou  des  vice-présidens ,  le  membre  le  plus  âgé  pré- 
side la  séance. 

(Ibid.,  art.  6.) 

Il  y  aura  tous  les  ans  une  assemblée  générale  de  la  société 
pour  entendre  le  rapport  sur  les  travaux  du  comité,  et  rece- 
voir les  comptes  du  trésorier.  Ce  rapport  et  ces  comptes  seront 
rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression. 

Ibid.,  art.  7.) 

A  l'époque  de  l'assemblée  générale ,  le  comité  sera  renonvelé 
par  moitié.  Les  membres  sortans  pourront  être  réélus. 

(Ibid.,  art.  8.) 

Nul  changement  au  présent  règlement  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  une  assemblée  générale  de  la  société  et  sur  la  demande 
du  comité  d'administration. 

(Ibid.,  art.  9.) 

Toutes  les  fonctions  du  comité  sont  gratuites. 

(  Ibid.,  art.  10.) 

ARTICLES  TRANSITOIRES. 

Sont  membres  du  comité  pour  l'année  1829  \ 
MM  

Les  membres  sus-nommés  sont  autorisés  à  pourvoir  aux  places 
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vacantes  dans  le  comité,  soit  par  non  acceptation,  soit  par  dé- 
mission volontaire. 

(Ibid.,  *rt.  ii  et  is  (i).) 

Ordonnance  du  roi  concernant  la  société  des  frères  de  l'instruction 

chrétienne  du  diocèse  de  Vi?iers. 

911.  L'autorisation  accordée  par  notre  ordonnance  du  10 
mars  1825  à  la  société  des  frères  de  l'instruction  chrétienne  du 
diocèse  de  Viviers ,  de  fournir  des  maîtres  aux  écoles  primaires 

(1)  COMITE  D'ADMINISTRATION 

PS  LA  SOCIITI  D'BNCOURAORMSNT  POUR  l' INSTRUCTION  MIMAIS!  PARMI  LSS  PRO- 

tsitams  db  Francs  (  Anné«  1829). 
Président: 

M.  le  tnenjois  de  JaCCOORT  ,  pair  de  France. 

fiée- Prés  idens  s 

MM.  l'amiral  comte  Verhubl,  pair  de  France  ; 

Le  comte  Boisst-d'Amoi.as  ,  pair  de  France  ; 

Le  baron  Pilit  db  i.a  Lozère  ,  membre  de  la  chambre  des  députes. 
Le  baron  Benjamin  Delbssert  ,  membre  de  la  chambre  des  députée.. 

Trésorier: 

M.  François  Dblbssbrt. 

Censeurs  : 

MM.  Lappon  db  Ladbbat,  père; 
Baktholdi  ,  père. 

Secrétaires  t 

MM.  Edouard  Lappon  db  Ladkd/t  ; 
Martin  ,  61s  ,  ministre  du  saint  Évangile. 

Assesseurs  résidant  à  Pans  : 
MM.  Frédéric  CoviER  ; 
Mosod  ,  père,  pasteur  ; 
Boissard  ,  pasteur  ; 
Gouot  ,  peofeaieur  ; 
DE.irBAT; 

Kieppbr ,  professeur  ; 
Luttbmoth  ,  nls; 
Stapfbr  ,  père  ; 
Orbukampf  ; 
Odier  ,  SU  ; 

Mali  et  (James,  le  baron); 
Crahadd-Latooh. 

Assesseurs  non  résidant  t 

MM.  Donnons  ,  député  ; 
Daonaut,  idem; 
Tu iickheim  ,  idem  ; 
Fleuriau  de  Belletob,  idemi 
Gautiek  ,  idem  ; 
Preissac  ,  idem  ; 
Coodbkc,  idem; 
Balooisib,  a  me,  idem. 
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du  département  de  l'Ardèche ,  est  étendue  au  département  de 
la  Haute- Loire. 

(  Ordonnance  du  ig  noTembre  1829  (1).) 

Ordonnance  du  roi  qui  autorise  rétablissement  dans  la  commune  de 
Vourles,  département  du  Rhône,  d'une  association  charitable  sous  le 
titre  d'Association  de  Saiut-Viateur,  destinée  à  fournir  des  instituteurs 
primaires  aux  communes  du  ressort  de  l'Académie  de  Lyon  ( 

91 2.  La  société  que  le  sieur  Querbes  se  propose  d'établir  sous 
le  titre  d'Association  de  Saint-Fiateur,  et  dont  le  chef-lieu  sera 
établi  dans  la  commune  de  Vourles ,  département  du  Rhône , 
est  autorisée  comme  association  charitable  en  faveur  de  l'in- 
struction primaire,  aux  termes  de  l'article  36  de  l'ordonnance 
du  29  février  1816;  les  statuts  de  cette  société»  qui  resteront 
annexés  à  la  présente  ordonnance  ,  sont  approuvés. 

(  Ordonnance  du  10  juin  i83o  ,  »rt.  !•*.) 

Ladite  société  se  conformera  aux  lois  et  règlemens  relatifs  à 
l'instruction  publique,  et  notamment  aux  articles  10,  11  et  i3 
de  la  susdite  ordonnance  du  29  février  1816  ,  età  l'article  iode 
l'ordonnance  du  21  avril  1828,  en  ce  qui  concerne  l'obligation 
imposée  à  tous  les  instituteurs  primaires  d'obtenir  du  recteur 
de  l'académie  le  brevet  de  capacité  et  l'autorisation  néces- 
saires. 

(Ibid.,  art.  a.) 

Le  brevet  de  capacité  sera  délivré  aux  membres  de  l'associa- 
tion d'après  les  examens  que  le  recteur  de  l'académie  leur  fera 
subir.  Ils  recevront  également  du  recteur  l'autorisation  spéciale 
d'exercer,  dans  un  lieu  déterminé,  sur  le  vu  de  la  lettre  parti- 
culière d'obédience  qui  leur  sera  donnée  par  le  directeur  de 
l'association. 

(Ibid.,  art.  3.) 

Le  conseil  royal  pourra  ,  en  se  conformant  aux  lois  et  règle- 

(1)  Charles...  Va  les  ordonnance*  du  29  février  1816  et  du  ai  avril  1828  ,  concer- 
nant l'instruction  primaire;  tu  notre  ordonnance  du  10  mars  1819,  qui  a  autorité 
l'Association  destinée  à  fournir  des  maîtres  aux  écoles  primaires  du  département  de 
l'Ardèche  ,  et  formée  sous  le  nom  des  Frères  de  l'instruction  chrétienne  du  diocèse  de 
Vivien  ;  >u  la  demande  de  M.  l'étéque  du  Tut  ;  tu  l'atis  de  notre  conseil  rotai  ds) 
Ktmlrnction  publique  ;  tu  l'atis  du  comité  de  l'intérieur  de  notre  conseil  d'état  ;  nous 
atons  ordouné ,  etc. 

(2)  Crahlis  ,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  rnclcsidstiques  et  de  l'instruction  publique; 

Vu  les  statuts  d'une  association  charitable  destiné*  à  fournir  des  instituteurs  primaires 
aux  communes  dans  le  ressort  de  l'académie  de  Ljon  ,  et  dont  ie  chef-lieu  doit  être 
établi  a  Vourles  ,  département  du  Rbône  ; 

Vu  1rs  ordonnances  du  29  fétrier  18 16  et  du  21  arril  1828,  oonceriusU  l'instruction 
primaire  ; 
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mens  relatifs  à  l'administration  publique,  recevoir  les  legs  et  do- 
nations qui  seraient  faits  en  faveur  de  ladite  association ,  à  charge 
d'en  faire  jouir  respectivement,  soit  l'association  en  général , 
soit  chacune  des  écoles  tenues  par  elle ,  conformément  aux  in- 
tentions des  donateurs  et  des  testateurs. 

(Ibid.,  art  4.) 

Ordonnance  concernant  la  société  d'Angers  pour  l'encouragement  de 


913.  La  société  établie  à  Angers  pour  l'encouragement  de 
l'enseignement  mutuel  élémentaire  est  reconnue  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique.  Ses  statuts  annexés  à  la  présente 
ordonnance  sont  approuvés. 

(Ordonnance  du  3  décembre  i83i  ,  art.  !•'.) 

Pour  l'établissement  des  écoles,  le  placement  des  maîtres, 
la  distribution  des  livres  destinés  à  l'instruction  primaire  et  des 
récompenses  aux  maîtres  qui  se  seront  le  plus  distingués,  ladite 
société  sera  tenue  de  se  conformer  aux  lois ,  ordonnances  et  rè- 
glemens  relatifs  à  l'instruction  publique. 

(Ibid.,  art.  2.) 

Cette  société  pourra  recevoir  des  legs  et  donations ,  acquérir 
et  aliéner ,  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  ,  conformément 
aux  lois  sur  cette  matière. 

(Ibid.,  art.  3.) 

914.  La  société  formée  pour  l'instruction  primaire  dans  l'ar- 
rondissement de  Mirecourt ,  département  des  Vosges,  est  ap- 
prouvée ,  et  les  statuts  de  cette  société  sont  approuvés. 

(Ordonnance  du  a  mari  i83a.) 

915.  Les  trois  sociétés  de  bienfaisance  établies  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise ,  aMontfort-rAmaury ,  à  Uoudanetà 
Mantes ,  pour  la  propagation  et  l'amélioration  de  l'instruction 
primaire ,  principalement  pour  les  classes  indigentes,  sont  re- 
connues comme  établissemens  d'utilité  publique,  et  leurs  règle- 
mens  sont  approuvés. 

(Ordonnance  du  8  atril  i83a.) 

Dispositions  particulières  concernant  les  institutrices  rt 

les  écoles  de  filles  (l). 

916.  11  sera  formé  une  commission  de  cinq  membres  dans  le 
chef-lieu  de  chaque  département  ;  cette  commission  sera  char- 


(  t)  Les  dispositions  qu'on  Ta  lire  sont  pour  la  plupart  extraites  de  différentes  cir 
du  ministre  de  l'intérieur ,  qui,  jusqu'à  l'ordonnance  de  i&zil ,  était  chargé  de  ce  qui  concerne 
les  écoles  des  filles  :  elles  ont  eu  pour  base  1  ordonnance  du  ag  février  1816.  Cette  ordon- 
nance ,  disait  M.  le  due  de  Cases,  dans  m  circulaire  du  3  juin  1829 ,  a  depuis  trois  ans  placé 
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gée  d'examiner  sous  le  rapport  de  l'instruction  ,  les  personnes 
qui  désireront  se  vooer  aux  fonctions  d'institutrices. 

(^Circulaire  du  ministre  de  l  intérieur  aux  préfcU  ,  du  3  juin  1829.) 

917.  Aucune  postulante,  fille,  mariée  ou  veuve,  ne  sera 
admise  devant  le  juri  d'examen ,  si  elle  n'est  âgée  de  vingt  ans 
au  moins,  et  si  elle  n'est  munie  des  pièces  suivantes,  dont  le 
préfet  fera  la  vérification  : 

i°.  Un  acte  de  naissance,  et,  si  elle  est  mariée,  un  extrait 
de  l'acte  de  célébration  de  son  mariage  ; 

a°.  Un  certificat  de  bonne  conduite  et  de  bonnes  mœurs  des 
curés  et  maires  de  la  commune  ou  des  communes  où  elle  aura 
habité  depuis  trois  ans  au  moins. 

918.  D'après  le  rapport  du  juri  d'examen ,  le  préfet  délivrera, 
s'il  y  a  lieu  ,  à  la  postulante  un  brevet  de  capacité. 

919.  Ces  brevets  seront  de  deux  degrés  :  ceux  du  deuxième 
degré  ou  du  degré  inférieur  seront  accordés  aux  personnes  qui 
sauront  suffisamment  lire ,  écrire  et  chiffrer  pour  en  donner 
des  leçons. 

Les  connaissances  exigées  des  institutrices  du  premier  degré 
seront  les  principes  de  leur  religion  ,  la  lecture,  l'écriture  ,  les 
quatre  premières  règles  de  l'arithmétique ,  celles  de  trois  et  de 
société ,  et  les  élémens  de  la  grammaire. 

920.  Pour  avoir  le  droit  d'exercer,  il  faudra,  outre  le  bre- 
vet de  capacité,  une  autorisation  spéciale  pour  une  commune 
déterminée,  autorisation  que  le  préfet  délivrera  sur  la  proposi- 
tion qui  lui  sera  adressée  par  le  maire  et  le  curé  ou  desservant, 
ou  par  le  fondateur  de  l'école ,  avec  l'avis  du  comité  cantonnai. 

921.  Lorsqu'une  institutrice,  munie  d'un  brevet  de  capacité 
obtenu  dans  un  département ,  se  présentera  pour  exercer  sa 
profession  dans  un  autre  département,  elle  sera  dispensée  de 
subir  l'examen  ;  mais  elle  n'en  sera  pas  moins  tenue  de  produire 
les  certificats  de  bonnes  mœurs  exigés  des  personnes  qui  entrent 
dans  la  carrière  de  l'enseignement. 

Dans  le  cas  où  les  certificats  présentés  ne  paraîtraient  pas 

l'instruction  primaire  an  rang  qu'elle  devait  occuper  parmi  les  institutions  sociales  ,  et 
déjà  les  bons  effets  s'en  font  sentir  de  toutes  parts.  Mnis  plus  les  résultats  obtenus  par 
l'application  des  dispositions  de  cette  ordonnance  aux  écoles  de  garçons  ont  été  heureux,  et 
plus  on  regrette  que  celtes  de  ces  dispositions  qui  en  étaient  susceptibles  n'aient  point 
été  étendue*  aux  écoles  de  filles  ,  qui  ,  moins  nombreuses  nue  1rs  premières  ,  mais  non 
moins  intéressantes,  appellent  aussi  la  sollicitude  de  l'autorité,  et  je  me  suis  proposé  de 
remplir  ce  but.  Les  trois  objets  qui  doivent  occuper  MM.  les  préfets  sont  :  i°.  le  choix 
des  institutrices  ;  w.  la  surveillance  des  écoles  ;  3°.  l'augmentation  de  leur  nombre. 
—  La  surveillance  doit  être  attribuée  aux  comités  cuutonntfux  ,  et  l'ordonnance  du  2<) 
février  indique  asseï  de  quelle  manière  cette  surveillance  doit  être  exercée  ;  les  préfets 
savent  également  quels  sont  les  moyens  à  employer  pour  multiplier  1c  nombre  des  écoles 
dans  1rs  .omniums  où  il  est  insuffisant.  Je  vais  donc  m'attacher  surtout  à  ce  qui  con- 
cerne le  choix  des  institulricet.  • 

»7 
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offrir  toutes  les  garanties  désirables,  le  préfet  devra,  autant 
que  possible ,  se  procurer  directement  des  renseignemens  plus 
complets. 

922.  Lorsqu'une  institutrice  demandera  l'autorisation  de 
passer  d'une  commune  de  département  dans  une  autre,  elle 
devra  présenter  au  préfet  des  certificats  de  bonne  conduite  du 
maire  et  du  curé  de  la  commune  qu'elle  va  quitter.  En  cas  de 
refus  du  maire ,  ce  magistrat  devra  rendre  compte  de  ces  motifs 
au  préfet  ;  le  préfet  prendra  aussi  l'avis  du  comité  cantonnai. 

923.  Les  art.  7,  8 ,  9,  14,  »5,  16,  17,  18,  19,  ao,  21^  22, 
23,  25,  26,  27,  2$,  3i,  39  et  4o  de  l'ordonnance  du  29  fé- 
vrier 1816  sont  applicables  aux  écoles  primaires  de  filles,  en 
substituant  toutefois  à  l'intervention  du  recteur  celle  de  l'au- 
torité administrative.  ) 

924.  Aucune  institutrice  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  recevoir  des  garçons  dans  son  école. 

925.  Les  comités  cantonnaux  seront  informés  directement 
par  le  préfet  des  dispositions  ci-dessus. 

(  Même  circulaire.  ) 

926.  A  Pétard  des  institutrices  qui  appartiennent  à  descon* 
grégations  religieuses,  elles  pourront  être  dispensées  de  se 
pourvoir  de  brevets  de  capacité  ;  le  préfet  pourra  leur  délivrer 
l'autorisation  d'enseigner  d'après  l'exhibition  de  leur  lettre 
d'obédience.  Ces  institutrices  seront  ainsi  assimilées  aux  frères 
des  écoles  chrétiennes. 

(  Circulaire  du  29  juillet  18  ig.) 

927.  Dans  les  départemens  d'une  grande  étendue,  et  dont 
le  chef-iieu  n  est  point  placé  dans  un  point  central,  il  pourra 
être  établi  plusieurs  juris  d'examen ,  selon  que  le  préfet  le  ju- 
gera nécessaire  (i). 

928.  La  forme  dans  laquelle  les  brevets  de  capacité  et  les  au- 
torisations d'enseigner  seront  rédigés,  sera  partout  la  même. 

(  Même  circulaire.  ) 

(1)  Quelque*  préfets  pensaient  que  l'institution  «Ton  seul  juri  d'examen  par  départe- 
ment entraînerait  des  inconvi'nirns ,  et  que  beaucoup*  de  personnes,  qui  désireraient  se 
vouer  à  la  profession  d'institutrices  ,  seraient  arrêtées  par  r  en  barras  et  la  dépense  d'un 
>ojage  de  plusieurs  jours  pour  aller  subir  leur  examen. 

Cet  inconvénient  n'avait  point  échappé  au  ministre  ;  mais  il  arail  considéré  qu'une 
institutrice  n'aurait  à  faire  ce  iftvage  qu'une  fois  dans  sa  vie.  Il  lui  paraissait  d  ailleurs 
que  T inconvénient  justement  remarqué  devait  céder  à  un  avantage  précieux,  celui  do 
soumrltre  les  candidats  à  l'examen  d'un  juri  éclairé,  impartial,  opérant  sous  les  jeux 
du  premier  magistrat  du  département,  et  placé  au-dessus  de  toutes  Us  petites  influence* 
locales,  influences  dont  l'effet  pourrait  être  aussi  funeste  aux  institutrices  elles -un*  rocs 
qu'à  1'éducalioa  des  enfaos. 

Je  conçois  cependant,  ajoutait-il,  que,  dans  les  départemens  d'une  grande  étendue  et 
dont  le  chef-lieu  n'est  pas  placé  dan»  un  point  central ,  rétablissement  d'un  autre  ou 
de  plusieurs  autres  juris  d'examen  peut  être  indispensable. 

J'autorise  donc  une  pareille  mesure,  en  laissant  à  MM.  les  préfets  le  soin  d'en  ap- 
précier la  nécessité  dans  ebaquo  département  en  particulier.  » 
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Ordonnance  Uu  roi. 

929.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  29  lévrier  181O 
sont  applicables  aux  écoles  des  filles  comme  aux  écoles  des 
garçons. 

(Ordonnance  du  3  avril  1820,  art.  (1).) 

930  .Toutefois,  la  surveillance  qui  est  attribuée  à  la  commis- 
sion de  l'instruction  publique  sur  ces  dernières  écoles  est  con- 
fiée, pour  les  écoles  de  filles,  aux  préfets  des  départemens. 

(Ibid.,  art.  2.) 

931.  Les  institutrices  d'écoles  de  filles  appartenant  à  une 
congrégation  légalement  reconnue,  et  dont  les  statuts  ,  et  spé- 
cialement ceux  qui  sont  relatifs  à  l'instruction  des  novic  s  ,  au- 
ront été  approuvés  par  nous ,  seront  assimilées  aux  frères  des 
écoles  chrétiennes,  ence  point  qucleursbrevets  de  capacité  seront 
expédiés  sur  la  présentatiou  de  leurs  lettres  d'obédience,  et  que 
ces  brevets  seront  déposés  dans  les  mains  des  supérieures  de  la 
congrégation,  lesquelles  pourront  annuler  ceux  des  institu- 
trices quelles  se  verraient  obligées  d'exclure. 

(ibid.,  «t.  3.) 

Dispositions  concernant  les  écoles  de  filles  de  degrés  supérieurs  (1).  1 

932.  Une  commission  composée  de  sept  membres,  et  formée 

(t)  Louis...  Sur  la  représentation  qui  nous  a  été  faite,  que  notre  ordonnance  du 
29  février  1816  ,  relative  à  l'iuslruclion  primaire,  n'ciprimail  pas  suffisamment  que  les 
dispositions  de  cette  ordonnance  fussent  applicables  aux  institutrices ,  et  pour  ne  laisser 
aucun  doute  sur  nos  intention*,  qui  ont  été  d'apporter  aussi  dans  1  éducation  des  filles  les 
importantes  améliorations  dont  elle  est  susceptible  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur; 

Noire  conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  ,  etc. 

(2)  •  L'état  déplorable  de  l'instruction  élémentaire  dans  les  campagnes  ,  disait  le  mi- 
nistre (M.  SiménnJ,  fixait  depuis  longtemps  l'attention  du  gouvernement,  et  l'on  a  dil 
s'occuper  d'abord  de  cet  important  objet.  Mais  les  écoles  de  filles  de  degrés  supérieurs  ont 
aussi  de*  litres  à  l'intérêt  de  1  autorité  ,  cl  nous  allons  maintenant  nous  cûorccr  d'apporter 
dans  le  régime  de  ces  institutions  tontes  les  nnuMiorations  dont  il  est  susceptible. 

Nous  nous  conformerons  ainsi  aux  intentions  du  roi ,  exprimées  dans  sou  ordonnance 
du  3  avril  dernier. 

Nous  aurons  rempli  les  devoirs  qui  nous  sont  imposés  ,  si  nous  parvenons, 

l°.  A  soumettre  les  maîtresse»  de  pensions  et  les  sous-maîtresse*  è  uu  examen  rigou- 
reux, qui  tende  principalement  a  faire'  bien  connaître  leurs  tuteurs ,  r  éducation  qu'elle* 
ont  reçue  ,  les  divers  états  qu'elles  onl  exercés ,  les  vraies  causes  qui  les  leur  ont  fuit 
abandonner,  et  enfin  la  conduite,  les  mœurs  et  les  principes  des  hommes  auxquels  elles 
sont  attachées  par  les  listas  du  mariage  ; 

2°.  A  établir  sur  les  maisons  tenues  par  ces  institutrices  une  surveillance  conlinuell  , 
qui  mette  l'administration  à  même  de  connaître  la  direction  donnée  à  l'éducation  des 
jeunes  personnes ,  ri*  suivre  et  d'éclairer  la  conduite  des  institutrices  elles-mêmes  et  des 
sous- mai  très  ses  ,  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  leur  profession  ;  enun  de  juger  si  elles 
méritent  la  louange  el  la  protection  ,  ou  le  blâme  et  l'interdiction. 

Les  régletnens  établis  pour  les  écoles  primaire*  do  hlJes  ne  rcmplir&ienl  eu  aucun: 
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par  le  préfet ,  se  réunira  au  moins  une  fois  par  mois  et  lui  don- 
nera son  avis  sur  toutes  les  questions  relatives  aux  maisons 
d  éducation  de  filles.  Le  préfet  lui  communiquera  les  difl'érens 
rapports  qui  lui  seront  adressés  ;  il  lui  procurera  les  renseigne- 
mens  dont  elle  aura  besoin  pour  éclairer  son  opinion  sur  les 
individus  et  sur  les  choses,  et  il  la  mettra  ainsi  à  même  de  lui 
proposer  des  améliorations  et  des  mesures  utiles. 

(  Circulaire  du  19  juin  1820.  ) 

933.  La  commission  sera  en  outre  chargée  d'examiner,  sous  le 
rapport  de  l'instruction  ,  les  personnes  qui  se  présenteraient 
pour  obtenir  des  diplômes  de  maîtresses  ou  sous-maîtresses  de 
pension.  La  plus  grande  sévérité  devra  présider  à  cette  opé- 
ration. 

934.  Aucun  individu  ne  pourra  tenir  une  maison  d'éducation 
sans  s'être  préalablement  pourvu  d'un  diplôme  et  d'une  autori- 
sation de  s'établir  dans  un  lieu  déterminé. 

Aucune  personne  ne  pourra  remplir  les  fonctions  de  sous- 
maîtresse  d'études,  si  elle  n'a  obtenu  un  diplôme. 

Les  filles  ou  parentes  des  directrices  ne  sont  point  dispensées 
de  cette  obligation. 

935.  Aucune  personne  ,  fille  ,  mariée  ou  veuve ,  ne  pourra 
être  admise  comme  directrice  d'une  maison  d'éducation  avant 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Il  faudra  avoir  dix-huit  ans  accomplis  pour  obtenir  le  diplôme 
de  sous-maîtresse  ou  maîtresse  d'études. 

936.  Ne  pourront  se  présenter  devant  le  juri  d'examen  que 
les  personnes  qui  rempliront  ces  conditions  d'âge ,  et  qui  seront 
munies  des  pièces  suivantes,  savoir: 

Un  acte  de  naissance; 

Un  certificat  de  bonnes  mœurs  délivré,  sur  l'attestation  de 
trois  témoins,  par  le  maire  de  la  commune  qu'habite  la  postu- 
lante. 

Si  elle  est  mariée,  elle  fournira  un  extrait  de  l'acte  de  célé- 
bration de  son  mariage  ,  et  le  certificat  de  bonnes  mœurs  devra 
être  commun  à  elle  et  à  son  mari. 

Si  elle  est  veuve  ,  elle  devra  se  pourvoir  de  l'acte  de  décès  de 
son  mari. 

Si  elle  est  séparée  de  corps  ,  elle  produira  un  extrait  du  juge- 
ment qui  prononce  la  séparation  ,  afin  que  l'on  puisse  connaître 

manière  l'objet  que  noua  noua  propoaona  ici.  Lea  maltresses  de  peuaion  exercent  aur  les 
mœurs  et  aur  le  caractère  de  leur»  élèves  une  trop  grande  influence  ,  le  bonheur  dea  fa- 
milles dépend  trop  immédiatement  de  l'uaage  que  cri  personnes  ont  fait  de  l'autorité 
qu'on  leur  a  confiée ,  pour  qu'on  ne  leur  demande  pat  d'autre*  garanties  que  celles 
nigéea  de»  institutrice»  primaires.  » 
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si  les  motifs  de  cette  mesure  ne  témoignent  rien  contre  ses 
mœurs. 

937.  Les  connaissances  exigées  des  personnes  qui  se  présente- 
ront pour  obtenir  le  diplôme  de  maîtresse  de  pension  seront 
les  principes  de  la  religion,,  la  lecture,  l'écriture,  la  grammaire 
française  et  l'arithmétique. 

Les  personnes  qui  voudraient  être  sons-mat  tresses  devront 
savoir  lire  et  écrire  correctement ,  et  justifier  qu'elles  sont  en 
état  de  montrer  au  moins  l'une  des  parties  de  renseignement 
dont  suit  l'énoncé  : 

Les  principes  de  la  religion  ,  la  lecture  ,  l'écriture,  ta  gram- 
maire française,  l'arithmétique ,  l'histoire  ancienne  et  moderne, 
et  la  géographie. 

938.  Indépendamment  des  bons  témoignages  renfermés  dans 
les  certificats  fournis  par  les  postulantes ,  le  préfet  se  procurera  , 
par  tous  les  mqyens  qui  sont  à  sa  disposition ,  des  renseignemens 
plus  complets  sur  leur  compte,  il  s'adressera,  pour  les  obtenir, 
soit  aux  préfets  des  départemens ,  soit  aux  maires  des  communes 
que  les  postulantes  auront  habitées. 

939.  D'après  le  résultat  de  ces  recherches  et  le  rapport  du 
juri  d'examen  ,  le  préfet  délivrera ,  s'il  y  a  lieu  ,  le  diplôme  sol- 
licité. 

Ce  diplôme  n'aura  de  valeur  que  dans  l'étendue  du  départe* 
ment. 

940.  Le  préfet  donnera  ensuite  à  celle  qui  aura  obtenu  le 
diplôme  ,  et  qui  voudra  se  mettre  à  la  tête  d'une  maison  d'édu- 
cation ,  l'autorisation  de  s'établir  dans  le  lieu  qu'elle  aura  choisi , 
si  toutefois  ce  lieu  ne  présente  aucun  danger  sous  le  rapport  de 
la  salubrité  ou  du  voisinage  des  autres  habitations. 

941.  Les  maîtresses  de  pension  déjà  établies,  et  les  sous- 
maîtresses  déjà  placées,  devront  se  munir  de  diplômes  et  d'au- 
torisations avant  le  i'r.  octobre  prochain  ;  mais  les  premières  ne 
seront  point  tenues  de  subir  un  examen  ;  elles  devront  seule- 
ment fournir  les  certificats  exigés  des  personnes  qui  entrent 
dans  la  carrière  de  l'enseignement. 

942.  La  cession  d'une  maison  d'éducation  ne  pourra  être 
faite  qu'à  une  personne  préalablement  autorisée  à  diriger  Téta- 
tablissement. 

943.  Les  maîtresses  et  sous -maîtresses  appartenant  à -des 
congrégations  religieuses  autorisées  par  le  roi  seront  dispensées 
de  subir  l'examen  ;  le  préfet  pourra  leur  remettre  le  diplôme 
et  l'autorisation  d'enseigner ,  d'après  l'exhibition  de  leur  lettre 
d'obédience  ;  et  si ,  dans  quelques  cas  particuliers  ,  il  voit  des 
inconvéniens  à  leur  confier  l'éducation  de  jeunes  filles ,  il  devra 
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fii  référer  au  ministre,  qui  décidera  si  le  diplôme  doit  ou  ne 
doit  pas  être  délivré. 

944.  Le  préfet  pourra,  pour  des  motifs  graves  et  par  un  ar- 
rêté ,  révoquer  le  diplôme  et  l'autorisation  accordés  à  une  insti- 
tutrice; mais  cet  arrêté  devra  être  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  ,  avant  de  recevoir  son  exécution. 

945.  Le  maire  de  chaque  commune  s'assurera  si  les  institu- 
trices qui  y  résident  ou  qui  viendraient  s'y  établir  sont  munies 
de  diplômes  ou  d'autorisations. 

946.  Le  préfet  aura  recours  aux  procureurs  du  roi  pour  faire 
fermer  les  maisons  des  individus  qui  ne  seraient  point  en  règle  , 
conformément  au  décret  du  i5  novembre  1811,  aux  ordon- 
nances du  29  février  i8i6et  du  3  avril  1810. 

947.  Les  visites  qui  doivent  avoir  lieu  dans  l'intérieur  des 
pensionnats  de  filles  seront  faites  par  des  personnes  du  sexe. 
A  cet  effet,  deux  ou  trois  personnes  seront  choisies  par  le  préfet 
entre  les  mères  de  famille  les  plus  recommandables  parleur 
rang ,  leur  caractère ,  et  surtout  par  la  pureté  de  leurs  mœurs 
et  de  leurs  principes  religieux. 

Elles  auront  le  titre  de  dames  inspectrices. 

Elles  visiteront  de  temps  en  temps,  et  à  J'improviste,  les 
maisons  d'éducation  placées  sous  leur  surveillance. 

Elles  s'assureront  de  l'exécution  des  règlemens  en  ce  qui  con- 
cerne les  directrices  d  etablissemens  et  les  maîtresses  d  études. 

Elles  examineront  si  les  maisons  sont  suffisamment  vastes  pour 
le  nombre  d'élèves  qui  s'y  trouvent,  et  si  les  disposions  inté- 
rieures ne  laissent  rien  à  désirer  sous  Je  rapport  de  la  salubrité 
et  de  la  décence. 

Elles  s'informeront  s'il  n'y  a  point  de  voisinage  dangereux 
pour  les  mœurs  ou  la  santé  des  enfans. 

Elles  auront  soin  de  visiter  les  infirmeries  ;  et  dans  le  cas  oii 
il  y  aurait  des  maladies  contagieuses,  elles  se  feront  rendre 
compte  des  mesures  prises  pour  éviter  toute  communication 
entre  les  malades  et  les  autres  personnes  de  la  maison.  ,tri 

Elles  recommanderont  la  pratique  de  la  vaccine. 

Elles  examineront  si  la  nourriture  est  suffisante,  et  de  bonne 
qualité ,  et  s'informeront  si  les  heures  de  repas  ,  d'étude  ,  de  re- 
pos et  de  récréation,  sont  convenablement  réglées;  si  on  n'iu- 
flige  aux  jeunes  personnes  aucune  punition  ,  si  on  ne  leur  per- 
met aucun  jeu  ,  qui  puisse  nuire  à  leur  santé. 

Les  inspectrices  s'assureront  encore  si  l'on  fait  pratiquer  exac- 
tement aux  élèves  les  exercices  de  leur  religion. 

Elles  tâcheront  de  connaître  d'une  manière  certaine  quelle 
est  la  direction  donnée  à  l'éducation,  et  si  elle  ne  tend  pas, 
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soit  à  relâcher  les  mœurs  des  élèves,  soit  à  leur  inculquer  tics 
principes  erronés. 

948.  Les  pensionnats  tenus  par  des  religieuses  seront /comme 
les  autres  établissemens f  soumis  à  la  surveillance  des  dames 
inspectrices  ,  en  tout  ce  qui  concerne  les  jeunes  élèves. 

949.  Les  dames  inspectrices  feront  leur  rapport  au  préfet  sur 
tout  ce  qu  elles  auront  remarqué  dans  leurs  visites. 

Les  sous-préfets  et  maires  lui  communiqueront  les  renseigne- 
mens  qu'ils  aurout  recueillis  sur  les  maisons  placées  dans  l'é- 
tendue deAleur  arrondissement  ou  commune. 

950.  Les  jeux,  les  danses,  les  concerts  et  les  représentations 
théâtrales  sont  interdits  dans  les  distributions  de  prix.  Ces  dis- 
tributions ne  pourront  être  faites  qu'en  présence  des  maîtresses 
d'établissement ,  des  pères  ou  tuteurs ,  des  mères  ou  correspon- 
dantes des  élèves,,  de  leurs  paï  ens  et  des  dames  inspectrices. 

(  Même  circulaire.  ) 
Disposition  commune  aux  écoles  de  filles  et  de  garçons. 

951 .  Aux  termes  de  l'article  3a  de  l'ordonnance  du  29  février 
1816,  les  garçons  et  les  filles  ne  doivent  pas  être  réunis  pour 
l'enseignement.  Quoique  cette  disposition  soit  dans  l'ordre  des 
convenances  et  dans  l'intérêt  des  mœurs,  il  est  possible  que  , 
faute  de  local ,  et  dans  les  campagnes  où  il  n'existe  qu'un  seul 
instituteur  pour  les  deux  sexes,  elle  soit  d'une  exécution  diffi- 
cile ;  dans  ce  cas ,  il  paraîtrait  convenable  de  fixer  deux  séances 
dans  ces  écoles  ,  une  le  matin  pour  les  garçons  ,  et  l'autre  le  soir 
pour  les  filles  ;  mais  on  ne  doit  prendre  ce  parti  que  quand  il 
n'y  aura  pas  moyen  de  faire  autrement. 

.    (  Circulaire  du  20  niai  1826.) 

* 

Dispositions  communes  à  toutes  les  personnes  qui  vcnlent  tenir  une 
école  primaire  ou  un  pensionnat  de  lillcs. 

952.  Le  préfet  n'enverra  devant  le  juri  d'examen  les  per- 
sonnes qui  voudraient  tenir  une  école  ou  un  pensionnat  de 
filles,  qu'autant  qu'aux  autres  conditions  requises  elles  join- 
dront un  certificat  de  bonne  conduite  des  curés  et  maires  de  la 
commune  ou  des  communes  où  elles  auront  habité  depuis  trois 
ans  au  moins,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  10  de  l'ordonnance 
du  29  février  1816. 

(  Circulaire  du  4  no%rrobre  1820.) 

953.  Les  maisons  d'éducation  des  filles  de  degrés  supérieurs 
sont,  comme  les  écoles  primaires  de  filles,  maintenues  sous  la 
surveillance  des  préfets  des  départemens. 

L(  Ordonnance  du  3l  octobre  l8âl,  art.  i»r.)_ 
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954.  Aucune  école  primaire ,  pension  ou  institution  de  filles 
ne  pourra  être  ouverte ,  sans  que  la  maîtresse  ne  soit  préalable- 
ment pourvue  d'une  autorisation  du  préfet  du  département. 

Les  sous-maîtresses  employées  dans  ces  maisons  seront  éga- 
lement tenues  de  se  munir  d'une  pareille  autorisation. 

(Ibid.  (I),  art.  2  cl  3) 

955.  Une  autorisation  légalement  donnée  ne  pourra  être  re- 
tirée par  nos  préfets  qu'après  qu'il  en  aura  été  par  eux  référé 
à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

(Ibid.,  art.  4.) 

956.  Les  maîtresses  d'écoles  primaires,  de  pensions  et  insti- 
tutions de  filles,  ouvertes  sans  autorisation,  ou  qui  continue- 
raient de  l'être  après  que  l'autorisation  aura  été  retirée,  seront 
poursuivies  pour  contravention  aux  règlemens  de  police  munici- 
pale ,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves  qui  pourraient  Ctre 
requises  pour  des  cas  prévus  dans  le  Code  pténal. 

(Ibid.,  art.  5.) 

057.  Dans  tous  les  cas,  soit  que  notre  procureur  agisse  d'of- 
fice ,  soit  que  la  poursuite  se  fasse  à  la  diligence  du  préfet ,  ces 
fonctionnaires  se  préviendront  réciproquement ,  et  se  concerte- 
ront  pour  que  les  païens  ou  tuteurs  des  élèves  soient  avertis  de 
les  retirer. 

(Ibid.,  art.  6.) 

958.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  et  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice,  sont 
chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

(Ibid.,  art.  7.) 

Ordonnance  du  roi  concernant  les  écoles  primaires  de  Ulles. 

959.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  s'appliquent 
tant  aux  écoles  primaires  des  garçons  qu'aux  écoles  primaires  des 
filles. 

(  Ordonnance  du  ai  avril  1828  ,  art.  ai .) 

960.  Les  écoles  de  filles  tenues  par  des  institutrices  qui  appar- 
tiennent à  des  communautés  religieuses  légalement  reconnues, 
ne  sont  point  comprises  dans  les  termes  de  l'art,  ai  de  l'or- 
donnance du  ai  avril  i8a8. 

(  Rapport  au  roi  ,  appronv©  le  6  janvier  18J0.) 

(O  f.onu...  Vu  la  lai  du  aa  décembre  1789  ,  qui  allribue  aux  administration*  dé.par- 
trnv  ni  il  ««s  la  surveillance  de  l'éducation  publique  eu  général  ;  vu  l'ordonnance  du  3  avril 
l8?.o,  cjui  maiutient  le*  préfets  dans  l'exercice  de  celte  surveillance  pour  le»  école*  de 
fille»  ;  considérant  qu'il  importe  de  lever  toutes  le*  difficulté*  qui  pourraient  s'op|w«aev  à 
la  répression  des  délits  commis  par  le*  institutrices  de  tous  les  degrés  :  sur  le  rnppui  l  de 
notre  ministre  «tertiaire  d'ét.«t  de  linlciicur,  notre  conseil  d'étal  riilcudu  ,  nous  avons 
rdonné  ,  etc. 
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Lesdites  écoles  de  filles  continueront  d'être  surveillées  par  les 
autorités  ecclésiastiques  et  administratives  conformément  aux 
dispositions  antérieures. 

(Ibidem.) 

SECTION  DEUXIÈME. 

DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE  DENJ1S  LA  LOI  DU  a8  JUIN  i833  (i). 


De  l  instraction  primaire  et  de  son  objet. 

961.  L'instruction  primaire  e6t  élémentaire  ou  supérieure. 

L'instruction  primaire  élémentaire  comprend  nécessairement 
l'instruction  morale  et  religieuse ,  la  lecture ,  l'écriture  ,  les  élé- 
mens  de  la  langue  française  et  du  calcul ,  le  système  légal  des 
poids  et  mesures. 

L'instruction  primaire  supérieure  comprend  nécessairement, 
en  outre,  les  élémens  de  la  géométrie  et  ses  applications  usuelles, 
spécialement  le  dessin  linéaire  et  l'arpentage ,  des  notions  des 
sciences  physiques  et  de  l'histoire  naturelle  applicables  aux 
usages  de  la  vie,  le  chant,  les  élémens  de  l'histoire  et  de  la  géo- 
graphie ,  et  surtout  de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la  France. 

Selon  les  besoins  et  les  ressources  des  localités,  l'instruction 
primaire  pourra  recevoir  les  dcveloppcmens  qui  seront  jugés 
convenables  (2). 

(Loi  du a8  juin  i833  ,  art.  it».) 

(1)  Non*  entrons  ici  dan*  une  ère  nouvelle ,  non  assurément  que  l'instruction  primaire 
ait  tout  a  coup  répudié  tout  le  passé  ,  il  j  aurait  eu  ingratitude  et  mécompte  ;  mais 
parce  que  désormais  toutes  les  sages  mesures ,  toute*  les  inspirations  du  tèle,  toutes  les 
données  de  l'expérience  auront,  pour  se  développer  et  pour  produire  leurs  fruits,  ce 
paissant  secours  ,  cette  force  victorieuse  que  rien  ne  remplace,  une  loi. 

(3)  Personne  ,  il  faut  bien  l'espérer,  ne  contestera  plus  sérieusement  la  nécessité  de 
l'instruction  élémentaire  ;  espérons  au*ti  que  l'utilité  des  écoles  primaire*  du  degré  su- 
périeur sera  de  plus  en  plus  sentie.  Déjà  un  grand  nombre  de  communes ,  même  parmi 
celles  qui  ue  se  trouvaient  sous  aucune  des  conditions  indiquées  par  la  loi ,  ont  désiré  et 
formé  de  pareils  établissemens  :  là  ,  on  peut  le  dire  ,  est  une  de»  causes  les  plus  fécondes 
d'amélioration  sociale;  l'instruction  sagement  limitée,  mais  variée,  mais  pratique, 
mais  usuelle  ,  qui  sera  donnée  dans  ces  écoles  ,  contribuera  puissamment  a  diminuer  les 
prétentions  aveugles  et  désordonnées  ,  et  à  placer  les  hommes  scion  leurs  capacités  réelles 
et  lenr  véritable  destination.  Portons  plus  loin  encore  nos  espérances  pour  la  sainte  cause 
de  l' humanité;  et  crojons  que  l'instruction  morale  et  religieuse  étant  la  base  de  l'ensei- 
gnement dans  toute*  les  écoles  primaires  ,  à  mesure  que  ces  écoles  ,  aussi  multipliées  que 
nos  villages  ,  reverseront  leurs  élèves  dans  la  société  ,  on  verra  ,  comme  nous  l'avons 
dit  ailleurs,  a  côté  de  tous  les  efforts  de  i industrie ,  des  sciences  et  des  arts ,  se 
rmumer  dans  les  esprits  ,  et  revivre  au  fond  des  dmes  ,  ces  nobles  et  pieuses  doc- 
trines qui  conservent  à  V homme  toute  sa  valeur  et  toute  sa  dignité  ,  en  l'élevant 
jusqu'à  Dieu  son  principe  «t  sa  fin.  A  cette  condition  sans  doute  l'instruction 
uuitrr«clle  de  32  millions  d'homme*  -ter»  un  immense  et  incontestable  bienfait,  pour 
la  France  d'abord  ,  et  ,  on  peut  le  dire  ,  pour  le  monde  entier,  auquel  la  France  a  été 
donnée  en  «uecUcle  et  en  exemple. 


Digitized  by  Google 


"266  TITRE  VIII. 

962.  Le  voeu  des  pères  de  famille  sera  toujours  consulté  et 
suivi  en  ce  qui  concerne  la  participation  de  leurs  enf'ans  à  l'in- 
struction religieuse. 

(  Ibid  ,  art.  a.) 

963.  L'instruction  primaire  est  privée  ou  publique. 

(  Ibid.,  art.  3.) 

Des  écoles  r  rima  ires  privées. 

964.  Tout  individu  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis  pourra 
exercer  la  profession  d'instituteur  primaire  et  diriger  tout  éta- 
blissement quelconque  d'instruction  primaire,  sans  autres  con- 
ditions que  de  présenter  préalablement  au  maire  de  la  com- 
mune où  il  voudra  tenir  école  t 

i°.  Un  brevet  de  capacité  obtenu,  après  «amen,  selon  le 
degré  de  l'école  qu'il  veut  établir  ; 

2°.  Un  certificat  constatant  que  l'impétrant  est  digne,  par  sa 
moralité ,  de  se  livrer  à  l'enseignement.  Ce  certificat  sera  déli- 
vré, sur  l'attestation  de  trois  conseillers  municipaux,  par  le 
maire  de  la  commune  ou  de  chacune  des  communes  où  il  aura 
résidé  depuis  trois  ans. 

(Ibid.,  «t.  40 

965.  Sont  incapables  de  tenir  école  : 

i°.  Les  condamnes  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes; 
Les  condamnés  pour  vol ,  escroquerie,  banqueroute,  abus 
de  confiance  ou  attentat  aux  mœurs,  et  les  individus  qui  auront 
été  privés  par  jugement  de  tout  ou  partie  des  droits  de  famille 
mentionnés  aux  paragraphes  5  et  6  de  l'art.  42  du  ^ode  pénal  ; 

3°.  Les  individus  interdits  en  exécution  de  l'art.  7  de  la  pré- 
sente loi. 

(  Ibid.,  art.  5.) 

966.  Quiconque  aura  ouvert  une  école  primaire  eu  contra- 
vention à  l'ai  t.  5,  ou  sans  avoir  satisfait  aux  conditions  pre- 
scrites par  l'art.  4  de  la  présente  loi,  sera  poursuivi  devant  le 
tribunal  correctionnel  du  lieu  du  délit,  et  condamné  à  une 
amende  de  cinquante  à  deux  cents  francs  :  l'école  sera  fermée. 

En  cas  de  récidive ,  le  délinquant  sera  condamné  à  un  empri- 
sonnement de  quinze  à  trente  jours  et  à  une  amende  de  cent  à 
quatre  cents  francs. 

(Ibid.,  art.  6.) 

967.  Tout  instituteur  privé,  sur  la  demande  du  comité  men- 
tionné dans  l'art.  19  de  la  présente  loi,  ou  sur  la  poursuite 
d'office  du  ministère  public,  pourra  être  traduit,  pour  cause 
d'incouduite  ou  d'immoralité  devant  le  tribunal  civil  de  l'arron- 
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dissement ,  et  être  interdit  de  l'exercice  de  sa  professoo  à  Umps 
ou  à  toujours. 

Le  tribunal  entendra  les  parties,  et  statuera  sommairement 
en  chambre  du  conseil.  Il  en  sera  de  même  sur  l'appel ,  qui 
devra  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours ,  à  compter  du 
jour  de  la  notification  du  jugement,  et  qui  en  ancun  cas  ne 
sera  suspensif. 

Le  tout  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  avoir 
lieu  pour  crimes  ,  délit  ou  contraventions  prévus  par  les  lois. 

(Ibid.,  art.  7.) 

968.  Aussitôt  que  le  maire  d'une  commune  aura  reçu  la  dé- 
claration  à  lui  faite ,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  lot ,  par  un  in- 
dividu qui  remplira  les  conditions  prescrites  et  qui  voudra  tenir 
une  école,  soit  élémentaire,  soit  supérieure,  il  inscrira  cette 
déclaration  sur  un  registre  spécial ,  et  en  délivrera  récépissé  au 
déclarant. 

Il  enverra  au  comité  de  l'arrondissement  et  au  recteur  de 
l'académie  des  copies  de  cette  déclaration,  ainsi  que  du  certificat 
de  moralité  que  doit  présenter  l'instituteur. 

(Ordonnance  du  16  juillet  i833  (1)»  art.  16.) 

969 .  Est  considérée  comme  école  primaire  toute  réunion  ha- 
bituelle d'enfans  de  différentes  familles  ,  qui  a  pour  but  l'étude 
de  tout  ou  partie  des  objets  compris  dans  l'enseignement  pri- 
maire. 

(  Ibid.,  art.  17.) 

970.  Tout  local  destiné  à  une  école  primaire  privée  sera 
préalablement  visité  par  le  maire  de  la  commune  ou  par  un  des 
membres  du  comité  communal ,  qui  en  constatera  la  couvenance 
et  la  salubrité  (*). 

(Ibid.,  art.  18.) 

971.  Les  instituteurs  privés  qui  auront  bien  mérité  de  l'in- 
struction primaire  seront  admis  comme  les  instituteurs  commu- 
naux ,  sur  le  rapport  des  préfets  et  des  recteurs,  à  participer 

Ci)  I.oftii-PmiirrE ,  roi  de*  Français, 

Vn  la  lettre  du  28  juin  t833  snr  l'instruction  primaire; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  de  Timlrnction 
publique  ; 

Notre  conseil  de  l'instruction  publique  entendu  , 
Nous  avons  ordonné  ,  eto. 

(2)  Cette  visite  est  surtout  nécessaire  lorsqu'il  est  question  d'écoles  avec  pensionnat , 
poor  lesquelles  il  est  si  important  de  s'assurer  que  les  précautions  sont  prises  sous  tous 
les  rapport*  de  ta  salubrité ,  de  la  discipline  et  des  meturs.  Aussi  le  plan  du  local  esl-il  une 
de»  pièces  indispensables  qui  doivent  toujours  accompagner  les  demandes  tendant  e  I  e- 
l 'biiurment  de  pensionnai  nrimairr*. 
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aux  encouragemens  et  aui  récompenses  que  notre  ministre  de 
l'instruction  publique  distribue  annuellement  (i). 

(  Ibid.,  art.  19.) 

Des  écoles  primaires  publiques. 

972.  Les  écoles  primaires  publiques  sont  celles  qu'entre* 
tiennent,  en  tout  ou  en  partie,  les  communes,  les  départe- 
mens  ou  l'Etat. 

(  Lot  du  28  juta  i833 ,  art.  8.) 

973.  Toute  commune  est  tenue,  soit  par  elle-même ,  soit  en 
se  réunissant  à  une  ou  plusieurs  communes  voisines,  d'entrete- 
nir au  moins  une  école  primaire  élémentaire  (2). 

Dans  le  cas  où  les  circonstances  locales  le  permettraient,  le 
ministre  de  l'instruction  publique  pourra,  après  avoir  entendu 
le  conseil  municipal,  autoriser,  à  titre  d'écoles  communales, 
des  écoles  plus  particulièrement  affectées  à  l'un  des  cultes  par 
l'Etat. 

(  Ibid.,  art  9.) 

974.  Les  communes  chefs-lieux  de  département,  et  celles 
dont  la  population  excède  six  mille  âmes,  devront  avoir  en  outre 
une  école  primaire  supérieure. 

(Ibid.,  art.  10.) 

975.  Tout  département  sera  tenu  d'entretenir  une  école  nor- 
male primaire,  soit  par  lui-même,  soit  en  se  réunissant  à  un  ou 
plusieurs  départemens  voisins. 

Les  conseils  généraux  délibéreront  sur  les  moyens  d'assnrer 
l'entretien  des  écoles  normales  primaires.  Ils  délibéreront  éga- 
lement sur  la  réunion  de  plusieurs  départemens  pour  l'entre- 
tien d'une  seule  école  normale.  Cette  réunion  devra  être  auto- 
risée par  ordonnance  royale. 

(Ibid.,  art.  U.) 

(1)  Le*  comité*  d'arrondissement  doivent  donner  leur  avis  sur  toutes  le*  demande»  de 
ce  genre ,  qui  concernent ,  toit  le*  instituteurs  communaux  ,  soit  les  instituteurs  prirés. 
On  remorquera  que  l'ordonnance  ne  parle  pas  de  secours ,  mais  à' encouragemens  et  i* 
récompenses  ,  ce  qui  suppose  des  services  considérables  rendus  à  l'instruction  primaire. 
En  effet ,  les  fonds  de  Tétai  ne  doivent  pas  être  employé*  a  fonder  ni  k  soutenir  de* 
écoles  qui  ne  seraient  que  des  entreprise*  particulière*  ,  et  quant  aux  instituteurs  publics, 
Ja  loi  a  pris  soin  de  fixer  Jcur  sort  ,  précisément  pour  qu'ils  n'eussent  plus  besoin  de 
secours  proprement  dits. 

(2)  Les  premières  lois,  celbs  de  ijyH  et  de  tjtf ,  étaient  entrée*,  comme  on  l'a 
▼u  page  ai 3,  dans  plus  de  détail:  elles  avaient  ordonné  que  les  écoles  primaire*  taraient 
distribuée*  tur  tout  le  territoire  à  raison  de  la  population ,  qu'il  y  aurait  une  éeola 
primaire  par  f,000  babilans,  et  celte  proportion  est  fort  raisonnable.  La  loi  actuclla 
semble  n'exiger  de  toute  commune  indistinctement  qu'une  seule  école  élémentaire  ; 
mais  il  est  évident  que  les  ville*  populeuse*  devront  en  établir  plusieurs  :  car  ,  suivant 
1a  loi  même,  art.  \\  ,  tous  le*  enfans  indigens  doivent  pouvoir  trouver  leur  instruction 
dans  l'école  ou  les  école*  communales. 
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976.  Il  sera  fourni  à  tout  instituteur  communal  : 

i°.  Un  local  convenablement  disposé,  tant  pour  lui  servrr 
d'habitation  que  pour  recevoir  les  élèves  ; 

2°.  Un  traitement  fixe  ,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux 
cents  francs  pour  une  école  primaire  élémentaire,  et  de  quatre 
cents  francs  pour  une  école  primaire  supérieure. 

(  Ibid. ,  art.  ta.) 

977.  A  défaut  de  fondations ,  donations  ou  legs  ,  qui  assurent 
un  local  et  un  traitement,  conformément  à  l'article  précédent, 
le  conseil  municipal  délibérera  sur  les  moyens  d'y  pourvoir. 

£n  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  l'établisse- 
ment des  écoles  primaires  communales  élémentaires  et  supé- 
rieures, il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  imposition  spéciale, 
votée  par  le  conseil  municipal,  ou,  à  défaut  du  vote  de  ce 
conseil ,  établie  par  ordonnance  royale.  Cette  imposition  ,  qui 
devra  être  autorisée  chaque  année  par  la  loi  de  finances ,  ne 
pourra  excéder  trois  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière. 

Lorsque  des  communes  n'auront  pu,  soit  isolément,  soit  par 
la  réunion  de  plusieurs  d'entre  elles ,  procurer  un  local  et  assu- 
rer le  traitement  au  moyen  de  cette  contribution  de  trois  cen- 
times, il  sera  pourvu  aux  dépenses  reconnues  nécessaires  à  l'in- 
struction primaire,  et,  en  cas  d'insuffisance  des  fonds  dépar- 
tementaux, par  une  imposition  spéciale,  votée  par  le  conseil 
général  du  département,  ou,  à  défaut  du  vote  de  ce  conseil  , 
établie  par  ordonnance  royale  (1).  Cette  imposition  ,  qui  devra 
être  autorisée  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  ne  pourra 
excéder  deux  centimes  additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions foncière  ,  personnelle  et  mobilière. 

Si  les  centimes  ainsi  imposés  aux  communes  et  aux  départe- 
mens  ne  suffisent  pas  aux  besoins  de  l'instruction  primaire,  le 
ministre  de  l'instruction  publique  y  pourvoira  au  moyen  d'une 
subvention  prélevée  sur  le  crédit  qui  sera  porté  annuellement 
pour  l'instruction  primaire  au  budget  de  l'Etat. 

Chaque  année ,  il  sera  annexé ,  à  la  proposition  du  budget , 
un  rapport  détaillé  sur  l'emploi  des  fonds  alloués  pour  l'année 
précédente. 

r  (ibid.,  *rt.  i3.) 

(l)  Il  faut  le  dire  avee  honte  et  douleur,  mail  il  faut  le  dire  pour  constater  le  point 
de  départ  de  la  loi  à  laquelle  te  rattachent  tant  d'espérances  :  après  vingt  ans  d'effort* 
de  U  part  de  1  Université  ,  et  quatre  ans  encore  après  la  nouvelle  et  forte  impulsion 
donuée  depuis  i83o,  il  a  fallu  imposer  d'office  plus  de  1 5,000  communes  qui  n'avaient 
nen  voté  pour  l'instruction  primaire  en  i834.  U  est  plus  difficile  qu'on  ne  le  croit  do 
foire  du  bien  aux  hommes- 
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978.  En  sus  du  traitement  fixe,  l'instituteur  communal  rece- 
vra une  rétribution  mensuelle  dont  le  taux  sera  réglé  par  le  con- 
seil municipal ,  et  qui  sera  perçue  dans  la  même  forme  et  selon 
les  mêmes  règles  que  les  contributions  publiques  directes.  Le 
rôle  en  sera  recouvrable,  mois  par  mois ,  sur  un  état  des  élèves 
certifié  par  l'instituteur,  visé  par  le  maire,  et  rendu  exécutoire 
par  le  sous-préfet. 

Le  recouvrement  de  la  rétribution  ne  donnera  lieu  qu'au 
remboursement  des  frais  par  la  commune ,  sans  aucune  remise 
au  profit  des  agens  de  la  perception. 

Seront  admis  gratuitement  dans  l'école  communale  élémen- 
taire ,  ceux  des  élèves  de  la  commune  ou  des  communes  réunies, 
que  les  conseils  municipaux  auront  désignés  comme  ne  pouvant 
payer  aucune  rétribution. 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures ,  un  nombre  de  places 
gratuites,  déterminé  par  le  conseil  municipal,  pourra  être  ré- 
servé pour  les  enfans  qui,  après  concours ,  auront  été  désignés 
par  le  comité  d'instruction  primaire,  dans  les  familles  qui  seront 
hors  d'état  de  payer  la  rétribution. 

CTbid.,  art.  ,4.) 

979.  Il  sera  établi  dans  chaque  département  une  caisse  d'é- 
pargne et  de  prévoyance  en  faveur  des  instituteurs  primaires 
communaux. 

Les  statuts  de  ces  caisses  d'épargne  seront  déterminés  par  des 
ordonnances  royales. 

Cette  caisse  sera  lorraée  par  une  retenue  annuelle  d'un  ving- 
tième sur  le  traitement  Gxe  de  chaque  instituteur  communal. 
Le  montant  de  la  retenue  sera  placé  au  compte  ouvert  au  trésor 
royal  pour  les  caisses  d  épargne  et  de  prévoyance  j  les  intérêts 
de  ces  fonds  seront  capitalisés  tous  les  six  mois.  Le  produit  total 
de  la  retenue  exercée  sur  chaque  instituteur  lui  sera  rendu  à 
l'époque  où  il  se  retirera ,  et ,  en  cas  de  décès  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions ,  à  sa  veuve  ou  à  ses  héritiers. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  ajouté  aucune  subven- 
tion, sur  les  fonds  de  l'état,  à  cette  caisse  d'épargne  et  de 
prévovance;  mais  elle  pourra,  dans  les  formes  et  selon  les 
règles  prescrites  pour  les  établissemens  d'utilité  publique ,  re- 
cevoir des  dons  et  legs  dont  l'emploi ,  à  défaut  de  dispositions 
des  donataires  ou  des  testateurs  ,  sera  réglé  par  le  conseil  gé- 
néral. 

(  Ibid.,  art.  i5.) 

980.  Nul  ne  pourra  être  nommé  instituteur  communal ,  s'il 
ne  remplit  les  conditions  de  capacité  et  de  moralité  prescrites 
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par  l'article  4  de  la  présente  loi ,  Ou  s'il  se  trouve  dans  un  des 
cas  prévus  par  l'article  5. 

(  ïbid.,  wt.  16.)  . 

De  l'organisation  des  écoles  primaires  publiques. 

981.  Les  conseils  municipaux  délibéreront  chaque  année , 
dans  lenr  session  du  mois  de  mai ,  sur  la  création  ou  l'entre- 
tien des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  ou  supé- 
rieures, sur  le  taux  de  la  rétribution  mensuelle  et  du  traitement 
fixe  à  accorder  à  chaque  instituteur,  et  sur  les  sommes  à  voter, 
soit  pour  acquitter  cette  dépense ,  soit  pour  acquérir,  construire, 
réparer  ou  louer  des  maisons  d'école. 

Ils  dresseront  annuellement,  dans  leur  session  du  mois 
d'août ,  l'état  des  élèves  qui  devront  être  reçus  gratuitement  à 
l'école  primaire  élémentaire. 

Ils  détermineront ,  s'il  y  a  lieu  ,  dans  cette  même  session  ,  le 
nombre  des  places  gratuites  qui  pourront  être  mises  au  concours 
pour  l'école  primaire  supérieure. 

(Ordonnance  du  16  juillet  l833  ,  art.  l".) 

982.  Dans  le  cas  où  des  communes  limitrophes  ne  pourraient 
entrenir,  chacune  pour  son  compte ,  une  école  primaire  élé- 
mentaire, les  maires  se  concerteront  pour  établir  une  seule 
école  à  l'usage  desdites  communes. 

La  réunion  des  communes  ,  à  cet  effet ,  ne  pourra  être  opé- 
rée que  du  consentement  formel  des  conseils  municipaux  ,  et 
avec  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique. 

A  défaut  de  conventions  contraires  de  la  part  des  conseils 
municipaux,  les  dépenses  auxquelles  l'entretien  des  écoles 
donnera  lieu  seront  réparties  entre  les  communes  réunies, 
proportionnellement  au  montant  de  leurs  contributions  fon* 
cière  ,  personnelle  et  mobilière.  Cette  répartition  sera  faite  par 
le  préfet. 

Une  réunion  de  communes  ainsi  opérée  pourra  être  dissoute 
par  notre  ministre  de  l'instruction  publique ,  sur  la  demande 
motivée  d'un  ou  plusieurs  conseils  municipaux ,  mais  à  condi- 
tion que  ces  conseils  prendront  l'engagement  de  pourvoir  sans 
délai  à  l'établissement  et  à  l'entretien  des  écoles  de  le urs  com- 
munes respectives. 

(  ïbid.,  art.  a.) 

983.  Les  maires  des  communes  qui  ne  possèdent  point  de 
locaux  convenablement  disposés ,  tant  pour  servir  d'habitation 
à  leurs  instituteurs  communaux,  que  pour  recevoir  les  élèves, 
et  qui  ne  pourraient  en  acheter  ou  en  faire  construire  il 


Digitized  by  Google 


a^a  titre  Ttit. 

diatement,  s'occuperont  sans  délai  de  louer  desbàtimem  pro- 
pres à  cotte  destination.  Les  conditions  du  bail  seront  soumises 
au  conseil  municipal  et  à  l'approbation  du  préfet. 

Pendant  la  durée  du  bail ,  qui  ne  pourra  excéder  six  années  , 
les  conseils  municipaux  prendront  les  mesures  nécessaires  pour 
se  mettre  en  état  d'achever  ou  de  faire  construire  des  maisons 
d'école,  soit  avec  leurs  propres  ressources  ,  soit  avec  les  secours 
qui  pourraient  leur  être  accordés  par  le  département  ou  par 
l'état. 

(Ibid.,  art.  3.) 

984.  Lorsqu'une  commune»  avec  ses  ressources  ordinaires, 
ainsi  qu'avec  le  produit  des  fondations,  donations  ou  legs  qui 
pourraient  être  affectés  aux  besoins  de  l'instruction  primaire, 
ne  sera  pas  en  état  de  pourvoir  au  traitement  des  instituteurs  et 
de  procurer  le  local  nécessaire  ,  le  conseil  municipal  sera  appelé 
à  voter,  jusqu'à  concurrence  de  trois  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière  ,  personnelle  et  mobilière , 
une  imposition  spéciale  ,  à  l'effet  de  pourvoir  à  ces  dépenses. 

(Ibid.,  art.  4-) 

985.  Les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils  municipaux 
auront  réglé  le  nombre  des  écoles  communales,  fixé  le  traite- 
ment des  instituteurs,  arrêté  les  mesures  ou  les  conventions 
relatives  aux  maisons  d'école,  et  voté  les  fonds,  seront  envoyées, 
avant  le  ier.  juin  ,  pour  l'arrondissement  chef-lieu,  au  prifet, 
et ,  pour  les  autres  arrondissemens ,  aux  sous-préfets  ,  qui  les 
transmettront  dans  les  dix  jours  avec  leur  avis. 

(Ibid.,  art.  5.) 

986.  Le6  préfets  inséreront  sommairement  les  résultats  de  ces 
délibérations  sur  uu  tableau  dont  le  modèle  leur  sera  transmis 
par  notre  ministre  de  l'instruction  publique  ,  et  qui  indiquera 
les  sommes  qu'ils  jugeront  devoir  être  fournies  par  le  départe- 
ment ,  pour  assurer  le  traitement  des  instituteurs  communaux 
et  pour  procurer  des  locaux  convenables. 

Ces  tableaux  seront  présentés  aux  conseils  généraux  dans  leur 
session  ordinaire  annuelle. 

(Ibid.,  art.  6.) 

987.  Dès  que  l'ordonnance  royale  de  convocation  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d'arrondissement  pour  leur  session  or- 
dinaire annuelle  aura  été  publiée  ,  les  préfets  enverront  à  notre 
ministre  de  l'instruction  publique  une  copie  de  ces  tableaux. 

Ils  enverront  en  même  temps  l'état  des  communes  qui  n'au- 
raient pas  encore  fixé  le  traitement  de  leurs  instituteurs  com- 
munaux, ni  assuré  un  local  pour  l'école,  avec  indication  des 
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revenus  de  chaque  commune,  du  produit  annuel  des  fondations, 
donations  ou  legs ,  et  de  la  portion  de  ce  produit  et  de  ces  reve- 
nus que  la  commune  pourrait  affecter  à  cette  dépense. 

(  Ibid.,  ui.  7.)  * 

988.  Dans  le  cas  où  les  votes  des  communes  n'auraient  pas 
pourvu  au  traitement  de  l'instituteur  et  à  l'établissement  de  la 
maison  d  école ,  une  ordonnance  royale  autorisera ,  s'il  y  a  lieu , 
dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  une  imposition  spéciale  sur  ces 
communes,  à  l'effet  de  pourvoir  à  ces  dépenses. 

La  somme  ainsi  recouvrée  ne  pourra ,  sous  aucun  prétexte , 
être  employée  à  d'autres  dépenses  qu'à  celles  de  l'instruction 
primaire. 

(  Ibid.,  art.  8.) 

989.  Si  des  conseils  généraux  de  département  ne  votaient  pas, 
en  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus  ordinaires,  l'imposition 
spéciale  destinée  à  couvrir ,  autant  qu'il  se  pourra ,  les  dépenses 
nécessaires  pour  procurer  un  local  et  assurer  un  traitement  aux 
instituteurs,  cette  imposition  sera  établie,  s'il  y  a  lieu,  par 
ordonnance  royale,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi. 

(Ibid.,  art.  9.) 

990.  Lorsque,  dans  le  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordi- 
naires des  communes  et  des  départemens,  et  des  impositions 
spéciales  qu'ils  sont  autorisés  à  voter ,  l'état  devra  concourir  au 
payement  du  traitement  fixe  des  instituteurs,  ce  traitement  ne 
pourra  excéder  le  minimum  fixé  par  l'art.  12  de  la  loi  du  28 
juin  dernier. 

(  Ibid.,  art.  10.) 

991.  Au  commencement  de  chaque  mois,  l'instituteur  com- 
munal remettra  au  maire  l'état  des  parens  des  élèves  qui  auront 
fréquenté  son  école  pendant  le  mois  précédent,  avec  l'indica- 
tion du  montant  de  la  rétribution  mensuelle  due  par  chacun 
d'eux. 

Le  recouvrement  de  ce  rôle  sera  poursuivi  par  les  mêmes  voies 
que  celui  des  contributions  directes. 

Tout  les  frais  autres  que  ceux  de  poursuites  seront  rembour- 
sés par  la  commune. 

Les  réclamations  auxquelles  la  confection  du  rôle  pourrait 
donner  lieu  seront  rédigées  sur  papier  libre  et  déposées  au 
secrétariat  de  la  sous-préfecture. 

Elles  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture ,  sur  l'avis  du 
comité  local  et  du  sous-préfet,  lorsqu'il  s'agira  de  décharges  et 
de  réductions  ;  parle  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  municipal  et 
du  sons-préfet ,  lorsqu'il  s'agira  de  remises  et  de  modérations. 

(Ibid.,  art  H.) 
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092.  Les  dépenses  des  écoles  primaires  et  les  diverses  res- 
sources qui  y  sout  affectées  font  partie  des  recettes  et  dé- 
penses des  communes  $  elles  doiveut  être  comprises  daos  les 
budgets  annuels  et  dans  les  comptes  des  receveurs  munici- 
paux ;  elles  sont  soumises  à  toutes  les  règles  qui  régissent  la 
comptabilité  communale. 

(Ibtd.,  art.  il.) 

993.  Divers  plans  d'écoles  primaires  pour  les  communes  ru- 
rales, accompagnés  de  devis  estimatifs  détaillés,  seront  dressés 
par  les  soins  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique ,  et  dé- 
posés au  secrétariat  des  préfectures ,  des  sous-préfectures ,  des 
mairies ,  des  chefs-lieux  de  canton ,  et  des  comités  d'arron- 
dissement, ainsi  qu'au  secrétariat  de  chaque  académie  (i). 

(IbW.,  art.  i3.) 

994.  Le  tableau  de  toutes  les  communes  du  royaume ,  avec 
l'indication  de  leur  population  et  de  leurs  revenus  ordinaires  et 
extraordinaires,  divisé  par  departemens,  arrondissemens  et 
cantons,  sera  adressé  tous  les  cinq  ans,  par  notre  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  à  notre  ministre  de  l'in- 
struction publique. 

(Ibîd.,  art. 

995.  Chaque  année  ,  notre  ministre  de  l'instruction  publique 
fera  dresser  un  état  des  communes  qui  ne  possèdent  point  de 
maisons  d'école ,  de  celles  qui  n'en  ont  pas  en  nombre  suffisant 
à  raison  de  leur  population,  et  enfin  de  celles  qui  n'en  ont 
point  de  convenablement  disposées. 

Cet  état  fera  connaître  les  sommes  votées  par  les  communes 
et  par  les  departemens,  en  exécution  des  art.  ier.  et  suivans 
de  la  présente  ordonnance,  soit  pour  les  instituteurs,  soit 
pour  les  maisons  d'école  :  il  indiquera  généralement  tous  les 
besoins  de  l'instruction  primaire,  et  sera  distribué  aux  cham- 
bres (a). 

(Tbid.,art.  i5.) 

Des  écoles  normales  primaires. 

996.  Les  préfets  et  les  recteurs  prépareront  chaque  année 
an  aperçu  des  dépenses  auxquelles  donnera  lieu  l'école  nor- 

(r)  Ce»  plans  ont  été  dressés  et  publiés  par  un  architecte  de  Paris  ,  M.  Bouillon.  Des 
exemplaires  en  ont  été  envoyés  conformément  à  l'ordonnance ,  aux  diverses  autorités  qui 
doivent  concourir  n  l'exécution  de  la  loi. 

(2)  L  n  premier  élat,  extrêmement  étendu  et  d'un  intérêt  qui  croît  à  chaque  page  , 
a  él»:  publié  dès  le  mois  d'avril  i834-  Le  rapport  au  roi ,  qui  accompagne  ce  précieux 
monument  d'activité  et  d'intelligence  administratives ,  fait  connaître  parfaitement  les 
sages  prévoyances  de  la  loi ,  les  obstacles  que  son  exécution  a  du  rencontrer  et  qui  ne  lui 
ont  pas  manqué  en  effet,  et  les  heureux  efforts  employés  p>ur  le»  vaincre. 
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maie  primaire  que  chaque  département  est  obligé  d'entretenir, 
soit  par  lui-même,  soit  en  se  réunissant  à  un  ou  plusieurs  dé- 
partemens  voisins. 

Cet  aperçu  sera  présenté  aux  conseils  généraux  dans  leur 
session  ordinaire  annuelle. 

(  i  bld.  ,  art.  se») 

997.  Lorsque  plusieurs  départemens  se  réuniront  pour  en- 
tretenir ensemble  une  école  normale  primaire ,  les  dépenses  de 
cette  école,  autres  que  celles  qui  seront  couvertes  par  le  pro- 
duit des  bourses  fondées  par  les  communes,  les  départemens  ou 
l'Etat ,  seront  réparties  entre  eux  dans  la  proportion  de  la  po- 
pulation ,  du  nombre  des  communes  et  du  montant  des  con- 
tributions foncière ,  prrsonnelle  et  mobilière. 

Cette  répartition  sera  faite  par  notre  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

(  Ibid.,  art  ai.) 

998.  Lorsqu'un  conseil  général  n'aura  pas  compris  dans  le 
budget  des  dépenses  du  département  la  somme  nécessaire  pour 
l'entretien  de  l'école  normale  primaire  ,  une  ordonnance  royale 
prescrira  de  l'y  porter  d'office ,  au  chapitre  des  dépenses  va- 
riables ordinaires. 

(Ibid.,  art.  as.) 

999.  Dans  les  départemens  d'une  étendue  considérable  ou 
dont  les  habitans  professent  différons  cultes,  notre  ministre  de 
l'instruction  publique,  sur  la  demande  des  conseils  généraux 
ou  sur  celle  des  conseils  municipaux  qui  offriraient  de  concou- 
rir au  payement  des  dépenses  nécessaires ,  et  sur  la  proposition 
des  préfets  et  des  recteurs ,  pourra  autoriser,  après  avoir  pris 
l'avis  du  conseil  royal ,  outre  les  écoles  normales ,  l'établisse- 
ment d'écoles  modèles  qui  seront  aussi  appelées  à  former  des  in- 
stituteurs primaires  (i). 

(Ibid.,  art.  s3.) 
Des  autorités  préposées  à  l'instruction  primaire. 

1000.  Il  y  aura  près  de  chaque  école  communale  un  comité 
local  de  surveillance  composé  du  maire  ou  adjoint,  président; 
du  curé  ou  pasteur,  et  d'un  ou  plusieurs  habitans  notables  dé- 
signés par  le  comité  d'arrondissement. 

Dans  les  communes  dont  la  population  est  répartie  entre  dif- 

(i)  Un  certain  nombre  de  en  Acolrt-rruxlclei  ont  été  aulomees  dani  pluticvrf  dépar-* 
UtncBi  ,  et  ont  rendu  d'importani  ttnrioe*  à  l'iutrndion  élimcoUirt. 
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fércns  cultes  reconnus  par  l'état ,  le  curé  ou  le  plus  ancien  des 
curés  ,  et  un  des  ministres  de  chacun  des  autres  cultes,  désigne 
par  son  consistoire  .  feront  partie  du  comité  communal  de  sur- 
veillance. 

Plusieurs  écoles  de  la  même  commune  pourront  être  réunies 
sous  la  surveillance  du  même  comité. 

Lorsqu'en  vertu  de  l'article  9  plusieurs  communes  se  seront 
réunies  pour  entretenir  une  école ,  le  comité  d'arrondissement 
désignera ,  dans  chaque  commune ,  un  ou  plusieurs  habitans 
notables  pour  faire  partie  du  comité.  Le  maire  de  chacune  des 
communes  fera  en  outre  partie  du  comité. 

Sur  le  rapport  du  comité  d'arrondissement ,  le  ministre  de 
l'instruction  publique  pourra  dissoudre  un  comité  local  de  sur* 
veillance  et  le  remplacer  par  un  comité  spécial ,  dans  lequel  per- 
sonne ne  sera  compris  de  droit. 

(Ibid.,  art.  17.) 

1001 .  11  sera  formé  dans  chaque  arrondissement  de  sous-pré- 
fecture un  comité  spécialement  chargé  de  surveiller  et  d'encou- 
rager l'instruction  primaire. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  pourra ,  suivant  la  po- 
pulation et  les  besoins  des  localités  ,  établir  dans  le  même  ar- 
rondissement plusieurs  comités  ,  dont  il  déterminera  la  circon- 
scription par  cantons  isolés  ou  agglomérés. 

C  Ibîd-,  art.  18) 

1002.  Sont  membres  des  comités  d'arrondissement  : 

Le  maire  du  chef-lieu  ou  le  plus  ancien  des  maires  du  chef- 
licu  de  la  circonscription  ; 

Le  juge  de  paix  ou  le  plus  ancien  des  juges  de  paix  de  la  cir- 
conscription (1)  ; 

Le  curé  ou  le  plus  ancien  des  curés  de  la  circonscription  ; 

Un  ministre  de  chacun  des  autres  cultes  reconnus  par  la  loi , 
qui  exercera  dans  la  circonscription  ,  et  qui  aura  été  désigné 
comme  il  est  dit  au  second  paragraphe  de  l'article  17  ; 

Un  proviseur ,  principal  de  collège  ,  professeur,  régent,  chef 
«l'institution  ou  maître  de  pension,  désigné  par  lemini  tre  de 
instruction  publique,  lorsqu'il  existera  des  collèges,  institu- 
tions ou  pensions  dans  la  circonscription  du  comité  ; 

Un  instituteur  primaire  résidant  dans  la  circonscription  du 
comité,  et  désigné  par  le  ministre  de  l'instruction  publique; 

(  1)  Dan»  ta  première  rédaction  du  projet  de  loi ,  on  lisait  aux  3*.  et  4*-  S  •  comme  an 
a»  $,  du  chrf-lieu  de  la  circonscription  ;  et  il  devait  d'autant  plut  en  être  ainsi  ,  que 
Pari*  eat  la  seule  ville  de  France  où  sr  présente  le  cas  de  plusieurs  maires  ,  tandis  qu'un 
assez  grand  nombre  de  villes  ont  plusieurs  juges  de  paix  et  plusieurs  curés.  La  lui  a  été 
.  «tendu*  et  exécutée  dans  ce  sens ,  la  muI  raisonnable. 
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Trois  membres  du  conseil  d'arrondissement  ou  habitaus  no* 
tables  désignés  par  ledit  conseil; 

Les  membres  du  conseil  général  du  département  qui  auront 
leur  domicile  réel  dans  la  circonscription  du  comité. 

Le  préfet  préside ,  de  droit ,  tous  les  comités  du  département , 
et  le  sous-préfet  tous  ceux  de  l'arrondissement  ;  le  procureur  du 
roi  est  membre  ,  de  droit ,  de  tous  les  comités  de  l'arrondisse- 
ment. 

Le  comité  choisit  tons  les  ans  son  vice-président  et  son  secré- 
taire; il  peut  prendre  celuî-ci  hors  de  son  sein.  Le  secrétaire, 
lorsqu'il  est  choisi  hors  du  comité  ,  en  devient  membre  par  sa 
nomination. 

(Ibid.,  «rt.  19.) 

1003.  Les  comités  s'assembleront  au  moins  une  fois  par  mois  ; 
ils  pourront  être  convoqués  extraordinaircment  sur  la  demande 
d'un  délégué  du  ministre  :  ce  délégué  assistera  à  la  délibé- 
ration. 

Les  comités  ne  pourront  délibérer  s'il  n'y  a  au  moins  cinq 
membres  présens  pour  les  comités  d'arrondissement ,  et  trois 
pour  les  comités  communaux  ;  en  cas  de  partage ,  le  président 
aura  voix  prépondérante. 

Les  fonctions  des  notables  qui  font  partie  des  comités  dure- 
ront trois  ans  ;  ils  seront  indéfiniment  rééiigibles. 

(  Ibid.,  art.  20.) 

1004.  Le  comité  communal  a  inspection  sur  les  écoles  publi- 
ques ou  privées  de  la  commune.  Il  veille  à  la  salubrité  des  écoles 
et  au  maintien  de  la  discipline,  sans  préjudice  des  attributions 
du  maire  en  matière  de  police  municipale. 

Il  s'assure  qu'il  a  été  pourvu  à  l'enseignement  gratuit  des  en- 
fans  pauvres. 

Il  arrête  un  état  des  enfans  qui  ne  reçoivent  l'instruction 
primaire  ni  à  domicile,  ni  dans  les  écoles  publiques  ou  pri- 
vées. 

Il  fait  connaître  au  comité  d'arrondissement  les  divers  be- 
soins de  la  commune  sous  le  rapport  de  l'instruction  pri- 
maire. 

En  cas  d'urgence  ,  et  sur  la  plainte  du  comité  communal ,  le 
maire  peut  ordonner  provisoirement  que  l'instituteur  sera  sus- 
pendu de  ses  fonctions ,  à  la  charge  de  rendre  compte  dans  les 
vingt-quatre  heures,  au  comité  d'arrondissement,  de  cette  sus- 
pension et  des  motifs  qui  l'ont  déterminée. 

Le  conseil  municipal  présente  au  comité  d'arrondissement 
les  candidats  pour  les  écoles  publiques ,  après  avoir  préalable- 
ment pris  l'avis  du  comité  communal. 

(Ibid.,  nt.  ai.) 
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1005»  Le  comité  d'arrondissement  inspecte  ,  et ,  au 
fait  inspecter  par  des  délégués  pris  parmi  ses  membres  ou  hors 
de  son  sein  ,  toutes  les  écoles  primaires  de  son  ressort.  Lorsque 
les  délégués  ont  été  choisis  par  lui  hors  de  son  sein ,  ils  ont 
droit  d'assister  à  ses  séances  avec  voix  délibérative. 

Lorsqu'il  le  juge  nécessaire  ,  il  réunit  plusieurs  écoles  de  la 
même  commune  sous  la  surveillance  du  même  comité ,  ainsi  qu'il 
a  été  prescrit  par  l'article  17. 

Il  envoie  chaque  année  au  préfet  et  au  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  l'état  de  situation  de  toutes  les  écoles  primaires 
du  ressort. 

Il  donne  son  avis  sur  les  secours  et  les  encouragemens  à  accor- 
der à  l'instruction  primaire. 

Il  provoque  les  reformes  et  les  améliorations  nécessaires. 

U  nomme  les  instituteurs  communaux  sur  la  présentation 
du  conseil  municipal ,  procède  à  leur  installation ,  et  reçoit  leur 
serment. 

Les  instituteurs  communaux  doivent  être  institués  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

(Ibtf.,  ut.  a»0 

T006.  En  cas  de  négligence  habituelle  ou  de  faute  grave  de 
l'instituteur  communal ,  le  comité  d'arrondissement,  ou  d'office , 
ou  sur  la  plainte  adressée  par  le  comité  communal ,  mande  l'in- 
stituteur inculpé  ;  après  l'avoir  entendu  ou  dûment  appelé  ,  il 
le  réprimande  ou  le  suspend  pour  un  mois,  avec  ou  sans  priva- 
tion de  traitement,  ou  même  le  révoque  de  ses  fonctions. 

L'instituteur  frappé  d'une  révocation  pourra  se  pourvoir  de- 
vant le  ministre  de  l'instruction  publique ,  en  conseil  royal.  Ce 
pourvoi  devra  être  formé  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  delà 
notification  de  la  décision  du  comité,  de  laquelle  notification 
il  sera  dressé  procès-verbal  par  le  maire  de  la  commune.  Toute- 
fois, la  décision  du  comité  est  exécutoire  par  provision. 

Pendant  la  suspension  de  l'instituteur,  son  traitement ,  s'il  en 
est  privé ,  sera  laissé  à  la  disposition  du  conseil  municipal ,  pour 
être  alloué,  s'il  7  a  lieu ,  à  un  instituteur  remplaçant. 

(Ibid.,arl.a3.) 

1007.  Les  dispositions  de  l'article  7  de  la  présente  loi,  rela- 
tives aux  instituteurs  privés,  sont  applicables  aux  instituteurs 
communaux. 

(Ibid.,«rt.  24. 

1008.  Il  y  aura  dans  chaque  département  une  ou  plusieurs 
commissions  d'instruction  primaire  chargées  d'examiner  tous 
les  aspirans  au  brevet  de  capacité  ,  soit  pour  l'instruction  pri- 
maire élémentaire ,  soit  pour  l'instruction  primaire  supérieure , 
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et  qui  délivreront  lesdits  brevets  sous  l'autorité  du  ministre.  Ces 
commissions  seront  également  chaigées  de  faire  les  examens  d'en- 
trée et  de  sortie  des  élèves  de  l'école  normale  primaire. 

Les  membres  de  ces  commissions  seront  nommés  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

Les  examens  auront  lieu  publiquement  et  à  des  époques  dé- 
terminées par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

(ibid.,  art.  i5.) 

1009.  Les  comités  d'arrondissement  fixeront  annuellement, 
dans  leur  réunion  du  mois  de  janvier,  l'époque  de  chacun  des 
autres  mois  où  ils  s'assembleront. 

La  séance  ainsi  indiquée  aura  lieu  sans  qu'aucune  convocation 
spéciale  soit  nécessaire. 

(Ordonnance  du  16  juiUet  l833  ,  art.  a4J 

1010.  En  l'absence  du  président  de  droit  et  du  vice-président 
nommé  par  le  comité  d'arrondissement,  le  comité  est  présidé 
par  le  doyen  d'âge. 

(Ibid.,  art.  25.) 

101 1.  Tout  membre  élu  d'un  comité ,  qui ,  sans  avoir  justifié 
d'une  excuse  valable ,  n'aura  point  paru  à  trois  séances  ordi- 
naires consécutives,  sera  censé  avoir  donné  sa  démission ,  et 
sera  remplacé  conformément  à  la  loi. 

(Ibid.,  art.  26.) 

1012.  Les  frais  de  bureau  des  comités  communaux  seront  sup- 
portés par  la  commune,  et  ceux  des  comités  d'arrondissement 
par  le  département. 

(  Ibid.,  art.  27.) 

1013.  Lorsque  le  comité  d'arrondissement  nommera  un  insti- 
tuteur, il  enverra  immédiatement  au  recteur  l'arrêté  de  nomi- 
nation avec  l'avis  du  comité  local,  la  délibération  du  conseil 
municipal ,  la  date  du  brevet  de  capacité  et  une  copie  du  cer- 
tificat de  moralité. 

Le  recteur  transmettra  ces  pièces  à  notre  ministre  de  l'in- 
strnetion  publique,  qui  donnera  l'institution  s'il  y  a  lieu. 

L'instituteur  ne  sera  instalé  et  ne  prêtera  serment  qu'après 

que  notre  ministre  de  l'instruction  publique  lui  aura  conféré 

l'institution  ,  mais  le  recteur  pourra  l'autoriser  provisoirement 

à  exercer  ses  fonctions. 

(1)  (IbiA.,  art.  28.)  5 

(1)  On  a  vu  ,  page  l3,  quelle*  facilités  avaient  été  données,  dès  1828,  pour  la  circula» 
Uou  en  franchise  des  diverses  correspondances  officielles  concernant  l'instruction  publique. 
Par  décision  du  1 1  juiUet  l833  ,  le  ministre  dm  finances,  entrant  dans  les  intentions  de 
cette  première  ordonnance  ,  et  secondant  les  efforts  du  ministre  de  l'inslruttion  publique 
pour  répandre  et  bAler  les  bienfaits  de  la  loi  du  28  juin ,  a  de  plus  autorisé  la  circu- 
lation en  franchise  de  U  correspondance  sans  bandes  qu'entretiendront ,  i°.  les  prési* 
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Dispositions  transitoires. 

1014.  Lesconseils  municipaux  délibéreront ,  dans  leur  session 
ordinaire  du  mois  d'août  prochain  ,  sur  l'organisation  de  leurs 
écoles  primaires  publiques  pour  i834-  ^s  s'occuperont  de  tous 
les  objets  sur  lesquels,  aux  termes  du  paragraphe  i*r.  de  l'ar- 
ticle i*r.  de  la  présente  ordonnance,  ils  devront  annuellement 
délibérer  dans  la  session  du  mois  de  mai. 

Les  délibérations  seront  envoyées  immédiatement  aux  pré- 
fets et  aux  sous-préfets ,  au  plus  tard  avant  le  20  août. 

(  lbid.,  art.  ag.) 

1015.  Les  divers  états  que  les  préfets  sont  tenus  d'adresser  à 
notre  ministre  de  l'instruction  publique ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  présente  ordonnance,  aussitôt  que  l'ordonnance 
royale  de  convocation  des  conseils  généraux  et  d'arrondisse- 
ment a  été  publiée,  lui  seront  envoyés,  en  i833,  avant  le  5 
septembre. 

(  lbid.,  art.  3o  ) 

1016.  Les  préfets  présenteront  aux  conseils  généraux  ,  dans 
la  prochaine  session ,  un  aperçu  des  sommes  nécessaires  pour 
aider  les  communes  à  procurer  un  local  et  à  assurer  un  traite- 
ment à  leur  instituteur  pendant  l'année  i834- 

Les  conseils  généraux  seront  appelés  à  voter,  conformément 
à  l'article  i3  de  la  loi  du  28  juin  dernier,  sur  l'instruction  pri- 
maire ,  un  crédit  ou  une  imposition  destinés  à  l'acquittement  de 
cette  dépense. 

(  lbid.,  art.  3i.) 

1017.  Les  conseils  généraux  délibéreront  également  dans 
leur  prochaine  session  sur  les  projets  de  statuts  des  caisses  d'é- 
pargne et  de  prévoyance  qui  doivent  être  établies  dans  chaque 
département  en  faveur  des  instituteurs  primaires  communaux. 

(  lbid.,  art.  3s.) 

1018.  Dans  le  délai  de  trois  mois,  notre  ministre  de  l'in- 
struction publique  réglera ,  conformément  à  l'article  18  de  la  loi 
du  28  juin  dernier,  le  nombre  et  la  circonscription  des  comités 
d'arrondissement. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'installation  des  comités 
d'arrondissement,  il  sera  procédé  à  l'organisation  des  comités 
communaux. 

le  recteur  de  l'académie  ;  a0,  lea  président  de*  comité*  d'arrondktrmcnt  arec  le  préfet 
et  lea  sous-préfet*  du  département  et  le  recteur  da  l'académie.  Le  même  droit  aéra  mm 
doute  concédé  pour  la  correspondance  qu'entretiendront  nécessairement  lea  nouveaux 
fonctionnaire*  créé*  par  la  dernière  loi  de  finances,  nous  voulons  dire  le*  inspecteurs  spé- 
cialement chargé»  de  la  surveillance  de  l'instruction  primaire.  (  Voy.  page  aW.) 
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Jusqu'à  l'installation  des  nouveaux  comités,  les  comités  ac- 
tuels continueront  leurs  fonctions  (i). 

(Tbld.,  art.  33.) 

1019.  Pareillement  jusqu'à  l'installation  des  nouveaux  comi- 
tés, et  lorsqu'il  s'agira  de  nommer  un  instituteur  communal , 
le  conseil  municipal  présentera  les  candidats  au  comité  placé 
au  chef-lieu  de  l'arrondissement ,  après  avoir  pris  l'avis  du  co- 
mité dont  la  commune  ressort  immédiatement.  Le  con  ité  du 
chef-lieu  d'arrondissement  nommera  l'instituteur  et  se  confor- 
mera aux  dispositions  de  l'article  29  de  la  présente  ordon- 
nance. 

(Ibid.,  art.  34.) 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  i3  de  la  loi  du  28  juin  dernier, 
le  droit  de  suspension  et  de  révocation  sera  de  même  exercé 
par  le  comité  (  lacé  au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  ou  d'of- 
fice ,  ou  sur  la  plainte  adressée  par  le  comité  auquel  ressortira 
immédiatement  l'instituteur  inculpé. 

(Ibid.,  art.  35.) 

Exécution  de  la  loi  du  q8  juin  i833  dans  la  ville  de  Paris  (a). 

1020.  Il  y  aura  dans  chacun  des  arrondissemens  munici- 
paux de  la  ville  de  Paris  un  comité  local  chargé  de  la  surveil- 
lance des  écoles  primaires  de  l'arrondissement. 

Ce  comité  sera  composé  : 

Du  maire  ou  de  l'un  des  adjoints,  président; 

Du  juge  de  paix  de  l'arrondissement; 

Du  curé ,  ou  du  plus  ancien  des  curés  ; 

D'un  ministre  de  chacun  des  autres  cultes  reconnus  par  la 
loi ,  désigné  par  son  consistoire ,  s'il  y  a  dans  l'arrondissement 
des  écoles  suivies  par  des  enfans  appartenant  à  ces  cultes; 

Et  d'un  à  trois  habitans  notables  ,  qui  seront  choisis  par  le 
comité  central ,  formé  en  vertu  de  l'art.  4  °*e  la  présente  or- 
donnance. 

(Ordonnance  du  8  novembre  l833  ,  art.  I".)  j 

(1)  L'organisation  est  complète  depuis  long- temps  ;  elle  prétente  environ  5oo  comités 
supérieurs,  dont  363  siègent  dam  le»  cheft-licux  d'arrondissement.  Dans  plusieurs  dé- 
partement, les  préfets  et  les  recteurs  ont  réclamé  arec  instance  l'application  du  3«  $  de 
l'article  18  de  la  loi  du  28  juin.  Les  comités  locaux  sont  multipliés  comme  les  com- 
munes mêmes. 

(a)  Looit-PaiLiPPX...  Considérant  que  pour  assurer  dans  la  ville  de  Paris  l'exé- 
cution de  la  loi  du  28  juin  dernier  sur  l'instruction  primaire ,  il  est  nécessaire  d'avoir 
égard  aux  différences  qoi  existent  entre  l'organisation  municipale  de  cette  ville  et  celle 
des  autres  communes,  et  d'adopter  par  conséquent  à  ce  snjet  des  dispositions  par- 
ticulières conformes  aux  principes  et  aux  intentions  de  la  dite  loi  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique  ; 

Notre  conseil  do  l'iastrootion  publique  entendu  ;  Nous  atons  ordonné ,  de. 
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1 021 .  Indépendammentdes  comités  locaux  formés  en  exécution 
de  l'article  précédent,  il  sera  établi  des  comité»  de  même  nature 
pour  la  surveillance  spéciale  des  écoles  luthériennes,  calvi- 
nistes et  Israélites.  La  présidence  de  ces  comités  appartiendra 
de  droit  au  maire  de  l'arrondissement. 

(Ibid.,  art.  a.) 

1022.  Les  comités  locaux  pourront  désigner,  pour  la  surveil- 
lance spéciale  et  habituelle  d'une  ou  plusieurs  écoles,  des 
inspecteurs  gratuits  dont  ils  recevront  les  rapports. 

(  Ibid.,  «rt.  3.) 

1023.  Il  sera  formé  en  outre  à  Paris  un  comité  central  exer- 
çant,  pour  toutes  les  écoles  primaires  de  la  ville,  les  attributions 
des  comités  d'arrondissement,  telles  qu'elles  sont  déterminées 
par  les  ai  t.  7,  18  ,  %n  ,  a3  et  *4  de  la  loi  du  28  juin. 

(ibidM«i.4) 

Seront  membres  de  ce  comité  * 
Le  préfet  du  département  de  la  Seine,  président; 
Notre  procureur  près  le  tribunal  de  première  instance  du 
même  département  ; 

Le  plus  ancien  des  maires  de  Paris  ; 
Le  plus  ancien  des  juges  de  paix  ; 
Le  plus  ancien  des  curés  ; 

Un  ministre  de  chacun  des  autres  cultes  reconnus  par  la 
loi,  désigné  par  son  consistoire  ; 

Un  des  proviseurs  ou  professeurs  de  collèges ,  chefs  d'insti- 
tution ou  maîtres  de  pension,  désigné  par  notre  ministre  de 
l'instruction  publique; 

Un  instituteur  primaire  désigné  par  le  ministre  de  l' instruc- 
tion publique; 

Trois  membres  du  conseil  général  du  département  de  la 
Seine ,  ou  habitans  notables  désignés  par  ledit  conseil. 

Les  autres  membres  du  conseil  général ,  ayant  leur  domicile 

réel  à  Paris,  pourront  assister  aux  séances  du  comité,  et 

prendre  part  à  ses  délibérations  et  à  ses  travaux. 

(Ibid.,  art.  5.) 

1024.  Le  certificat  de  moralité,  exigé  de  tout  individu  qui  veut 
exercer  la  profession  d'instituteur  primaire,  sera  délivré  à  Pa- 
ris, sur  l'attestatiou  de  trois  notables ,  par  le  maire  de  l'arron- 
dissement municipal ,  ou  de  chacun  des  arrondissemens  muni- 
cipaux, où  l'impétrant  aura  résidé  depuis  trais  ans. 

(Ibid.,  art.  6.) 
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1025.  £d  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  ré- 
tablissement des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  et 
supérieures  ,  les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux  des 
départemens  sont  autorisés  à  voter,  pour  i835,  à  titre  d'impo- 
sition spéciale  destinée  à  l'instruction  primaire ,  des  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  foncière  ,  person- 
nelle et  mobilière.  Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté  à  ce 
titre  plus  de  3  centimes  par  les  conseils  municipaux  ,  et  plus  de 
2  centimes  par  les  conseils  généraux  (i). 

„(Loi  du  24  mai  i834 ,  art.  3.  Budget  des  recettes.) 
Ordonnance  concernant  les  inspecteurs  des  écoles  primaires  (2). 

1026.  Il  y  aura  dans  chaque  département  un  inspecteur 
spécial  de  l'instruction  primaire. 

La  surveillance  de  l'inspecteur  s'exercera  sur  tous  les  établis- 
sement de  l'instruction  primaire,  y  compris  les  salles  d'asile  et 
les  classes  d'adultes ,  et  conformément  aux  instructions  qui  lui 
seront  transmises  par  le  recteur  de  l'académie  et  le  préfet  du 

(t)  Centime*  additionnels  à  imposer  pour  l'année  i835. 

Pour  l'instruction  primaire.  —  Maximum  (a  e.  )  à  voter  par  Ici  conseils  généraux 

de  département.  Contribution!  •  •  •       •  •  *,46o,ooo  )  3,000,ooo  fr. 

ne  aepanemeni.  ^onmouuons  {  per,onncll<  H  roobili«re.     54o,000  )  J»00",uw 

5.  —  Maximum  (3  0.)  à  voter  par  les  00 n - 


f*~-»  1   1    -  f  foncière  2,620,000  1  ,  nM  nnn  rr 

Contribution*  ^  perionneUe  e|  mobiVlèn.    580,000  »  3»200'000  fr' 


(  Eut  A  annexée  a  la  loi  du  24  mai  i834-  ) 

La  loi  dn  a3  mai  i834  ,  budget  des  dépentes,  alloue  pour  l'administration  acadé- 
mique et  départementale t  chapitre  III  ,  une  somme  totale  de  819,900  fr.  Dans  cette 
somme,  sont  compris,  i*.  le  traitement  des  inspecteurs  spéciaux  des  écoles  pri- 
maire» i4o,ooo  fr.  ; 

a*,  les  frais  de  tournée  de  ces  inspecteurs.  100,000. 

Cette  inspection  spéciale  des  écoles  primaires  est  une  institution  entièrement  nou- 
velle ,  comme  l'a  dit  le  ministre  de  l'instruction  publique  dans  le  rapport  au  roi  sur  le 
régime  financier  de  l'Université,  rapport  publié  en  téle  du  budget  des  dépenses  de  son 
ministère  pour  l'exercice  1 835  ;  mais  elle  était  désirée  comme  un  des  plus  surs  mojrens 
de  parvenir  à  l'entière  exécution  de  la  loi  ,  et  tout  annonce  qu'elle  aura  sur  l'instruction 
primaire  la  plus  grande  et  la  plus  heureuse  influence. 

Le  principe  posé,  il  i'.içi»sait  de  déterminer  les  attributions  de  ces  nouveaux  fonction- 
naires de  l'instruction  publique.  Il  j  a  été  pourvu  par  l'ordonnance  du  26  février 
l835,  et  par  le  règlement  du  conseil  que  l'on  verra  dans  la  a«.  partie  de  ce  Code. 

(a)  Louh-Philipfx,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique,  grand- maître  de  l'Université; 
Notre  conseil  de  l'instruction  publique  entendu  ; 
Vu  la  loi  do  a8  juin  sur  l'instruction  primaire  ; 
Vu  notre  ordonnance  du  16  juillet  de  la  même  année; 
Vu  la  loi  de  finances  du  23  mai  i834  ; 
Noua  avons  ordonné  et  01  donnons  ce  qui  suit,  etc. 
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département,  d'après  les  ordres  de  notre  ministre  secrétaire- 
d'état  de  l'instruction  publique  (i). 

(  Ordonnance  du  a£  février  t835,  art.  i  et  a.  ) 

1027.  Les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  seront  nommés 
par  notre  ministre  de  l'instruction  publique  ,  notre  conseil 
royal  entendu. 

A  1  avenir,  et  sauf  la  première  nomination,  nul  ne  pourra 
être  nommé  inspecteur  de  l'instruction  primaire,  s'il  n'a  rempli 
des  fonctions  dans  les  collèges  royaux  ou  communaux,  ou  s'il 
n'a  servi  avec  distinction  dans  l'instruction  primaire  pendant 
au  moins  cinq  années  consécutives,  ou  s'il  n'a  été,  pendant  le 
meme  nombre  d'années,  membre  de  l'un  des  comités  institués 
conformément  à  l'art.  18  de  la  loi  du  a8  juin  1 833. 

(  Ibid.,  art.  3  et  4-) 

(t)  Ainsi,  toot  ee  qui  intéresse  l'instruction  primaire,  le*  salle»  d'asile  ,  les  classes 
d'adultes,  les  écoles  normales ,  aussi  bien  que  toute  espèce  d'écoles  primaires  proprement 
dites,  écoles  élémentaires  et  supérieures  ,  publiques  et  privées  ,  de  garçons  et  de  filles , 
écoles  tenues  par  des  instituteurs  isolés  on  par  des  instituteurs  appartenant  à  des  congré- 
gations et  associations  charitables,  tout  cela  est  recommandé  à  la  vigilance  et  au  sèlo  de» 
inspecteurs  spéciaux. 

t  Ils  devront  de  même  être  en  rapport»  fréquent  avec  le»  commissions  d'examen  éta- 
blies par  la  loi  dn  28  juin,  et  avec  les  commission»  de  surveillance  placées  près  des  écoles 
normale»  primaires. 

On  voit  toute  l'importance  de  cette  institution,  qui  aobève  et  couronne  dignement 
l'œuvre  de  i833. 


I 
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DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES  (i). 


Dons  et  legs» 

1028.  Le  gouvernement  autorisera  l'acceptation  des  dons  et 
fondations  des  particuliers  en  faveur  des  écoles  ou  de  tout 

(i)  Cette  portion  de  la  constitution  universitaire  vient  de  recevoir  tout  plusieurs  rap- 
ports on  notable  changement.  Aux  termes  de  la  dernière  loi  de  Baanees ,  du  24 
mai  i834  .  budget  des  recettes  ,  article  8  ,  l'administration  de  l'instruction  publique  sera 
chargée  pour  i835  ,  conjoint? ment  avec  les  agent  des  contributions  directes  ,  de  l'assiette 
des  rétributions  universitaires  et  du  droit  annuel,  et  les  recom  remens  seront  poursuivis 
sur  les  rôles  rendus  eiérulotres  par  le  préfet,  et  a  la  diligence  des  agens  du  trésor  publio, 
dins  les  mêmes  formes  que  pour  les  contributions  ordinaires.  Par  suite  de  cette  dispo- 
sition capitale,  le  budget  de  1  Université  vient  se  joindre  au  budget  du  ministère  de 
F  instruction  publique  ;  toutes  les  dépenses  qui  concernent  l'enseignement  figurent  parmi 
les  services  généraux  de  l'état  ;  et  tous  les  fonds  destinés  à  acquitter  ces  dépenses  sont 
Tersés  an  trésor,  les  revenus  de  la  dotation  et  des  domaines  de  1  Université,  aussi  bien  que 
le  produit  des  impôts.  Toutefois ,  eomme  l'a  fait  observer  le  ministre  de  l'instruction 
publique  dans  son  rapport  au  roi  du  aa  novembre  i833  ,  «  l'Université  conserve  la 

•  propriété  de  sa  dotation  et  de  ses  biens:  son  caractère  d'établissement  doté  et  pro- 

•  priétaire,  capable  de  recevoir  et  de  posséder,  demeure  intact  et  certain.» 

Voici  une  idée  sommaire  de  ces  recettes  et  de  ces  dépenses  de  l'Université. 
Les  recettes  de  l'Université  proviennent  : 
l°.  Des  revenus  de  sa  dotation  et  de  ses  domaines  ; 

a*.  Do  produit  des  divers  droits  quelle  est  autorisée  à  percevoir  par  U  loi  de  finances. 
Sa  dotation  se  compose  : 

i».  Des  400,000  fr.  de  rentes  inscrites  sur  le  grand-lirre,  qui  lui  ont  été  attribuées  à 
titre  d'apanage  ; 

2°.  Des  rentes  sur  l'état  qui  ont  été  ou  qui  seront  acquises  avec  l'excédant  des  re- 

3°.  Des  rentes  sur  l'état  qui  ont  été  ou  qui  seront  acquises ,  soit  avec  le  produit  de  la 
vente  des  immeubles  dont  l'aliénation  est  autorisée  ,  soit  avec  le  produit  du  rembourse-» 
ment  des  rentes  dues  par  les  particuliers. 

Ses  domaines  consistent  (bius  les  biens  meubles  immeubles  et  rentes  qui  ont  appartenu 
en  oi-devant  prytanée  français,  aux  universités,  académies  et  collèges ,  et  qui  n'ont 
été  ni  aliénés ,  ni  définitivement  affectés  par  un  décret  spécial  à  un  autre  service 
publie. 

Lee  divers  droits  qu'elle  perçoit  sont  : 

1°   U  rétribution  du  vingtième ,  due  pour  tous  les  élèves  pensionnaires ,  demi- 
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autre  établissement  d'instruction  publique.  Le  nom  des  dona- 
taires sera  inscrit  à  perpétuité  dans  les  lieux  auxquels  leurs  do- 
nations seront  appliquées. 

(  Loi  du  1 1  floréal  an  X ,  j".  mai  1802 ,  art.  43.) 
Anciennes  fondations  et  rentes. 

1029.  Les  fondations  appartenant  actuellement  au  prytanée, 
et  autres  de  même  nature  qui  pourraient  exister  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  sont  irrévocablement  affectées  à 
l'instruction  publique. 

(  Arrêté  du  gouvernement  du  23  fructidor  an  XI ,  to  septembre  i8o3.) 

1030.  L'Université  est  autorisée  à  recevoir  les  donations  et  legs 
qui  lui  seront  faits  suivant  les  formes  prescrites  par  les  règle- 
mens  d'administration  publique. 

(Décret  du  17  man  1808 ,  art.  137.) 

1031.  Les  400,000  francs  de  rentes  inscrites  sur  le  grand- 
livre,  et  appartenant  à  l'instruction  publique,  formeront  l'a- 
panage de  l'Université  royale. 

(Décret  do  17  man  1808 ,  art.  i3i.) 

La  rente  perpétuelle  de  4<>o>ooo  francs,  que  la  caisse  d'a- 
mortissement avait  transférée  au  prytanée  de  Saint  -  Cyr, 
conformément  à  l'art,  a  de  notre  décret  du  5  mars  1806 ,  com- 
posera la  dotation  de  notre  Université  royale.  L'Université  en- 
trera en  jouissance  de  cette  rente  au  itr.  juillet  prochain. 

(Décret  du  24  man  1808.) 

Rétributions  provenant  des  facultés. 

1032.  Toutes  les  rétributions  payées  pour  collation  des 
grades  dans  les  facultés  de  théologie ,  des  lettres  et  des  sciences, 
seront  versées  dans  le  trésor  de  l'Université. 

pensionnaire*  ou  externe* ,  gratuit»  ou  non  gratuit* ,  des  collège*  royaux  ,  de*  collège» 
communaux  ,  de*  institution*  et  de*  pension*  ; 

a°.  Le  droit  annuel  dû  par  le*  chef»  d'institution  et  les  maître*  de  pension  : 
3°.  Le*  droit*  d'inscription* ,  d'examen*,  de  diplôme*  de  grade*  ou  de  certificats 
d'aptitude ,  et  le*  droit*  de  sceau ,  qui  forment  le*  recettes  des  diverse*  faculté»  de 
théologie  ,  de  droit ,  de  médecine ,  des  sciences  et  des  lettre*  ; 

40  Le*  amende*  prononcée*  par  les  tribunaux  pour  contravention  aux  lois  et  décrets 
qui  régissent  l'fJnivenité. 

Se»  dépense»  ont  pour  objet  t 
L'administration  centrale  ; 


Le*  frai*  do  tournée  des  inspecteurs  généraux ,  des  reoteon  et  des 

ti  cuber»  ; 

Les  administrations  académiques  : 

Les  (raitetnena  ,  aott  fixe» ,  soit  éventaels ,  et  les  autres  frais  relatifs  aux  cinq  facultés, 
notamment  le*  Irais  des  concours  qui  s'ouvrent  dans  ces  facultés  pour  les  places  d'agrégés 


Le.  Iro.leinen»  de.  agrégé»  pre»  !«  collège*  royaux  et  corn 
L  école  normale  ; 


Les  secours  accordés  aux  anciens  membres  des  corporation*  enseignante*  ; 
Les  indemnités  pour  frais  de  route  et  de  déplacement  J 

P°™iiea  dirigées  contre  les  débiteurs  de  l'Univcnilé. 
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I)  sera  fait  au  profit  du  tnëme  trésor  un  prélèvement  d'un 
dixième  sur  les  droits  perçus  dans  les  écoles  tic  droit  et  de  mé- 
decine ,  pour  les  examens  it  réceptions.  Les  neuf  autres 
dixièmes  continueront  à  être  appliqués  aux  dépenses  de  ces  fa- 
cultés. 

(Décret  du  17  mari  1808,  art.  i3i  et  i33.) 

Rétributions  provenant  des  collèges  ,  institutions  et  pensions. 

1033.  Il  sera  prélevé,  au  profit  de  l'Université  et  dans 
toutes  les  écoles  du  royaume,  un  vingtième  sur  la  rétribution 
payée  par  chaque  élève  pour  son  instruction.  Ce  prélèvement 
sera  fait  par  le  chef  de  chaque  école,  qui  en  comptera,  tous 
les  trois  mois,  au  trésorier  de  l'Université  royale. 

Lorsque  la  rétribution  payée  pour  l'instruction  des  élèves 
sera  confondue  avec  leurs  pensions ,  les  conseils  académiques 
détermineront  la  somme  à  prélever  sur  chaque  pensionnaire 
pour  le  trésor  de  PUniversite. 

(lbid.,  art.  1S4  et  i35.) 

La  rétribution  annuelle  des  étudions,  mentionnée  en 
l'art.  i34  du  décret  du  17  mars  dernier,  est  fixée,  savoir  : 

Pour  les  pensionnaires  dans  les  pensions,  institutions,  col- 
lèges, lycées  et  séminaires  (i),  au  vingtième  du  prix  de  la 
pension  payée  pour  chaque  élève. 

Pour  les  élèves  à  demi-pension  ,  pour  les  externes  et  pour 
les  élèves  gratuits  ou  non  gratuits,  à  une  somme  égale  à  celle 
que  payent  les  pensionnaires  de  l'établissement  où  ils  sont 
admis. 

Les  élèves  de  pension  ou  d'institution,  qui  suivent  et  payent 
comme  externes  les  cours  d'un  lycée,  ne  payeront  point  la  ré- 
tribution ci-dessus  au  lycée  ,  mais  seulement  dans  leur  pen- 
ou  institution. 

(Décret  du  17  leptembre  1B08  ,  art.  a5  et  a6.) 


Droit  de  sceau. 

1034.  II  sera  établi ,  sur  la  proposition  du  conseil  de  FUni- 
sité,  et  suivant  les  formes  adoptées  pour  les  règle  mens  d'admi- 
nistration publique  ,  un  droit  du  sceau  pour  tous  les  diplômes, 
brevets,  permissions,  etc.,  signés  parle  grand-maître,  et  qui 
seront  délivres  par  la  chancellerie  de  l'Université. 


(i)  Ceci  ne  t'eat  jamaU  entendu  que  dea  élèie*  dei  école,  dites  petit*  sêminairti ,  ou 
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Lr.  produit  de  ce  droit  sera  versé  dans  le  trésor  de  l'Uni - 
vcr&ilé. 

(  Décret  dn  17  mars  1808 ,  «rt.  i36.) 

Entretien  annuel  des  bâtimens  des  collèges  et  des  académies. 

1035.  Les  bâtimens  des  lycées  seront  entretenus  aux  frais  des 
villes  où  ils  seront  établis. 

(  Loi  da  1 1  floréal  uX,  i«r.  mat  180a,  art.  4o.) 

Les  bâtimens  des  lycées  et  collèges,  ainsi  que  ceux  des  aca- 
démies ,  seront  entretenus  annuellement  aux  frais  des  villes  où 
ils  sont  établis.  En  conséquence,  les  communes  porteront 
chaque  année  à  leur  budget ,  pour  être  vérifiée  ,  réglée  et  al- 
louée par  l'autorité  compétente,  la  somme  nécessaire  à  l'entre- 
tien et  aux  réparations  de  ces  établissemens,  selon  les  états  qui 
en  seront  fournis. 

(1)  (Décret dn  17  «eptembre  1808,  art.  a3.) 

Droit  dû  pour  diplôme  de  chef  d'institution  ou  de  maître  de  pension. 

1036.  Il  sera  payé  pour  les  diplômes  portant  permission 
d'ouvrir  une  école,  accordée  par  le  grand-maître,  en  vertu  des 
art.  a,  54  et  io3  du  décret  du  17  mars,  savoir  :  200  fr.  par 
les  maîtres  de  pension  ;  à  Paris  ,  3oo  fr.  :  4oo  fr.  pour  les  in- 
stituteurs; à  Paris,  600  fr.  Ce  payement  sera  effectué  de  dix 
ans  en  dix  ans,  à  1  époque  du  renouvellement  des  diplômes  (2). 

Le  droit  de  sceau  pour  ces  diplômes  est  compris  dans  les 
sommes  ci -dessus. 

Les  maîtres  de  pension  et  instituteurs  payeront  chaque  an- 
née, au  ier.  novembre,  le  quart  de  la  somme  ci-dessus  fixée. 

(  Ibid.,  art.  27...  29  ) 

Attribution  à  l'Université  de  tous  les  biens  des  anciens  établissemens 

d'instruction  publique. 

1037.  Tous  les  biens  meubles,  immeubles  et  rentes  ,  ayant 
appartenu  au  ci-devant  prytanée  français,  aux  universités, 
académies  et  collèges,  qui  ne  sont  point  aliénés,  ou  qui  ne 
sont  point  définitivement  affectés  par  un  décret  spécial  à  un 
autre  service  public ,  sont  donnés  à  l'Université  royale. 

Dans  tous  les  chefs-lieux  des  anciennes  universités  où  il 
existerait  encore  des  biens  suffisans  pour  la  fondation  et  l'en- 
tretien d'un  lycée  ou  d'un  collège ,  l'Université  royale  entre- 
tiendra un  de  ces  deux  établissemens  ,  et  des  bourses  y  seront 

(1)  Le  décret  du  1 S  novembre  18 1 1 ,  art.  3  et  4 ,  contient  des  disposition*  semblables  ; 
elles  se  retrouvent  dans  le  projet  de  loi  sur  les  attributions  municipales. 

(a)  Le  droit  décennal  a  été  aboli  ;  le  diplôme  est  donné  pour  un  temps  iadéfir'  , 
jusqu'à  démbsion  volontaire  ou  Jugement  qui  retire  le  diplôme. 
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données  par  nous,  suivant  la  destination  des  fondateurs, 
et  de  préférence  aux  familles  tic  ceux-ci. 

(Décret du  u  décembre  1808,  art.  1  et  a.) 

Droits  relatifs  aux  grades  dans  les  diverses  facultés. 

1038.  Les  droits  relatifs  aux  grades  sont  de  trois  sortes,  sa- 
voir :  les  droits  d'inscription  aux  cours,  lesquels  seront  perçus 
même  dans  les  facultés  où  l'inscription  n'est  pas  déclarée  néces- 
saire par  notre  décret  du  17  mars  1808}  les  droits  d'examen; 
les  droits  de  diplôme. 

Les  inscriptions  et  les  droits  y  relatifs  ne  sont  point  exigi- 
bles des  élèves  des  lycées  ;  le  droit  du  vingtième  sur  leur  pen- 
sion en  tiendra  lieu. 

Les  droits  d'inscription  ,  lorsqu'ils  n'auront  pas  été  payés  en 
s' inscrivant  aux  cours  des  facultés  ,  et  les  droits  d'examen  ,  se- 
ront versés  d'avance  dans  les  caisses  des  académies;  ceux  de  di- 
plôme le  seront  après  l'examen. 

(Décret  du  17  février  1809  ,  art.  1...  3.) 

1039.  Chaque  caisse  d'académie  recevra  tous  les  droits  quel- 
conques, et  en  comptera  sans  rétribution  avec  le  trésorier  de 
l'Université  (i). 

Le  recteur  de  chaque  académie  sera  chargé  d'obtenir  du 
grand-maître,  et  de  faire  délivrer  aux  candidats,  sans  nou- 
veaux frais,  les  ratifications  des  réceptions  et  les  expéditions 
des  diplômes. 

(  Décret  dn  17  février  1809,  art.  4  «t  5.) 

1040.  Les  académies  fourniront  le  local ,  et  seront  chargées 
des  frais  de  police  pour  les  examens  et  thèses;  les  autres  frais, 
et  notamment  ceux  de  l'impression  des  thèmes,  seront  supportés 
par  les  candidats. 

(Ibid.,  art.  6.) 

1041.  Lorsque  le  grand-maître  aura  jugé  à  propos  de  faire 
recommencer  l'examen  d'un  candidat  admis  par  une  faculté , 
le  second  examen  sera  gratuit. 

Le  candidat  qui  se  représenterait  après  avoir  été  jugé  par 
une  faculté  n'être  pas  suffisamment  instruit,  payera  de  nouveau 
les  frais  d'examen. 

(Tbid.,  art.  7  et  8.) 

1042.  Les  droits  à  payer  dans  les  facultés  des  lettres  et  des 
sciences  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  t 

(l)  Voir  ci-après  le*  nonvelles  disposition*  concertée»  sur  ce  poinl  enlrt  le  ministr* 
àr%  finances  el  le  ministre  dr  l'intlmclinn  publique. 

'9 
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Baccalauréat.  .  [  P/°!<  ^"™n M  *>• 
t  Droit  Oc  diplôme  30 

f  Droits  des  4  inscriptions.  .  12 

Licence  \  Droit  d'examen   a/f 

t  Droit  de  diplôme.  .....  36 

Doctorat         f  ^ro*t  d'examen  48 

*  (  Droit  de  diplôme  32 

(Ibid.,  art.  9.) 

1043.  Il  sera  payé  par  les  candidats  des  facultés  de  droit  et 
de  médecine,  aux  caisses  des  académies,  pour  droits  de  visa  et  de 
ratification  ordonnés  par  l'art.  69  du  décret  du  17  mars  1808, 
en  sus  de  ce  que  les  décrets  existans  leur  prescrivent  de  payer 
aux  facultés,  et  nonobstant  le  prélèvement  du  dixième  prescrit 
par  l'art.  i33  du  décret  du  17  mars,  savoir  : 

Pour  le  baccalauréat  de  droit   36*  fr. 

Pour  la  licence  de  droit   48 

Pour  le  doctorat  de  droit  ,    48 

Pour  le  doctorat  de  médecine  et  de  chirurgie.  .  100 

(  lbid.,  art.  10.) 

1041.  Les  réceptions  d'officiers  de  santé  et  de  pharmaciens 
seront  visées  par  les  doyens  des  facultés  de  médecine  et  par  les 
recteurs  des  académies.  11  sera  payé  pour  ce  visa  5o  fr.,  et  à 
Paris  100  fr. 

(  Tbid.,  art.  il.) 

1045.  Les  droits  d'examen  en  théologie  seront  de  10  fr.;  les 
droits  de  diplôme  serout,  pour  le  baccalauréat ,  de  i5  fr.,  pour 
la  licence,  de  i5  fr.;  pour  le  doctorat,  de  5o  fr. 

(Ibid.,  art.  12.) 

1046.  Les  personnes  que  l'art.  11  du  décret  du  17  septem- 
bre 1808  met  dans  le  cas  d'obtenir  des  diplômes  sans  examen 
préalable,  et  qui  auraient  été  graduées  des  anciennes  universités , 
ne  payeront ,  comme  les  gradués  eux-mêmes,  que  les  droits  de 
diplôme.  Celles  de  ces  personnes  qui  n'auraient  point  été  gra- 
duées dans  les  anciennes  universités  seront  tenues,  pour  obtenir 
les  diplômes  correspondans  à  leurs  grades ,  de  payer  les  droits 
d'examen  et  ceux  de  diplôme. 

(Ibid.,  art.  i3.) 

Droits  de  diplôme  d'emploi. 

1047.  Tous  les  officiers  et  autres  employés  de  l'Université  , 
des  académies  et  des  lycées,  qui  entreront  dans  des  fonctions  sa- 
Jariées,  ou  qui  passeront  à  des  fonctions  supérieures,  paye- 
ront, une  fois  pour  tontes,  pour  le  droit  de  sceau  de  leurs  di- 
plômes et  brevets,  le  vingt-cinquième  de  leur  traitement  fixe. 
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Ce  droit  pourra  être  acquitté  en  trois  payemens  égaux  ,  par 
une  retenue  faite  sur  les  trois  premiers  mois  de  leur  traitement. 

Les  personnes  qui  seront  confirmées  dans  leurs  emplois  ac- 
tuels seront  exemptes  de  ce  droit  (i). 

(Ibid.,  «ri.  i4     ..  16.) 

Décret  qui  autorise  l'acceptation  d'immeubles  destinés  à  des  établisse- 
mens  de  bienfaisance  et  d'instruction  publique. 

1048.  L'offre  faite  par  le  sieur  Laraton  ,  domicilié  à  Paris, 
au  nom  de  personnes  qui  ne  veulent  pas  être  connues,  de  ré- 
véler des  immeubles  celés  à  la  régie  des  domaines,  d'une  valeur 
de  600,000  fr.  au  moins ,  au  profit  des  établissemens  de  bien- 
faisance et  de  l'instruction  publique,  aux  conditions  :  i°.  que 
les  immeubles  dont  il  s'agit  seront  vendus  à  tels  individus  qu'il 
désignera  ,  à  raison  de  vingt  fois  le  revenu,  sous  la  déduction 
du  cinquième  pour  les  impôts;  qu'il  leur  sera  fait  remise  du 
quart  du  capital  et  de  tous  les  arrérages,  loyers,  fermages  et 
jouissances  exigibles  ; 

20.  Que  l'estimation  sera  basée  sur  les  baux  de  1790,  ou  par 
évaluation  contradictoire  ,  par  experts,  entre  les  établissemens 
dotés  et  les  acquéreurs  ; 

3°.  Que  les  payemens  se  feront  de  la  même  manière  et  aux 
mêmes  époques  que  ceux  des  domaines  nationaux ,  conformé- 
ment aux  lois  des  1 5  et  16  floréal  an  X  ; 

4°.  Que  les  frais  de  contrat  et  d'enregistrement,  qui  ne  se- 
ront assujettis  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  vingt  centimes,  seront 
à  la  charge  des  établissemens  dotés  ; 

5°.  Que  dans  le  cas  où  les  immeubles  révélés  s'élèveraient , 
d'après  l'estimation  qui  aura  lieu  ,  à  plus  de  600,000  fr.,  il  sera 
passé  contrat  supplétif  du  surplus  aux  mêmes  clauses  et  condi- 
tions ; 

6h.  Enfin  que  le  sieur  Laraton ,  et  après  lui  son  premier  hé- 
ritier mâle  légitime,  aura  droit  :  1*.  de  nommer  à  perpétuité  à 
deux  places  de  l'Hospice  des  Quinze-Vingts  ;  a°.  à  une  bourse 
entière  dans  un  des  lycées  de  Paris  ;  3°.  au  placement  d'une  or- 
pheline (  qui  devra  être  agréée  )  dans  l'établissement  de  la  Mai- 
son des  Orphelines,  rue  du  Pot-de-Fer  ; 

Sera  acceptée  ,  aux  clauses  et  conditions  ci-dessus  rappelées, 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sous  la  réserve  des  droits  à 
exercer  par  le  domaine ,  dans  le  cas  où  il  aurait  eu  connaissance 
de  tout  ou  partie  desdits  biens ,  lesquels  devront  être  de  la  na- 

(  1)  O  droit  Tient  d'être  implicitement  aboli  par  1*  dernière  loi  de  finance» ,  aiiui  que 
Us  droit  pour  ouverture  de  court  publics. 
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turc  des  biens  déclarés  domaniaux  ,  et  où  il  aurait  fait  des  pour- 
suites dans  les  dix  années  qui  ont  précédé  l'offre  du  sieur  La- 
raton. 

Les  sommes  qui  proviendront  de  ladite  offre  seront  versées 
à  la  caisse  d'amortissement ,  qui  en  tiendra  compte,  avec  l'inté- 
rêt ,  jusqu'à  l'emploi  de  la  manière  suivante  : 

Un  tiers  pour  la  Maison  des  Orphelines,  rue  du  Pot-de-Fer, 
à  l'effet  de  payer  60,000  fr.  pour  une  maison  qui  sera  achetée 
par  ledit  établissement ,  et  qui  sera  indiquée  ;  le  surplus  collo- 
que1 en  rentes  sur  l'état ,  pour  donner  lieu  à  placer  autant 
d'orphelines  qu'il  y  aura  de  fois  ^00  fr.  de  rentes; 

Un  tiers  pour  l'instruction  publique  du  royaume  et  les  éta- 
blissemens  de  bienfaisance  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, qui  seront  indiques  ; 

Un  tiers  pour  l'Hospice  royal  des  Quinxe-Vingts ,  qui  ne 
pourra  être  employé  au  profit  dudit  établissement  que  sur  les 
dispositions  prescrites  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

(Décret  du  6  février  i8iO.) 

Décret  qui  concède  am  communes  les  édifices  nationaux  occupés  pour 
le  service  de  l'instruction  publique  (i). 

1049.  Nous  concédons  gratuitement  aux  départemens,  arron- 
dissemens  ou  communes,  la  pleine  propriété  des  édifices  et  bâti- 
mens  nationaux ,  actuellement  occupés  pour  le  service  de  l'ad- 
ministration des  cours  et  tribunaux,  et  de  l'instruction  pu- 
blique. 

(  Décret  du  9  atril  181 1  (a)  ,  art.  1".) 

(  l)  Ce  décret,  du  9  avril  181 1,  ne  s'entend  ,  par  rapport  à  l'instruction  publique,  qoc 
de»  biens  qui  n'ont  appartenu  autrefois  ù  aucune  université  ,  académie ,  collège ,  ou 
autre  corps  enseignant  ;  quant  à  ceux  qui  ont  appartenu  à  d'anciens  établissement 
d  instruction  publique,  on  a  vu  qu'ils  avaient  été  donnés  à  l'Université  par  le  décret 
du  ti  décembre  1808,  et  le  décret  du  i5  novembre  t8ll,  art.  168  et  169,  a  ordonné 
de  nouveau  que  l'Université  fut  mise  en  possession  de  ces  biens. 

(2)  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ,  relatif  aux  bilimeni  nationaux  oc- 
cupés par  les  corps  administratifs  et  judiciaires  ,  duquel  il  résulte  que  l'clat  ne  reçoit 
aucun  lover  de  la  plus  grande  partie  de  ces  bêliroens  ;  que  néanmoins  notre  trésor  royal 
a  déjà  avancé  des  sommes  considérables  pour  leurs  réparations  ;  que  l'intérêt  particulier 
de  chaque  département ,  autant  que  celui  de  notre  trésor  ,  serait  que  les  départemens , 
arrondissemens  et  communes  fussent  propriétaires  desdits  édifices  ,  au  mojen  de  la  vente 
qui  leur  en  serait  faite  par  l'état ,  cl  dont  le  prix  capital  serait  converti  en  rente  rem- 
boursable par  dixièmes  ; 

Vu  les  lois  des  a3  octobre  1790  ,  7  février  et  9  août  1791,  l'art,  il  de  la  loi  du 
24  août  >7«)3  ,  et  l'avis  de  noire  conseil  d'étatj,  approuvé  par  nous  le  3  nivose  an  XIII, 
la  loi  du  :i  frimaire  an  VII  ,  ensemble  les  arrêtés  du  gouvernement  des  26  ventôse  et 
27  floréal  an  VIII  ,  et  du  a!»  vendémiaire  an  X  ,  el  notre  décret  du  26  mai  1806; 

Considérant  que  les  batimeus  dont  il  s'agit  n'ont  pas  cessé  d'être  la  propriété  de 
l'état; 

Voulant  néanmoins  donner  une  nouvelle  marque  de  notre  munificence  rojale  à  nos 
sujets  de  ces  départemens ,  en  leur  épargnaut  les  dépenses  qu'occosioneraient  tant  l'ac- 
quisition desdits  édifices  ,  que  le  remboursement  des  sommes  avancées  par  notre  trésor 
toval  pour  réparations  ;  - 

Notre  conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit,  eU 


Digitized  by  Google 


DES  RECETTES  ET  DBS  DÉPENSES.  2g3 

1050.  La  remise  de  la  propriété  desdits  bâti  mens  sera  faite 
par  l'administration  de  I  enregistrement  et  des  domaines  aux 
préfets  ,  sous-préfets  ou  maires,  chacun  pour  les  établissemens 
qui  lè  concernent. 

Cette  concession  est  faite  à  la  charge  par  lesdits  départemens, 
arrondissemens  ou  communes,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
d'acquitter  à  l'avenir  la  contribution  foncière ,  et  de  supporter 
aussi  à  l'avenir  les  grosses  et  menues  réparations ,  suivant  les 
règles  et  dans  les  proportions  établies  pour  chaque  local ,  par  la 
loi  du  ii  frimaire  an  VII ,  sur  les  dépenses  départementales , 
municipales  et  communales,  et  par  l'arrêté  du  27  floréal  an 
VIII  ,  pour  le  payement  des  dépenses  judiciaires. 

(  Ibid.,  ait.  a  et  3.) 

1051.  Il  ne  pourra  à  l'avenir  être  disposé  d'aucun  édifice 
national  ,  en  faveur  d'un  établissement  public,  qu'en  vertu 
d'un  décret. 

(  Ibid  ,  art.  4.) 

l'Université  est  autorisée  à  poursuivre  ses  débiteurs  par  voie  d'expro- 
priation forcée  (1). 

1052.  Le  grand- maître  de  notre  Université  royale  pourra  au- 
toriser ,  après  une  délibération  du  conseil ,  toute  poursuite  en 
expropriation  forcée. 

Notre  grand -maître  fera  connaître  chaque  année,  à  notre 
ministre  de  l'intérieur,  les  immeubles  dont  l'Université  sera 
devenue  propriétaire  par  voie  d'expropriation  sur  ses  débiteurs, 
et  il  sera  par  nous  statué  sur  la  conservation  ou  l'aliénation  des- 
dits immeubles. 

(  Décret  du  12  septembre  1811,  art.  I  et  a.) 

Hypothèque  légale  au  profit  de  l'Université. 

1053.  L'article  2i2t  du  Code  civil,  qui  établit  l'hypothèque 
légale  au  profit  des  établissemens  publics  ,  sera  applicable  à  l'U- 
niversité (2). 

(  Décret  du  l5  novembre  1 811,  art.  l55.) 

(1)  Considérant  que  le  droit  de  poursuite  en  expropriation  est  la  conséquence  natu~ 
relie  du  droit  qui  appartient  ù  tout  créancier  do  se  faire  pajcr  sur  tous  les  biens  de  son 
débiteur,  et  que  la  loi  elle- même  déclare  propriétaire  le  poursuivant  qui  reste  adjudi- 
cataire de  l'immeuble,  faute  de  surenchérisseur  ; 

Considérant  qu'une  acquisition  faite  de  cette  manière  ne  peut  se  comparer  a  un* 
acquisition  faite  directement  et  de  plein  gré,  et  qu'ainsi  les  luis  qui  assujettissent  les 
établissement  publie*  à  ne  pouvoir  se  rendre  propriétaires  saus  une  autorisation 
préalable  du  gouvernement  ,  ne  sont  point  applicables  au  cas  d'une  expropriation 
forcée; 

Notre  conseil  d'état  entendu  , 

Mous  avons  décrété  et  déciélops  ce  qui  suit ,  etc. 

(2)  L'article  ai 21  du  Codo  est  ain>i  conçu  :  Les  droits  et  créances  auxquels  1  lirpo- 
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Autorisation  de  Tendre  les  biens  dont  la  conservation  serait  onéreuse. 

1054.  Conformément  au  décret  du  1 1  décembre  1S08 ,  l'Uni- 
versité sera  mise  en  possession  ,  sans  retard ,  de  ceux  des  biens 
mentionnés  audit  décret  qui  ne  lui  ont  pas  encore  été  dé- 
livrés. 

Le  grand-maître  nous  soumettra  l'état  de  ceux  des  biens  déjà 
recouvrés  qui  ne  sont  point  affectés  à  des  fondations  de  bourses , 
et  qui ,  consistant  en  bâtimens  en  mauvais  état  ou  sans  utilité  , 
en  terres  ou  en  rentes  éparses ,  seraient  plus  à  charge  que  profi- 
tables à  l'Université ,  pour  être  par  nous  autorisé  à  les  aliéner 
et  à  en  employer  le  produit  à  des  établissemeosde  l'Université  , 
ou  en  accroissement  de  dotation. 

(Ibid.,art.  168  et  169.) 

Des  anciennes  fondations  et  dotations  de  bourses. 

1055.  Les  fondations  et  dotations  de  bourses  créées  pour 
l'instruction  d'élèves  dans  les  universités  ,  académies  et  collèges 
et  autres  établissemens  d'instruction  publique  supprimés,  dont 
les  revenus  n'ont  point  été  perçus  jusqu'à  présent  par  la  régie 
des  domaines ,  par  la  caisse  d'amortissement  ou  par  aucun  éta- 
blissement concessionnaire ,  et  qui ,  &  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  seront  découvertes  et  pourront  être  recou- 
vrées par  l'Université  royale ,  lui  appartiendront ,  pour  être  par 
elle  appliquées,  à  leur  destination  ,  conformément  aux  titres. 

Le  grand  -  maître  recevra  les  déclarations  qui  lui  seraient 
faites  de  l'existence  de  ces  fondations  et  dotations,  et  acceptera , 
après  délibération  du  conseil  de  l'Université ,  les  offres  et  les 
conditions  proposées  pour  rétablir  le  cours  des  revenus  et  rentes 
affectés  à  ces  fondations,  et  eu  restituer  les  titres,  toutefois 
sous  notre  autorisation  spéciale  donnée  en  conseil  d'état ,  et 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

(Ibid  ,  art.  170*1  171.) 

1056.  Lorsque  les  fondations  auront  été  faites  à  condition 
que  les  bourses  seraient  à  la  nomination  des  fondateurs ,  ou 
qu'elles  seraient  données  de  préférence  dans  leurs  familles ,  ces 
dispositions  seront  maintenues,  et  le  grand- maître  les  fera  ob- 
server. 

tbèquc  légale  est  attribuée  ,  Boni  ceux  de*  femme*  mariée*  ,  wr  le*  bien*  de  leur*  maris  ; 
cens  de»  mineurs  et  interdit* ,  sur  les  biens  de  leur  tuteur  ;  ceux  de  l'état ,  de*  com- 
mune* et  de*  éUiMiuemens  publics  ,  sur  les  biens  des  receveurs  et  administrateur* 
comptables.  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  légale  ,  ajonle  l'art.  2122  ,  peut  exercer 
son  droit  sur  tous  les  immeubles  appartenant  à  son  débiteur ,  et  sur  ceux  qui  pourrool 
lui  appartenir  dans  la  tuile  ,  saut  les  modification»  qui  seront  ci-aprè*  exprimée». 
(Art.  2i6l  et  suiv.) 
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Lorsque  les  fondations  auront  été  faites  en  faveur  d'en  fan  s 
originaires  d'une  ville  ou  d'une  contrée  déterminée ,  elles  ne 
pourront  être  données  à  d'autres  qu'à  défaut  de  sujets  de  la 
qualité  de  ceux  indiqués  par  les  titres. 

Lorsqu'il  vaquera  des  bourses  de  l'espèce  de  celles  désignées 
en  l'article  précédent ,  ou  dont  la  fondation  ne  serait  faite  ru 
faveur  d'aucune  personne  ou  d'aucun  lieu  déterminé,  et  dont 
les  fondateurs  ne  se  seraient  pas  réservé  la  nomination  ou  n'au- 
raient pas  laissé  d'héritiers  de  leurs  droits,  elles  seront  données 
par  nous  sur  la  présentation  qui  nous  sera  faite  de  trois  sujets 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  grand-maître  , 
lesquels  seront  pris  de  préférence  parmi  ceux  qui  prouveraient 
qu'il  appartenait  à  leur  famille  des  bourses  fondées  dans  des 
universités,  académies  ou  collèges  supprimés,  dont  les  dota- 
tions sont  perdues  pour  ces  familles. 

(HjkI.,  art    17a...  174.) 

Des  dotations  et  fondations  qui  seront  faites  à  l'avenir. 

1057.  Le  grand-maître  pourra  être  autorisé  à  accepter,  après 
délibération  du  conseil  de  l'Université,  les  donations  et  fonda- 
tions qui  seront  faites  à  l'Université ,  en  observant  les  formes 
et  conditions  prescrites  pour  les  acceptations  de  donations  et 
legs  faits  aux  communes  et  aux  hospices,  par  nos  arrêtés  et  dé- 
crets sur  cette  matière ,  dont  les  dispositions  sont  déclarées 
applicables  aux  legs  et  donations  faits  à  l'Université  royale. 

(  lbid.,  art.  17s.) 

1058.  Les  donateurs  et  fondateurs  pourront  mettre  à  leurs 
dons  toutes  les  conditions  qui  ne  seront  pas  contraires  aux  dis- 
positions du  titre  V  du  décret  du  17  mars  1808,  à  la  police  de 
l'Université  et  aux  règles  du  droit  commun. 

Les  fondations  des  bourses  contiendront  l'exacte  désignation 
des  biens  qui  y  seront  affectés,  et  si  ce  sont  des  biens  immeu- 
bles ,  lors  de  la  passation  de  l'acte  ,  toutes  les  formes  voulues 
par  les  lois  sur  les  hypothèques  seront  remplies. 

La  grosse  du  titre  sera  remise  aux  archives  de  l'Université, 
et  une  expédition  au  chef-lieu  de  l'académie  dans  l'arrondisse- 
ment de  laquelle  sera  situé  le  lycée  ou  collège  auquel  la  fonda- 
tion s'appliquera. 

Si  le  fondateur  a  désigné  des  administrateurs  du  bien  affecté 
à  la  fondation ,  cette  administration  aura  lieu  sous  la  surveil- 
lance du  recteur  de  l'académie  dans  l'arrondissement  de  la- 
quelle l'objet  de  la  fondation  devra  être  rempli ,  et  il  pourra 
s'en  faire  rendre  compte  chaque  année. 

(H.iJ.,  art.  176...  180. 
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1059.  Les  noms  des  donateurs  et  fondateurs  seront  inscrits 
aux  archives  de  l'Université,  sur  un  registre  à  ce  destiné  ;  ils 
seront  proclamés  à  la  distribution  générale  des  prix  du  lycée  ou 
du  collège  auquel  la  fondation  sera  appliquée ,  et  à  Paris ,  à  la 
distribution  des  prix  de  tous  les  lycées.  Ils  auront»  eux,  et 
après  eux ,  leur  héritier  principal ,  une  place  de  distinction  à 
la  distribution  des  prix,  aux  exercices  publics  et  aux  fêtes  et 
cérémonies  qui  pourront  avoir  lieu  dans  le  lycée  ou  le  collège 
auquel  ils  auront  affecté  la  fondation,  et  à  Paris,  s'ils  y  rési- 
dent, en  s'y  faisant  reconnaître. 

(Ibid.,  art.  i8f.) 
Des  fondations  de  hoarses  par  les  communes. 

1060.  Les  communes ,  autres  que  celles  comprises  dans  notre 
décret  du  10  mai  1808,  portant  création  des  bourses  dans  les 
lycées,  qui  voudront  fonder  particulièrement  des  bourses  dans 
les  lycées  pour  des  élèves  de  leur  collège,  ou  des  enfans origi- 
naires de  la  commune  ,  pourront  être  admises  à  le  faire,  par  dé- 
cret rendu  en  conseil  d'état ,  d'après  une  délibération  du  con- 
seil municipal ,  approuvée  par  le  préfet  du  département ,  et 
communiquée  au  grand-maître  de  l'Université,  qui  prendra 
l'avis  du  conseil  de  l'Université,  et  le  transmettra  au  ministre 
de  l'intérieur  pour  nous  en  faire  un  rapport. 

La  délibération  du  corps  municipal  contiendra  l'exposé  de  la 
nature  de  la  fondation  projetée,  des  conditions  sous  lesquelles 
on  se  propose  de  la  faire,  et  l'indication  précise  des  fonds  sur 
lesquels  on  l'asseoira. 

L'acte  de  fondation  ne  sera  passé  qu'après  que  la  délibéra^ 
tion  ,  faite  et  approuvée  conformément  aux  articles  qui  précè- 
dent ,  aura  été  revêtue  de  notre  approbation.  Cet  acte  sera  fait 
devant  notaire  ,  et  signé  par  le  maire  de  la  commune  fonda- 
trice. On  y  annexera  expédition  de  la  délibération  et  du  décret 
d'autorisation. 

Les  communes  dont  il  s'agit  pourront  se  réserver  la  nomina- 
tion aux  bourses  par  elles  fondées  ;  à  défaut,  la  nomination  sera 
faite  conformément  à  l'article  3  de  notre  décret  du  2  mai  181 1. 

Les  nominations  des  communes  seront  faites  par  délibération 
du  conseil  municipal ,  approuvée  par  le  préfet  du  départe- 
ment. 

(lbid.,»rl.  18a...  186.) 
Acceptation  d  un  legs  fait  par  le  sieur  Gatel. 

1061 .  Le  grand -maître  de  l'Université  est  autorisé  à  accepter 
le  lrgs  fuit  par  le  sieur  Gatel  au  lycée  de  Grenoble,  départe- 


Digitized  by  Google 


DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES.  ^97 

ment  de  l'Isère ,  des  livres  de  sa  bibliothèque ,  jusqu'à  la  con- 
currence de  i,ooofr.  (i). 

(Décret  du  17  mai  18 13.) 

* 

Obligations  des  communes  en  ce  qui  concerne  les  bourses  communales 
et  les  édifices  nécessaires  aux  académies ,  facultés  et  collèges. 

1062.  Les  communes  continueront  de  payer  les  bourses  com- 
munaleset  les  sommes  quelles  accordent  à  titre  de  secours  à  leurs 
collèges.  A  cet  effet ,  le  montant  desdites  sommes  ,  ainsi  que  des 
bourses ,  sera  colloque  à  leurs  budgets  parmi  leurs  dépenses 
fixes,  et  il  n'y  sera  fait  aucun  changement,  sansque  notre  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  ait  été  entendu. 

Les  communes  continueront  aussi  de  fournir  et  d'entretenir 
de  grosses  réparations  les  édifices  nécessaires  aux  académies , 
facultés  et  collèges. 

(Ordonnance  du  17  février  i8i5  ,  art.  70  et  71.) 

Lots  de  finances  qui  autorisent  la  perception  des  rétributions  et  autres 

droits  universitaires. 

1063.  Les  dispositions  des  lois  ,  décrets  et  ordonnances,  rela- 
tives aux  perceptions  concernant  l'instruction  publique  ,  conti- 
nueront d'être  exécutées.  Les  lois ,  décrets  et  arrêtés  qui  se- 
raient contraires  à  la  présente  sont  annulés. 

(Loi  des  liuuncea  de  1816,  art.  121.)  \ 

Seront  pareillement  perçues  ,  comme  par  le  passé  ,  les  diver- 
ses rétributions  imposées  en  faveur  de  l'Université  sur  les  éta- 
blissemens  particuliers  d'instruction,  et  sur  les  élèves  qui  fré- 
quentent les  écoles  publiques. 

(  Loi»  des  finances  de  1817,  :8l8  et  1819.  ) 

Continueront  également  d'être  perçues         2°.  les  diverses 

rétributions  imposées  en  faveur  de  l'Université  sur  les  établis- 
semens  particuliers  d'instruction,  et  sur  les  élèves  qui  fréquen- 
tent les  écoles  publiques,  à  l'exception  du  droit  décennal  établi 
par  l'article  27  du  décret  du  17  mars  1808,  lequel  demeure 
supprimé. 

(Loi  des  finances  de  1820  (i),  art.  17.) 

(  1)  Posléri rarement  à  ce  décret ,  diverses  ordonnances  ont  de  même  autorisé  l'Uni- 
versité à  accepter  des  dons  et  legs  faits  à  1  église  de  la  Sorbonne ,  •  la  faculté  des 
sciences  de  Strasbourg  ,  etc.  Nous  ayons  tu,  pages  4  et  suiv.,  qu'elle  était  apte  à 
recevoir  les  legs  et  dons  faits  en  faveur  des  associations  charitables  ou  des  écoles  tenues 
par  ces  associations.  Ainsi  demeure  établi  ce  principe  ,  que  l'Université  ,  comme  tutrice 
naturelle  et  légale  de  tous  les  ctablissemcns  publics  consacrés  à  l'éducation  de  la  jeunesse  , 
à  qualité  pour  accepter,  en  leur  nom  el  à  leur  prolit ,  tout  ce  qui  leur  est  donné  par 
actes  entre-vifs  ou  testamentaires. 

(aï  Le»  Inis  de  finances  de  1821  et  de»  année»  postérieures  ,  oui  autorisé,  à  peu  près 
(Lus  les  mêmes  termes,  la  perception  des  droits  universitaire*.  Les  lois  do  24  awil  el  du 
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Ordonnances  relatives  à  l'ancienne  maison  de  Sorbonne. 

1064.  L'ancienne  maison  de  Sorbonne  et  les  Mlimens  en  dé- 
pendant sont  affectés  au  service  de  l'instruction  publique. 

Lcsfacultés  de  théologie  et  celles  des  sciences  et  des  lettres  de 
l'académie  de  Paris  y  seront  établies,  ainsi  que  l'école  normale. 

(  Ordonnance  du  3  jauger  1821.) 

Le  chef -lieu  de  l'académie  de  Paris  sera  l'ancienne  mai- 
son de  Sorbonne,  où  seront  placées  les  écoles  de  la  faculté 
de  théologie,  de  la  faculté  des  sciences,  de  la  faculté  des  lettres, 
et  l'école  normale. 

(Ordonnance  du  27  février  1821,  art.  9.) 

Ordonnance  du  roi  qui  autorise  rUnirersité  à  accepter ,  sous  bénéfice 
d  inventaire,  le  legs  universel  fait  en  sa  faveur  par  M.  Janson  de 
Sailly  (0- 

1065.  L'Université  de  France  est  autorisée  a  accepter,  sous 
bénéfice  d'inventaire,  le  legs  universel  fait  en  sa  faveur  par 
M.  Janson  de  Sailly,  dans  son  testament  du  24  a<>»t 

L'Université  est  autorisée  à  vendre ,  dans  les  formes  légales, 
aussitôt  après  l'acceptation  duditlegs  universel  et  la  liquidation 
des  droits  des  tiers ,  la  nue-propriété  des  biens  dont  il  se  com- 
pose. 

28  juin  i833  «aient  ainsi  conçue*:  •  Continuera  d'être  faite  (  pour  1 833)  (  pour  1 834) 
»  la  perception  dea  diverses  rétribution»  imposées  en  faveur  de  l'Université  sur  les 
•»  élahlissemens  particulier»  d'instruction  ,  sur  les  élèves  qui  fréquentent  le»  écoles 
»  publiques ,  »ur  les  candidats  qui  se  présentent  aux  examens  des  différentes  facultés  et 

•  aux  examens  des  juris  médicaux.  • 

Tour  i835  et  à  lavcnir,  voyev  ci-après  page*  299  et  3oo. 
(  r  )  Louis-  Phimppk  , 

Vil  le  testament  olographe ,  en  date  du  a$  août  1828 ,  par  lequel  M.  Janson  de 
Sully,  ancien  avocat  à  Paris  ,  institue  l'Université  de  France  sa  légataire  universelle  ,  à 
la  condition  de  créer  a  Taris  une  institution  sous  le  nom  de  collège  Junso**; 

Vu  lavis  donné  le  10  juillet  l83o,  par  le  préfet  de  la  Seine,  qui  a  été  consulté 
conformément  à  l'ordonnance  du  2  avril  1817,  et  duquel  il  résulte  que  M  Janson  de 
Sailly  ne  laisse  pas  d  héritiers  directs  :  que  -km  héritiers  collatéraux  ,  autres  que  ceux 
qu  il  a  portés  dans  son  testament  pour  des  legs  particuliers  ,  ne  lui  étaient  parens  qu'aux 
cinquième  et  sixième  degré* ,  et  qu'ils  n'ont  point  réclamé  ; 

Vu  le»  explications  contenue*  dans  la  lettre  de  l'exécuteur  testamentaire  du  28 
nmr«  1 83 1  ; 

Vu  la  délibération  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  du  /j  mai  i83o  ; 

Considérant  que  madame  veuve  Janson  de  Sailly  a  droit  ,  aux  termes  de  son  contrat 
de  mariage ,  à  l'usufruit  de  la  totalité  des  bien»  ,  meubles  et  immeubles  ,  composant  la 
succession  de  son  mari ,  et  que  les  legs  particulier*  à  la  charge  de  1  Université  seront  loin 
d  excéder  la  valeur  du  leg«  universel  ; 

Que  I  Université ,  pour  faire  l'avance  de  ces  legs  et  de*  autres  charges  à  elle  imposées, 
«émit  obligée  de  demander  des  crédits  extraordinaires  dont  I  allocation  pourrait  être 
contestée;  que  ,  d'un  autre  coté  ,  la  création  de  1  in«lilulion  Janson  de  Sailly  serait  né- 
cessairement ajournée  jusqu'à  l'extinction  de  l'usufruit  ;  que  rependant  if  importe  de 

•  emplir  promplcmcnt  les  intention»  du  testateur!  et  qu'en  conséquence  1  Université  doit 
être  autorisée  à  vendre  la  nue-piupriété  des  bien»  composant  la  succession  ; 

Notre  conseil  d  état  entendu  , 
Nous  a» on»  ordonné,  etc. 
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Elle  en  emploiera  le  produit,  déduction  faite  des  charges,  à 
créer,  conformément  au  testament,  un  établissement  d'instruc- 
tion et  d'éducation  qui  portera  le  nom  de  Janson. 

(Oidonoancc  du  i3  mai  i83i.) 

1066.  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  est  autorisé 
à  accepter,  au  nom  de  l'Université  de  France  ,  mais  sous  béné- 
fice d'inventaire  seulement,  le  legs  universel  fait  par  madame 
Barkow,  suivant  un  testament  olographe  en  date  du  2  juillet 
1828  ,  en  faveur  de  l'instruction  déjeunes  gens  pauvres  ,  pour 
ledit  legs  être  employé  conformément  aux  intentions  de  la  tes- 
tatrice. 

(Ordonnance  do  26  octobre  i832.) 
Maintien  des  rétributions  et  droits  universitaires. 

1067.  Continuera  d'être  faite  pour  i835  au  profit  de  l'état, 
conformément  aux  lois  existantes  et  sauf  les  modifications  ré- 
sultant de  la  présente  loi,  la  perception...  (i)  des  rétributions  éta- 
blies sur  les  élèves  des  collèges ,  des  institutions  et  des  pensions, 
par  les  décrets  des  17  mars,  17  septembre  1808  et  i5  novembre 
1811;  du  droit  annuel  imposé  aux  chefs  d'institutions  et  aux 
maîtres  de  pension  par  le  décret  du  17  septembre  1808;  des  ré- 
tributions imposées  par  les  décrets  du  4fl-  jour  complémentaire 
an  XII ,  20  prairial  an  XI  et  17  février  1809,  sur  les  élèves  des 
facultés  et  sur  les  candidats  qui  se  présentent  pour  obtenir  des 
grades,  ou  qui  se  font  examiner  par  des  juris  médicaux. 

(Loi  du  24  mai  l834  ,  art.  4-) 

Les  recouvreraens  et  perceptions  seront  faits  dorénavant  par  les  agens 

du  trésor  public. 

1068.  L'administration  de  l'instruction  publique  sera,  pour 
i835,  chargée,  conjointement  avec  les  agens  des  contributions 
directes,  de  l'assiette  des  rétributions  universitaires  et  du  droit 
annuel;  elle  continuera  à  constater  les  rétributions  à  percevoir 
sur  les  candidats  qui  se  présentent  devant  les  facultés  ou  de- 
vant les  juris  médicaux  (2). 

Les  recouvremens  de  la  rétribution  universitaire  et  du  droit 
annuel  seront  poursuivis  sur  les  rôles  rendus  exécutoires  par  le 
préfet  et  à  la  diligence  des  agens  du  trésor  public ,  dans  les 
mêmes  formes  que  pour  les  contributions  directes. 

L'administration  de  l'instruction  publique  prononcera  sur  les 

(1)  Ici  est  le  détail  de  différent  droits  qui  ne  te  rapportent  point  à  l'instruction 
publique. 

(2)  Dans  la  loi  que  noua  citons ,  le  produit  de  la  rétribution  et  des  droits  uni*er- 
aiUires  est  évalué  à  ;  .  .  .  •    3, 172,500  fr. 

Lp  produit  des  renies  el  domaines  appartenant  *  l'Université  r»t  porté 
pour   •   536,f>93 
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demandes  en  remise  et  modération  dans  les  limites  des  crédits 
alloués  au  budget. 

Les  pourvois  contre  l'assiette  de  la  rétribution  universi- 
taire seront  jugés  par  les  conseils  de  préfecture. 

(  Ibid.,  art,  80 

§  II. 

DBS  DÉPENSES. 

1069.  Les  savans,  les  gens  de  lettres  et  les  artistes  qui  rem-, 
pliront  plusieurs  fonctions  relatives  à  l'instruction  publique  , 
pourront  en  cumuler  les  t rai  terriens. 

(  Décret  du  a  septembre  1795.) 

1070.  Les  chancelier  et  trésorier  auront  chacun  un  traite- 
ment annuel  de  i5,ooo  fr. 

Les  conseillers  à  vie  10,000  fr. 

Les  inspecteurs  et  recteurs.   .  6,000  fr. 

Les  frais  de  tournées  seront  payés  à  part. 

(  Décret  du  17  mars  1808,  art.  l38.) 

1071.  Il  sera  alloué,  pour  l'entretien  annuel  de  chacune  des 
facultés  des  lettres  et  des  sciences  qui  seront  établies  dans  les 
académies,  une  somme  de  5  à  10,000  francs  (1). 

(  Ibid.,  art.  i3g.) 

1072.  II  sera  fait  un  fonds  annuel  de  3 00, 000  francs  pour  l'en- 
tretien de  trois  cents  élèves  aspirans  ,  et  pour  le  traitement  des 
professeurs  ,  ainsi  que  pour  les  autres  dépenses  de  l'école  nor- 
male. 

(  Ibid.,  art.  ifa.) 

1073.  La  somme  destinée  à  l'entretien  de  la  maison  de  re- 
traite, et  à  l'ac<juitlement  des  pensions  des  émérites,  est  fixée, 
pour  la  preraièie  année  ,  à  100,000  francs  ;  pour  chacune  des 
années  suivantes ,  ce  fonds  sera  réglé  par  le  grand-maître ,  en 
couseil  de  l'Université. 

(  Ibid. ,  art.  i4 

1074.  Le  grand-maître  emploiera  la  portion  qui  pourra  rester 
des  revenus  de  l'Université  royale,  après  l'acquittement  des  dé- 
penses  :  i°.  en  pensions  pour  les  membres  de  ce  corps  qui  se  se- 
ront le  plus  distingués  parleurs  services  et  leur  attachement  à 

(1)  Celle  dépense  était  tic  beaucoup  au  dc&ious  dei  besoin»  de  l'iiutruclion  :  elle  aélé 
cn«,.idër.b!cuicnl  augiuculée  ,  à  mesure  que  I  enseigueuicut  de  cet  faculté»  t'e»t  dé- 
veloppé. 
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ses  principes  (i)  ;  2°.  en  plncemens  avantageux  pour  augmenter 
la  dotation  île  l'Université. 

(  1  bid.,  art.  l4>>) 

1075.  Le  président  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  jouira  ,  en  cette  qualité,  d'un  traitement  annuel  de 
4o,ooo  francs. 

Les  conseillers  en  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique 
jouiront  d'un  traitement  annuel  de  12,000  fr. 

Le  traitement  des  inspecteurs  généraux  demeurera  fixé  à  la 
somme  de  6,000  fr.,  non  compris  les  frais  de  tournée. 

(Ordonnance  du  17  février  i8t5,  art.  I...  3.) 

1076.  Le  traitement  des  aumôniers  des  collèges  royaux  sera 
égal  au  traitement  fixe  des  censeurs  ,  et  leurs  droits  aux 
pensions  de  retraite  seront  les  mêmes  que  ceux  des  autres  fonc- 
tionnaires (1). 

(Ordonnance  du  27  Terrier  1821,  art  l5.) 

1077.  Le  grand-maître  est  autorisé  à  nommer  sur  la  présen- 
tation de  trois  sujets  par  le  trésorier',  un  caissier  général  de 
l'Université  ,  chargé,  sous  la  surveillance  du  trésorier  ,  de  la 
totalité  des  recettes  et  de  l'acquittement  des  dépenses  sur  les 
ordonnances  du  trésorier  (3)  ;  le  caissier  général  rendra  le 
compte  annuel. 

(4)  (Décret du  17  septembre  1808  ,  art.  i5.) 

«  * 

(1)  Voir,  «ur  ces  pension*  que  le  grand-maître  avait  le  pouvoir  d'accorder,  1*  note  de 
tapage  8. 

(2)  A  partir  du  mois  d'août  i83 r ,  les  aumôniers  ont  été  aaaiimlé»  aux  professeurs, 
et  leur  traitement  est  aujourd'hui  le  même  que  celui  des  professeurs  de  premier  ordre. 
(Ordonnance  du  16  juillet  i83l.) 

(3)  C'est  le  grand-maître  qui  ordonnance  toutes  les  dépenses  ,  aux  termes  de  l'or- 
donnance du  !«r.  novembre  1820.  —  La  place  de  caissier  général  a  cessé  d'exister  à 
compter  du  Ier.  janvier  i835. 

(4)  La  totalité  des  dépense*  de  l'instruction  publique  ,  y  comprU  celle»  qui  sont 
relative*  aux  établisscmens  scientifiques  et  littéraires,  et  aux  souscriptions,  encouragement 
H  secours  en  faveur  de»  gens  de  lettres ,  monte ,  pour  i835,  à  12,291,629  fr.,  «ri- 
vant le  déUil  ci-après: 


Administration  centrale   645,923  fr. 

Services  généraux   t  •  •  507,00O. 

Administration  académique  et  départementale   819,900. 

Instruction  supérieure  ,  facultés  '  •  ''gS'*06' 

Instruction  secondaire  »   i,6jj,6oo. 

Instruction  primaire   4»6oo,ooo. 

Etablisscmens  scientifiques  et  littéraires  .  ...   i,63o,5oo. 

Souscriptions  ,  encouragemens  ,  secours.  ...*....*•  4"4»"°0. 
Dépenses  des  exercices  clos   mémoire. 


Total ,  12,291,629  fr. 

(Loi  du  23  mai  i834.  —  Budget  de*  dépenses. 
 Fiai  A    IIIe  partie  Service*  généraux.) 
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ORDONNANCE  QUI  DÉCLARE  LES  AGENS  COMPTABLES  DE  L  UNI- 
VERSITÉ JUSTICIABLES  DE  LA  COUR  DES  COMPTES. 

1078.  A  partir  de  l'année  i8aS,  les  agens  comptables  chargés 
du  maniement  des  deniers  de  l'Université  seront  individuelle- 
ment justiciables  de  la  cour  des  comptes,  et  ils  lui  présenteront 
le  compte  de  leur  gestion  annuelle ,  sous  leur  responsabilité 
personnelle. 

Cescomptes,  appuyés  de  leurs  pièces  justificatives  en  recette 
et  dépense ,  seront  produits  à  la  cour  des  comptes  dans  les  trois 
premiers  mois  de  l'année  suivante. 

Il  comprendront  les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature 
faites  pendant  l'année,  et  les  résultats  en  seront  renfermés 
entre  les  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille  existant  chei  le 
comptable  ,  au  commencement  et  à  la  fin  de  sa  gestion 

Les  agens  comptables  de  l'Université  ,  devenus  justi- 
ciables directs  de  notre  cour  des  comptes  ,  ne  seront 
comptables  envers  elle  que  de  leur  gestion  personnelle, 
tu  cas  de  mutation  de  ces  agens,  le  compte  de  l'année 
sera  divise  suivant  la  durée  de  la  gestion  des  différens  titulaires 
et  chacun  d  eux  rendra  compte  des  opérations  qui  le  concer- 
neront. ^ 

(Ordonnance  du  2,  .oûl  ,8a7  (,),  .rt.  ,  cl  2.) 

1079.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 

allaires  ecclésiastiques  et  de  IWtn.^;™  r       •  . 

mpnt  matt  ,  V  .  ae  «mstiuction  publique  fera  et»  e- 
ment  mettre  dans  lo  même  délai ,  sous  les  yeux  de  la  cour  des 
comptes  et  appuyé  des  justifications  nécessaires,  le  corn"  an- 
nue  des  recettes,  des  dépenses  et  des  opérations  d'ordre  ré- 
citant de  viremens  d  écriture  constatés  administraient,  et 

de  \ ^^i^s itéPatlOU  ^  COrapUb,eS  d**°***~  de8 

* 

(Ibid.,  ut.  3.) 

a»(l^S2^Je-Tfn  V*",  f"'1"  ,Mr""irr  *■*  «  *|-*-«l 
. .    ,  ««que»  ci  de  I  instruction  publique  ; 

Vu  la  délibération  du  iK  J.»,„n;,  •  „ 

publique  propose  d  appljnuer  î  ,  7  .Tt  T  'Î  "0lrC  C°n*eil  T0^]  de  l'^rnclion 
di.pJ„ionP.  dPe  no,  d^oi!^^^^  ~  * ,'^-ilc .  fc. 
de»  dépenses  publique.de  l'état,  addition  et  le  contrôle  des  complc*  et 

.Nous  avons  ordonné  ,  etc. 
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1080.  Le  i".  juillet  de  chaque  année  ,  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  des  affaires  ecclésiastiques  et 
de  l'instruction  publique  fera  déposer  au  greffe  de  la  cour 
des  comptes  le  résumé  général  des  comptes  individuels  ren- 
dus par  les  agens  comptables  de  l'Université  pour  l'année  pré- 
cédente. 

Ce  résumé  général,  dans  lequel  entreront  également  les  opé- 
rations constatées  par  virement  d'écritures,  présentera  l'exposé 
complet  des  recettes  et  des  dépenses  de  toute  nature  faites  pen- 
dant la  gestion  expirée,  sur  les  différens  services  de  l'Université, 
avec  la  distinction  des  exercices  auxquels  ces  opérations  se  rat- 
tachent. 

Les  résultats  de  ce  résumé  général  seront  certifiés  et  arrêtés 
par  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

(  Ibid.,  art.  4.) 

Après  avoir  reconnu  la  régularité  du  résumé  général  men- 
tionné à  l'article  précédent,  notre  cour  des  comptes  déli- 
vrera et  fera  parvenir  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pu- 
blique ,  pour  être  annexée  aux  comptes  de  l'Université  ,  une 
déclaration  de  conformité,  constatant  la  concordance  de  ce 
document  administratif  avec  les  arrêts  rendus  par  elle  sur  les 
comptes  individuels  qui  lui  auront  été  produits  pour  la  même 
année  par  les  comptables  de  l'Université. 

(  Ibid.,  art.  5.) 

1081 .  A  la  fin  de  chaque  année,  une  commission  nommée  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  ec- 
clésiastiques et  de  l'instruction  publique  sera  chargée  : 

i°*  D'arrêter  le  journal  et  le  grand-livre  de  la  comptabilité 
centrale  de  l'Université  \ 

i°.  De  constater  la  concordance  des  comptes  publiés  par  notre 
conseil  royal  de  l'instruction  publique  avec  les  résultats  de 
cette  comptabilité,  et  avec  les  déclarations  de  conformité  de  la 
cour  des  comptes. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  ces  opérations  pour  en  être 
donné  communication  aux  chambres. 

(  Ibid.,  art.  6.) 

1082.  Toutes  les  opérations  de  comptabilité  de  l'Université, 
antérieures  au  1"  janvier  1828,  restent  soumises  aux  disposi- 
tions des  décrets  et  ordonnances  qui  ont  été  en  vigueur  jusqu'à 
ce  jour. 

En   conséquence  ,   la  cour  des  comptes   prendra  pour 
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point  de  départ  des  comptes  individuels  soumis  à  ses  jugemens, 
le  solde  des  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille,  dont  les  comp- 
tables de  l'Université  auront  été  constitués  reliquataires  au 
ier.  janvier  1828,  par  les  procès-verbaux  qui  en  seront  dressés 
à  cette  époque  (1). 

(  Ibid.,  art.  7.) 

(  1  )  Voir  an  titre  V  M  de  la  2'  partie  ,  In  dispositions  arrêtées  entre  les  ministres  de 
l'instruction  publique  et  des  finances  ponr  l'exécution  des  lois  de  finances  des  23  et  24 
mai  i834»  en  ce  qui  concerne  l'Université. 
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DE  LA  JURIDICTION  (■). 


  < 

si. 

DE  LA  COMPÉTENCE  QUANT  AU  PERSONNEL. 
Des  cas  où  le  grand-maître  juge  seul. 

1083.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'infliger  aux  membres  de  l'U- 
niversité,  qui  auront  manqué  à  leurs  devoirs,  les  peines  men- 

(l)  Nous  avons  inséré  an  titre  de  l'organisation  générale  les  dispositions  des  décréta 
do  17  mars  1808  et  du  i5  novembre  181 1,  qui  attribuent  à  l'Université  une  juridiction 
intérieure  et  spéciale ,  sous  le  triple  rapport  du  maintien  de  la  discipline ,  du  recouvre- 
ment d«a  rétributions  ,  et  du  règlement  des  comptas.  Une  juridiction  de  ce  genre 
est  ont  institution  ancienne  ,  dont  l'idée  est  puisée  dans  la  nature  des  choses,  aussi  bien 
que  dans  un  sentiment  délicat  des  convenances.  C'est  dans  son  principe  une  sorte  de 
justice  arbitrale  qui  prend  sa  source  et  ta  force  dans  la  soumission  volontaire  de  ceux 
même  qu'elle  gouverne  ;  soumission  d'autant  plus  facile  à  concevoir  de  la  part  des 
fonctionnaires  de  l'Université ,  qu'elle  émane  d'hommes  à  qui  leur  éducation  ,  leurs  ta- 
lent ,  leur  vie  toujours  utile  ,  leurs  principes  et  leurs  mœurs  donnent  une  juste  confiance 
que  les  lois  pénales  d'aucun  genre  OC  les  regarderont  jamais.  C'est  aussi  une  justice 
positive  et  régulière  qui  a  son  code  précis ,  ses  formes  déterminées ,  son  empire  excep- 
tionnel ,  mais  légal ,  en  vertu  de  la  disposition  expresse  qui  termine  le  code  général  des 
délits  et  des  peines,  promulgué  de  nouveau  en  1816 ,  par  le  roi  :  m  Dans  toutes  les 

•  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  présent  oode  ,  porte  l'art.  484  du  Code  pénal, 
»  et  qui  tout  régies  par  des  lots  et  règlemens  particuliers ,  nos  cours  et  tribunaux  eon- 
»  linueront  de  les  observer.  »  Plusieurs  afréls  de  la  cour  de  cassation  ont  solennellement 
appliqué  ce  principe  i  la  juridiction  universitaire. 

Nous  avons  dit  que  cette  institution  datait  de  loin.  Voiei  ce  que  demandait  en  1576 
l'ordre  de  la  no  h  i  esse ,  appuyant  sur  ce  point  les  remontrances  des  universités  :  «  Des 

•  différends,  dettes,  querelles  et  autres  entre  les  écoliers,  les  juges  n'en  connottront; 
s  mais  seront  vuidés  ,  comme  par  arrêt,  par  leurs  principaux  ou  docteurs  régent.  Tous 
»  les  différends  de  règlement  et  d'observations  des  statuts  entre  les  facultés,  nations  et 

•  suppôts  des  universités,  se  vuideront  par  les  univeristés,  sans  que  bis  juges  prétidiaux  ni 

•  autres  en  puissent  entrepreindre  connoitsance.  • 

^  Doute  ans  plus  tard  ,  le  clergé  proposait  cet  article  remarquable  : 

■  Les  recteurs  visiteront  chacun  collège  une  fois  pendant  leur  rectorerie  ,  assistés  des 

•  dojeot ,  des  supérieurs  ès-facultéa  et  des  quatre  censeurs,  pour  voir  létal  d'iceux  col- 

•  léges  ,  ouïr  leurs  plaintes  ,  si  aucunes  se  présentent ,  tant  des  principaux  et  récent  quo 

•  disciples  ,  et  tenir  la  main  à  l'entretenetnent  de  la  religion  catholique ,  apostolique  et 

•  romaine,  et  des  statuts  de  ladite  Université  et  des  collèges;  lesquels  puniront  et 

•  rnulcleront  les  réfraelairet  et  contrevenans  auxdita  statuts ,  scion  I  exigence  des  cas , 

•  nonobstant  opposition  ou  appellations  quelconques  ,  jusqu'à  déposition  inclusivement 
»  des  principaux  ,  fermiers ,  regens  et  pédagogues.  • 
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tionnées  en  l'art.  5^  (i)  du  décre  t  du  17  mars  1808,  le  grand 
maître  jugera  seul,  eu  la  forme  et  sur  les  instructions  déter- 
minées aux  titres  suivans. 

^Décret  du  1 5  novembre  181 1, art.  43.) 
Des  cas  on  le  jugement  appartient  an  conseil  rojaf. 

1 084.  Le  conseil  de  l'Université  pourra  seul  infliger  aux 
membres  de  l'Université  la  peine  de  la  réforme ,  ou  celle  de  la 
radiation  (2)  du  tableau  de  l'Université ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 79  (3)  du  décret  du  17  mars. 

Le  conseil  de  l'Université  est  seul  juge  des  plaintes  des  su- 
périeurs et  des  réclamations  des  inférieurs,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 78  du  même  décret  ;  quand  il  s'agit  d'abus  d'autorité  , 
d'excès  de  pouvoir ,  et  en  général  de  l'interprétation  des  règle* 
mens. 

(1  Lid.,  art.  44  et  45.) 

Des  cas  d  urgence. 

1085.  Dans  le  cas  où  le  conseil  de  l'Université  devra  être 
juge ,  le  grand-maître  pourra  ,  s'il  y  a  urgence ,  ordonner  pro- 
visoirement, par  de  simples  arrêtés,  I»  suspension,  les  ar- 
rêts (3) ,  ou  autres  mesures  semblables  qui  n'excèdent  pas  sa 
compétence.  Il  pourra  y  autoriser  les  recteurs ,  à  la  charge  de 
l'en  informer  sur-le-champ. 

(IbuL,  art  47<-  5o.) 

§  IL 

DE  LA  COMPÉTENCE  EN  MATIÈRE  DE  COMPTABILITÉ. 

1086.  Les  comptes  de  ceux  qui  reçoivent  les  deniers  de  l'U- 
niversité dans  chaque  académie  seront  vérifiés  et  arrêtés  par 
le  conseil  de  l'académie. 

Les  arrêtés  du  conseil  de  l'académie  seront  exécutoires  par 
provision  contre  le  comptable  en  débet. 

Tous  les  comptes  seront  envoyés  directement  au  trésorier, 
revus  et  définitivement  approuvés  par  le  conseil  de  l'Univer- 
sité. 

(  0  Vojrei  pages  16  et  18  du  code  universitaire. 

(a)  La  peine  de  la  radiation  entraîne,  suivant  le  décret  du  17  mars  1808 ,  art.  48  r 
une  cons-queuee  extrêmement  grave.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  •  Tout  individu  qui 
aura  encouru  la  radiation ,  sera  incapable  d'être  etnplové  dans  aucune  administration 
publique.  » 

Le  législateur  devra  examiner  si  cette  disposition ,  benne  à  conserver  pour  certain» 
cas  qui  intéresseraient  les  mœurs  et  la  pmbilé,  n'est  pas  trop  générale  ;  et  par  exemple  . 
si  elle  ne  doit  pas  être  déclarée  inapplicable  au  «cul  fait  de  l'abandon  des  fouctions  uni- 
versitaires sans  lettre  d'exeat. 

(3)  Vovei  page  20  du  code. 

(  1)  Vovea  la  noto  de  la  page  11  (  art.  3l  du  présent  code). 
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En  cas  de  contestation  de  la  part  du  comptable,  le  conseil 
de  l'Université  sera  juge,  sauf  le  recours  à  notre  conseil  d'état 
par  la  voie  de  la  commission  du  contentieux  j  le  délai  pour  se 
pourvoir  courra  du  jour  de  la  notification  de  la  décision  du 
conseil  de  l'Université  (i). 

(Ibid.,  Brt.  47  ..  5o.) 

S  ni. 

DE  LA  COMPÉTENCE  EN  MATIÈRE  DE  DROITS   DUS  A  i/uNl- 

VERSITÈ. 

1087.  Les  conseils  de  l'académie  vérifieront  et  arrêteront  les 
états  dejpensionnaires  et  de  prix  de  pension  fournis  par  les 
instituteurs  et  maîtres  de  pension,  aux  termes  de  l'art.  119, 
§  IV ,  titre  IV ,  pour  le  payement  des  droits  dus  à  l'Université . 

Le  recteur,  chargé  de  l'exécution,  décernera,  contre  les  in- 
stituteurs et  maîtres  de  pension  en  retard,  des. contraintes  exé- 
cutoires par  provision ,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  porté  en 
l'art.  63,  en  cas  de  fausses  déclarations. 

Les  instituteurs  et  maîtres  de  pension  pourront  se  pourvoir 
tant  contre  l'arrêté  que  contre  la  contrainte,  en  celle  de  nos 
cours  royales  dans  le  ressort  de  laquelle  sera  située  l'académie 
à  laquelle  ces  maîtres  appartiendront.  Le  pourvoi  aura  lieu  dans 
les  délais  établis  pour  l'appel  par  le  Code  de  procédure  civile. 
Ces  délais  courront  à  dater  du  jour  de  la  notification  de  l'ar- 
rêté ou  de  la  contrainte. 

(Ibid., art.  5 1...  53.) 

§  iv. 

DES  CONTRAVENTIONS  ,  DES  DÉLITS  ET  DES  PEINES. 

Des  écoles  non  autorisées. 

1088.  Si  quelqu'un  enseigne  publiquement  et  tient  école 
sans  l'autorisation  du  grand-maître,  il  sera  poursuivi  d'office 
par  nos  procureurs  royaux,  qui  feront  fermer  l'école,  et  sui* 
vant  l'exigence  des  cas ,  pourront  décerner  un  mandat  d'arrêt 
contre  le  délinquant  (2). 

(Ibid.,  art  540 

(1  )  Ce  délai  est  de  trois  mois  ,  conformé  méat  à  ee  qui  est  dit  à  l'article  53  do  décret 
ci-après  rapporté;  mais,  sur  tout  os  qui  concerne  la  comptabilité  et  les  droit»  dus  à  l'U- 
niversité ,  vovex  le  titre  7  de  la  2«.  partie. 

(a)  L«  cour  de  cassation  a  rendu,  le  fr.  juin  1827,  un  arrêt  où  elle  établit  .* 
l°.  Qu'une  école  est  publique  dans  le  sens  de  la  loi  ,  tontes  les  fois  que  des  enfans  ou 
des  jeunes  gens  de  diûerenles  familles  se  réunissent  habituellement  dans  un  local  com  - 
mno,  dans  l'objet  de  se  livrer  à  l'étude,  soit  des  sciences,  soit  des  lettres,  le  mol  pu- 
bliquement étant  emplojé  dans  la  loi  uniquement  par  opposition  à  renseignement 
domestique  et  privé  ; 

ap.  Que  s'il  était  nécessaire,  pour  constituer  renseignement  public,  qu'il  j  eut  de 
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1089.  Si  notre  procureur  royal  négligeait  de  poursuivre,  le 
recteur  de  l'académie ,  et  même  le  grand-maître ,  seront  tenus 
de  dénoncer  l'infraction  à  nos  procureurs  généraux,  qui  tien- 
dront la  main  à  ce  que  les  poursuites  soient  faites  sans  délai , 
et  rendront  compte  à  notre  grand-juge  de  la  négligence  des 
officiers  de  nos  tribunaux  inférieurs. 

(Tbid.,  art.  55.) 

1090.  Celui  qui  enseignera  publiquement  et  tiendra  école 
sans  autorisation ,  sera  traduit,  à  la  requête  de  notre  procu- 
reur royal,  en  police  correctionnelle,  et  condamné  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  100  fr.  ,  ou  de  plus  de 
3,ooo  fr. ,  dont  moitié  applicable  au  trésor  de  l'Université, 
et  l'autre  moitié  aux  enfans  trouvés  ;  sans  préjudice  de  plus 
grandes  peines ,  s'il  était  trouvé  coupable  d'avoir  dirigé  l'ensei- 
gnement d'une  manière  contraire  à  l'ordre  et  à  l'intérêt  pu- 
blic. 

(Ibid.,  art.  56.) 

Cas  où  peut  être  prononcée  la  clôture  des  pensions  et  institutions. 

1091 .  Conformément  à  l'art.  io5  de  notre  décret  du  17  mars 
i8o3.,  et  indépendamment  des  poursuites  ordonnées  par  les 
articles  précédens,  le  grand -maître ,  après  information  faite 
et  jugement  prononcé  par  le  conseil  de  l'Université,  dans  les 
formes  prescrites  aux  titres  IV  et  Y  ci-après ,  fera  fermer  les 
institutions  et  pensions  où  il  aura  été  reconnu  des  abus  graves, 
et  où  l'enseignement  sera  dirigé  sur  des  principes  contraires  à 
ceux  que  professe  l'Université. 

(Ibid.,  art.  57.) 
Mesures  à  prendre  en  cas  de  clôture  d'une  école. 

1092.  Le  grand-maltre  adressera  expédition  en  forme  de 
l'ordonnance  ou  du  jugement  qui  prononcera  la  clôture  d'un 
établissement  d'instruction ,  à  notre  procureur  royal  près  le 
tribunal  du  domicile  du  délinquant ,  lequel  sera  tenu  de  le 
faire  exécuter  dans  les  vingt-quatre  heures ,  à  sa  diligence. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  fermer  une  école  ,  institution 
ou  pension,  le  grand-maître  en  donnera  préalablement  avis, 

la  part  du  maître  distribution  de  prospecta»  ,  enseigne  ou  écriteau  indicatif  de  l'école  à 
la  porte  de  la  maison  où  elle  te  tiendrait ,  la  loi  serait  éludée  arec  la  plui  grande  faci- 
lité ,  elle  deviendrait  iuulile  par  le  fait ,  et  toutes  les  écoles  ,  dans  les  campagnes 
principalement ,  et  même  dans  les  villes ,  seraient  ,  au  grand  détriment  de  l'instruction 
et  de  la  morale  ,  soustraites  à  la  surveillance  des  autorités  universitaires; 

3°.  Qu'en  supposant  la  clandestinité,  elle  ne  serait  qu'un  moyen  frauduleux  pour  se 
soustraire  à  la  surveillance  des  autorités  légales  ,  et  que  cette  circonstance  aggravante  ne 
détruirait  point  le  caractère  de  publ  cité  résultant  de  la  réunion  d'écoliers  de  dtlVércnles 
(amillce. 
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an  moins  huit  jours  avant,  au  recteur  dans  l'arrondissement 
duquel  elle  sera  établie  ,  pour  qu'il  se  concerte  avec  le  procu- 
reur du  roi ,  avec  lequel  il  prendra  les  mesùres  nécessaires  dans 
l'intérêt  des  élèves  et  de  leurs  familles. 

(  Ibid.,  art.  53  et  59.) 

Lorsque  ce  sera  notre  procureur  près  le  tribunal  du  domi- 
cile du  contrevenant,  qui  croira  devoir  poursuivre  d'of- 
fice celui  qui  enseignerait  sans  autorisation ,  il  en  informera 
pareillement  le  recteur  préalablement,  et  il  en  instruira  le 
grand -maître,  auquel  il  communiquera  les  motifs  d'urgence 
qui  auront  déterminé  sa  poursuite  d'office. 

Le  recteur,  prévenu  par  le  procureur  du  roi  que  la  clôture 
d'une  école,  institution  ou  pension',  doit  avoir  lieu,  enverra 
l'inspecteur  de  l'académie ,  ou ,  en  son  absence ,  déléguera  un 
membre  du  conseil  académique,  lequel  se  concertera  avec  le 
procureur  du  roi,  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  article  59,  pour 
que  les  païens  ou  tuteurs  des  élèves  soient  avertis,  et  pour  que 
les  élèves  pensionnaires  dont  les  parons  seront  trop  éloignés 
pour  les  retirer  de  suite  soient,  en  attendant,  recueillis  avec 
leurs  effets  dans  une  maison  convenable.  Eu  cas  de  diversité 
d'opinions,  le  procureur  du  roi  décidera. 

(Ibid.,  art.  60  et  61.) 

1093.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  de  fermer  une 
ëcole,  pension  ou  institution,  s'il  se  présente  quelqu'un ,  mem- 
bre de  l'Université,  ou  même  un  particulier  ayant  les  qualités 
requises  et  méritant  toute  confiance,  qui  offre  de  se  charger 
des  élèves,  soit  externes ,  soit  pensionnaires ,  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  été  autrement  pourvu  ,  le  recteur,  avec  l'approbation  du 
procureur  du  roi,  pourra  l'y  autoriser  provisoirement,  et  le 
grand-maître  conférera  toujours  en  pareil  cas  au  recteur  les 
pouvoirs  nécessaires.  Le  procureur  du  roi  pourra  donner  cette 
autorisation  de  son  chef,  et  sans  le  concours  du  recteur. 

(  Ibid.,  art.  62.) 
Fausses  déclarations  sur  le  nombre  des  élèves ,  etc. 

1094.  Les  maîtres  de  pension  et  les  chefs  d'institution  au- 
torisés qui  feront  de  fausses  déclarations  sur  le  nombre  de 
leurs  élèves,  sur  le  prix  de  la  pension  et  sur  le  degré  d'in- 
struction qui  a  lieu  dans  leurs  maisons,  seront  tenus  à  la  res- 
titution des  rétributions  dont  ils  auraient  privé  l'Université, 
et  condamnés,  par  forme  d'amende,  envers  l'Université,  à 
payer  une  somme  égale  à  celle  qu'ils  payent  pour  leur  di- 
plôme. Ils  seront  de  plus  censurés.  En  ce  cas  ,  l'exécution  aura 
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lieu  à  la  diligence  de  notre  procureur  royal ,  comme  il  est  dit 
à  la  section  précédente. 

(Ibid.ftrt.  63.) 

Enseignement  contraire  aux  bases  prescrites  par  les  lois  et  règlemens. 

1095.  Tout  maître  de  pension  ou  chef  d'institution,  tout 
membre  de  l'Université  qui  s'écartera  des  bases  d'enseignement 
prescrites  parles  lois  et  règlemens ,  sera  censuré  ,  ou  sera  puni 
par  la  suspension  de  ses  fonctions ,  par  la  réforme  ou  par  la 
radiation  du  tableau,  selon  la  nature  et  la  gravité  de  l'infrac- 
tion. 

(  Ibid.,  «ri.  64.) 

Absence  sans  cause  légitime. 

1096.  Les  professeurs,  censeurs,  régens,  agrégés  et  maîtres 
d'étude  qui ,  sans  cause  légitime ,  et  sans  en  avoir  prévenu  les 
proviseurs  dans  les  lycées  ou  les  doyens  dans  les  facultés,  se 
dispenseront  de  faire  leurs  leçons  ou  de  remplir  leurs  fonc- 
tions, seront  pointes  et  subiront  une  retenue  proportionnelle 
sur  leur  traitement,  par  chaque  jour  d'absence.  En  cas  de  ré- 
cidive ,  ils  seront  réprimandés ,  et  pourront  même  être  sus- 
pendus de  leurs  fonctions ,  avec  privation  de  traitement  pen- 
dant le  temps  qui  sera  arbitré  par  le  grand-maitre ,  sur  l'avis 
du  conseil  académique. 

(Ibid.,  art.  65.) 

Fautes  contre  la  subordination  et  le  respect  dû  aux  supérieurs. 

1097.  Tout  membre  de  l'Université  qui  manquera  à  la  subor- 
dination établie  par  les  statuts  et  règlemens,  et  au  respect  dû 
aux  supérieurs,  sera  réprimandé,  censuré  ou  suspendu  de  ses 
fonctions,  selon  la  gravité  du  cas. 

En  aucun  cas,  la  suspension  ,  avec  ou  sans  privation  de  trai- 
tement, ne  pourra  excéder  trais  mois  (i). 

(Ibid.,  arl.  66  «16;.) 

Faits  portant  scandale  ou  blessant  la  délicatesse  et  l' honnêteté. 

1098.  Si  un  membre  de  l'Université  est  repris  pour  des  faits 
portant  scandale  dans  la  maison  à  laquelle  il  appartient ,  ou 
blessant  la  délicatesse  et  l'honnêteté,  il  sera. rayé,  réformé, 
censuré,  ou  réprimandé ,  suivant  les  cas. 

(Ibid.,  art  68.) 

(i)  On  Itoutc  dans  l'ordonnance  dn  8  avril  1824  ,  art.  3  ,  une  disposition  diamé- 
tralement opposée  à  celle  que  l'on  Tient  de  lire  :  •  Après  avoir  pris  l'avis  du  recteur  de 
»  l'académie ,  et ,  s'il  le  juge  convenable  ,  celui  des  inspecteurs  par  lut  délégués  à  cet 
m  effet,  le  grand-maître  |>ourra  prononcer  la  suspension  n»ee  ou  sans  traitement  pour 
»  une  nnnét  ,  en  se  conformant  «1  IWtielc  i".  de  l'ordonnance  du  l,r.  juin  ID22  , 
•  (c'est-à-dire,  «n  prenant  préalablement  lavis  de  trois  conseillers  ) .  - 
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Abandon  des  fonctions  sans  demande  régulière  d'exéat. 

1099.  Le  membre  de  l'Université  qui  abandonnera  ses  fonc- 
tions sans  avoir  observé  les  conditions  exigées  par  l'art.  43  du 
décret  du  17  mars  (1),  sera  rayé  du  tableau  de  l'Université, 
conformément  à  l'art.  44  du  niéme  décret,  et  sera  en  outre  con- 
damné à  une  détention  proportionnée,  pour  sa  durée,  à  la 
gravité  des  circonstances,  et  qui  ne  pourra  excéder  un  an. 

Le  jugement  qui  la  prononcera  sera  adressé  à  tel  de  nos  pro- 
cureurs qu'il  appartiendra ,  lequel  sera  tenu  d'en  suivre  l'exé- 
cution sans  délai. 

(  Tbid.,  art.  69.) 

Divertissement  des  deniers. 

1100.  Si  un  membre  de  l'Université  divertit  les  deniers  qui 
lui  auront  été  confiés,  il  sera  rayé  du  tableau,  et  condamné  à 
la  restitution ,  sans  préjudice  de  l'action  criminelle  qui  sera 
poursuivie  dans  les  tribunaux  ,  selon  les  cas. 

(  Ibid.,  art.  70.) 

Injures  verbales  et  écrites.  —  Voie  de  fait ,  diffamation  et  calomnie. 

1101.  Entre  les  membres  de  l'Université,  les  injures  verbales, 
ou  par  écrit ,  seront  punies  sur  la  plainte  de  la  partie  ofFenséc , 
par  la  réprimande  ou  la  censure  suivant  les  cas.  Il  sera  fait 
d'ailleurs  à  l'offensé  telle  excuse  et  réparation  que  le  conseil 
estimera  convenable. 

(  Ibid.,  art.  71.) 

1 102.  Si  un  membre  de  l'Université  se  permettait  des  vous 
de  fait  contre  un  autre  membre  de  l'Université,  il  sera,  sur  la 
plainte  de  l'offensé ,  puni  par  la  censure  et  par  la  suspension 
de  ses  fonctions,  qui,  en  ce  cas,  ne  pourra  étr?  au-dessous  d'un 

.  mois,  avec  privation  de  traitement.  Si  les  voies  de  fait  avaient 
lieu  d'un  inférieur  à  un  supérieur,  le  coupable  sera  rayé  du 
tableau  de  l'Université. 

(  Ibid.,  art.  72.) 

1103.  Si  un  membre  de  l'Université  se  rendait  coupable  de 
diffamation ,  de  calomnie  envers  un  autre  membre,  il  sera  puni 
par  la  suspension  de  ses  fonctions  ,  avec  privation  de  traitement 
pendant  trois  mois,  même  par  radiation  du  tableau  de  l'Uni- 
versité, avec  affiche  de  l'ordonnance  ,  suivant  la  gravité  des  cas. 

(  Ibid.,  art.  73.) 

(1)  Vojm  page  3  ,  m  litre  de  l'organijation  générale  ,  art.  9  du  prisent  code. 
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Mauvais  traitemens  envers  les  élèves. 

1104.  Tout  membre  de  l'Université  qui,  sous  prétexte  de 
punition  ,  se  serait  permis  ,  à  l'égard  des  élèves ,  des  peines  in- 
terdites par  les  règlemens,  ou  aucuns  mauvais  traitemens,  sera 
puni,  selon  l'exigence  des  cas,  de  la  censure,  de  la  suspension 
ou  de  la  destitution  ;  le  tout  sans  préjudice  de  la  poursuite 
devant  les  tribunaux ,  dans  le  cas  où  les  païens  voudraient  s'y 
pourvoir ,  ou  dans  le  cas  de  poursuite  d'office  du  ministère 
public. 

(  Ibid.,  art.  ;4.) 

Abus  d'autorité. 

1 105.  Le  supérieur  qui  aura  abusé  de  son  autorité  envers  son 
inférieur  sera  réprimandé  ou  censuré,  selon  les  circonstances. 

(ibid.,  ft.75.) 

Délits  commis  par  les  élèves  (1). 

1 106.  Les  élèves  des  lycées  et  des  collèges  au-dessous  de  seize 
ans  ne  seront  justiciables ,  pour  délits  par  eux  commis  dans  l'in- 
térieur de  ces  maisons,  que  de  l'Université,  sans  préjudice  de 
*îe  qui  sera  dit  ci-après,  art.  i58  et  suivans. 

Ils  seront  punis  ,  selon  la  gravité  des  cas,  d'une  détention  de 
trois  jours  à  trois  mois ,  dans  l'intérieur  du  lycée  ou  du  collège, 
dins  un  local  destiné  à  cet  effet. 

Si  les  père ,  mère  ou  tuteur,  s'opposaient  à  l'exécution  de  ces 
mesures,  l'élève  leur  sera  remis,  et  ne  pourra  plus  être  reçu 
dans  aucun  autre  lycée  ou  collège  de  l'Université,  et  sera  ren- 
voyé, le  cas  échéant,  à  la  justice  ordinaire. 

(Ibid.,  art.  76,  77  el  78.) 

1 107.  Pour  les  délits  commis  par  les  élèves  au  dehors ,  dans 
les  sorties  et  promenades  faites  en  commun ,  la  partie  lésée  con- 
servera le  droit  de  poursuivre,  si  elle  le  veut,  ses  réparations 
parles  voies  ordinaires.  Dans  tous  les  cas,  l'aclion  sera  dirigée 
contre  le  chef  de  l'établissement  auquel  l'élève  appartiendra , 
lequel  chef  sera  civilement  responsable,  sauf  le  recours  contre 
les  père  et  mère  ou  tuteur,  en  établissant  qu'il  n'a  pas  dépendu 
des  maîtres  de  prévoir  ni  d'empêcher  le  délit  (2). 

(  Ibid.,  art.  79.) 

(1)  Le  mot  délit  a  ici  toute  ta  lignification  légale,  o'ett  l'infraction  que  le»  lait  pu- 
uissent  de  peinrt  correctionnelle».  (  Art.  l".  dn  Code  pénal.) 

(2)  Celle  etpèee  de  responsabilité  est  ainti  réglée  par  le  Code  civil ,  art.  l384  : 
•  On  e»t  responsable  ,  non-seulement  du  dommage  que  l'on  cause  par  ton  propre  fait  , 
onai»  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre  ,  ou 
des  chose»  que  l'on  a  sous  sa  garde.  Le  père  ,  el  la  mère  après  le  décès  du  mari  ,  sont 
reiponsablet  du  dommage  causé  par  leurs  enfant  mineurs  habitant  atec  eux  :  les 
mditrrs  et  les  commettant ,  du  dommage  causé  par  leurs  doraetliqnes  et  préposés  dans  le» 


Digitized  by  Google 


DE  LA  JIRI DICTION.  3l3 

Peines  en  cas  de  récidive. 

1 108.  Toute  récidive  pourra  être  punie  de  la  peine  immédia- 
tement supérieure  à  celle  qui  aura  été  antérieurement  infligée. 

(Ibid.,  art.  8©.) 

Du  refus  de  se  soumettre  aux  peines  prononcées. 

1109.  Tout  membre  de  l'Université  qui  refusera  de  se  sou- 
mettre aux  ordonnances  ou  jugemens  qui  le  concerneront ,  après 
en  avoir  été  sommé  et  avoir  été  préalablement  averti  de  la 
peine ,  sera  contraint  de  le  faire  par  justice. 

.(Ibid.,  art.  8i.) 

CAS  OU  DES  TIERS  SERAIENT  INTÉRESSÉS. 

1110.  Dans  le  cas  où  des  tiers  seraient  intéressés  dans  la  con- 
testation ,  elle  sera  porlée  devant  les  tribunaux ,  si  les  tiers 
ne  consentent  pas  à  s'en  rapporter  au  jugement  du  grand-maître, 
ou  du  conseil  de  l'Université. 

(Ibid.,  art.  8a.) 

§  VI. 

DES  RÉCLAMATIONS  ET  DES  PLAINTES. 

1111.  Les  réclamations  auront  lieu  de  la  part  des  inférieurs 
en  cas  d'abus  d'autorité  et  d'excès  de  pouvoir  des  supérieurs, 
ou  de  fausse  application  des  règlemens.  Elles  auront  lieu  de  la 
part  des  personnes  chargées  de  la  perception  des  rétributions  de 
l'Université,  en  cas  de  refus,  de  retard  ou  de  fraude  de  la 
part  des  maîtres  d'institution  ou  de  pension  redevables. 

(  Ibid.,  art.  83.) 

1112.  Les  plaintes  auront  lieu  pour  les  contraventions  aux 
devoirs  et  pour  les  délits  mentionnés  au  titre  précédent. 

Les  réclamations  et  les  plaintes  contre  les  membres  de  l'Uni- 
versité seront  portées  devant  le  recteur  de  l'académie  dans  le 
ressort  de  laquelle  le  membre  inculpé  exerce  ses  fonctions. 

(  Ibid.,  art.  84  et  85.) 

1113.  Elles  pourront  être  adressées  aux  doyens  des  facultés , 

fonctions  auxquelles  'ils  1rs  ont  emplojes  ;  les  instituteurs  et  les  artisans ,  du  dommage 
eaasé  par  les  élèves  tt  apprentis ,  pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance. 

a  La  responsabilité  ci-dassus  a  lieu  ,  à  moins  que  les  pères  et  mères ,  instituteurs  et 
artisans ,  no  prouvent  qu  ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  respon- 
iibiliU.  » 
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aux  proviseurs  des  lycées,  aux  principaux  des  collèges,  ou  autres 
chefs  des  maisons  où  le  membre  inculpe  exerce  ses  fonctions. 
Ceux-ci  les  feront  passer  au  recteur ,  et ,  dans  le  ressort  de 
l'académie  de  Paris,  au  grand-maître,  avec  les renseignemens 
qu'ils  auront  pu  se  procurer  et  leur  avis  motivé. 

Elles  pourront  toujours  être  portées  directement  devant  le 
graud-maitre. 

(Ibid.,  orU  86  et  87.) 

1114.  Elles  seront  faites  par  écrit ,  datées  et  signées  par  celui 
qui  les  présentera ,  et  enregistrées  sur  un  registre  à  ce  destiné, 
avec  un  numéro  sous  lequel  il  en  sera  donné  récépissé  aux 
parties. 

(  Ibid.,  «rt.  88.) 

1115.  Les  inspecteurs  généraux  et  les  inspecteurs  des  acadé- 
mies devront  porter  plainte  des  abus ,  contraventions  et  délits 
venus  à  leur  connaissance  :  les  inspecteurs  d'académie  les  por- 
teront devant  le  recteur}  les  inspecteurs  généraux,  devant  le 
grand -maître. 

(  Ibid.,  art,  8y.) 

Suspension  provisoire  ;  droit  des  recteurs. 

1116.  Les  recteurs  des  académies  auront  le  droit  de  suspendre 
provisoirement  de  leurs  fonctions ,  en  en  rendant  compte  sans 
délai  au  grand -maître ,  les  membres  de  l'Université  contre  les- 
quels l'inculpation  portée  pourrait  donner  lieu  à  la  réforme  ou 
à  la  radiation. 

(  Ibid.,  art.  90.) 

S  VIL 

■ 

DE  LINSTRLCTION  DANS  LES  AFFAIRES  DE  LA  COMPÉTENCE 

DU  GRAND-MAÎTRE . 

1117.  Dans  les  cas  mentionnés  en  l'art.  57  du  décret  du  17 
mars  1808,  et  où  le  grand-maître  juge  seul,  il  prononcera 
d'après  les  instructions  et  rapports  des  conseils  académiques  a 
lui  envoyés  par  les  recteurs  ,  et  dans  le  ressort  de  l'académie  de 
Paris,  sur  les  instructions  et  rapports  des  inspecteurs  (1). 

(  Ibid.,  art.  9».) 

(l)  Ain»i  qu'on  l'a  vu  page  18  du  présent  code,  l'ordonnance  du  trr.  juin  i8:>2 
*cnl  (  arl.  I^r.)  que  dans  le*  cas  prévu*  |»ai  l'art.  5j  du  décret  du  17  mars,  le  grand- 
nwllre  prenne  préalablement  1  avis  de  trois  conseillers  :  cet  avis  liii-mcinc  a  saus  con- 
tredit besoin  d  être  éclairé  par  les  instruction»  et  rapporta  dont  parle  l  art.  92  que  nou* 
transcrivons  ici. 
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S  VIII. 

DE  LINSTRUCTION  DANS  LES  AFFAIRES  DE  LA  COMPÉTENCE 

DU  CONSEIL  ROYAL. 

1118.  Les  affaires  dont  la  compétence  est  attribuée  par  l'ar- 
ticle 79  du  même  décret  au  conseil  de  l'Université,  et  qui  s'élè- 
veront dans  l'arrondissement  d'une  académie  autre  que  celle  de 
Paris  (i) ,  seront  portées,  par  le  recteur,  devant  le  conseil  de 
l'académie  où  l'affaire  s'instruira ,  ainsi  qu'il  suit. 

(Ibid.,  art.  93.) 

11 19.  Lorsqu'une  réclamation  sera  faite,  ou  une  plainte  por- 
tée contre  un  membre  de  l'Université ,  de  la  nature  de  celles 
qui  doivent  être  jugées  par  le  conseil  de  l'Université,  elle  sera 
soumise  par  le  recteur  à  l'examen  du  conseil  académique ,  qui , 
sur  les  conclusions  de  l'inspecteur  chargé  du  ministère  public], 
jugera  si  elle  est  recevable ,  et  s'il  y  a  lieu  d'instruire. 

(  Ibid.,  arl.  94.) 

1 120.  Si  le  conseil  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ,  le  mémoire  ou 
la  supplique  sera  renvoyé  à  celui  qui  l'aura  présenté,  avec  l'avis 
motivé  du  conseil.  Le  réclamant  pourra  se  pourvoir  contre  la 
décision  devant  le  chancelier,  qui  soumettra  la  réclamation  au 
conseil  de  l'Université. 

(Ibid.,  art.  95.) 

1121.  Si  la  réclamation  ou  la  plainte  est  adressée  directement 
au  grand- maître  ,  elle  sera  par  lui  renvoyée  au  chancelier,  qui 
la  communiquera  à  la  section  du  contentieux  du  conseil  de 
l'Université,  laquelle  en  fera  son  rapport  au  conseil.  Si  le  con- 
seil estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre ,  le  mémoire  sera  ren- 
voyé ,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

C  Ibid.,  art.  96.) 

1 122.  S'il  est  jugé  qu'il  y  a  lieu  de  suivre ,  le  conseil  arrêtera 
que  le  mémoire  sera  communiqué  à  celui  que  la  réclamation 
concerne ,  pour  y  répondre  dans  huitaine.  Le  mémoire  sera 
renvoyé  à  cet  effet  au  recteur,  et  par  le  recteur  au  chef  de  la 
maison  à  laquelle  appartient  le  membre  de  l'Université  mis  en 
cause,  qui  lui  en  donnera  son  récépissé. 

Faute  par  celui-ci  de  remettre  sa  réponse  dans  le  délai ,  il 
sera  fait  droit  sur  la  production  du  réclamant. 

(  Ibid.,  art.  97  el  98.) 

(ij  DfpuU  que  l'académie  do  Paiin  .1  aussi  sou  conseil  parlirul  cr,  l<  *  rcglts  pour 
rin»4rurlioD  des  affaire»  oui  scie  sent  dans  celle  académie  sont  les  mémos  «rue  partout 
ailleurs. 
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1123.  S'il  y  a  lieu  d'entendre  les  parties,  le  conseil  acadé- 
mique ,  et  à  Paris  le  conseil  de  l'Université  chargé  de  l'instruc- 
tion ,  ordonnera  leur  comparution.  Leurs  aveux  et  déclarations 
seront  consignés  par  écrit  :  elles  seront  requises  de  les  signer. 
Le  président  et  le  secrétaire  signeront  le  procès-verbal. 

(Ibid.,  art.  99.) 

1124.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  prononcer  la  réforme  ou  la 
radiation ,  le  prévenu  sera  nécessairement  entendu  en  personne 
ou  appelé  pour  1  être.  S'il  comparait ,  il  sera  dressé  procès-ver- 
bal de  ses  réponses. 

(Ibid.,  art.  1 00.) 

1 1 25.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  constater  des  faits  par  visites 
de  lieux ,  vérification  de  pièces  ou  d'effets  mobiliers ,  ou  par  dé- 
clarations de  témoins ,  le  recteur  commettra  à  cet  effet  un  con- 
seiller ou  un  inspecteur,  lequel  dressera  un  procès-verbal  où  il 
sera  fait  mention  des  déclarations  qui  auront  été  faites  et  des 
faits  qu'il  aura  recueillis. 

(Ibid.,  art.  toi.) 

1 126.  Il  sera  donné  copie  des  procès-verbaux ,  des  mémoires 
et  pièces,  aux  parties  intéressées.  Elles  seront  averties  par 
apostille  sur  la  copie  même  des  pièces,  d'y  fournir  réponse  dans 
la  huitaine  (1). 

(Ibid.,  art.  10a.) 
Question  préjudicielle  en  toute  affaire. 

1 127.  Dans  toute  affaire  ,  il  sera  d'abord  examiné  par  le  con- 
seil de  l'Université ,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public , 
quelle  est  la  peine  applicable  à  la  contravention  ou  au  délit  dont 
il  y  aura  plainte,  afin  de  déterminer  si  le  jugement  appartient 
à  l'Université  ou  au  grand -maître. 

(Ibid.,  art.  io5.) 

1128.  Lorsqu'il  sera  jugé  que  la  connaissance  de  l'affaire 
appartient  au  conseil  de  l'Université ,  l'instruction  sera  ren- 
voyée à  la  section  du  contentieux,  avec  les  conclusions  du 
ministère  public  j  elle  en  fera  son  rapport  et  donnera  son  avis. 

(Ibid.,  art  106.) 

1129.  Si  la  section  du  contentieux  estime  que  l'affaire  n'est 
pas  suffisamment  instruite,  elle  en  fera  son  rapport  au  con- 
seil ,  et  celui-ci  ordonnera  le  complément  d'instruction  jugé  né- 
cessaire. 

Si  l'affaire  vient  d'un  conseil  académique,  elle  sera  renvoyée 

(1)  Celle  disposition  ,  et  pluaieur»  autre»  de  ce  |>aragrn[>ue  ,  »o  ni  également  ap 
cable»  aux  affaire»  de  la  oompélence  du  grand-maître. 
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au  recteur  pour  être  reportée  au  conseil,  à  l'effet  d'y  com- 
pléter l'instruction. 

(Ibid.,  art.  107  et  108;  ; 
De  l'instruction  en  cas  de  plaintes  contre  les  élèves  (1). 

1 1 30.  Les  plaintes  contre  les  élèves  seront  toujours  adressées 
aux  recteurs. 

Dans  les  cas  de  plainte  portée  contre  un  élève ,  le  recteur 
désignera  l'inspecteur  de  l'académie,  et,  à  son  défaut,  un  membre 
du  conseil,  pour  se  transporter  sur  le  lieu,  faire  les  informa- 
tions nécessaires ,  entendre  l'élève  dans  ses  réponses ,  et  du 
tout  dresser  procès -verbal. 

(Ibid.,  art.  91...  109.) 
De  l'instruction  en  matière  de  comptabilité. 

1131.  Les  comptes  pour  l'Université  et  les  établissemens  en 
dépendans  seront  vérifiés  et  arrêtés  en  la  forme  établie  par 
les  statuts  et  par  les  règlemens  sur  l'administration  économique 
des  établissemens  de  l'Université. 

Si  le  compte  est  débattu  et  contredit  par  le  conseil  acadé- 
mique, les  débats  seront  communiqués  au  comptable  par  le 
recteur ,  avec  avertissement  de  fournir  ses  réponses  dans  un 
délai  qui  ne  pourra  être  de  moins  de  huitaine ,  ni  de  plus 
d'un  mois,  selon  les  distances  de  la  demeure  du  comptable. 

Faute  par  le  comptable  de  fournir  ses  réponses  dans  le 
délai  donné ,  il  sera  passé  outre  à  l'apurement  et  à  l'arrêté  du 
compte. 

Aux  termes  des  articles  68  et  88  de  notre  décret  du  17  mars 
1808,  les  procès- verbaux  et  rapports  des  conseils  académiques 
seront  adressés  au  grand  -  maître ,  qui  les  communiquera  au 
trésorier;  les  comptes  seront  adressés  directement  au  tréso- 
rier, qui  fera  son  rapport  et  donnera  son  avis  au  conseil  de 
l'Université. 

Le  trésorier  entendu,  l'examen  du  compte  sera  renvoyé  à 
la  section  de  comptabilité  du  conseil  de  l'Université,  qui  en 
fera  son  rapport  au  conseil. 

(Ibid.,  art.  m...  1(5.)  j 

(  i )  Ceci  doit  s'entendre  des  plaintes  portées  pour  des  délits  prérus  par  les  articles 
76...  79  du  décret  du  l5  novembre.  Vojrei  plus  baut ,  pAge  3ia. 
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S  ix. 

INSTRUCTION  ET  POURSUITES   CONTRE  LES  DÉBITEURS  DE 
DROITS  DUS  A  L  UNIVERSITÉ  (i). 

1132.  Le  recouvrement  des  droits  dus  à  l'Université  par 
tous  les  instituteurs,  maîtres  de  pensions  et  directeurs  d'é- 
cole, tant  pour  leur  chef  que  pour  le  compte  des  élèves,  sera 
fait  à  la  diligence  des  recteurs. 

Les  instituteurs  et  maîtres  verseront  les  droits  dus  pour 
leurs  élèves  par  trimestre  et  d'avance. 

Les  états  seront  visés  par  le  maire  de  la  commune  où  la 
pension  est  établie,  lequel  pourra  ,  dans  ses  visites,  constater 
le  nombre  des  élèves,  et  communiquera  au  recteur  tous  les 
renscignemens  qu'il  se  sera  procurés  sur  le  prix  de  la  pension. 

Ces  états  seront  exécutoires  contre  les  instituteurs ,  maîtres 
de  pension  et  directeurs  d'école  en  retard  d'en  acquitter  le 
montant ,  en  vertu  de  la  contrainte  décernée  par  le  recteur  , 
conformément  à  l'art.*  5a  du  présent  .décret. 

Faute  par  les  instituteurs  et  maîtres  de  pension  d'envoyer 
les  états  dont  il  s'agit,  après  sommation  à  eux  faite  à  la  re- 
quête du  recteur,  ils  seront,  sur  sa  dénonciation,  poursuivis 
à  la  diligence  de  notre  procureur  royal,  qui  pourra  01  donner 
la  clôture  de  leur  école. 

11  en  sera 'de  même  à  l'égard  des  instituteurs  et  maîtres  de 
pension ,  refusant  ou  en  retard  d'acquitter  les  droits  par  eux 
dus  personnellement ,  aux  termes  des  statuts  et  règlemens. 

En  cas  de  recours  à  nos  cours  royales  contre  les  arrêtés  et 
les  contraintes,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  §  III,  titre  Ier., 
art.  54,  il  sera  procédé  en  nos  cours  sommairement  et  sur 
simple  mémoire ,  ainsi  qu'il  en  est  usé  pour  l'administration  des 
domaines. 

(Ibid.,  »rt.  116—  ia3.)  . 

SX. 

DES  ORDONNANCES,  DES  JUGEMENS  ET  DE  LEUR  EXÉCUTION. 

1133.  TLes  actes  de  la  juridiction  émanés  du  grand-maître 
seul  seront  qualifiés  d'ordonnances  ;  ceux  émanés  du  conseil 
de  l'Univcrsité.porteront  le  titre  de  jugemens. 

Les  jugemens  du  conseil  de  l'Université  seront  rendus  au 
nom  du  grand-maître  et  du  conseil  de  l'Université,  en  ces 

(0  Voir  le  litre  VIT  delà  2'.  partie. 
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termes  :  En  vertu  des  art.  77  et  suivans  du  décret  du  17  mars 
1808,  et  des  statuts  de  r  Université  royale ,  le  conseil  de  l'U- 
niversité a  jugé  ,  et  nous  grand- ma  1 1  re ,  nous  ordonnons  ce 
qui  suit. 

Les  ordonnances  du  grand-maître  seront  rendues  en  son 
nom  seul ,  en  ces  termes  :  En  venu  de  fart.  S-)  du  décret  du 
17  mars  1808,  vu  le  rapport,  etc.,  nous  grand-maître,  etc., 
ordonnons  ce  qui  suit. 

(Ibid.,  art.  ia8...  i3o.) 

1134.  Les  ordonnances  du  grand-maître  et  les  jugemens  du 
conseil  de  l'Université  exprimeront  toujours  le  fait  et  les  motifs. 

(Ibid.,  art.  i3i.) 

1 135.  Les  jugemens  du  conseil  et  les  ordonnances  du  grand- 
maître  seront  signés  par  le  grand-maître  et  par  le  secrétaire 
général  ;  ils  seront  scellés  et  signés  par  le  chancelier. 

Le  chancelier  exerçant  les  fonctions  du  ministère  puhlic ,  si 
le  grand-maitre  est  absent ,  le  trésorier  présidera  et  signera  les 
jugemens.  En  l'absence  du  trésorier,  le  doyen  des  conseillers 
présidera. 

(  Ibid.,  art.  i3a.) 

1 1 36.  Les  minutes  des  ordonnances  et  des  jugemens  ci-dessus 
seront  signées  sans  délai  par  le  grand-maître  et  par  le  secré- 
taire général. 

Elles  seront  transcrites  sur  deux  registres  difFérens,  tenus 
à  cet  effet  par  le  secrétaire  général ,  et  dont  les  feuillets  seront 
numérotés  et  paraphés  par  le  chancelier. 

Les  minutes  seront  remises  par  le  secrétaire  général  à  la 
ch  ancellcrie  ;  le  dernier  jour  de  chaque  mois ,  le  chancelier  en 
donnera  décharge. 

(Ibid.,  art.  i33  i35.) 

1137.  11  pourra  être  délivré  des  expéditions  aux  parties  in- 
téressées qui  le  requerront. 

Les  recteurs  pourront  délivrer  en  la  même  forme  des  copies 
collationnées  sur  les  expéditions  à  eux  envoyées  par  le  grand- 
maître. 

(Ibid.,  art.  i36  et  137.) 

1138.  Les  jugemens  et  les  ordonnances  seront  expédiés  sur 
papier  ordinaire,  frappé  seulement  du  cachet  de  l'Université. 

(Ibid.,  art.  i38.) 

•  r 

1 1 39.  Les  minutes  et  registres  ne  pourront  être  communiqués 
qu'au  grand-maître,  au  chancelier,  au  trésorier  et  aux  membres 
du  conseil.  . 

(Ibid.,  (art  i3().) 
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1 140.  Les  expéditions  seront  envoyées  aux  recteurs,  qui  se* 
ront  chargés  de  l'exécution  des  jugemensdans  tous  les  établisse- 
mens  dépendans  de  leurs  académies,  et  qui  en  rendront  compte 
au  grand-maître. 

(  Ibid.,  art.  ifc.) 

1141.  Les  pièces  adressées  par  les  recteurs  au  grand-maître 
leur  seront  renvoyées  avec  l'expédition  de  l'ordonnance  ou  du 
jugement  qu'ils  auront  à  faire  exécuter. 

(Ibid..  art.  t4f.)  ; 

1142.  Le  jugement  ou  l'ordonnance  sera  notifié  par  le  rec- 
teur au  membre  de  l'Université  qu'il  concernera ,  aussitôt  sa  ré- 
ception. Cette  notification  se  fera  en  lui  remettant  copie  de 
l'ordonnance,  certifiée  conforme  à  l'expédition  par  le  recteur, 
et  de  lui  signée ,  avec  injonction  d'y  satisfaire. 

(Ibid.,  art.  142  ) 

1143.  Si  le  jugement  ou  l'ordonnance  concerne  un  membre 
de  faculté  ,  la  notification  lui  en  sera  faite  par  le  recteur,  qui  le 
mandera  à  cet  effet.  Si  la  faculté  est  séante  hors  du  chel-lieu  , 
la  notification  sera  faite  par  le  doyen.  Si  elle  concerne  un  mem- 
bre de  lycée  ,  elle  le  sera  par  le  proviseur  ;  et  dans  les  collèges 
par  le  principal ,  à  qui  le  recteur  l'adressera  à  cet  effet. 

(Ibid.,  art.  l43.) 

1 144.  S'il  s'agit  d'un  maître  de  pension  ou  d'un  chef  d'insti- 
tution qui  ne  réside  pas  au  chef-lieu,  le  recteur  déléguera  le 
proviseur  ou  le  principal  le  plus  voisin ,  ou  tel  autre  fonction- 
naire de  l'Université  qu'il  jugera  convenable,  selon  les  circon- 
stances ,  lequel  rendra  aussitôt  compte  au  recteur  de  la  notifi- 
cation et  du  jour  qu'elle  aura  été  faite. 

(Ibid.,  art.  i44-) 

1145.  Le  recteur  fera  mention  de  la  notification  et  du  jour 
qu'elle  aura  été  faite,  sur  l'expédition  demeurée  en  ses  mains. 
L'expédition  sera  par  lui  déposée  aux  archives  de  l'académie , 
et  le  dépôt  sera  inscrit  sur  un  registre  destiné  à  cet  effet. 

(Ibid.,  art.  1  $5) 

1146.  Le  membre  de  l'Université  condamné  par  ordonnance 
du  grand-maître  ,  ou  par  jugement  du  conseil  de  l'Université  , 
à  la  réprimande ,  à  la  censure  ou  à  toute  autre  peine  portée 
au  statut  du  17  mars  1808  et  au  présent  décret,  autre  que  la 
réforme  ou  la  radiation  du  tableau,  sera  tenu  de  comparaître 
en  personne  au  conseil  de  l'académie ,  pour  y  entendre  la  pro- 
nonciation de  son  jugement,  au  jour  qui  lui  seratfixé  par  la 
notification  qui  lui  sera  faite. 

Ibid.,  art.  i$6.) 
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1 147.  Si,  au  joui*  fixé  par  la  notification,  le  membre  do  l'Uni- 
versité ne  satisfait  pas  à  l'ordonnance,  il  sera  sommé  d'y  obéir 
dans  un  nouveau  délai  de  huitaine ,  avec  avertissement  de  la 
peine  à  laquelle  il  s'expose  en  n'obéissant  pas,  ainsi  qu'il  est  porté 
en  l'art.  81  du  présent  décret.  Cette  sommation  lui  sera  faite 
par  le  recteur,  par  le  proviseur  ou  par  le  principal,  selon  les 
cas.  Il  en  sera  rendu  compte  par  le  proviseur  ou  par  le  prin- 
cipal au  recteur,  et  par  le  recteur  au  grand-maître. 

(.Ibid.,  art.  1^70 

Lecture  en  audience  publique  du  tribunal  ou  de  la  cour  du  ressort ,  en 
cas  de  jugement  portant  réforme  oa  radiation. 

1148.  Si  un  membre  de  l'Université  est  condamné  à  la  ré- 
forme ou  à  la  radiation  du  tableau ,  le  jugement  sera  renvoyé 
pour  l'exécution  ,  par  le  chancelier,  au  procureur  général  de  la 
cour  royale  du  ressort,  pour  être,  à  sa  diligence,  lu  au  con- 
damné ,  en  audience  publique. 

(Ibid.,  art.  i48.) 

Faculté  de  se  pourvoir  au  conseil  d'état  contre  les  jugement  portant 

radiation. 

1 149.  11  pourra  y  avoir  recours  à  notre  conseil  d'état  contre 
les  juge  mens  du  conseil  de  l'Université  en  matière  de  contra- 
vention aux  devoirs  et  de  délits  entre  les  membres,  lorsque  le 
jugement  prononcera  la  peine  de  la  radiation  du  tableau ,  sans 
préjudice  de  l'action  judiciaire,  quand  il  y  aura  lieu. 

Ce  recours  ne  sera  pas  admis  pour  toute  autre  peine. 

(  Ibid.,  art.  lfo>) 

1 150.  Tous  les  trois  mois ,  copie  des  jugemens  et  ordonnances 
rendus  dans  les  cas  ci -dessus  sera  adressée  par  le  secrétaire  gé- 
néral de  l'Université  à  notre  ministre  de  l'intérieur  (i). 

(  Ibid.,  art.  i5o.) 

§  XI. 

DE  L'EXÉCUTION  DES  JUGEMENS  EN   MATIÈRE   DE  COMPTA- 
BILITÉ. 

1 151 .  Lorsqu'un  comptable  de  l'Université  sera  en  débet  ou 
en  retard ,  le  débet  sera  acquitté  d'abord  sur  son  cautionne  - 

(i)  &tl»  disposition  a  ce»»*  d'être  exécutée  depuis  la  création  d  un  ministère  spécial 
pnur  l'instruction  publique 

31 


Digitized  by  Google 


3  22  TITUE  X. 

ment,  puis  sur  la  retenue  de  ce  qui  sera  dû  au  comptable  sur 
son  traitement,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  ses  biens. 

Le  comptable  constitué  en  débet  sera  poursuivi  à  la  requête 
du  trésorier ,  à  la  diligence  du  recteur. 

(Ibid.,  art.  t5i  et  i5a.) 

1152.  Il  en  sera  de  même  pour  le  recouvrement  des  droits 
dus  à  l'Université. 

(  Ibid.,  art.  i53.) 

1 153.  Tous  actes  conservatoires  pourront  être  faits,  et  toutes 
inscriptions  pourront  être  prises  au  profit  de  l'Université  contre 
ceux  qui  ont  la  recette  de  ses  deniers,  du  moment  qu'ils  entre- 
ront en  fonctions  pour  cette  recette  (i). 

(Ibid.,  art.  i5$.) 

1154.  Il  n'est  rien  innové,  au  surplus,  relativement  aux 
actes  judiciaires  concernant  l'exécution  des  arrêtés  et  des  juge- 
mens  dont  il  s'agit ,  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribu* 
naux ,  selon  les  formes  établies  par  les  lois  générales. 

(  Ibid.,  art.  i56.) 

* 

De  l'action  de  la  justice  et  de  la  police  ordinaires  dans  l'intérieur  des 
établissemcns  publics  appartenant  à  l'Université. 

1 155.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit ,  d'incendie  ou  de  secours 
réclames  de  l'intérieur  des  lycées,  collèges  et  autres  écoles  pu- 
bliques appartenant  à  l'Université,  aucun  officier  de  police  ou 
de  justice  ne  pourra  s'y  introduire  pour  constater  un  corps  de 
délit  ou  pour  l'exécution  d'un  mandat  d'amener  ou  d'arrêt 
dirigé  contre  des  membres  ou  élèves  de  ces  établissemens,  s'il 
n'en  a  autorisation  spéciale  et  par  écrit  de  nos  procureurs  gé- 
néraux, de  leurs  substituts,  ou  de  nos  procureurs  royaux. 

(  Ibid.,  art.  i57.) 

1156.  Nos  cours  royales  exerceront  leur  droit  à  raison  des 
délits  ou  crimes  commis  dans  les  établissemcns  de  l'Université , 
lesquels  n'auront  à  cet  égard  d'autre  privilège  que  ceux  accor- 
dés pour  les  cas  prévus  par  le  présent  décret. 

(Ibid.,  art.  i58.) 

1157.  Toutefois,  nos  procureurs  généraux  sont  spécialement 
chargés  de  l'examen  et  poursuite ,  s'il  y  a  lieu ,  de  tout  ce  qui 
pourrait  se  passer ,  dans  lesdits  établissemens,  propre  à  douner 
lieu  à  l'application  des  lois  pénales,  pour  qu'il  soit  procédé  de 

(l)  On  a  cile  précédemment,  au  titre  des  recette*  et  dépenses,  U  disposition  qui 
déclare  applicable  a  l'Uaivernté  1  art.  aiai  du  Code  eWil ,  lequel  établit  l'hypothèque 
Jégale  au  profit  des  établissemcns  publies. 
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manière  à  concilier  les  ménage  mens  convenables  envers  les  éta- 
blissemens  de  l'Université  avec  l'intérêt  de  la  société  blessée  et 
de  la  justice  offensée. 

(  Ibid.,  art.  i5g.) 

1 1 58.  Nos  procureurs  généraux  pourront  requérir  et  nos  cours 
ordonner  que  des  membres  de  l'Université ,  ou  étudians  préve- 
nus de  crimes  ou  délits,  soient  jugés  par  lesdites  cours,  ainsi 
qu'il  est  dit  pour  ceux  qui  exercent  certaines  fonctions ,  à  la  loi 
du  20  avril  1810,  art.  10,  et  au  Gode  d'instruction  criminelle, 
art.  479  (i). 

(  Ibid.,  art.  160.) 

1 1 59.  Nos  procureurs  généraux  et  royaux  sont  également 
tenus  de  poursuivre,  en  cas  de  négligence  ou  retard  des  officiers 
de  l'Université ,  les  individus  qui  en  sont  membres ,  à  raison  des 
délits  et  contraventions  portés  au  titre  2,  chap.  II ,  art.  54,  63, 
69 ,  74  et  79  du  présent  décret. 

(Ibid.,  art.  161.) 

1 1 60.  Dans  toute  affaire  intéressant  des  membres  ou  élèves 
de  l'Université ,  nos  procureurs  généraux  seront  tenus  d'en 
rendre  compte  à  notre  ministre  de  la  justice,  et  d'en  instruire 
notre  ministre  de  l'intérieur  et  le  grand-maître  de  notre  Uni- 
versité. 

(  Ibid.,  art.  162.) 

Des  effets  d'une  condamnation  judiciaire  pour  crime  ou  pour  délit. 

1 161.  Si  un  membre  de  l'Université  était  repris  de  justice  et 
condamné  pour  crime,  il  cesserait,  'par  le  fait  même  de  sa  con- 
damnation, d'être  membre  de  l'Université,  et  il  sera  aussitôt 
rayé  du  tableau ,  sur  l'avis  qui  en  sera  donné  au  grand-maître 
par  le  procureur  général  près  la  cour  saisie  du  procès. 

En  cas  de  contumace,  il  sera  provisoirement  rayé  du  tableau, 
sauf  à  lui  à  se  représenter  dans  les  délais  fixés  au  Code  de  justice 
criminelle. 

(  Ibid.,  art.  i63.) 

(1)  «  Lorsqu'un  juge  de  paix  ,  un  membre  du  tribunal  correctionnel  on  de  première 
iniUnce  ,  ou  un  officier  chargé  du  ministère  public  prèa  l'un  de  cet  tribunaux ,  aéra 
prévenu  datoîr  commit,  bon  de  ses  fonction»,  un  délit  emportant  une  peine  correc- 
tionnelle ,  le  procureur  général  prêt  la  cour  rovale  le  fera  citer  devant  cette  cour,  qui 
prononcera  tans  qu'il  puisse  j  avoir  appel.  •  (  Code  d'instruction  criminelle  ,  art.  479*) 

a  Lorsque  de  grands  officiers  de  la  Légion-d' Honneur,  des  généraux  commandant 
leur»  divisions  ou  un  département ,  des  archevêques ,  des  évèqnes  ,  des  président  de 
consistait  e  ,  des  membres  de  la  cour  de  cassation  ,  de  la  eonr  des  comptes  et  des  cours 
royales ,  des  préfets ,  seront  prévenus  de  délits  de  police  correctionnelle  ,  les  cours 
rovaies  en  connaîtront  de  la  manière  preacrite  par  l'art.  479  ^u  ^°^e  d'instruction  cri- 
minelle. •  (  Loi  du  20  avril  1810,  art.  io.) 
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1 162.  Celui  qui  aura  subi  une  condamnation  du  ressort  de  la 
police  correctionnelle  pourra  ,  selon  les  circonstances ,  être  ré- 
primandé, censuré,  réformé  bu  rayé  du  tableau. 

(i)  (  Ibid.,arl.  164.) 

(i)  U  jiiridielum  universitaire  a  été  l'objet  de  beaucoup  de  déclamation!.  !!  •  été 
facile  de  la  défendre  ,  et  il  suffisait  d'ailleurs  de  cet  deux  observât  iom  continuée» 
aujourd'hui  par  une  expérience  de  25  ans  :  l'une  ,  qu'en  général  le  corps  universitaire, 
pénétré  du  sentiment  de  ses  devoirs  ,  e  suivi  le  ligne  de  I" honneur  et  de  la  conscience, 
de  telle  sorte  que  son  code  de  censure  et  de  peines  a  dû  être  très-rarement  appliqué  ; 
l'autre ,  que  lorsqu'on  e  été  forcé  d'en  faire  l'application ,  la  législation  a  été  trouvée 


suffisamment  forte  contre  les  abus  qu'il  fallait 
punir. 


FIN  DE  LA  PREMIER*.  PARTIE. 
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DEUXIEME  PARTIE. 


STATUTS  ET  RÈGLEMENS 

ÉMANÉS 

DU   CONSEIL  ROYAL  DE  LINSTRUCTION  PUBLIQUE  (  I  ). 


TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


RÈGLEMENT  CONCERNANT  LE  REGIME  DR  l/UNIVERSITÉ,  LA  SUBORDI- 
NATION, LA  CORRESPONDANCE  ET  LES  ATTRIBUTIONS  DE  SES  DIVER- 
SES AUTORITÉS. 

Subordination  et  correspondance. 

1 163.  Conformément  à  l'ai  t.  5o  du  décret  du  17  mars  1808, 
le grand-maitic  gouverne  l'Uni\ersité,  d'après  les  lois,  les  dé- 

(1)  On  a  tu  dans  la  première  partie  de  re  Code  ,  l'Ire  l". ,  qu'aux  terme»  du  décret 
fondamental,  le  grand-maître  ,  dont  Ic«  fondions,  depuii  plusieurs  années  ,  sont  exer- 
cées parle  minisire  même  de  lin  trnelion  publique,  doit  proposer  à  la  discuxsion  du 
convei.  de  l'Université  tous  le»  projet*  de  règlemens  et  de  statuts  propre*  aux  écoles  dr» 
di»T4  degrés  :  que  toutes  les  quc«liont  relatives  à  la  polira  ,  à  la  comptabilité  et  à  lad- 
mimstralion  générale  des  faculté*  et  des  collèges  rnjaux  rt  communaux  ,  doivent  êtro 
jugées  par  le  conseil;  qu'rntin  i  Université  rovale  cl  «un  grand-maître,  chargés  exclu, 
nveincnt  du  soin  de  l'éducation  et  de  l'instruction  dans  tout  le  royaume  ,  ont  pour  mis- 
sion de  tendre  sans  rcllchc  h  perfectionner  l'enseignement  dans  tous  les  genres,  de  f«- 
voriser  la  composition  des  ouvrages  classiques  ,  de  veiller  surtout  a  ce  que  l'enseignement 
des  »eicnces  soit  toujonrs  au  ni  venu  des  connaissances  acquise»  ,  et  a  ce  que  l'esprit  do 
système  n'en  arrête  jamais  les  progrè*. 

Le  conseil  de  l'Université  a  accepté  cette  grande  rt  noble  mission;  il  l'a  comprise  ; 
et  pourquoi  ne  le  dirions-nous  pas  ,  au  moment  où  nous  en  produisons  les  preuves?  il 
l'a  dignement  remplie.  On  pourra  en  juger  pur  cette  seconde  partie  du  Code  universitaire, 
qui  n  est  autre  chose  que  l'exposé  des  travaux  du  conseil  depuis  z5  ans,  c'est-à-dire  de- 
puis qu'il  a  reçu  vie  et  pouvoir. 

En  vojantee  qui  se  passe  chex  une  nation  voisine  ,  en  considérant  l'extrême  difficulté 
que  divers  états,  forts  cependant  de  toute  la  puissance  de  la  confédération  germanique  , 
•-prouvent  à  concilier  la  liberté  que  réclame  l'enseignement  et  les  mesures  de  prudence, 
et  de  sûreté  qu'exige  le  maintien  de  l'ordre  public  ,  on  sera  pcul-étre  tenté  de  répéîer, 
avec  le  journal  étranger  que  nous  avons  déjà  cité  ,  qu'en  ce  point  comme  en  plusieurs 
antres  ,  la  France  est  loin  d'être  en  arrière  des  autres  peuple». 

11 
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crets  et  les  statuts  et  règlemens  rendus  dans  les  formes  pres- 
crites par  ces  décrets. 

(  Règlement  du  10  octobre  1809  ,  art. 

1 1 64.  Suivant  Part.  p4  dudit  décret ,  les  recteurs  sont  prépo- 
sés, sous  les  ordres  du  grand-maître,  au  gouvernement  des  ar- 
rondissemens  académiques. 

Ils  reçoivent  les  ordres  du  grand-maître,  les  transmettent 
aux  établissemens  de  leur  ressort ,  et  rendent  compte  de  leur 
exécution.  Ils  correspondent  avec  le  grand- maître  pour  lui 
faire  connaître  les  besoins  des  établissemens  de  leur  ressort ,  et 
tout  ce  qui  a  rapport  au  bon  ordre  et  au  bien  de  renseigne- 
ment. 

Ils  président  les  conseils  académiques  et  y  proposent  les  su- 
jets de  délibération  prescrits  par  les  lois ,  décrets  et  statuts,  ou 
par  les  ordres  spéciaux  du  grand-maître. 

Ils  reçoivent  aussi  les  plaintes  et  réclamations  particulières , 
et  les  portent  aux  conseils  académiques  quand  elles  sont  de  leur 
ressort.  Ils  transmettent  au  grand-maître  celles  qui  concernent 
le  conseil  de  l'Université. 

(Ibid.,  art.  2...  5.) 

1 1 65.  Les  facultés,  les  lycées,  et  en  général  tous  les  établisse- 
mens d'instruction,  correspondent  avec  le  grand-maître  par 
l'intermédiaire  du  recteur  :  néanmoins,  ceux  qui  ont  des  récla- 
mations particulières  ou  des  plaintes  à  former,  peuvent  les 
adresser  directement. 

Les  doyens,  au  nom  des  facultés ,  peuvent  aussi  correspon- 
dre directement  avec  le  grand-maître  pour  la  partie  scientifique 
de  renseignement. 

Les  affaires  particulières  de  chaque  faculté  sont  traitées  dans 
l'assemblée  des  professeurs  en  titre ,  présidée  par  le  doyen , 
qui  fait  connaître  au  recteur  le  résultat  des  délibérations. 

(  Ibid.,  art.  6...  8.) 

1 166.  Le  doyen  est  chargé  de  tout  le  matériel  et  de  la  police 
des  cours  et  des  exercices. 

Les  budgets  et  les  comptes  des  facultés  sont  transmis  par  le 
doyen  au  recteur,  qui  les  fait  examiner  par  le  couseil  acadé- 
mique, et  les  adresse,  munis  de  l'avis  de  ce  conseil,  au  grand- 
maître  ,  pour  être  soumis  par  le  trésorier  au  conseil  de  l'Uni- 
versité. 

(  Ibid.,  art.  9  et  10.) 

1167.  Les  facultés  de  médecine  continueront  à  correspondre 
avec  les  autorités  publiques  pour  toutes  les  questions  relatives 
à  la  salubrité. 
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Leurs  doyens  correspondent  avec  les  juris  de  médecine  et 
avec  les  écoles  de  pharmacie  pour  la  surveillance  et  le  vi$a  des 
diplômes  d'officiers  de  santé  et  de  pharmacie ,  conformément  à 
l'article  n  du  décret  du  17  février  1809. 

Les  facultés  des  sciences  et  des  lettres  établies  près  des'Jycées 
n'ont  point  d'autorité  sur  ces  établissemens ,  et  les  proviseurs  , 
pour  ce  qui  concerne  leurs  lycées  ,  correspondent  directement 
avec  le  recteur,  ou  ,  dans  les  lycées  éloignés  du  chef-lieu,  avec 
l'inspecteur  d'académie ,  mentionné  à  l'article  a3  du  décret?du 
4  juin  1809. 

Les  directeurs  des  jardins  de  botanique,  des  cabinets  d'his- 
toire naturelle  et  des  observatoires  attachés  aux  facultés  des 
sciences,  continueront  leur  correspondance  scientifique  avec 
le  Muséum  d'histoire  naturelle  et  l'Observatoire  de  Paris. 

(  Ibid.,  art.  n...  14.) 

Inspection  et  surveillance. 

1168.  Conformément  à  l'art.  91  du  décret  du  17  mars,  le 
grand-maître  fait  surveiller  immédiatement  les  académies  et  tous 
les  établissemens  dont  elles  se  composent ,  par  des  inspecteurs 
généraux  qu'il  envoie  selon  qu'il  le  croit  nécessaire,  et  qu'il 
peut  charger,  selon  les  cas ,  d'examiner  les  établissemens  infé- 
rieurs ,  aussi  bien  que  les  supérieurs 

Suivant  l'article  92  ,  il  peut  aussi  envoyer  des  membres  du 
conseil  comme  inspecteurs  extraordinaires. 

Les  recteurs,  les  doyens  des  facultés,  les  proviseurs,  et  en 
général  tous  les  employés  quelconques,  sont  tenus  de  donner 
aux  inspecteurs  extraordinaires ,  ou  aux  inspecteurs  généraux 
en  mission  dans  leur  arrondissement,  tous  les  renseignemens 
que  ces  inspecteurs  leur  demandent. 

(  Ibid.,  art.  i5...  17.) 

1169.  Suivant  l'art.  98,  le  recteur  surveille  et  inspecte  immé- 
diatement les  facultés  de  son  académie  ;  il  visite  les  lycées  de 
son  arrondissement ,  au  moins  quatre  fois  par  an  ;  il  peut  aussi 
les  faire  examiner  de  temps  à  autre  par  les  inspecteurs  de  l'aca- 
démie. 

Ces  inspecteurs  surveillent  constamment  les  écoles  inférieures 
aux  lycées  :  le  recteur  les  examine  aussi  le  plus  souvent  qu'il  lui 
est  possible. 

(ïbid  ,  art.  18  et  19.) 

1 1 70.  Le  conseil  de  l'Université  exerçant  à  Paris  les  fonctions 
de  conseil  académique,  en  vertu  de  l'art.  89  du  décret^du  17 
mars  1808,  le  grand-maître  y  remplit  les  fonctions  de  recteur, 
ou  les  fait  remplir ,  en  son  nom  ,  par  des  membres  du  conseil , 
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qu'il  désigne  à  son  gré  pour  un  tcm^s ,  pour  un  établissement 
ou  pour  une  a  flaire  particulière. 

En  conséquence  du  même  article ,  les  inspecteurs  généraux 
remplissent,  à  Paris,  les  fonctions  d'inspecteurs  d'académie  (i). 

(  Ibid.,  art.  20  et  ai.) 

1171.  Selon  les  art.  3  et  14  du  décret  du  4  j*un  !8°9»  les 
recteurs  cotent,  paraphent  et  closent,  tous  les  trimestres ,  les 
registres  des  inscriptions  des  facultés,  et  en  général  tous  les 
registres  comptables  des  établissement  de  leur  ressort  :  les  re- 
gistres des  établissemens  inférieurs  aux  facultés ,  éloignés  du 
chef-lieu  ,  pourront  être  cotés ,  paraphés  et  clos  par  un  inspec- 
teur délégué  parle  recteur. 

Conformément  à  l'article  96  du  décret  du  17  mars  1808  ,  les 
recteurs  assistent ,  quand  ils  le  jugent  à  propos,  aux  exercices 
et  aux  examens  des  facultés  j  ils  y  prennent  alors  la  place  d'hon- 
neur et  exercent  la  police. 

Ils  reçoivent  les  certificats  d'aptitude  délivrés  aux  candidats 
par  les  facultés  ,  les  approuvent  et  les  envoient  au  grand-maître 
pour  être  convertis  en  diplômes;  ils  reçoivent  les  diplômes  signés 
et  scellés  ,  et  les  délivrent  aux  gradués  ;  le  tout  conformément  à 
l'article  96  du  décret  du  17  mars  1808,  aux  articles  3  et  i4de 
celui  du  4  juin  1809,  et  à  la  formule  du  diplôme  annexé  à  ce- 
lui du  17  février  même  année. 

En  conséquence  de  l'article  12  du  décret  du  4  ju'n  '^09, 
toute  dispense  ,  même  prévue  par  les  lois  et  règlemcns,  d'une 
formalité  quelconque  ,  relative  aux  examens  ,  doit  être  donnée 
par  le  grand-maître,  sur  l'avis  de  la  faculté  et  le  rapport  du 
ecteur  de  l'académie  où  la  dispense  est  demandée. 

(  Ibid.,  art.  22...  2$.} 

1172.  Conformément  au  décret  du  4juin  ^09 ,  les  fonctions 
es  bureaux,  comités  ou  autres  assemblées  d'administration  et  de 
urveillance,  établies  près  des  anciennes  facultés  et  des  lycées  , 

sont  remplies  par  les  conseils  académiques,  et,  dans  les  eta- 
bl.îsemens  éloignés  du  chef-lieu,  par  des  délégués  du  recteur, 
présidés  par  un  inspecteur  d'académie. 

L'exercice  de  toutes  les  fonctions  mentionnées  au  présent  sta- 
tut se  fera  ,  d'ailleurs ,  conformément  aux  lois  ,  décrets ,  statuts 
et  règlemens  existans  ou  à  intervenir,  sur  les  diverses  matières 
qui  sont  l'objet  de  ces  fonctions. 

(  Ibid.,  art.  25  cl  26.) 

(1)  Up  conieil  spécial  a  été  établi  pour  l'académie  de  Tari»  ,  de»  inspecteur»  particu- 
lier» ont  été  alUcbë»  à  o«Uc  acjdétnio  ;  mai»  !c  grand-maître  a  continué  d  tïrrcer  le» 
/onction»  du  rootaur. 
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DES  CONSEILS  ACADÉMIQUES    ET    DU    SECRÉTAIRE  DE 

LACADÉMIE. 

(  Voir  le  litre  2  de  la  première  partie,  page*  27  et  28.  ) 

1173.  Dans  chaque  académie,  le  conseil  sera  formé  tous  les 
ans,  au  1".  janvier,  de  dix  membres  qui  seront,  conformément  à 
l'article  85  du  décret  du  17  mars  1808  ,  désignés  par  le  grand- 
mai  tre,  parmi  les  fonctionnaires  et  officiers  de  l'acadé- 
mie (1). 

(Arrêté  du  a6  mai  1812,  «rt.  1".) 

1 1 74.  Le  secrétaire  de  l'académie  rédigera  les  procès» verbaux 
des  séances  du  conseil. 

Ces  procès- verbaux  seront  signés  par  le  président  et  contre- 
signés par  le  secrétaire. 

(Ibid.,  art.  a.)  } 

1 175.  Leconseil  sera  divisé,  pour  le  travail,  en  trois  sections, 
toutes  composées  de  quatre  membres  et  du  président. 

La  première,  présidée  par  le  recteur,  s'occupera  de  l'état  et 
du  perfectionnement  des  études ,  de  l'administration  et  de  la 
police  des  écoles. 

La  seconde,  présidée  par  un  inspecteur,  s'occupera  de  la 
comptabilité  ,  tant  de  l'académie  en  générale  que  des  diverses 
écoles  qu'elle  renferme. 

La  troisième  ,  présidée  aussi  par  un  inspecteur,  sera  chargée 
du  contentieux  et  des  affaires  du  sceau. 

Les  membres  des  trois  sections  seront  désignés  par  le  rec- 
teur tous  les  six  mois. 

(Ibid.,  art.  3  et  4.) 

1176.  Chaque  section  examinera  les  affaires  qui  lui  au- 
ront été  renvoyées  par  le  recteur ,  et  en  fera  le  rapport  au 
conseil. 

Lorsque  les  affaires  paraîtront  intéresser  deux  sections  à  la 
fois  ,  le  recteur  pourra  réunir  les  deux  sections  ,  et  désignera, 
dans  ce  cas,  un  président  pour  les  sections  réunies. 

(Ibid.,  art.  5.) 

1177.  Toutes  les  fois  que  le  recteur  jugera  à  propos  d'assister 
aux  séances  des  sections  isolées  ou  réunies ,  il  y  présidera  la 
délibération. 

Le  recteur  ,  ou  ,  en  son  absence  ,  l'inspecteur  qui  sera 
chargé  des  fonctions  rectorales  ,  convoquera  et  présidera  lu 
conseil. 

(1)  Voir  la  noie  (2)  d«  la  page  27. 
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Les  sections  seront  convoquées  par  leurs  présidens  respectifs  , 
et  toutes  les  fois  que  le  nombre  et  la  nature  des  affaires  l'exi- 
geront. 

Dans  les  sections  et  dans  le  conseil  ,  les  avis  et  les  décisions 
seront  arrêtés  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

Si  les  voix  sont  partagées  ,  celle  du  président  sera  prépon- 
dérante. 

(Ibid.,  art.  6  et  7.) 

1 178.  Les  sections  ne  pourront  donner  d'avis  que  sur  des  af- 
faires renvoyées  par  le  recteur. 

Le  conseil  ne  peut ,  de  même  ,  délibérer  que  sur  des  objets 
mis  à  l'ordre  du  jour  par  le  recteur. 

(  Ibid.,  art.  8.) 

1179.  Les  conseillers  qui  désireront  soumettre  une  proposi- 
tion à  la  délibération  du  conseil  ,  devront  la  présenter  par  écrit 
au  recteur  ,  qui  jugera  s'il  veut  la  renvoyer  à  l'examen  d'une 
section,  et  la  mettre  ensuite  à  l'ordre  du  jour. 

(  Ibid.,  art.  9.) 

1 1 80.  A  mesure  qu'il  surviendra  une  affaire  qui  devra  être 
portée  au  conseil ,  le  recteur  la  renverra  au  président  de  la  sec- 
tion que  l'affaire  concerne. 

Le  président  de  la  section  à  qui  une  affaire  aura  été 
renvoyée  en  chargera  l'un  des  conseillers  de  sa  section , 
et  celui-ci  en  fera  son  rapport  à  la  section,  laquelle  arrêtera 
son  avis. 

Le  président  nommera  un  rapporteur  près  le  conseil,  pour  y 
soutenir  l'avis  de  la  section. 

L'avis  de  la  section  ,  signé  du  président,  sera  renvoyé  par  lui 
au  recteur  ,  avec  les  pièces  et  le  nom  du  rapporteur  près  le 
conseil. 

(  Ibid.,  art.  10...  12.) 

1181.  Le  recteur  mettra  à  l'ordre  du  jour  et  appellera  les  af- 
faires au  conseil  dans  l'ordre  qu'il  jugera  convenable. 

Les  membres  du  conseil  y  prendront  le  rang  qu'ils  tien- 
nent dans  l'Université ,  en  vertu  de  l'article  29  du  décret  du 
17  mars  1808  (1). 

Il  ne  sera  imprimé  aucune  opinion  ni  aucun  rapport. 

(Ibid.,  art.  i3...  i5.) 

1182.  Dans  les  cas  où  l'inspecteur  d'académie  chargé  ,  aux 
termes  de  l'article  126  du  décret  du  i5  novembre  1811,  de 

(1)  Vojti  cet  article,  page  6. 


Digitized  by  Google 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


33i 


remplir  les  fonctions  du  ministère  public,  ne  pourrait  les  exer- 
cer ,  il  sera  remplacé  par  l'autre  inspecteur  de  l'académie  ,  et , 
au  défaut  de  celui-ci ,  par  le  membre  inscrit  le  dernier  dans 
Tordre  du  tableau  du  conseil. 

(Ibid.,  art.  16.) 

1 183.  Lorsqu'un  chef  d'établissement  d'instruction  publique  , 
doyen ,  proviseur  ou  autre ,  sera  membre  du  conseil  acadé- 
mique ,  et  qu'il  sera  question  de  la  reddition*  et  de  l'apure- 
ment de  ses  comptes,  il  assistera  aux  délibérations  des  sections 
et  du  conseil ,  pour  donner  les  renseignemens  et  les  explica- 
tions nécessaires;  mais  il  se  retirera  quand  la  section  et  le  conseil 
se  déclareront  suffisamment  instruits ,  et  qu'il  s'agira  d'arrê- 
ter l'avis  ou  la  décision. 

(Ibid.,  art.  17.  ) 

1 184.  Le  secrétaire  de  l'académie  est ,  par  sa  place,  i°.  secré- 
taire du  conseil  académique;  2°.  garde  des  archives  et  du  sceau 
de  l'académie  ;  3o  chef  du  secrétariat  au  bureau  du  rec- 
teur. 

(Circulaire  du  grand- maître  ,  do  20  février  18 10.) 

m  En  conséquence,  le  secrétaire  de  l'académie  assiste  et 
tient  la  plume  aux  séances  du  conseil  académique  ;  il  rédige  le 
procès  verbal  ;  il  le  transcrit  sur  un  registre  ad  hoc,  après 
que  la  rédaction  a  été  approuvée  par  le  conseil,  et  la  présente 
à  la  signature  du  recteur. 

Si  néanmoins  le  conseil  académique  jugeait  à  propos  ,  dans 
certaines  circonstances,  de  faire  retirer  le  secrétaire  d'académie , 
le  recteur  nommerait  un  des  inspecteurs  pour  le  remplacer  :  la 
délibération  alors  serait  inscrite  sur  un  registre  particulier , 
qui  resterait  déposé  entre  les  mains  du  recteur. 

Gomme  garde  des  archives  et  du  sceau  ,  le  secrétaire  d'aca- 
démie signe  les  ampliations  des  arrêtés  du  recteur  et  les  extraits 
des  délibérations  du  conseil  académique;  il  les  délivre  après  les 
avoir  revêtus  du  sceau  de  l'académie.  Il  contresigne  tous  les 
actes  émanés  de  l'autorité  rectorale. 

Enfin  .  comme  chef  du  secrétariat  ou  du  bureau  du  recteur, 
le  secrétaire  d'académie  a  sous  lui  deux  employés  choisis  par  le 
recteur. 

(  Même  circulaire.) 

1185.  Il  surveille  la  tenue  des  divers  registres  indiqués  dans 
l'instruction  aux  recteurs. 

11  fait  tenir  un  enregistrement  général  des  lettres,  demandes 
et  autres  pièces  que  le  recteur  lui  a  renvoyées. 
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Il  fait  le  travail  qu'exigent  ces  diverses  pièces,  et  il  fe  soumet 
ou  recteur. 

Le  recteur  déterminera ,  comme  il  le  jugera  convenable  ,  les 
heures  de  travail  du  bureau. 

(  Mémo  circulaire.) 

1 186.  Le  costume  du  secrétaire  de  Paca  dé  mie  sera  l'habit  noir 
français. 

Il  doit  accompagner  le  recteur  dans  toutes  les  cérémonies 
publiques  ,  et  loger  ,  s'il  est  possible  ,  dans  le  local  de  l'aca- 
démie. 

(  Même  circulaire.) 

DISCIPLINÉ  DES   ÉTABLISSEMENTS   DE   l'uHI VERSITÉ. 
Des  congés  pendant  le  cours  de  l'année  scolastique. 

1 187.  Aucun  professeur  de  faculté ,  aucun  censeur,  économe, 
professeur  de  lycée,  aucun  agrégé,  maître  élémentaire,  ou  ré- 

,  gent ,  ne  pourra  s'absenter  plus  d'une  semaine,  pendant  le  cours 
de  l'année  classique ,  sans  en  avoir  reçu  la  permission  expresse 
et  par  écrit  du  grand-maître  de  l'Université. 

Si  l'absence  ne  doit  pas  être  de  plus  d'une  semaine,  le  congé 
pourra  être  accordé  par  le  recteur,  sur  la  proposition  motivée 
du  chef  de  rétablissement  auquel  le  pétitionnaire  est  attaché, 
sauf  au  recteur  à  en  rendre  compte  au  grand-maître. 

(  Arrélé  du  3i  pur»  «8ia  ,  art.  i".) 

1188.  Lorsque  le  congé  devra  être  de  plus  d'une  semaine  „ 
les  professeurs  de  faculté  ou  de  lycée  et  les  régens  de  collège 
adresseront  d'abord  leur  demande  par  écrit  au  chef  de  réta- 
blissement auquel  ils  appartiennent.  La  demande  contiendra 
l'exposé  des  motifs  qui  les  mettent  dans  la  nécessité  de  s'absen- 
ter ;  elle  exprimera  le  temps  que  doit  durer  l'absence,  et  la 
désignation  du  lieu  où  le  fonctionnaire  se  propose  de  se  rendre. 

Si  le  doyen,  le  proviseur  ou  le  principal  jugent  ces  motifs 
suihsans,  ils  transmettront,  avec  un  rapport  signé  deux ,  la 
demande  au  recteur  de  l'académie;  Us  indiqueront  en  même 
temps  les  mesures  qu'ils  se  proposent  de  prendre  pour  que  le 
service  de  la  faculté,  du  lycée  ou  du  collège  ne  souffre  pas  de 
l'absence  du  professeur. 

Le  recteur  adressera  toutes  ces  pièces,  avec  son  avis,  au 
uraud-maltrc  de  l'Université,  qui  statuera  définitivement. 

"  (tbiJ.,  art.  2  cl  3.) 

1 189.  Si  le  congé  est  accordé  ,  le  rtcU-ur,  i«  qui  d  sera  adressé 


i  . 
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le  transmettra  sur-le-champ  au  chef  de  1  établissement ,  pour 
être  remis  par  celui-ci  au  pétitionnaire. 

Il  en  sera  de  même  des  chefs  d'établissement  et  des  inspec- 
teurs d'académie  :  ils  ne  pourront  s'absenter  plus  d'une  semaine 
sans  l'autorisation  du  recteur,  qui  en  rendra  compte  au  grand- 
mai  tre. 

Si  l'absence  doit  être  plus  longue ,  ils  suivront  la  marche  ci- 
dessus  indiquée  pour  obtenir  la  permission  du  grand -maître » 

Les  recteurs  sont  invités  à  se  conformer,  en  ce  qui  les  con- 
cerne ,  aux  dispositions  ci-dessus  prescrites. 

(  lbid.,  art.  4  et  5.) 

1 1 90.  Le  fonctionnaire  qui  aura  obtenu  un  congé ,  sera  tenu 
de  revenir  à  son  poste  pour  le  jour  où  son  congé  expire.  A  son 
arrivée ,  il  se  présentera  au  chef  de  son  établissement.  Celui-ci 
préviendra  de  suite  le  recteur  du  retour  du  fonctionnaire  ;  le 
recteur  en  donnera  avis  au  grand-maître;  il  aura  soin  de  rap- 
peler le  temps  qui  avait  été  accordé ,  et  de  faire  observer  si  ce 
temps  a  été  excédé  ou  non. 

Si  des  circonstances  imprévues  forçaient  un  fonctionnaire  à 
s'absenter  sur-le-champ  et  pour  plus  d'une  semaine  ,  le  chef  de 
rétablissement  en  préviendrait  le  recteur,  qui  pourrait  donner 
l'autorisation  nécessaire,  et  il  en  serait  rendu  compte  au  grand- 
maître. 

Tous  les  fonctionnaires  sont  avertis  que  les  congés  pendant 
le  cours  de  l'année  scolastique ,  ne  seront  accordés  que  pour  des 
cas  extraordinaires ,  et,  par  conséquent,  extrêmement  rares. 

Ceux  qui  s'absenteraient  sans  avoir  rempli  les  conditions 
prescrites ,  seront  privés  de  la  totalité  de  leur  traitement,  tant 
tixe  qu'éventuel ,  pendant  la  durée  de  leur  absence. 

(lbid.,  art/«...8.) 

Des  congés  pendant  les  vaconces. 

1191.  Les  fonctionnaires  de  l'Université,  autres  que  ceux 
qui  résident  dans  le  département  de  la  Seine  et  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oisc,  ne  pourront  venir  à  Paris,  soit  pen- 
dant le  cours  de  l'année  scolastique,  soit  pendant  les  vacances, 
sans  y  avoir  été  autorisés  par  le  grand-maître. 

On  suivra ,  pour  obtenir  cette  autorisation ,  les  dispositions 
indiquées  ci-dessus  ,  concernant  les  congés  pendant  le  cours  de 
l'année  scolastique. 

(lbid.,  art.  9.) 

1 192.  Tout  fonctionnaire  qui  aurait  obtenu  la  permission  de 
veuir  à  Paris,  sera  tenu  de  se  présenter,  le  lendemain  de  son 
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arrivée,  au  chef  du  secrétariat  du  grand -maître ,  et  de  pro- 
duire l'autorisation  qu'il  aurait  reçue  ;  il  remettra  son  adresse. 
11  se  présentera  de  nouveau  la  veille  de  son  départ.  Il  remplira 
à  son  retour  toutes  les  autres  formalités  ci-dessus  prescrites. 

(Ibid.,  trt.  10.) 

1193.  Les  proviseurs,  censeurs,  économes  des  lycées  et  les 
principaux  de  collège  ,  ne  pourront  rester ,  pendant  les  vacan- 
ces ,  plus  d'un  mois  absens  de  leurs  établissemens. 

Les  proviseurs ,  censeurs  et  économes  ne  pourront  s'absen- 
ter que  tour  à  tour  à  cette  époque  ;  en  sorte  qu'il  devra  tou- 
jours y  avoir  deux  de  ces  fonctionnaires  présens  dans  l'établis- 
sement. 

Les  proviseurs  ou  principaux  préviendront  les  recteurs  des  ar- 
rangemens  qu'ils  auront  pris  à  cet  égard  :  le  recteur  en  rendra 
compte  au  grand-maître. 

(Ibid.,  «rt.  il  et  12.) 

1194.  Dans  les  lycées  et  les  collèges,  les  professeurs,  agré- 
gés, maîtres  élémentaires  ou  régens,  feront  connaître  à  leur 
proviseur  ou  principal  le  lieu  où  ils  se  proposent  de  passer  les 
vacances.  Aucun  ne  pourra  partir  qu'après  la  clôture  des  clas- 
ses. Tous  devront  être  de  retour  trois  jours  au  plus  tard  avant 
la  rentrée. 

Toute  contravention  à  ces  dispositions  sera  dénoncée  au  rec- 
teur par  le  proviseur  ou  principal.  Le  recteur  transmettra  la 
dénonciation  au  grand-maître. 

Les  maîtres  d'études  ne  pourront  s'absenter  pendant  les  va- 
cances qu'avec  l'agrément  de  leur  proviseur  ou  principal.  Le 
proviseur  ou  principal  se  fera  rendre  compte  du  lieu  où  chacun 
de  ces  maîtres  se  propose  de  se  rendre.  11  fixera  le  temps  qu'il 
doit  rester  absent. 

(Ibid.,  art.  i3rt  14.) 

Inspections  qui  doivent  être  faites  par  les  recteurs  et  inspecteurs 

d'académie. 

1 195.  Les  recteurs  veilleront  à  ce  que  tous  les  établissemens 
d'instruction  publique  de  leur  ressort  soient  visités  au  moins 
une  fois  l'an  par  les  inspecteurs  de  leurs  académies  respec- 
tives. 

Us  régleront  l'époque ,  la  durée  et  la  direction  des  inspec- 
tions, de  sorte  que  le  plus  grand  nombre  possible  d  établisse- 
mens soit  visité  dans  chaque  tournée,  et  qu'une  sage  économie 
soit  observée  dans  cette  partie  des  dépenses  de  leur  académie. 
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sans  préju  dicter  toutefois  à  la  surveillance  prescrite  par  les  rc- 
glemens. 

(  Arrêté  du  8  joio  1816 ,  art.  1  et  2.) 

1196.  Dans  les  académies  où  il  y  a  plus  d'un  inspecteur, 
les  recteurs  ne  feront  par  eux-mêmes  aucune  tournée,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  extraordinaires,  et  à  la  charge  de  faire  con- 
naître à  la  commission  les  motifs  de  leur  déplacement  et  les  ré- 
sultats de  leur  inspection.  Ils  ne  seront  pas  tenus  néanmoins, 
lorsqu'ils  jugeront  qu'il  y  a  urgence,  à  attendre  l'autorisation 
de  la  commission. 

(  Ibid.,  art.  3.) 

1197.  Lorsque  les  circonstances  exigeront  qu'un  inspecteur 
soit  envoyé  extraordinairement  pour  l'inspection  spéciale  d'un 
ou  de  plusieurs  établissemens,  les  recteurs  qui  auront  ordonné 
ces  inspections  extraordinaires  en  feront  connaître  a  la  commis- 
sion, par  un  rapport  spécial,  les  motifs  et  les  résultats. 

(  Ibid.,  arl.  4-) 
Fixation  des  indemnités  pour  frais  de  route. 

1198.  Des  frais  de  route  sont  alloués  aux  fonctionnaires  et 
professeurs  des  académies  et  des  lycées  dont  le  bien  du  service 
exige  le  déplacement. 

Ces  frais  de  route  sont  fixés  à  4  fr.  par  poste  pour  les  censeurs 
et  professeurs  des  lycées  ; 

A  5  fr.  pour  les  inspecteurs  d'académie ,  professeurs  de  facul- 
tés et  proviseurs  des  lycées  ; 

A  6  fr.  pour  les  recteurs. 

(  Instruction  du  5  mar»  18 10.) 

1 199.  Sont  exceptés  de  la  jouissance  de  cette  allocation , 
10.  Les  officiers  et  employés  nouvellement  nommés,  qui  ne  se- 
ront pas  choisis  parmi  les  élèves  de  l'école  normale  ; 

a*».  Les  recteurs,  inspecteurs,  proviseurs ,  censeurs  et  profes- 
seurs, tant  des  facultés  que  des  lycées,  qui  solliciteront  un  chan- 
gement pour  leur  convenance  particulière  ; 

3°.  Enfin  ,  tous  les  employés  qui ,  passant  à  des  fonctions  su- 
périeures dans  un  autre  établissement  que  celui  auquel  ils 
étaient  d'abord  attachés,  jouiront  d'un  traitement  supérieur  à 
celui  qu'ils  avaient  auparavant. 

(Même  circulaire.) 

Il  sera  accordé  sur  les  fonds  de  l'Université,  pour  les  frais 
d'inspections,  aux  recteurs,  8  fr.  par  poste,  et  10  fr.  par  jour  de 


Digitized  by  Google 


336  TITRE  I. 

tournée  ;  aux  inspecteurs  particuliers ,  5  fr.  par  poste,  et  6  fr. 
par  jour  de  tournée. 

(Arrité  du  rîman  181t.) 

Il  peut  être  alloué  des  indemnités  aux  fonctionnaires  dont  le 
bien  du  service  a  exigé  le  déplacement. 

Elles  sont  réglées  pour  les  recteurs  à  raison  de  6  fr.  par 
poste  ; 

Pour  les  inspecteurs  et  proviseurs ,  à  5  fr. 
Pour  les  autres  fonctionnaires,  à  4  fr- 

Ces  indemnités  ne  sont  jamais  accordées  lorsque  le  fonction- 
naire déplacé  obtient  de  l'avancement  ou  une  augmentation  de 
traitement,  ni  lorsque  le  fonctionnaire  a  demandé  à  passer 
d'une  ville  dans  une  autre. 

Le  fonctionnaire  qui  croit  avoir  droit  à  une  indemnité  de 
déplacement  adresse  une  demande  au  ministre ,  qui  la  fait  exa- 
miner par  le  conseil  royal. 

Si  le  conseil  royal  accorde  l'indemnité,  le  ministre  la  fait 
ordonnancer  dans  la  même  forme  que  les  autres  dépenses.  La 
date  de  la  décision  du  conseil  est  relatée  dans  l'ordonnance. 

( Rt'fçlemenl  général  «ir  la  comptabilité  de  l'Unirer- 
tité,  du  II  BOTembie  i8a6,  art.  a4°-«^44-) 
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DES  FACULTÉS. 
(  Correspondant  au  titre  3e.  de  la  première  partie  -  ) 


SECTION  PREMIERE. 

DES  FACULTÉS  EN  GÉNÉRAL. 


Si- 

DE   L'ADMINISTRATION   DES  FACULTÉS. 

1200.  Le  doyen  est  le  chef  de  la  faculté  ;  il  est  chargé  ,  sous 
l'autorité  du  chef  de  l'académie,  de  diriger  l'administration  et 
la  police,  et  d'assurer  l'exécution:  des  règlemens  ;  il  ordonnance 
les  dépenses  conformément  au  budget  annuel;  il  convoque  et 
préside  l'assemblée  de  la  faculté ,  formée  de  tous  les  profes- 
seurs titulaires. 

Dans  les  facultés  de  médecine  ,  la  faculté  adjoint  tous  les  ans 
aux  doyens  deux  de  ses  membres  ,  à  l'effet  de  le  seconder  dans 
ses  fonctions,  de  le  remplacer  en  cas  d'empêchement,  et  de 
lui  donner  leur  avis  pour  tout  ce  qui  concerne  l'admi- 
ni>tration. 

(Statut  du  9  avril  i825,  art.  43.) 

1201.  Les  professeurs  suppléa ns  et  agrégés  sont  tenus  de  se- 
conder le  doyen  pour  le  maintien  et  le  rétablissement  du  bon 
ordre  :  les  élèves  leur  doivent  respect  et  obéissance. 

Ibid.,  art.  44») 

1202.  Dans  les  délibérations  de  la  faculté,  le  doyen  a  voix 
prépondérante  (i). 

(Ibid.,  art.  46.) 

(l)  «Il  arrive  assex  souvent ,  dans  le*  facultés,*que  le*  professeurs  ie  trouvent  réunit 
en  nombre  pair  :  et  lorsque  les  opinions  sont  partagées  sur  l'objet  soumis  à  la  délibé- 
ration ,  il  devient  impossible  de  prendre  des  décisions  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dans  l'as- 
semblée une  voix  prépondérante.  Quelques  facultés  ont  paru  douter  qu'une  telle  préro- 
gative appartint  à  leur  dojen  :  mais  non-seulement  la  nature  des  choses  veut  qu'il  en 
jouisse;  les  anciens  édits ,  et  notamment  les  déclarations  du  roi  du  l6  août  i6Sa  et 
du  3i  décembre  i6S3  la  lui  ont  formellement  attribuée.  • 

(  Circulaire  du  ao  octobre  1820.) 
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1203.  Le  doyen  nomme,  sans  présentation  préalable,  les 
employés  des  bureaux  ,  les  appariteurs ,  les  surveillans  et  gens 
de  service. 

(Ibid.,  art.  47.) 

1204.  Les  présentations  et  les  nominations  attribuées  aux  fa- 
cultés seront  faites  au  scrutin  individuel. 

(  Arrêté  du  3o  décembre  l8a3.) 

1205.  Les  doyens  des  facultés  ne  pourront  ordonner  ,  sans 
l'autorisation  des  conseils  académiques,  même  sur  les  fonds  qui 
auront  été  alloués  par  les  budgets  ,  aucune  dépense  excédant 
la  somme  de  5o  francs,  à  l'exception  seulement  de  celles  qui 
sont  relatives  aux  traitemens  fixes  et  aux  traitemens  éven- 
tuels. 

(Arrêté  du  28  avril  18  ia,  «rt.  ieT.) 

1206.  Les  conseils  académiques  constateront  la  nécessité  des 
dépenses  qui  seront  demandées ,  détermineront  les  sommes  qui 
devront  être  employées,  et  en  autoriseront  le  payement  sur 
les  fonds  qui  auront  été  alloués  dans  les  budgets. 

(  Ibid.,  «rt.  a.) 

1207.  Lorsqu'il  s'agira  de  dépenses  extraordinaires  non  auto- 
risées par  les  budgets  ,  les  conseils  académiques  se  borneront 
à  donner  leur  avis  ,  auquel  ils  joindront ,  s'il  est  besoin  ,  un 
devis  estimatif;  et  il  sera  statué  par  le  conseil  de  l'Uni- 
versité. 

(  Ibid.,  «rt.  3.) 

1208.  Néanmoins  ,  si  une  dépense  extraordinaire  ne  pouvait 
être  diflférée  sans  inconvéniens  graves  ,  le  conseil  académique  est 
autorisé  à  allouer  provisoirement  une  somme  suffisante  pour 
qu'il  soit  pourvu  aux  besoins  les  plus  urgens,  à  charge  d'en- 
voyer sa  délibération  au  grand-maître. 

(  îbid.,  «rt.  4.) 

1 209.  Au  commencement  de  chaque  mois  ,  les  doyens  des  fa- 
cultés rendent  compte  aux  conseils  académiques  de  toutes  les 

dépenses  qui  auront  été  faites  pendant  le  mois  précédent. 

(  Ibid.,  «rt.  5.) 

1210.  L'article  166  du  décret  du  i5  novembre  1811,  portant 
que  le  doyen  marchera  à  la  tête  de  la  faculté,  est  applicable  aux 
doyens  dans  toutes  les  occasions  où  leurs  facultés  assisteront 
en  corps  à  des  cérémonies  publiques. 

(  Arrêté  du  3  juin  1812.) 
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s  n. 

DES    CONCOURS    POUR   LA  NOMINATION   DES  PROFESSEURS, 

SUPPLÉANS  ET  AGRÉGÉS  (i). 

De  la  publication  des  concours. 

1 21 1 .  En  exécution  de  l'article  52  du  décret  du  17  mars  1 808, 
lorsqu'une  chaire  de  professeur  ou  une  place  de  suppléant  sera 
vacante  dans  l'une  des  facultés  de  l'Université ,  il  sera  ouvert 
ud  concours  public  pour  procéder  au  remplacement. 

(SUluts  du  3f  octobre  1809,  •rt«  ,,r«) 

1212.  Sur  l'avis  qui  lui  aura  été  donné  de  la  vacance  par  le  rec- 
teur de  l'académie ,  le  grand-maitre  déterminera  par  un  arrêté 
le  jour  du  concours ,  et  désignera  celle  des  facultés  du  même 
ordre  devant  laquelle  il  devra  s'ouvrir. 

Quand  le  concours  aura  lieu  pour  une  place  de  suppléant  , 
il  ne  pourra  s'ouvrir  que  devant  la  faculté  dans  laquelle  la  place 
de  suppléant  est  vacante. 

(Ibid.,  art.  2  et  3.) 

1 21 3.  Le  grand-maitre  adressera  son  arrêté  à  tous  les  recteurs 
des  académies  ;  il  y  joindra  les  modèles  des  affiches  qui  devront 
être  apposées  dans  l'étendue  de  chaque  arrondissement  acadé- 
mique ,  et  principalement  dans  les  villes  où  se  trouve  une  fa- 
culté du  même  ordre. 

Il  devra  y  avoir  au  moins  quatre  mois  de  distance  entre  le  jour 
de  l'arrêté  du  grand-maitre  et  celui  qui  sera  indiqué  pour  l'ou- 
verture du  concours. 

Les  affiches  apposées  pour  annoncer  le  concours  indique- 
ront les  qualités  qui  seront  exigées  des  aspirans,  et  la  forme  dans 
laquelle  ils  devront  eu  justifier. 

(Ibid.,  art.  4...  6.) 

1214.  Le  grand-maitre  pourra  n'indiquer  qu'un  seul  concours, 
lorsqu'au  moment  de  l'indication  deux  chaires  de  professeur  ou 
deux  places  de  suppléant  se  trouveront  vacantes  dans  une  même 
faculté. 

(Ibid.,  art.  7.) 

1 21 5.  Les  juges  des  concours  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être 
autorisés  à  nommer  à  une  chaire  de  professeur  ou  à  une  place 
de  suppléant  pour  laquelle  le  concours  n'aurait  pas  été  spécia- 
lement indiqué. 

(  Ibid.,  art.  8.) 

(1)  Vojei  plu*  loin  diwraea  mod.firal.otn  apporte*  à  ce  premier  at;tuls 
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Des  qualités  qui  sont  requises  pour  être  admis  au  concours. 

1 21 6.  Nul  ne  pourra  être  admis  au  concours  pour  une  chaire 
de  professeur,  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis  (i),  et  pour 
une  place  de  suppléant,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Néanmoins,  un  candidat  qui  n'aurait  pas  l'Age  requis, 
pourra  être  admis  au  concours  sur  une  dispense  accordée  par  le 
grand-maître.  Il  sera  renvoyé,  pour  cet  effet ,  devant  l'une  des 
facultés  du  même  ordre. 

Sur  l'avis  motivé  de  la  faculté  designée,  l'aspirant  pourra 
recevoir  du  grand-maître  des  lettres  de  dispense  d'âge  pour  être 
admis  au  concours. 

Si  l'aspirant  qui  a  obtenu  des  lettres  de  dispense  dage  est 
choisi  par  les  juges  du  concours  ,  le  grand-maître  sollicitera  de 
Sa  Majesté  les  dispenses  dont  l'aspirant  a  besoin  pour  occuper 
la  chaire  ou  la  suppléance  vacante. 

Le  grand-maître  ne  pourra  accorder  des  lettres  de  dispense 
d'âge  à  plus  de  trois  aspirans ,  pour  un  même  concours  (2). 

Nul  ne  pourra  être  admis  au  concours,  s'il  n'est  citoyen 
français,  et  s'il  ne  représente  un  diplôme  de  docteur,  obtenu 
dans  l'une  des  facultés  du  même  ordre  de  l'Université  ,  ou  dans 
les  anciennes  universités. 

(  Ibid.,  art.  9...  i4  ) 

1217.  Cinquante  jours  francs  avant  le  jour  fixé  pour  l'ouver- 
ture du  concours ,  l'aspirant  sera  tenu  de  remettre  ou  d'envoyer 
au  secrétariat  de  la  faculté  devant  laquelle  le  concours  doit 
avoir  lieu  ,  son  nom  ,  son  adresse  et  les  pièces  qui  justifient  qu'il 
a  les  qualités  requi>es.  Ces  pièces  sont  : 

L'acte  de  naissance  ; 

L'inscription  civique  ,  ou  tout  acte  équivalent; 

Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  délivré  par  le  recteur 
de  ï'académie  dans  l'arrondissement  de  laquelle  l'aspirant  fait 
sa  résidence  habituelle  ; 

Le  diplôme  de  docteur. 

Les  deux  premières  pièces  devront  être  légalisées. 

Il  sera  tenu  registre,  au  secrétariat  de  la  faculté,  des  pièces 
déposées  ou  envoyées.  Le  registre  sera  clos  par  le  doyen  de  la 
faculté,  de  manière  qu'il  y  ait  cinquante  jours  francs  entre  le 
jour  de  la  clôture  et  le  jour  fixé  pour  l'ouverture  du  concours. 

(Ibid.,  nrt.  i5  et  16.) 

(l)  L'ordonnance  du  5  octobre  i83o  (  voy.  page  to8  )  déclare  le*  docteur»  en  mé- 
decine ou  en  chirurgie  admiitiblea  au  concourt  dé»  l'Age  de  a5  an%, 
(a)  Cette  diepotition  re*«ricti»c  a  èlé  ani.u!^. 
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1218.  Aussitôt  après  la  clôture  du  registre,  toutes  les  pièces 
déposées  seront  examinées  et  jugées  dans  une  assemblée  de  la 
Faculté;  et,  dans  les  trois  jours,  le  doyen  donnera  avis  aux  as- 
pirons du  résultat  de  l'examen. 

(  Ibid.,  art.  17.) 

1219.  Les  candidats  dont  les  pièces  auront  été  rejetées  par  la 
faculté  ,  pourront  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  l'Université. 
Le  conseil  prononcera  en  dernier  ressort. 

(Ibid.,  art.  18.) 

1 220.  Le  résultat  de  l'examen  des  pièces  déposées  sera  également 
adressé  ,  par  le  doyen  ,  au  recteur  de  l'académie  ,  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  la  clôture  du  registre.  Il  sera  fait  mention, 
dans  cet  envoi ,  des  motifs  d'admission  ou  des  motifs  de  rejet. 

Le  recteur  de  l'académie  l'adressera  sur-le-champ  au  grand- 
maître  avec  son  avis.  Le  grand  -  maître ,  sur  l'avis  du  recteur, 
pourra  faire  retarder  le  concours  et  apposer  de  nouvelles  af- 
fiches. 

(  Ibid  ,  art.  19  et  20.) 
De  la  désignation  des  juges  et  de  l'ouverture  du  concours. 

1221.  Les  juges  du  concoursdevrontêli eau  moins  au  nombre 
de  sept  au  moment  de  l'ouverture  du  concours,  y  compris  le 
président.  S'ils  étaient  réduits  à  moins  de  cinq  pendant  le  con- 
cours ,  ils  devront  être  complétés  et  les  épreuves  recommen- 
cées (1). 

Pour  les  places  de  suppléant,  le  concours  pourra  commencer 
à  cinq  juges ,  et  ils  pourront  juger  à  trois. 

(Ibid.,  art.  ai  et  2a.) 

1222.  Tout  professeur  de  la  faculté  devant  laquelle  s'ouvre  le 
concours  est  nécessairement  juge.  Les  suppléons  de  la  faculté 
ne  sont  juges  que  quand  ils  sont  désignés  à  cet  effet  par  le 
grand-maître. 

(Ibid.,  art.  a*»; 

1223.  Si  l'un  des  juges  du  concours  est  pai  ent  ou  allié  de  l'un 
des  candidats  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusivement . 
il  se  récusera.  Les  candidats  pourront  le  récuser  jusqu'au  degré 
de  cousin-germain. 

Si  deux  ou  plusieurs  des  juges  désignés  pour  le  concours  sont 
parens  ou  alliés  entre  eux  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu 
inclusivement,  le  plus  ancien  restera  seul  juge  en  suivant  l'or- 
dre des  fonctions  et  des  grades. 

(  Ibid.,  art.  a4  et  a5.) 

(1)  Pour  éditer  cet  inconvénient,  un  certain  nombre  déjuge»  supp'Jmtnlaires  sont 
désignés  atant  l'ouverture  du  concourt.  (  Voir  l*art.  1337  ci-oj>rè»  ) 

23 
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1224.  Le  président  du  concours  sera  nommé  par  le  grand- maî- 
tre; et ,  autant  qu'il  sera  possible  ,  il  sera  choisi  parmi  les  inspec- 
teurs généraux  des  facultés  du  même  ordre. 

A  Paris ,  le  concours  sera  présidé  par  un  des  membres  du 
consul.  Un  des  inspecteurs  généraux  desfacultésdu  môme  ordre 
sera  nécessairement  juge  du  concours. 

(Ibid.,  art.  26  et  27.) 

1225.  Nul  ne  pourra  être  président  ni  juge  du  concours  ,  s'il 
n'est  docteur  dans  une  faculté  de  même  ordre. 

(Ibid.,  art.  28.) 

1226.  Le  président  aura  la  direction  et  la  police  du  concours, 
et  voix  prépondérante  11  prononcera  sur  toutes  les  difficultés 
qui  pourront  s'élever  pendant  la  tenue  du  concours. 

(Ibid..  art.  29.) 

1227.  Le  nombre  de  sept  juges,  nécessaire  pour  un  concours, 
sera  complété  par  le  grand-maître.  Il  pourra  les  choisir  parmi 
les  suppléans  de  la  faculté,  parmi  les  professeurs  et  suppléans 
des  autres  facultés  du  même  ordre  ,  et  même,  au  besoin ,  parmi 
les  docteurs  de  cet  ordre. 

Le  grand-maître  désignera  en  outre  trois  juges  suppléans,  qui 
pourront  être  appelés  dans  le  cas  d'empêchement  ou  de  récu- 
sation. 

(Ibid.,  art.  3o  et  3l.) 

1228.  Le  doyen  de  la  faculté  ordonnera,  sous  l'autorité  du 
recteur,  toutes  les  dispositions  intérieures  et  tous  les  prépara- 
tifs nécessaires  pour  le  concours. 

(  Ibid.,  art.  3l.) 

1229.  Trois  jours  avant  la  séance  d'ouverture  du  concours, 
le  président  convoquera  une  séance  particulière ,  où  les  candi, 
dats  admis  par  la  faculté  devront  se  présenter.  Ils  écriront  eux- 
mêmes,  sur  le  registre,  leur  nom  et  leur  adresse.  Le  registre 
sera  ensuite  clos  par  le  président.  Tout  candidat  qui  ne  se  serait 
pas  présenté  à  cette  séance,  et  qui  n'aurait  pas  donné  d'excuse 
légitime,  sera  exclu  du  concours. 

(  Ibid.,  art.  33.) 

1230.  Le  président  fera  remettre  aux  candidats  la  liste  des 
juges,  et  les  invitera  à  se  retirer  dans  une  pièce  séparée.  Il  les 
fera  ensuite  appeler  pour  proposer  leurs  récusations  motivées  , 
qui  seront  jugées  par  l'assemblée. 

Dans  les  cas  d'empêchemens  ou  de  récusations  admises ,  la  liste 
des  juges  sera  complétée,  séance  tenante,  au  moyen  des  juges 
suppléans  désignés  d'avance  par  le  grand-maître,  et  suivant 
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Tordre  de  leur  désignation.  Dans  les  cas  de  récusations  admises  , 
les  candidats  seront  introduits  de  nouveau  pour  proposer  leurs 
récusations  sur  les  suppléans  des  juges  récusés. 

Si ,  par  l'effet  des  récusations  successives ,  le  nombre  des 
juges  restait  définitivement  incomplet ,  l'assemblée  se  complé- 
tera elle-même  par  la  voie  du  scrutin. 

(  tbid.,  art.  34--  36.) 

1231.  Lorsque  la  liste  des  juges  sera  complète,  le  président 
fixera  les  jours  et  heures  auxquels  auront  lieu  les  diverses  séan- 
ces du  concours. 

Le  changement  qui  pourra  en  résulter  pour  les  jours  et  heures 
des  cours  sera  réglé  dans  rassemblée  des  professeurs,  et  indiqué 
par  des  affiches ,  dont  l'une  sera  adressée  au  recteur  de  l'aca- 
démie. 

(Ibitl.,  art.  3j  et  38.) 

Des  épreuves  du  concours. 

1232.  Les  épreuves  du  concours  seront  déterminées  par  des 
dispositions  particulières,  suivant  les  divers  ordres  de  facultés. 

Ces  épreuves  pourront  aussi  être  différentes  pour  les  diverses 
chaires  d'un  même  ordre  de  faculté,  d'après  la  nature  et  l'objet 
de  l'enseignement  qui  leur  est  attribué. 

(  Ibid.,  art.  39  et  4o.) 

1233.  Le  rang  entre  les  candidatsqui  soutiendront  les  épreuves 
du  concours  sera  déterminé  par  la  priorité  de  l'admission  au 
grade  de  docteur.  Les  suppléans  précéderont  les  simples  doc- 
teurs, et  les  professeurs,  s'il  en  est  présenté,  précéderont  les 
suppléans.  Entre  les  professeurs  ou  entre  les  suppléans,  la  prio- 
rité sera  réglée  par  l'ordre  de  leur  nomination.  S'il  y  a  encore 
concurrence ,  la  priorité  sera  réglée  par  l'âge. 

(Ibid.,  art.  4i.) 

1 234.  L'inexécution  des  règles  sur  les  délais  entre  les  épreuves 
et  sur  leur  durée ,  ne  peut  donner  lieu  à  annuler  le  concours 
et  le  jugement,  qu'autant  que  ces  délais  et  cette  durée  auront 
été  abrégés. 

(Ibid., art.  4»0 

1235.  Lorsqu'il  s'agira  de  tirer  au  sort,  dans  les  concours,  les 
matières  des  leçons  à  faire  ,  ou  des  thèses  à  soutenir  par  les 
concurrens,  la  faculté  choisira  un  nombre  de  matières  supérieur 
de  moitié  à  celui  des  concurrens. 

Chaque  matière  sera  mise  dans  une  enveloppe  scellée  du  sceau 
de  la  faculté  ,  mais  sans  désignation  extérieure. 

Tous  les  paquets  seront  mis  dans  la  même  urne ,  et  tirés 
par  les  concurrens ,  en  présence  les  uns  des  autres. 
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A  l'instant ,  on  inscrira  sur  chaque  paquet  le  nom  du  con- 
current auquel  il  sera  échu,  et  ce  concurrent  y  apposera  sou 
cachet. 

Un  autre  des  concurrens  y  apposera  aussi  le  sien  ,  afin  que, 
dans  aucun  intérêt ,  le  contenu  ne  puisse  en  être  connu. 

{Arrêté  du  ifr.  mai  i832  ,  art.  I...  5.) 

Du  jugement  du  concours. 

1236.  Le  jour  même  où  toutes  les  épreuves  du  concours  au- 
ront été  terminées,  et  immédiatement  après  la  dernière  épreuve, 
les  juges  se  retireront  daus  la  salle  de  leurs  délibérations, 
pour  procéder  au  choix  du  candi  lat  qui  doit  obtenir  la  place 
vacante. 

(Statut  du  3i  oct.  1809,  arl-  7$) 

1237.  Le  président  fera  d'abord  procéder,  séance  tenante  ,  à 
un  scrutin  secret,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  élire,  ou  si  aucun 
des  candidats  n'a  subi  les  épreuves  d'une  manière  satisfaisante, 
et  ne  paraît  digne  aux  juges  d'obtenir  leur  suffrage.  Le  rejet  ab- 
solu n'est  valable  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

(Ibid.,  art.  79.) 

1 238.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  seront  pas  exé- 
cutées lorsqu'il  n'y  aura  qu'un  seul  candidat.  Dans  ce  cas ,  il 
sera  procédé  de  suite  à  un  scrutin  pour  la  nomination  ou  pour 
le  rejet.  Le  jugement  sera  porté  à  la  majorité  absolue  des 
voix. 

(Ibid.,  art.  80.) 

1239.  Quaodil  y  aura  lieu  à  la  nomination  ,  elle  sera  faite  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages.  §r  le  premier  tour  de  scrutin 
ne  donne  pas  de  majorité  absolue,  on  procédera  à  un 
second. 

Si  ce  second  tour  de  scrutin  ne  donne  pas  de  majorité  absolue, 
le  nom  du  candidat  qui  a  obtenu  le  plus  de  voix  sera  réservé 
pour  être  soumis  au  ballotage. 

On  procédera  à  un  troisième  tour  de  scrutin  pour  désigner 
le  second  candidat  qui  devra  être  soumis  au  ballotage. 

(  Ibid.,  art.  81,  8a  et  83.) 

1240.  Dans  tous  les  cas  d'égalité  ,  le  président  aura  voix  pré- 
pondérante ,  en  déclarant  pour  qui  il  a  voté. 

(Ibid  ,  art.  84.) 

1241 .  Tout  votant  aura  droit  de  motiver  son  opinion  ,  et  de 
faire  consigner  ses  motifs  au  procès  verbal. 

(  Ibid.,  art.  85.) 

1242.  Toutes  les  opérations  relatives  au  jugement  du  concours 
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devront  être  faites  sans  désemparer.  La  salle  des  séances  pu- 
bliques restera  ouverte  pendant  l'absence  des  juges,  et  ils  de- 
vront y  rentrer  aussitôt  après  le  jugement,  pour  en  faire  con- 
naître le  résultat. 

(  Ibid.,  art.  86.) 

1243.  Le  jugement  sera  proclamé  |  ar  le  président  ,  en  ces 
termes  : 

«  Par  le  résultat  de  la  délibération  des  juges  du  concours  , 
•  M.  a  obtenu 

•>  la  chaire  de  professeur  de 

»  ou  la  place  de  suppléant,  vacante  dans  la  faculté  de 
»  académie  de 

■  Il  se  conformera  ,  pour  son  institution  ,  à  l'art.  52  du  décret 
»  du  17  mars  1808.  •» 

Le  président  en  fera  dresser  sur-le-cbamp  procès-verbal,  qu'il 
enverra  au  grand-maître  avec  le  procès-verbal  de  toutes  les 
opérations  du  concours. 

(I bid.,  art.  87  et  88.) 

1244.  La  nomination  pourra  être  attaquée  par  les  candidats 
non  nommés  ,  mais  seulement  pour  raison  de  la  violation  de* 
formes  prescrites  au  présent  règlement.  Dans  ce  cas,  l'affaire 
>era  portée  au  conseil  de  l'Université. 

Si  la  nomination  est  infirmée,  il  sera  procédé  à  un  nou- 
veau concours  devant  la  faculté  qui  aura  été  indiquée  par  le 
grand-maître.  Ce  concours  ne  pourra  avoir  lieu  qu'entre  les 
candidats  qui  avaient  été  admis  au  précédent. 

(Ibid.,  urt.  89et  90.)  " 

1245.  Les  frais  du  concours  seront  supportés  par  la  faculté  : 
l'impression  de  chaque  thèse  est  à  la  charge  du  candidat. 

(  Ibid.,  art.  91 .) 

S  III. 

DE  LAOMISSION  DES  ÉTUDIANS  ,  DES  INSCRIPTIONS,  ET  DES 
MESl'RES  DE  DISCIPLINE  ET  DE  POLICE  INTÉRIEURE. 

1246.  Le  registre  de£  inscriptions  est  ouvert,  dans  toutes  lesfa- 
cultés  et  écoles,  les  i  novembre,  i  janvier,  icr.  avril  et  irr.  juil- 
let de  chaque  anuée  ,  et  clos  irrévocablement  le  i5  des  mêmes 
mois. 

Lorsque  le  jour  fixé  par  l'article  ci-dessus ,  pour  la  clôture  «1rs 
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inscription^,  se  trouvera  être  un  dimanche  ou  une  fête  chô- 
mée, les  registres  ne  seront  fermés  que  le  lendemain. 

(  Statuts  du  9  avril  i8a5  ,  art.  i  et  a  (f  ).) 

1247.  La  première  inscription  d'un  étudiant  devra  être  prise 
au  commencement  de  Tannée  scolaire,  de  manière  qu'il  puisse 
suivre  la  totalité  des  cours  dans  Tordre  prescrit.  Chaque  étu- 
diant suivra  lesdits  cours  sans  se  permettre  d'interruption  ,  à 
moins  d'excuse  jugée  valable  par  la  faculté. 

Le  conseil  royal  pourra,  pour  des  motifs  graves,  accorder 
l'autorisation  de  prendre  la  première  inscription  au  trimestre  de 
janvier;  mais  il  ne  pourra  en  être  accordé,  sous  aucun  pré- 
texte ,  à  l'effet  de  la  prendre  au  troisième  trimestre. 

(Ibid.,  art.  3  et  40 

1248.  Toute  demande  qui  sera  adressée  postérieurement  au 
ier.  janvier  de  chaque  année  ,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation 
de  prendre  la  première  iuscription  dans  une  faculté  pour  le  tri- 
mestre de  janvier,  ne  sera  pas  reçue. 

Cette  disposition  sera  insérée  dans  l'avertissement  que  Ton 
public  tous  les  ans ,  pour  faire  connaître  aux  éludians  les  condi- 
tions qu'ils  ont  à  remplir  pour  être  admis  à  suivre  les  cours  des 
facultés. 

Cette  publication  sera  faite,  à  l'avenir,  pendant  le  mois  de 
juillet  de  chaque  année. 

(  Arrêté  du  9  février  l83o.) 

1249.  Tout  étudiant  qui  se  présentera  pour  prendre  sa  pre- 
mière inscription  dans  une  faculté  ou  dans  une  école  secondaire 
de  médecine,  est  tenu  de  déposer,  outre  les  diplômes  exigés  par 
les  règlemens , 

i°.  Son  acte  de  naissance  ; 

a°.  S'il  est  mineur,  le  consentement  de  ses  parens  ou  tuteur 
à  ce  qu'il  suive  ses  études  dans  la  faculté  ou  dans  l'école.  Ce 
consentement  devra  indiquer  le  domicile  actuel  desdits  parens 
ou  tuteur. 

Les  diplômes  exigés  sont ,  pour  les  facultés  de  théologie  ,  de 
droit  et  de  médecine  ,  celui  de  bachelier  ès-  lettres  ,  et  en  outre , 
pour  les  facultés  de  médecine,  celui  de  bachelier  ès-sciences  (a). 

(Statut  du  9  avril  i8a5,  art.  5.) 

(1)  F.c  contrit  royal  de  l'instruction  publique.  Vu  la  déclaration  du  roi  du  6  août  168a, 
V11  le*  ordonnances  du  roi  des  ?i  juillet  et  4  octobre  1820,  et  2  février  l8a3  ; 

Vu  les  arrêté»  du  conseil  de  I  t  niversilé,  de  la  commission  et  du  conseil  rojal  de 
l'instruction  publique  ,  eu  date  des  3i  mars  1S12  ,  3o  novembre  1819  •  7  mai,  10  juio 
et  19  décembre  1S20  ,  26  octobre  182a,  12  avril  1823  et  27  murs  182^  ; 

Va  enfin  la  circulaire  de  la  com  m  ission  de  l'instruction  publique,  du  i5  avril  1820: 
Considérant  qu'il  est  essentiel  de  réunir  en  un  seul  corps  les  dispositions  des  divers 
règlemens  concernant  la  discipline  al  la  police  intérieur*  des  faoulté*  et  des  écoles  se- 
condaires de  médecine  ,  arrêta  c«  qui  suit  ,  eta. 

(2)  Voir  pa(es;i  et  il 3. 
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1250.  Nul  ne  peut  être  admis  à  prendre  d'inscription  dans 
uue  faculté  ou  dans  une  école  secondaire  de  médecine  siégeant 
dans  une  ville  autre  que  celle  de  la  résidence  de  ses  parens  ou 
tuteur,  s'il  n'est  présenté  par  une  personne  domiciliée  dans 
la  ville  où  siège  ladite  faculté  ou  école  secondaire,  laquelle  sera 
tenue  d'inscrire  elle-même  son  nom  et  son  adresse  sur  un  re- 
gistre ouvert  à  cet  effet. 

L'étudiant  sera  censé  avoir  son  domicile  de  droit,  en  ce  qui 
concerne  ses  rapports  avec  les  facultés  ou  écoles ,  chez  cette  per- 
sonne, à  laquelle  seront  adressés,  en  conséquence,  tous  les 
avis  et  notifications  qui  le  concerneront.  En  cas  de  mort  ou  de 
départ  de  ladite  personne,  l'étudiant  sera  tenu  d'en  présenter 
une  autre  ;  faute  par  lui  de  le  faire,  toutes  les  inscriptions  qu'il 
aura  prises  depuis  le  décès  ou  le  départ  de  la  personne  domi- 
ciliée par  laquelle  il  avait  été  présenté ,  pourront  être  annulées. 

(  Ibid.,  art.  6.) 

1 25 1 .  Les  logeurs  et  maîtres  d'hôtels  garnis  ne  pourront  se  pré- 
senter comme  répondans  des  étudiaus  dans  les  facultés  nu  écoles 
secondaires,  qu'autant  qu'ils  y  seront  autorisés ,  formellement 
et  par  écrit ,  par  les  familles  de  ces  étudians. 

L'autorisation  ,  certifiée  par  eux,  restera  annexée  au  registre 
énoncé  en  l'article  précédent* 

1  bid.,  erl.  7.) 

1252.  L'étudiant  est  en  outre  tenu  de  déclarer,  en  s'inscrivant, 
sa  résidence  réelle  j  et  s'il  vient  à  en  changer,  d'en  faire  une 
nouvelle  déclaration. 

Ces  déclarations  seront  inscrites  sur  le  registre  dont  il  est 
question  dans  l'article  6.  Toute  fausse  déclaration ,  ou  tout 
défaut  de  déclaration  en  cas  de  changement  de  domicile  , 
pourra  être  puni  comme  il  est  dit  au  même  article  6.  Ces  puni- 
tions seront  infligées  par  délibération  de  la  faculté. 

(Ibid.,  art.  8.) 

1253.  Le  registre  mentionné  dans  les  art.  6  et  «  sera,  air.s; 
que  le  registre  des  inscriptions,  coté  et  paraphé  parle  recteur 
de  l'académie  ,  qui  les  clora  tous  deux  le  quinzième  jour  de 
chaque  trimestre. 

Si  la  faculté  ou  école  est  établie  dans  une  ville  autre  que  celle 
de  la  résidence  du  recteur,  il  commettra  un  fonctionnaire  de  l'U- 
niversité pour  remplir  les  formalités  indiquées  par  l'article  pré- 
cédent ,  et  pour  le  représenter  auprès  de  la  faculté  ou  de  l'école, 
dans  tous  les  autres  cas  où  sa  présence  pourrait  être  exigée. 

A  Paris  ,  ces  formalités  seront  remplies  par  les  doyens  des  fa- 
cultés. 

(  Ibid.,  arl.  9  et  10.) 
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1254.  Tout  étudiant  convaincu  d*a\oir  pris  sur  le  registre  une 
inscription  pour  un  autre  étudiant,  perdra  toutes  les  inscrip- 
tions prises  par  lui ,  soit  dans  la  faculté  où  le  délit  a  été  com- 
mis, soit  dans  toute  autre.  La  punition  sera  décernée  par  une 
délibération  de  la  faculté  ;  elle  sera  définitive. 

(Ibid.,  art.  il.) 

1255.  Dans  toutes  les  facultés  il  sera  délivré ,  à  tous  les  étu- 
dians  inscrits  à  l'effet  d'obtenir  des  grades,  des  cartes  d'inscrip- 
tion. Les  élèves  devront  être  porteurs  de  leur  carte  lorsqu'ils 
se  présenteront  aux  cours. 

J\ul  ne  peut  être  admis  à  suivre  les  cours  publics  des 
facultés  de  tout  ordre,  comme  auditeur  bénévole,  s'il  n'a  ob- 
tenu une  carte  d'admission.  Cette  carte  sera  spéciale  pour  les 
cours  de  la  faculté  pour  laquelle  elle  aura  été  délivrée.  Elle  sera 
dans  une  forme  différente  de  celles  qui  sont  délivrées  aux  étu- 
dians  inscrits. 

A  cet  effet,  il  sera  établi  dans  chaque  faculté  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  doyen.  Les  personnes  qui  désireront 
obtenir  une  carte  d'admission  devront  inscrire  ou  faire  inscrire 
sur  ce  registre  leurs  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance, 
domicile  et  résidence;  elles  devront  en  outre  exhiber,  si  elles 
ne  sont  pas  domiciliées  dans  la  ville ,  leur  permis  de  résider. 
Chaque  demande  inscrite  sur  le  registre  sera  signée  du  requé- 
rant, et  recevra  un  numéro. 

Les  cartes  d'admission  seront  signées  du  doyen  et  du  secré- 
taire de  la  faculté,  et  le  requérant  y  apposera  également  sa  si- 
gnature. Elles  seront  timbrées  du  sceau  de  la  faculté,  et  por- 
teront un  numéro  correspondant  à  celui  sous  lequel  la  demande 
aura  été  enregistrée. 

( Ibid.,  art.  la...  i5.) 

1256.  Nul  ne  pourra  se  présenter  à  une  leçon  sans  être  por- 
teur de  sa  carte  d'inscription  ou  d'admission.  Il  sera,  autant 
que  possible  ,  assigné  aux  uns  et  aux  autres  des  places  séparées, 
selon  qu'ils  seront  inscrits  ou  qu'ils  ne  seront  qu'autorisés. 

(  Ibid.,  art.  16.) 

1257.  Tout  étudiant  qui,  n'ayant  point  été  inscrit  pour  un 
cours,  voudra  le  suivre  ou  y  assister,  devra  obtenir  à  cet  effet 
une  permission  du  doyen,  délivrée  par  écrit. 

(  Ibid.,  art.  17.) 

1258.  Les  cartes  d'inscription  ou  d'admission  ne  seront  valables 
que  pour  l'année  scolaire  dans  laquelle  elles  auront  été  déli- 
vrées ;  elles  devront  être  visées  ou  remplacées  par  de  nouvelles 
cartes  au  commencement  de  chaque  année  scolaire. 

(Ibid.,  art.  18.) 
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1 259.  Toute  personne  qui  assistera  à  un  cours  devra ,  à  la  pre- 
mière léquisition  du  professeur  ou  du  doyen,  exhiber  sa  carte 
d'admission.  Il  pourra  en  être  pris  note,  et  la  carte  sera  immé- 
diatement rendue,  sauf  le  cas  où  la  demande  de  la  carte  aurait 
été  provoquée  par  une  conduite  inconvenante  de  la  part  du 
porteur. 

En  cas  de  trouble  occasioné  par  le  porteur  d'une  carte  d'ad- 
mission ,  sa  carte  sera  annulée. 

(  Ibid.,  art.  19  el  20.) 

1260.  Tout  étudiant  qui  aura  donné  à  une  autre  personne, 
soit  du  même  cours,  soit  d'un  autre  cours,  soit  étrangère  à  la 
faculté,  sa  carte  d'inscription  ou  l'autorisation  qu'il  aura  reçue, 
encourra  la  perte  d'une  ou  de  plusieurs  inscriptions,  ou  même 
son  exclusion  de  la  faculté ,  si  cette  transmission  a  servi  à  pro- 
duire du  désordre. 

Tout  auditeur  bénévole  qui  aura  prêté  sa  carte  d'admission 
en  sera  privé,  et  sera  exclu  des  cours  pendant  l'année  au 
moins. 

(Ibid.,  art.  21.) 

1261.  Les  inscriptions  au  registre  dont  il  est  question  à  l'ar- 
ticle 14  seront  faites  et  délivrées  sans  aucuns  frais. 

(Ibid.,  arl.  22.) 

1262.  Tout  professeur  de  faculté  ou  d'école  secondaire  de  mé- 
decine  est  tenu  de  faire  ,  au  moins  deux  fois  par  mois,  l'appel 
des  étudians  inscrits  et  qui  doivent  suivre  son  cours  en  vertu 
des  règlemens. 

Si  le  nombre  de  ces  étudians  est  trop  considérable  pour  que 
l'appel  puisse  être  général,  le  professeur  fera  chaque  jour  des 
appels  particuliers,  de  manière,  cependant,  que  chaque  étu- 
diant soit  appelé  au  moins  deux  fois  par  mois ,  et  qu'aucun 
d'eux  ne  puisse  prévoir  le  jour  où  il  sera  appelé. 

Les  doyens  et  chefs  des  écoles  seront  tenus  de  veiller  de 
temps  eu  temps  par  eux-mêmes  à  l'exécution  de  l'article  pré- 
cédent. Les  recteurs  pourront  également  y  veiller  en  per- 
sonne ,  ou  par  un  inspecteur  d'académie  qu'ils  enverront  à  cet 
effet. 

(Ibid  ,  arl.  23  cl  24.)  : 

1263.  Toutétudiantconvaincu  d'avoir  répondu  pour  un  autre 
perdra  une  inscription. 

Tout  étudiant  qui  aura  manqué  à  l'appel  deux  fois  dans  un 
trimestre  et  dans  le  même  cours,  sans  excuse  valable  et  dû- 
ment constatée,  ne  pourra  recevoir  de  certificat  d'asstduitédu 
professeur  dudit  cours. 

(Ibid.,  art.  25  et  26.) 
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1264.  Il  ne  sera  délivré  de  certificat  d'inscription  que  pour  les 
trimestres  où  les  étudians  auront  obtenu  des  certificats  d'assi- 
duité pour  tous  les  cours  qu'ils  ont  dû  suivre  pendant  ces 
trimestres  d'après  les  règlemens.  Il  sera  fait  mention  de  ces  cer- 
tificats sur  le  certificat  d'inscription. 

(  Ibid.,  art.  37  ) 

1265.  Nul  ne  sera  admis  à  faire  valoir  dans  une  faculté  ou 
dans  une  école  secondaire  de  médecine  les  inscriptions  prisrs 
dans  une  autre,  s'il  ne  présente  un  certifieat  de  bonne  con- 
duite délivré  par  le  doyen  de  la  faculté  ou  le  chef  de  l'école 
secondaire  d'où  il  sort ,  et  approuvé  par  le  recteur,  ou  s'il  n'a 
obtenu  une  autorisation  du  conseil  royal,  à  l'effet  de  se  pré- 
senter à  la  faculté  ou  à  l'école  dont  il  s'agit  (1). 

En  cas  de  refus  du  doyen  ou  du  recteur ,  l'étudiant  aura  la 
faculté  de  se  pourvoir  près  du  conseil  académique. 

(Ibid.,  art.  28.) 

1266.  Tout  manque  de  respect,  tout  acte  d'insubordination 
de  la  part  d'un 'étudiant  envers  son  professeur,  ou  envers  le 
chef  de  rétablissement,  sera  puni  de  la  perte  d'une  ou  de  deux 
inscriptions;  la  punition  sera  prononcée  ,  dans  ce  eus  ,  par  une 
délibération  de  la  faculté  ou  de  l'école,  laquelle  sera  défini- 
tive. 

II  pourra  néanmoins  être  prononcé  une  punition  plus  grave 
à  raison  de  la  nature  de  la  faute  ;  mais  alors  l'étudiant  pourra 
se  pourvoir  par  devant  le  conseil  académique. 

En  cas  de  récidive,  la  punition  sera  l'exclusion  de  la  faculté 

ou  de  l'école,  pendant  six  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus  ; 

elle  sera  prononcée  par  délibération  de  la  faculté  ou  de  l'école, 

et  sauf  le  pourvoi  devant  le  conseil  académique. 

(Ibid.,  art.  29.) 

(1)  Celle  disposition  reproduit  textuellement  l'article  16  de  l'ordonnance  du  5  juil- 
let 1820  :  Il  avait  soulevé  une  question  qui  a  été  résolue  par  une  circulaire  du  12  février 
1821 ,  ainsi  conçue  : 

«  Les  facultés  et  les  conseils  académiques  sont  autorisés,  notamment  par  les  articles  17 
cl  18  de  C ordonnance  du  5  juillet  1820  ,  à  exclure  des  cours  de  la  faullé  où  ils  étudient , 
les  élèves  qui  auront  mérité  cette  punition  par  leur  conduite  :  mais  ces  élèves  ne  sont 
point  empêchés  par-là  de  se  rendre  dans  une  autre  académie  pour  y  continuer  teura 
études  :  l'exclusion  de  toutes  les  académies  ne  devant  être  prononcée  que  par  le  conseil 
roj  al .  conformément  à  l'article  i()  de  l'ordonnance. 

D'un  autre  côté,  l'article  t6  porte,  que  nul  ne  pourra  faire  valoir  dans  une  faculté 
les  inscriptions  ptiie»  dans  une  autre  s'il  ne  présente  un  certificat  de  bonne  conduite. 
Cependant  ,  comme  on  ne  pourrait  délivrer  un  certificat  de  ce  genre  à  un  étudiant  qui 
se  serait  mis  dans  le  cas  de  I  exclusion,  il  se  trouverait  dans  I  impossibilité  de  continuer 
son  cours  d  études ,  ou  du  moins  il  perdrait  toutes  les  inscriptions  obtenues  jusque-là  , 
•'il  n  était  pas  dispensé  de  remplir  la  condition  dont  il  s  agit. 

Le  conseil  rojral ,  ayant  pris  eu  considération  cette  dillicullé  ,  a  jugé  que  l'article  16 
n'eat  point  applicable  à  un  élève  exclu  d'une  faculté  par  une  décision  formelle.  Cette 
décision  est  seulement  un  motif  pour  le  faire  aurveiller  plus  particalièramont  dans  la  nou- 
velle faculté  où  il  se  rend.  • 
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1267.  Toutes  les  fois  qu'un  cours  viendra  à  être  troublé,  soit 
par  des  signes  d'approbation  ou  d'improbation ,  soit  de  toute 
autre  manière,  le  professeur  fera  immédiatement  sortir  les  au- 
teurs du  désordre,  et  les  signalera  au  doyen  ou  au  chef  de  l'é- 
cole, pour  qu'il  soit  provoqué  contre  eux  telle  peine  que  de 
droit. 

S'il  ne  parvient  pas  à  les  connaître  ,  et  qu'un  rappel  au  bon 
ordre  n'ait  pas  suffi  pour  le  rétablir  ,  la  séance  sera  suspendue 
et  renvoyée  à  un  autre  jour. 

Si  le  désordre  se  reproduit  aux  séances  subséquentes ,  les 
élèves  de  ce  cours  encourront,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  con- 
naître les  coupables,  la  perte  de  leur  incription,  sans  préju- 
dice de  peines  plus  graves,  si  elles  devenaient  nécessaires. 

(  (bld.,  art.  3o.) 

1268.  Il  est  défendu  aux  étudians,  soit  d'une  même  faculté 
ou  école,  soit  de  diverses  facultés  du  même  ordre,  soit  de  fa- 
cultés de  différens  ordres,  de  former  entre  eux  aucune  asso- 
ciation sans  en  avoir  obtenu  la  permission  des  autorités  locales, 
et  en  avoir  donné  connaissance  au  recteur  de  l'académie  ou 
des  académies  dans  lesquelles  ils  étudient;  il  leur  est  pareille- 
ment défendu  d'agir  ou  d'écrire  en  nom  collectif,  comme  s'ils 
formaient  une  corporation  ou  association  légalement  reconnue. 

En  cas  de  contravention  aux  dispositions  précédentes,  il 
sera  instruit  contre  les  cootrevenans  par  les  conseils  académi- 
ques, et  il  pourra  être  prononcé  contre  eux  les  punitions  dé- 
terminées par  l'art.  35  ci-après. 

(Ibid.,  art.  3l.) 

1269.  Il  est  défendu  à  tout  autre  qu'aux  professeurs  ,  et  aux 
étudians  interrogés  par  eux,  de  prendre  la  parole  dans  les  au- 
ditoires, ainsi  que  dans  l'enceinte  des  facultés. 

Tout  étudiant  qui  contreviendra  à  l'article  précédent  sera 
rayé  des  registres  de  la  faculté  à  laquelle  il  appartient,  et  ne 
pourra  prendre  d'inscription  dans  aucune  autre  facult»1  avant 
une  année  révolue,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves  qui 
pourront  lui  être  infligées  dans  l'ordre  de  la  juridiction  aca- 
démique, d'après  la  nature  des  discours  qu'il  aura  tenus. 

(  Ibid.,  art.  3i  et  33.) 

1270.  Les  recteurs,  dans  les  départemens,  et,  à  Paris,  les 
doyens  de  faculté,  sont  autorisés  à  refuser  leur  approbation 
aux  certificats  d'aptitude  délivrés  aux  jeunes  gens  qui  leur 
seraient  connus,  soit  par  des  mœurs  vicieuses,  soit  par  une 
conduite  turbulente  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  de  l'école. 

Les  recteurs  et  doyens  auront  soin  de  faire  connaître  au 


Digitized  by  Google 


35l  TITRE  it. 

grand- maître  les  cas  dans  lesquels  ils  auront  cm  devoir  faire 
usage  du  droit  mentionné  ci-dessus,  et  d'indiquer  en  même 
temps  les  noms  de  ceux  qui  en  ont  été  les  objets  ,  et  les  motifs 
qui  ont  déterminé  le  refus  d'approbation. 

(lbid.,  art.  34.) 

1271 .  Il  y  aura  lieu ,  selon  la  gravité  des  cas ,  à  prononcer  l'ex- 
clusion ,  à  temps  ou  pour  toujours,  de  la  faculté,  de  l'aca- 
démie, ou  de  toutes  les  académies  du  royaume,  contre  l'étu- 
diant qui  aurait,  par  ses  discours  ou  par  ses  actes,  outragé  la 
religion,  les  mœurs  ou  le  gouvernement  ;  qui  aurait  pris  une 
part  active  à  des  désordres,  soit  dans  l'intérieur  de  l'école, 
soit  au  dehors,  ou  qui  aurait  tenu  une  conduite  notoirement 
scandaleuse.  La  peine  sera  prononcée,  selon  les  différens  cas, 
par  la  faculté ,  par  le  conseil  académique  ou  par  le  conseil 
royal,  sauf  les  appels  de  droit,  conformément  à  l'ordonnance 
du  5  juillet  1820. 

(lbid.,  arl.  35.) 

1272.  Le  recteur  fera  connaître  ,  dans  la  semaine,  au  grand- 
maître  ,  les  punitions  qui  auront  pu  être  infligées  en  vertu  du 
présent  règlement,  soit  par  les  facultés,  soit  par  les  écoles  se- 
condaires de  médecine,  soit  par  les  conseils  académiques. 

(lbid.,  .rt.  36.) 

1273.  Les  punitions  académiques  et  de  discipline,  établies 
par  le  présent  règlement ,  auront  lieu  indépendamment  et  sans 
préjudice  des  peines  qui  seront  prononcées  par  les  lois  crimi- 
nelles, suivant  la  nature  des  cas  énoncés. 

(lbid.,  arl.  3;.) 

1274.  Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  transmettra  aux  autres  ministres ,  pour  y  avoir  tel 
<îgard  que  de  raison  ,  tout  arrêté  portant  exelusiou  de  toutes  les 
académies ,  ou  même  d'une  seule,  avec  les  motifs  qui  l'auront 
déterminé. 

(lbid.,  art.  38.) 

1275.  Les  étudiaus  qui  auront  été  exclus  d'une  faculté  ne 
pourront  être  admis  dans  aucune  autre  faculté  du  même  ordre 
ou  d'un  ordre  différent,  soit  de  la  même  académie,  soit  de 
toute  autre,  sans  une  autorisation  du  conseil  royal. 

(  lbid.,  art.  3p.) 

1276.  A  l'avenir,  aucun  caudidat  ajourné  ou  refusé  dans  une 
faculté  ne  pourra  se  présenter  à  l'examen  d'une  autre  faculté 
du  même  ordre,  sans  y  être  autorisé  par  le  conseil  royal 

(Arrêté  do  a6  a»ril  1828.) 
(1)  Dca  abus  d'un  autre  genre  ont  exigé  d  autre»  précaution*.  Phnieur»  foif  de* 
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1277.  Pour  chaque  thèse,  le  doyen  désigne  un  président 
parmi  les  professeurs  devaut  qui  elle  devra  être  soutenue.  Ce 
président  examine  la  thèse  en  manuscrit;  il  la  signe,  et  il  est 
garant  tant  des  principes  que  des  opinions  qui  y  sont  émis, 
sous  le  rapport  de  la  religion ,  de  Tordre  public  et  des  mœurs. 

Avant  le  jour  fixé  pour  soutenir  la  thèse,  il  en  sera  adressé 
deux  exemplaires  pour  le  conseil  royal,  et  un  exemplaire  au 
recteur  de  l'académie  (i). 

(  Ibid.,  art.  4i.) 

1278.  Si  une  thèse  répandue  dans  le  public  n'était  pas  con- 
forme au  manuscrit  qui  aurait  été  soumis  à  l'examen  du  pré- 
sident, ou  si  elle  avait  été  imprimée  avant  que  le  manuscrit 
eût  été  revêtu  de  sa  signature  ,  elle  serait  censée  non  avenue. 
Si  l'épreuve  avait  été  subie  par  le  candidat,  cette  épreuve  se- 
rait nulle  par  ce  fait  seul  ;  le  diplôme  ne  lui  serait  pas  délivré 
ou  serait  annulé;  et,  dans  tous  les  cas,  il  ne  pourrait  sou- 
tenir une  nouvelle  thèse  que  sur  une  autre  matière,  et  après 
un  délai  qui  serait  fixé  par  le  conseil  royal  :  le  tout  sans  pré- 
judice des  autres  peines  académiques  qui  pourraient  être  en- 
courues par  le  candidat ,  à  raison  des  principes  contenus  dans 
sa  thèse  imprimée  ou  répandue  en  contravention  au  règle- 
ment. 

(Ibid.,  art.  42.) 

individus  ,  qui  en  faisaient  métier,  ont  subi  les  examens  au  lieu  et  place  d'étudians  qui 
«w  rougissaient  pas  d'accepter  ce  triste  et  dangereux  secours.  Le  conseil  a  dû  y  pourvoir, 
et  le  16  mars  i83a  il  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

•  Les  demandes  en  examen  et  les  états  d'inscription  présentes  à  l'appui  par  les  éltidians, 
seront  signés  d'eux  eu  présence  du  secrétaire  de  la  faculté ,  qui  vérifiera  l'identité  de  la 
signature  avec  celle  du  registre  d'inscription. 

Au  moment  de  se  faire  examiner,  le  candidat  apposera  sa  signature  sur  nn  registre  à 
ce  destiné  ,  en  présence  des  examinateurs,  lesquels  vérifieront  I  identité  de  la  signature 
4*ec  celle  des  pièces  ci-dessus  ,  et  dans  les  facultés  supérieures  ,  avec  celle  du  diplôme 
de  bachelier  ès-lcltres  qu'il  aura  dû  obtenir  préeédemment. 

Sont  maintenues  d'ailleurs  les  dispositions  de  l' arrêté  du  i  fi  septembre  1821,  concer- 
nant les  signatures  à  apposer  aux  diplômes  et  aux  récépissés  à  en  donner  par  les 
impétrans. 

I-es  étudians  seront  prévenus  chaque  fois  des  suites  que  pourraient  avoir  pour  eux , 
d  après  les  lois  criminelles  ,  les  fausses  signatures  apposées  à  ces  actes.  » 

(I)  On  conçoit  toute  l'importance  de  cet  envoi.  Le  conseil  royal,  chargé  tout  en- 
semble et  de  perfectionner  l'enseignement  dans  ses  diverses  branches,  et  de  veiller  à  ce 
que  ce  même  enseignement,  toujours  se  développant,  toujours  grandissant  dans  les  écoles 
uipérieures,  ne  devienne  pas  une  source  d'égarcmens  et  d  erreurs  funestes,  a  dans  les 
mains  un  moyen  naturel  et  simple  d'atteindre  le  double  but  pour  lequel  il  est  institué. 
Les  thèses  qui  sont  soutenues  cliaque  année  dans  toutes  les  facultés  étant  rassemblées 
*ous  ses  yeux  ,  il  peut  se  f>rmer,  par  leur  examen,  une  idée  assex  juste  et  asset  complète 
de  l'état  et  de  la  marche  de  l'instruction  publique  sur  tous  les  points  du  royaume ,  cl 
donner,  s  il  y  a  lieu  ,  aux  différentes  académies,  les  avertissement  et  les  directions  con- 
venables. 

Cette  mesure,  qui  avait  d'abord  été  prescrite  pour  les  seules  facultés  de  droit ,  n  a 
pas  tardé  à  1  être  pour  toutes  les  facultés  ,  et  son  cxécutii  u  a  été  plu*  d'une  fois  recom- 
mandée au  cèle  cl  à  la  vigilance  des  recteurs 
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1279.  Dans  le  cas  d'urgence,  le  doyen  peut  ordonner  la  sus- 
pension d'un  cours ,  et ,  sur  la  notification  qui  sera  faite  de 
cette  suspension  au  professeur  par  le  doyen  ,  soit  verbalement, 
soit  par  écrit,  le  professeur  est  tenu  d'y  obtempérer  sur-le- 
champ ,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  66  du  décret  du  i5 
novembre  iSt  i. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront,  le  doyen  sera 
tenu  de  donner  avis  au  recteur  de  la  suspension  qu'il  aura 
prononcée,  et  des  motifs  qui  l'auront  déterminée.  Le  recteur  en 
informera  sans  délai  le  grand-maître. 

(Ibid.,  «n.  45.) 

1280.  Tout  professeur,  agrégé  ou  suppléant ,  qui ,  dans  ses 
discours,  dans  ses  leçons  ou  dans  ses  actes,  s'écarterait  du 
respect  dû  à  la  religion,  aux  mœurs  ou  au  gouvernement ,  ou 
qui  compromettrait  son  caractère  ou  l'honneur  de  la  faculté  par 
une  conduite  notoirement  scandaleuse,  sera  déféré  par  le  doyen 
au  conseil  académique,  qui,  selon  la  nature  des  faits,  provo- 
quera sa  suspension  ou  s'a  destitution ,  conformément  aux  statuts 
de  l'Université. 

(Ibid.,  art.  48.) 

1281.  Les  professeurs  qui,  désignés  pour  un  examen  ou  une 
thèse,  se  dispenseraient  d'y  assister  sans  avoir  prévenu ,  vingt- 
quatre  heures  au  inoins  à  l'avance,  le  doyen  ,  qui,  dans  ce  cas, 
devra  les  faire  remplacer,  seront  soumis,  sur  leur  traitement , 
à  une  retenue  égale  à  leur  droit  de  présence,  et  double  en  cas 
de  récidive,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  d'une  cause  absolue 
et  subite  d'empêchement ,  et  qu'elle  ne  soit  agréée  par  la  faculté. 

L'agrégé  ou  suppléant  qui  aurait  commis  la  même  faute  trois 
fois  dans  la  même  année,  ou  qui,  désigné  pour  remplacer  un 
professeur,  s'y  serait  refusé,  et  dont  les  motifs  d'excuse,  pour 
l'un  comme  pour  l'autre  cas,  n'auront  point  été  agréés  par  la 
faculté,  cessera  de  faire  partie  des  agrégés  en  exercice  ou  des 
suppléans. 

(Ibid.,  tel.  49  et  5o  ) 

1282.  Les  droits  de  présence  ne  pourront  être  accordés  aux 
professeurs,  aux  agrégés  ou  aux  suppléans  absens,  quels  que 
soient  les  motifs  de  leur  absence. 

(Ibid.,  art.  5i.) 

1 283.  Les  membres  de  la  faculté  qui  auront  donné  des  leçons 
particulières  à  des  étudians  ne  pourront  être  nommés  pour  les 
examiner,  soit  à  leurs  examens,  soit  à  leurs  actes  publics. 

(  Ibid.,  art.  5a.) 

1284.  Si  un  professeur  est  empêché  défaire  son  cours,  le 
doyen  pourvoira  à  son  remplacement. 
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1285.  Aucun  professeur,  suppléant  ou  agrégé,  ne  pourra 
s'absenter  plus  d'une  semaine  pendant  le  cours  de  Tannée  clas- 
sique, sans  en  avoir  reçu  la  permission  expresse  et  par  écrit  du 
grand-maître  de  l'Université. 

Si  l'absence  ne  doit  pas  être  de  plus  d'une  semaine ,  le  congé 
pourra  être  accordé  par  le  recteur  sur  la  proposition  moti- 
vée du  chef  de  l'établissement  auquel  le  pétitionnaire  est  atta- 
ché, sauf  au  recteur  à  en  rendre  compte  au  grand-maître. 

Lorsque  le  congé  devra  être  de  plus  d'utie  semaine,  les  péti- 
tionnaires adresseront  d'abord  leur  demande  au  chef  de  l'éta- 
blissement auquel  ils  appartiennent.  La  demande  contiendra 
l'exposé  des  motifs  qui  les  mettent  dans  la  nécessité  de  s'absen- 
ter ;  elle  exprimera  le  temps  que  doit  durer  l'absence,  et  la 
désignation  du  lieu  où  le  fonctionnaire  se  propose  de  se  rendre. 

Si  le  cbef  de  rétablissement  juge  les  motifs  suflisans,  il 
transmettra  ,  avec  un  rapport  signé  de  lui ,  la  demande  au  rec- 
teur de  l'académie;  il  indiquera  en  même  temps  les  mesures 
qu'il  se  propose  de  prendre  pour  que  le  service  de  l'établisse- 
ment ne  souffre  pas  de  l'absence  du  pétitionnaire. 

Le  recteur  adrc>seia  toutes  ces  pièces,  avec  son  avis,  au 
grand-maître  de  l'Université  ,  qui  statuera  définitivement. 

Si  le  congé  est  accordé,  le  recteur,  à  qui  il  sera  adressé, 
le  transmettra  sur-le-champ  au  chef  de  l'établissement,  pour 
être  remis  par  celui-ci  au  pétitionnaire. 

Le  fonctionnaire  qui  aura  obtenu  un  congé  sera  tenu  de  re- 
venir à  son  poste  pour  le  jour  où  son  congé  expire.  A  son  arri- 
vée, il  se  présentera  au  chef  de  l'établissement.  Celui-ci  pré- 
viendra de  suite  le  recteur  du  retour  du  fonctionnaire.  Le 
recteur  en  donnera  avis  au  grand-maître  ;  il  aura  soin  de  rap- 
peler le  temps  qui  avait  été  accordé,  et  de  faire  observer  si  ce 
temps  a  été  excédé  ou  non. 

Si  des  circonstances  imprévues  forçaient  un  fonction- 
naire à  s'absenter  sur-le-champ,  et  pour  plus  d'une  semaine, 
le  chef  de  l'établissement  en  préviendrait  le  recteur ,  qui  pour- 
rait donner  l'autorisation  nécessaire,  et  il  en  serait  rendu 
compte  au  grand-maître. 

Tous  les  fonctionnaires  sont  avertis  que  les  congés,  pendant 
le  cours  de  l'année  scolaire  ,  ne  sont  accordés  que  pour  des  cas 
extraordinaires ,  et  par  conséquent  extrêmement  rares. 

Ceux  qui  s'absenteraient  sans  avoir  rempli  les  conditions 
prescrites  seront  privés  de  la  totalité  de  leur  traitement ,  tant 
£xe  qu'éventuel ,  pendant  la  durée  de  leur  absence. 

(Ibid.,  art.  54  ...60.) 
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SECTION  DEUXIÈME. 

DE  CHAQUE  FACULTÉ  EN  PARTICULIER 


Si. 

DES  FACULTÉS   DES  LETTRES  (i). 


Des  présentations  et  nominations  des  professeurs  (a). 

12<S6.  A  l'avenir,  les  présentations  qui  doivent ,  conformé- 
ment aux  rè«lemens,  être  faites  par  le  conseil  académique 
pour  toute  chaire  vacante  dans  la  faculté  des  lettres  d'une  aca- 
démie, pourront  porter,  en  tout  ou  en  partie,  sur  les  candi- 

(1)  Le  baccalauréat  è»-lrttrcs  éUot  nécessaire  pour  être  admit  à  prendre  le»  grades 
dans  les  autre*  familles,  il  est  en  quelque  aorte  le  premier  pas  à  faire  dans  l'instruction 
supérieure.  Nous  avons  cru,  par  celle  raison  ,  qu'il  contenait  de  donner  d'abord  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  faculté  des  lettres  ,  sauf  à  renvoyer  le  lecteur  à  ces  premiers  docu  - 
mens ,  lorsque  nous  passerons  aux  facultés  des  sciences ,  de  médecine  ,  de  droit  et  de 
théologie.  Au  fond  ,  il  importe  assez  peu  de  quelle  manière  on  dispose  les  règlement 
qui  concernent  les  diverses  facultés  ;  nous  serions  toutefois  tentés  de  croire  que  l'ordre 
que  nous  suivons  ici  est  plus  rationnel  que  celui  dans  lequel  le  décret  du  17  mars  a 
rangé  ces  grandes  école*.  C  est  une  question  qui  se  trouvera  implicitement  décidée  par 
la  loi  générale  à  intervenir  sur  linslruclion  publique. 

(2)  Le  décret  organique  du  17  mars  1808  avait  établi  pour  toutes  les  faculté»  un 
mode  uniforme.  Aux  termes  de  l'article  7,  le  grand-maître  devait  nommer  pour  la  pre- 
mière fois  les  doyens  cl  professeurs  ;  après  la  première  formation ,  les  places  de  profes- 
seurs vacantes  dans  ces  établissement  devaient  être  données  au  concourt.  En  consé- 
quence ,  un  règlement  général  ,  le  statut  du  3i  octobre  180Q  ,  que  nous  avons  repro- 
duit, pages  33q  et  suivantes  ,  détermina  les  formes  et  les  conditions  de  ces  épreuves  so- 
lennelles. Mais  plus  d  une  fois  on  avait  reconnu  que  les  concours  ne  donnaient  pat  tout 
ce  qu'ils  promettaient,  En  18  to,  une  commission  fut  chargée  de  visiter  let  universités  ita- 
licnnescl  piémontaises.  Les  commissaires,  MM.  Cuvierct  de  Coiffier,  ayantexaminé  avec 
une  attention  particulière  le  statut»  de  l'ancienne  université  de  Turin ,  furent  frappés 
du  parti  avantageux  qu'on  avait  tu  tirer  de  I  institution  des  docteurs  agrégés  près  de  cet 
facultés  ,  et  ,  d'après  leur  rapport ,  le  conseil ,  partageant  leur  conviction  ,  proposa  ,  en 
181 4,  d'adopter  celle  institution.  Il  j  au  rail  eu  près  de  chaque  faculté  un  corps  de 
docteurs  agrégés  nommés  au  concours  :  et  lorsqu'une  chaire  serait  venue  à  vaquer,  le 
grand-maître  auruit  choisi  le  professeur  parmi  ces  docteurs  agrégés  ,  après  avoir  prit 
l'avis  de  la  faculté,  du  recteur  et  des  inspecteurs  généraux.  Celte  double  mesure  da 
concours  pour  l'agrégation  et  de  l'élection  pour  le  professorat  ,  semblait  réunir  le» 
avantages  et  sauver  les  ineonvéniens  propres  à  chacune  des  méthodes.  Klle  écartait  jus- 
qu'à l'idée  de  l'intrigue,  puisque  le  talent  seul  aurait  obtenu  l'agrégation,  et  U  possi- 
bilité même  de  I  erreur,  puisque  l'autorité  n'aurait  plus  eu  qu'à  choisir  entre  des  hommes 
reconnus  et  proclamés  capables.  L'ordonnance  du  17  février  181 5  n'a  pris  que  la 
moitié  de  la  proposition  faite  par  le  conseil  de  l'Université.  Elle  n'a  point  établi  le  con- 
cours d'agrégation  ,  et  elle  a  voulu  que  la  chaire  fût  donnée  par  voie  d  élection  ;  seu- 
lement elle  a  exigé  une  double  présentation.  ■  Il  (  le  conseil  royal)  nomme  à  vie  les 
professeurs  entre  quatre  candidats ,  dont  deux  sont  présentés  par  la  faculté  et  deux 
par  la  conseil  académique  (  art.  29).  Ce  dernier  mode  a  continué  d'être  suivi  pour 
les  facultés  des  lettres  cl  des  seiencet.  Le  concourt  n'a  lieu  que  pour  les  chaires  de 
théologie  ,  de  droit  et  de  médecine. 
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dais  docteurs  qu'aura  présentés  la  faculté  dans  laquelle  vaque 
la  chaire. 

(  Arréli  du  17  décembre  i833.  ) 
DB  l'eKSEIGHEMERT. 

1287.  Les  cours  des  facultés  des  lettres  et  des  sciences  sont 
la  suite  et  le  complément  des  études  du  lycée. 

(  Statut  du  16  février  18 10  ,  art.  ) 

1288.  Chaque  faculté  des  lettres  instituée  par  l'art.  i5  du 
décret  du  17  mars  1808,  sera  composée  d'un  professeur  de 
belles-lettres ,  d'un  professeur  de  philosophie  et  d'un  profes- 
seur d'histoire. 

L'enseignement  des  belles-lettres  pourra  être  divisé  en  plu- 
sieurs cours,  dans  quelques  académies,  d'après  leurs  besoins  et 
leurs  ressources. 

(Ibid.,  art.  a  et  3.) 

1289.  Le  professeur  de  belles-lettres  fera  un  cours  approfondi 
de  littérature  par  ordre  de  genres. 

Le  professeur  de  philosophie  traitera  les  principales  ques- 
tions de  la  logique,  de  la  métaphysique  et  de  la  morale, 
et  leur  donnera  les  développemens  les  plus  propres  à  fortifier 
l'esprit  et  le  jugement  des  élèves. 

Le  professeur  d'histoire  exposera  les  principes  de  la  chro- 
nologie, les  grandes  époques  de  l'histoire,  et  la  concordance 
de  la  géographie  ancienne  avec  la  géographie  moderne. 

Ibid.,  art.  4...  6.) 

1290.  Chaque  professeur  aura  soin  de  faire  connaître  l'his- 
toire de  la  science  qu'il  enseignera,  les  auteurs  et  les  ouvrages 
qui  en  auront  reculé  les  limites. 

(Ibid.,  art.  9.) 

1291.  Les  professeurs  feront  chacun  trois  leçons  par  semaine, 
d'une  heure  et  demie  :  une  demi-heure  au  moins  sera  em- 
ployée à  eiercer  les  élèves. 

Les  cours  de  ces  facultés  dureront  neuf  mois  :  l'ouverture 
en  sera  fixée  par  le  recteur. 

(  Ibid.,  art.  io  et  n.) 
Inscriptions,  examens  et  thèses. 

1292.  Le  secrétaire  de  l'académie  tient  le  registre  des  in- 
scriptions. Le  secrétaire  de  la  faculté  tient  le  registre  des  pro- 
cès-verbaux. 

(Ibid., art.  i3.) 

1293.  Le  registre  des  inscriptions  sera  coté  et  paraphé  par  le 
recteur,  et  divisé  en  cases,  dans  lesquelles  chaque  élève  in- 
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scrira  ses  nom  et  prénoms,  le  lieu  et  le  jour  de  sa  naissance, 
et  l'école  où  il  aura  étudié. 

Avant  d'être  admis  à  prendre  sa  première  inscription,  il 
présentera  son  acte  de  naissance. 

(  Ibid.,  art.  14.) 

4294.  Le  doyen ,  sur  le  yu  des  inscriptions  délivrées  par  le 
secrétaire  de  l'académie ,  et  des  listes  d'appel  remises  par  les 
professeurs  de  la  faculté,  donnera  les  certificats  d'assiduité. 

(Ibid.,  art.  i5.) 

1295.  Tous  cent  qui  suivront  les  cours  des  facultés  seront 
tenus  de  prendre  quatre  inscriptions  pour  chacun  de  ces  cours. 
Elles  devront  être  prises  dans  les  quinze  premiers  jours  du 
premier,  du  troisième,  du  cinquième  et  du  septième  mois  de 
Tannée  classique  des  facultés.  Le  recteur,  ou  un  membre  du 
conseil  académique  délégué  par  le  recteur,  clorra  le  registre  le 
seizième  jour. 

(Ibid.,  art.  16.) 

1296.  Les  examens  doivent  être  faits  par  trois  examinateurs 
au  moins.  L'un  d'entre  eux  sera  nécessairement  professeur  de  la 
faculté. 

En  exécution  des  art.  i3  et  i5  du  décret  du  17  mars  1808, 
les  proviseurs  et  les  censeurs  des  lycées  seront  adjoints  à  la 
faculté  des  lettres  ou  à  celle  des  sciences  :  en  cette  qualité,  ils 
pourront  être  examinateurs. 

(Ibid.,  art.  ai  et *3.) 

1297.  Le  doyen  dressera  le  rôle  des  examinateurs  j  il  nommera 
ceux  qui  devront  procéder  à  chaque  examen  :  en  cas  de  ma- 
ladie ou  d'absence ,  il  pourra  désigner  un  suppléant  parmi  les 
professeurs  du  lycée.  Il  est  lui-même  examinateur  à  son  tour. 

Le  doyen  Gxe  le  jour  de  l'examen  et  des  autres  épreuves 
pour  les  aspirans  aux  grades. 

(Ibid.,  art.  *4«l*5.) 

1298.  Les  examens  pour  le  baccalauréat  se  feront  dans  les 
quinze  derniers  jours  de  Tannée  classique  du  lycée,  ou  dans 
les  quinze  jours  qui  précéderont  Touverture  des  cours  de  la 
faculté  (1). 

Il  pourra  être  accordé  des  examens  extraordinaires  pendant 
le  cours  de  Tannée ,  mais  seulement  par  le  grand-maître. 

(Ibid.,  art.  26  et  a7.) 

1299.  Chaque  examen,  pour  tout  grade,  sera  d'une  demi- 
heure  au  moins,  et  de  trois  quarts  d'heure  au  plus. 

(  Ibid.,  art.  38.) 


(l)Voy«*  pages  363  et  ioi*.,  de  notivellet  di*|x»ition«  concernant  Uê  «tanien»  ,  et 

piulicnlièreincnt  celui  du  baccalauréat  èé- lettre*. 
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1300.  Tous  les  examens  sont  publics. 

(Ibîd.,  art.  29.; 

1301.  Apres  l'examen,  les  examinateurs  se  retireront  pour 
délibérer  :  ils  voterout  ensuite  sur  chaque  candidat  au  scrutin 
secret;  et  le  doyen,  ou  le  plus  ancien  des  examinateurs,  pro- 
clamera les  noms  des  candidats  qui  auront  été  reconnus  ad- 
missibles. 

(Ibld.fart.S<>.) 

1302.  Il  sera  dressé  du  tout,  par  le  secrétaire  de  la  faculté, 
un  procès- verbal  signé  des  examinateurs  ;  le  doyen  en  trans- 
mettra copie  au  recteur. 

<IHd„  art  Si.) 

1303.  Ên  exécution  de  l'art,  ao  du  décret  du  1}  mars  1808 , 
portant  qu'il  faut ,  pour  être  reçu  licencié  dans  la  faculté  des 
lettres ,  avoir  obtenu  le  grade  de  bachelier  dans  la  même  fa- 
culté depuis  un  an ,  les  aspirans  à  la  licence  seront  tenus  de 
produire  d'abord  leur  diplômé  de  bachelier,  ensuite  les  in- 
scriptions d'une  année  pour  deux  cours  au  moins,  et  des  cer- 
tificats d'assiduité  à  ces  cours. 

En  exécution  du  même  article,  ils  subiront  ensuite,  au  jour 
indiqué  par  le  doyen,  l'épreuve  des  compositions,  dont  le 
sujet  aura  été  donné  par  lui.  Elles  se  feront  devant  un  membre 
de  la  faculté ,  et  ne  pourront  durer  plus  de  cinq  heures. 

Le  doyen  désignera  trois  membres  de  la  faculté  pour  pro- 
noncer sur  le  mérite  de  ces  compositions,  et  fera  parvenir  au 
recteur  le  résultat  des  opinions  recueillies  au  scrutin  secret. 

(  Ibîd.,  art.  3a....  34.) 

1304.  En  exécution  de  l'art.  21  du  décret  du  17  mars,  il 
faudra ,  pour  être  reçu  docteur  dans  la  faculté  des  lettres , 
présenter  son  titre  de  licencié,  et  soutenir  deux  thèses,  l'une 
sur  la  philosophie,  et  l'autre  sur  la  littérature  ancienne  et  mo- 
derne. La  première  sera  écrite  et  soutenue  en  latin. 

La  faculté  entière  assistera  aux  thèses  du  doctorat  :  tous  les 
membres  seront  admis  à  voter  sur  la  capacité  du  candidat. 

Les  membres  de  la  faculté  auront  seuls  le  droit  d'argumenter 
OU  d'interroger,  et  dans  l'ordre  qui  aura  été  réglé  par  le 
doyen. 

Le  programme  des  thèses  sera  imprimé  et  rendu  public, 
après  avoir  reçu  le  visa  du  doyen  et  le  permis  du  recteur. 

Chaque  thèse  sera  présidée  par  le  professeur  chargé  de  l'en- 
seignement des  matières  qu'elle  contiendra.  La  durée  de  la 
thèse  sera  de  deux  heures. 

(Ibid.,  «ri.  35... .3g.) 
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1305.  Quand  la  faculté,  après  les  épreuves  requises ,  juge 
un  candidat  admissible  à  un  grade,  elle  lui  délivre  uu  certi- 
ficat d'aptitude  :  ce  certificat  est  adressé  par  le  doyeu  au  rec- 
teur ,  pour  recevoir  sou  visa. 

(Ibid.,  .rt.44.) 

1306.  Si  le  recteur  estime  qu'il  y  a  eu  défaut  de  forme  ou 
excès  d'indulgence,  il  déclarera  à  la  faculté  qu'il  refuse  son 
visa ,  et  il  adressera  au  grand-maître  les  motifs  de  son  refus 
avec  le  certificat  de  la  faculté. 

(  Ibid.,  art.  45.  ) 

Police. 

1 307.  Les  jours  et  les  heures  des  leçons ,  pour  chaque  cours , 
seront  fixés  par  le  recteur,  de  concert  avec  le  doyen. 

Dans  le  cas  de  maladie  ou  d'absence  d'un  professeur,  s'il 
n'y  a  point  de  suppléant  en  titre ,  le  doyen  est  chargé  de  le 
faire  remplacer. 

La  police  des  examens  et  des  actes  publics  appartient  au 
doyen,  ou,  en  son  absence,  au  plus  ancien  des  professeurs 
présens. 

Tous  les  préparatifs  pour  les  actes  et  les  solennités  seront 
réglés  par  le  doyen. 

(  Ibid.,  art.  46.... 49»  ) 

1308.  Les  professeurs,  pendant  leurs  leçons,  et  les  exami- 
nateurs, pendant  les  examens,  seront  en  robe. 

Dans  les  cérémonies,  installations,  thèses  et  distributions 
de  prix,  toute  la  faculté  est  en  grand  costume. 

Chaque  faculté  a,  pour  les  cérémonies  et  pour  les  thèses, 
un  appariteur  nommé  par  le  recteur,  sur  la  présentation  du 
doyen.  11  porte  dans  toutes  les  cérémonies ,  avec  son  costume 
ordinaire,  réglé  par  le  décret  du  3i  juillet  1809,  une  masse 
représentant  uu  globe  céleste  entouré  de  palmes. 

(  Ibid.,  art.  5 1  et  5a.) 

Faculté  des  lettres  de  Paris. 

1309.  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  pré- 
cède n s  sont  applicables  à  la  faculté  des  lettres  de  Paris ,  sauf 
les  exceptions  suivantes. 

Le  secrétaire  de  la  faculté  tiendra  le  registre  des  inscrip- 
tions. 

Chaque  professeur  fera,  par  semaine,  deux  leçons  d'une 
heure  et  demie  chacune. 

Les  cours  commenceront  au  mois  de  décembre ,  et  dureront 
huit  mois. 
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Pour  obtenir  le  grade  de  licencié  à  Paris  dans  la  fa  cal  té  des 
lettres,  il  faudra  avoir  suivi  trois  cours,  peudant  un  an  au 
moins,  et  avoir  [iris  quativ  inscriptions  à  chacun  de  ces  cours. 

(  Ibid.,  art.  53,  54,  55,  56  et 61.) 

1310.  Le  doyen  de  la  faculté  se  concertera  avec  le  conseiller 
chef  de  l'école  normale ,  pour  que  les  cours  soient  distribués 
dans  la  semaine  aux  jours  et  aux  heures  les  plus  convenables. 

Des  places  particulières  seront  assignées  aux  élèves  de  cette 
école. 

(  Ibid.,  art.  58.) 

1311.  Les  cours  de  la  faculté  des  lettres  de  Paris  sont  au 
nombre  de  neuf  ;  savoir  : 

Littérature  grecque  ; 
Eloquence  latine  ; 
Poésie  latine  ; 
Eloquence  française  ; 
Poésie  française  ; 
Philosophie  ; 

Histoire  de  la  philosophie  ; 
Histoire  ancienne  et  moderne  ; 
Géographie  ancienne  et  moderne. 

(Ibid.,  art.  6a.)  ' 

1312.  Le  professeur  de  littérature  grecque  prendra  pour  sujet 
de  ses  leçons,  dans  la  première  partie  de  son  cours,  les  auteurs 
en  prose ,  et ,  dans  la  seconde ,  les  poètes. 

(  Ibid.,  art.  63.) 

1313.  Le  professeur  d'éloquence  latine  expliquera  les  traités 
de  rhétorique  de  Gicéron  et  de  Quintilien,  et  les  plus  beaux 
morceaux  d'éloquence  des  auteurs  latins. 

(Ibid.,  art.  64.) 

131 4.  Le  professeur  de  poésie  latine  développera  les  beautés 
des  grands  poètes  du  siècle  d'Auguste  :  il  fera  connaître  aussi 
les  poètes  latins  du  second  ordre. 

(  Ibid.,  tri.  65.) 

1315.  Le  professeur  d'éloquence  française  donnera  les  pré- 
ceptes de  tous  les  genres  d'éloquence  j  il  en  choisira  les  modèles 
dans  les  plus  célèbres  écrivains  français. 

(  Ibid.,  art.  66.) 

1316.  Le  professeur  de  poésie  française  présentera  l'histoire 
de  la  poésie  en  France ,  depuis  son  origine  jusqu'à  notre  siècle  s 
il  traitera  séparément  des  divers  genres  de  poésie,  et  cherchera 
des  points  de  comparaison  dans  les  poëtes  anciens  et  dans  la 
littérature  étrangère. 

(  Ibid.,  art.  67.) 
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1317.  Le  professeur  de  philosophie ,  en  traitant  les  questions 
énoncées  dans  l'art.  5  du  présent  statut ,  s'attachera  spéciale- 
ment à  montrer  l'origine  et  le  développement  successif  des  idées, 
à  indiquer  les  causes  de  nos  erreurs ,  et  à  faire  connaître  la 
nature  et  les  avantages  de  la  méthode  philosophique. 

(Ibid.,  art.  68.) 

1318.  Le  professeur  de  l'histoire  de  la  philosophie  présentera 
le  tableau  général  et  raisonné  des  opinions  les  plus  remarqua- 
bles des  anciens  et  des  nouveaux  philosophes. 

(Tbid.,  art.  69.) 

1319.  Le  professeur  d'histoire  ancienne  et  moderne  exposera 
les  principaux  systèmes  de  la  chronologie ,  les  synchrouismes 
des  grandes  époques  de  l'histoire  :  il  présentera  le  tableau  com- 
paré des  lois ,  des  arts  et  des  mœurs  ;  l'origine  des  empires ,  avec 
les  causes  de  leurs  progrès  et  de  leur  décadence  :  il  établira  les 
règles  de  la  saine  critique ,  et  en  fera  l'application  au  récit  des 
historiens. 

(  îbid.,  Tt.:7o.) 

1320.  Le  professeur  de  géographie  présentera  cette  science 
dans  ses  rapports  mathématiques,  physiques,  historiques  et  po- 
litiques, industriels  et  commerciaux.  Il  fera  connaître  la  corres- 
pondance des  noms  et  des  lieux  qui  lie  entre  elles  la  géographie 
ancienne  et  la  géographie  moderne. 

(Ibid.,  «H.  71.) 

1321.  Il  ne  sera  plus  nommé  de  professeurs-adjoints  dans  la 
faculté  des  lettres. 

Les  chaires  qui  ont  actuellement  deux  titulaires ,  seront  ré- 
duites  à  un  seul ,  lors  de  la  première  vacance. 

(  Statut  dn  7  août  18 12 ,  art.  1  et  a.) 

1322.  Si  un  professeur  vient  à  avoir  besoin  d'être  secondé 
dans  tout  ou  partie  de  son  enseignement,  il  demandera  au 
grand-maître  la  permission  de  se  faire  suppléer  pour  un  temps , 
qui  ne  pourra  excéder  une  année. 

11  ne  pourra  désigner  qu'un  individu  gradué  dans  une  faculté 
du  même  ordre,  qui  devra  être  approuvé  par  le  grand-mattré. 

(Ibid.,  art.  3  et  40 

-■ 

Les  suppléans  ne  seront  point  membres  de  la  faculté, 
n'assisteront  point  aux  délibérations,  et  ne  recevront  d'émo- 
lumens  que  du  professeur  qu'ils  suppléeront. 

Néanmoins,  lorsque  les  professeurs  composant  la  faculté,  et 
les  professeurs  de  première  classe  des  lycées,  ne  pourront  suf- 
fire aux  exameus  des  candidats  pour  les  grades ,  la  faculté  pourra 
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autoriser  le  doyen  à  appeler  tel  ou  tel  suppléant  qui  sera  jugé 
nécessaire. 

En  ce  cas ,  le  suppléant  touchera  les  mentes  droits  que  les 
titulaires  pour  les  examens  auxquels  il  aura  pris  part, 
Les  suppléans  porteront,  aux  actes,  la  robe  de  docteur. 

(lbid.,  art  5...  8.) 

DES  EXAMENS. 

Droit*  de  présence  des  examinateurs. 

1323.  Le  droit  de  présence  aux  examens  dans  les  facultés  des 
lettres  est  fixé  à  5  fr»  pour  chaque  examinateur* 

Le  doyen  prendra  part,  à  son  tour,  aux  examens. 

Le  secrétaire,  outre  le  droit  de  présence  qui  lui  est  dû  pour 
les  examens  et  actes  publics  auxquels  il  assiste  comme  profes- 
seur, recevra  toujours  un  demi-droit  de  présence  comme  se- 
crétaire. 

(  Arrêté  du  5  août  1817,  art.  I...  3.) 

1324.  A  partir  du  ief.  octobre  1817,  les  droits  de  présence 
seront  prélevés  par  les  facultés  sur  les  droits  d'examen  des  can- 
didats. 

(Tbid.,  art.  5.) 

1 325.  Les  professeurs  de  mathématiques  ou  de  physique  des 
collèges  royaux ,  qui ,  conformément  à  l'article  4  de  l'ordon- 
nance royale  du  17  octobre  1821 ,  seront  adjoints  aux  facultés 
des  lettres  et  aux  membres  des  commissions  chargées  d'exami- 
ner les  candidats  au  grade  de  bachelier  ès-lettres,  recevront 
un  demi-droit  de  présence  pour  chaque  examen  auquel  ils  au- 
ront assisté. 

(Décision  do  29  décembre  182 1.) 

1326.  A  partir  du  i«.  janvier  1828,  les  deux  thèses  du  doctorat 
dans  les  facultés  des  lettres  ne  donneront  lieu  pour  chacun  des 
examinateurs  et  pour  le  secrétaire  qu'à  un  seul  droit  de  pré- 
sence ,  tel  qu'il  est  fixé  par  l'article  290  du  règlement  général 
du  11  novembre  1826  (1), 

Le  droit  de  présence  ne  pourra  être  alloué  à  plus  de  six  exa- 
minateurs ,  quel  que  soit  le  nombre  des  professeurs  qui  auront 
assisté  à  l'examen. 

(Arrêté  du  i5  décembre  1837.) 

(I)  Cet  article  porte  : 

Chaque  examen  doit  être  subi  derant  trois  examinateurs, 

Un  quatrième  examinateur  pour  les  mathématiques  peut  assister  aux  examens  des 
facultés  des  lettres  et  des  commissions  qui  les  remplacent  ;  mais  il  ne  reçoit  qu'un  demi- 
droit  de  présenoa. 

La  somme  allouée  pour  les  droits  de  chaque  «amen  cet  fixée ,  saroir  : 
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Des  formalités  à  remplir  par  les  étudians. 

1327.  Les  jeunes  gens  qui  se  présenteront  à  l'examen  du  bac- 
calauréat seront  tenus  de  produire  un  certificat  qui  constate 
qu'ils  ont  fait  leur  rhétorique  et  leur  philosophie  dans  une 
école  où  ce  double  enseignement  a  été  autorisé  par  l'Univer- 
sité, ou  de  rapporter  la  preuve  qu'ils  ont  été  élevés  par  un  insti- 
tuteur ou  par  leur  père ,  oncle  ou  frère. 

(  Arrêté  du  26  septembre  1818.) 

1328.  Les  certificats  d'assiduité  délivrés  aux  étudians  d'une 
faculté,  en  vertu  de  l'article  i5  de  l'ordonnance  du  5  juillet 
1820,  seront  visés  par  le  recteur  de  l'académie  de  laquelle 
dépend  la  faculté  qui  les  a  délivrés,  et  ils  ne  seront  point  ad- 
mis dans  d'autres  académies  sans  cette  formalité.  (1). 

(Arrêté  do  a  septembre  1820.) 

1329.  Les  candidats  admis  à  l'examen  du  baccalauréat,  soit  de- 
vant une  faculté  ,  soit  devant  une  des  commissions  d'examen 
instituées  par  l'ordonnance  du  18  janvier  1816  ,  devront  présen- 
ter ,  à  compter  de  la  rentrée  prochaine ,  les  certificats  des  étu- 
des requises  par  l'arrêté  de  la  Commission ,  du  26  septembre 
1818  ,  et,  à  compter  du  ier.  janvier  1822  et  du  Ier.  janvier  i8*3 , 
ceux  des  études  respectivement  prescrites,  après  ces  deux  épo- 
ques, par  l'ordonnance  royale  du  5  juillet  1820 

Ces  certificats  seront  délivrés  par  les  chefs  des  écoles  où  les 
études  auront  été  faites ,  et  visés  par  les  recteurs  des  académies 
dont  ces  écoles  dépendent. 

(  Statut  du  i3  septembre  1 8ao ,  articles  i  et  a  (a).) 
faculté  des  lettres  de  Paris. 


A  chacun  des  trois  examinateurs  5  fr.,  ci   l5fr.  oO 

Au  sec  rétaire   3 

Demi-droit  an  professeur  de  mathématiques  adjoint  à  la  fa- 
culté, ci   a  5o 

Tutal.    .    .    .    •  20  fr.  5o 

Facultés  des  lettres  des  départemens. 

A  chacun  des  trots  examinateurs  5  fr.,  ci   i5  oo 

Au  secrétaire   2  5o 

Demi-droit  an  professeur  de  mathématiques  adjoint  à  la  fa- 

culté ,  oî.                  ............  a  5o 


Total   20  fr.  oo 


(1)  Celte  disposition  est  commune  à  toutes  les  facultés. 

(2)  La  Commission  d'instruction  publique,  voulant  assurer  à  la  société  la  garantie  que 
le  grade  qui  ouvre  l'entrée  des  professions  les  plus  importantes  est  destiné  à  lui  don- 
ner, urrélc... 
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1330.  A  compter  de  la  rentrée  prochaine,  l'examen  pour  le 
baccalauréat  es- lettres  aura  pour  objet  les  auteurs  grecs  et 
latins,  la  rhétorique,  l'histoire,  la  géographie  et  la  philo- 
sophie. 

Trois  examinateurs  au  moins  prendront  part  à  chaque 
examen. 

Les  examens  seront  publics  et  annoncés  d'avance  par  des  affi- 
ches aux  portes  extérieures  de  l'édifice  où  siège  la  faculté  ou  la 
commission  d'examen. 

ils  dureront  trois  quarts  d'heure  au  moins  pour  chaque  can- 
didat. 

(Ibid.,  art.  3...  6.) 

1331 .  Le  certificat  d'aptitude  contiendra  , 

i°.  Les  nom,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance  du  can- 
didat ; 

2°.  La  mention  des  études  qu'il  aura  faites  en  rhétorique  et 
en  philosophie; 

3°.  Les  matières  et  les  auteurs  sur  lesquels  il  aura  été  exa- 
miné ,  ainsi  qu'une  note  sur  la  manière  dont  il  aura  répondu 
sur  chaque  objet. 

Au  certificat  d'examen  seront  annexés  les  certificats  d'études 
mentionnés  aux  articles  i  et  i  ci-dessus. 

(  Ibid.,  art.  7  et  8.) 

1332.  Les  recteurs  et  les  inspecteurs  d'académie  assisteront 
fréquemment  aux  examens.  Chaque  fois  qu'ils  auront  été  pré- 
sens, il  en  sera  fait  mention  sur  le  certificat. 

(  Ibid.,  art.  g.) 

1333.  Seront  annexés  au  certificat  d'aptitude  les  certificats 
d'études  préalables  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  ier. , 
et  le  tout  sera  adressé  à  la  Commission  ,  par  le  recteur,  comme 
il  a  été  d'usage  jusqu'à  ce  jour. 

(  Ibid.,  art.  10.) 

1334*.  Les  recteurs  tiendront  note  des  renseignemens  que  les 
certificats  d'examen  qui  passeront  sous  leurs  yeux  pourront 
leur  fournir  sur  la  force  des  différentes  études  dans  les  établis- 
semens  d'où  les  candidats  seront  sortis,  et  ils  en  adresseront 
chaque  année  le  résumé  à  la  Commission. 

(  Ibid.,  art.  1 1.) 

1 335.  A  Paris ,  la  Cou  imission  nommera  des  inspecteurs  géné- 
raux chargés  de  remplir  les  fonctions  rectorales  en  tout  ce  qui 
concerne  l'exécution  du  présent  arrêté. 

(  Ibid.,  art.  12.) 

1336.  A  dater  du  i".  octobre  1822,  les  candidats  au  bacca- 
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lauréat  ès-letues  seront  examinés  au  chef-lieu  de  l'académie  où 
ils  auront  terminé  leurs  études  ,  ou  de  celles  où  ils  auront  leur 
domicile  légal  (i). 

(Règlement  du  |3  mars  1821,  art.  1".) 

1337.  Ils  déclareront  l'école  où  ils  auront  été  instruits,  ou 
le  maître  particulier  qui  leur  aura  donné  des  leçons  ,  et  il  sera 
fait  mention  au  certificat  d'aptitude  de  leur  réponse  à  l'inter- 
pellation qui  leur  aura  été  faite  k  cet  égard. 

(Ibid.,  ni.  a.) 

1338.  Conformément  à  l'article  3  du  statut  du  i3  septembre 
1820,  ils  seront  examinés  sur  les  auteurs  grecs  et  latins,  sur 
la  rhétorique,  sur  l'histoire,  sur  la  géographie  et  sur  la  philo- 
sophie. 

Ils  pourront  aussi  être  examinés  sur  les  mathématiques  élé- 
mentaires et  sur  les  élémens  des  sciences  physiques  ,  s'ils  se  dé- 
clarent capables  de  répondre.  Il  en  sera  fait  mention  au  procès- 
verbal  et  au  certificat  d'aptitude. 

(Ibid  ,  art  3.) 

1339.  A  compter  du  ier.  octobre  1823,  l'examen  sur  la  philo- 
sophie se  fera  en  latin  (2). 

À  compter  de  la  même  époque ,  tous  les  candidats  devront 
répondre  sur  les  élémens  des  sciences  mathématiques  et  phy- 
siques (3). 

(flbid.,  art.  4  et  5.) 

(1)  A  moi»  donc  diipeoM  spéciale  du  conseil  royal.  (Cirenlaire  du  27  sep- 
tcn.br*  1823.) 

(2)  Cette  déposition  surannée  ,  qni  déshéritait  en  quelque  sorte  de  l'enseignement 
philosophique  la  langue  la  mieux  raite  peut-être  pour  cette  sorte  d'enseignement ,  a 
été  rapportée  le  1 1  septembre  i83o ,  par  un  arrête  du  conseil  royal ,  ainsi  conçu  1 

•  L'article  4  de  l'arrêté  du  i3  mars  1821,  qui  prescrit  que  I  examen  de  philosophie  du 
baccalauréat  ès-Ietlrcs  sera  fait  en  latin,  est  rapporte. 

L'examen  de  philosophie  pour  le  baccalauréat  es-lettres  sera  fait  en  français. 

U  sera  mit  nne  révision  des  questions  sur  lesquelles  doit  rouler  cet  examen. 

Il  sera  nommé  k  cet  égard  une  commission  qui  fera  son  rapport  dans  le  plus  court  dé- 
lai possible  ,  de  manière  que  la  série  des  questions  en  français  dont  se  composera 
l'examen  de  la  philosophie  pour  le  baccalauréat  és-lettret,  puisse  être  imprimée  pour  U 
rentrée  de  la  faculté  des  lettres.  .  (  Voir  cette  série  de  questions  ,  pages  368  et  suit.) 

(3)  On  a  dû  autoriser  provisoirement  une  dérogation  h  oes  derniers  articles  en  faveur 
des  élablissemens dont  les  études  étaient  réputées  valables  pour  se  présenter  a  l'examen  et 
qui  ne  donnaient  point  un  enseignement  complet.  Le  conseil  royal  0  considéré  qu'il  aé- 
rait injuste  de  priver  absolument  de  ce  grade  les  candidats  qui  ,  sur  la  foi  des  règle- 
roens  cxislans,  avaient  fait  leurs  éludes  dans  ces  établissement  ;  mais  voulant  toutefois  res- 
treindre dans  les  limites  convenables  les  dispenses  que  ces  candidats  peuvent  réclamer, 
et  empêcher  surtout  que  les  diplômes  qui  leur  seront  accordés  ne  puissent  lenr  servir  pour 
les  carrières  qui  exigent  une  instruction  complète,  il  a,  le  ift.  août  1829,  arrête 
ce  qui  snit  : 

Les  dispenses  de  répondre  snr  le  preo  ou  sur  les  premiers  élémens  des  sciences  ma- 
thématiques et  physiques  pour  le  grade  de  bachelier  ès- le  tires  ne  seront  plus  accordées 
qu'aux  candidats  qui  prouveront  avoir  fait  leurs  études  classiques  à  une  époque  où  les 
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1 340.  Les  objets  de  l'examen  seront  tirés  au  sort.  On  rédigera 
à  cet  r ffct  un  tableau  ,  en  trois  séries  ,  des  questions  principales 
qui  pourraient  être  proposées  sur  les  matières  énoncées  aux  ar- 
ticles précédens.  La  première  série  embrassera  la  connaissance 
des  auteurs  grecs  et  latins,  et  la  rhétorique;  la  seconde, 
l'histoire  et  la  géographie  ;  la  troisième  ,  la  philosophie.  On  dé- 
posera dans  trois  urnes  des  boules  portant  des  numéros  corres- 
pondans  à  ces  questions  ;  et  chaque  boule  qui  sera  extraite  des 
urnes  indiquera  la  question  à  laquelle  le  candidat  devra  ré- 
pondre. 

Ibid.,  art.  6. 

1 341 .  On  n'examinera  qu'un  seul  candidat  à  la  fois,  et  la  durée 
de  l'examen  sera  de  trois  quarts  d'heure. 

( Ibid.,  art.  7.) 

1342.  Les  examinateurs  attesteront,  sur  le  certificat  d'apti- 
tude ,  que  le  candidat  a  été  interrogé  pendant  le  temps  prescrit, 
et  indiqueront  les  numéros  des  questions  auxquelles  U  aura 
répondu. 

Ibid.,  art.  8.) 

1343.  Le  statut  du  i3  septembre  1820  sur  les  examens  conti- 
nuera d'être  exécuté  dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  l'ordonnance  du  27  février  dernier  et  au  pré- 
sent règlement. 

(Ibid.,  art.  9,) 

1344.  Tout  aspirant  au  grade  de  bachelier  ès-lettres  qui  ne 
justifiera  pas  qu'il  a  fait  une  année  au  moins  de  philosophie 
dans  un  collège ,  une  institution  ou  une  école  ecclésiastique  ré- 
gulièrement établie ,  où  cet  enseignement  est  autorisé ,  ou  qu'il 
a  fait  ses  études  dans  la  maison  de  son  père,  oncle  ou  frère, 
devra  justifier  de  quatre  inscriptions  au  cours  de  philosophie 
dans  une  faculté  des  lettres,  et  de  certificats  à  lui  délivrés  par 
le  professeur  pour  le  cours  duquel  il  sera  inscrit. 

Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  ces  inscriptions. 

(Arrêté  du  i5  janvier  i8aa ,  art.  I  et  2.) 

1345.  Pour  être  admis  à  l'examen  ,  à  l'effet  d'obtenir  le  grade 
de  licencié  ès-lettres ,  il  faudra  justifier  du  diplôme  de  bachelier 
et  de  quatre  inscriptions  à  deux  cours  au  moins  de  la  faculté  des 

matière»  sur  lesquelles  ils  désirent  ne  pas  être  interrogés  n'étaient  point  encore  enseignées 
dant  rétablissement  dont  (U  ont  suivi  les  classes.  « 

U  sera  fait  mention  de  la  dispense  sur  le  certificat  d  aptitude  et  par  mile  sur  le 
dtplàme  qui  sera  délivré. 

Les  diplômes  accord*.1*  après  dispenses  ne  pourront  servir  ni  pour  s'inscrire  dsns  une 
faculté  de  médecine,  ni  pour  entrer  dans  l'instruction  publique. 

Les  dispositions  du  présent  arrêté  cesseront  d'avoir  leur  effet  à  compter  du  l".  jou- 
vier  ift35. 
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lettres,  prises  postérieurement  à  l'obtention  du  grade  de  bache- 
lier ,  ainsi  que  des  certificats  d'assiduité  auxdits  cours*  A  Paris , 
il  faudra  avoir  été  inscrit  à  trois  cours  au  moins  de  la  faculté 
des  lettres. 

Un  droit  de  3  francs  continuera  à  être  perçu  pour  chaque 
inscription. 

(  lbid.,  art.  3.) 

1346.  A  l'avenir,  les  cours  de  la  faculté  des  lettres  de  l'aca- 
démie de  Paris  finiront ,  chaque  année,  le  3i  juillet,  et  recom- 
menceront le  premier  lundi  du  mois  de  novembre. 

Les  examens  pour  le  baccalauréat  ès-lettres  se  feront  depuis 
le  ier.  jusqu'au  i5  août,  et  depuis  le  i5  octobre  jusqu'au 
i5  novembre. 

(Arrêté  du  ta  juillet  i8»3.) 

1347.  Les  élèves  des  collèges  admis  aux  examens  de  la  pre- 
mière quinzaine  d'août ,  n'obtiendront  l'expédition  de  leur  di- 
plôme qu'en  justifiant  par  un  certificat  des  professeurs,  ou  di- 
recteurs ,  ou  principaux ,  qu'ils  ont  suivi  le  cours  de  philoso- 
phie du  collège  jusqu'à  la  clôture  des  classes. 

(Ibid.,  art.  3.) 

1348.  Le  programme  latin  des  questions  de  philosophie  de 
l'examen  du  baccalauréat  ès  lettres  est  supprimé  ;  il  est  rem- 
placé par  le  programme  suivant  : 

INTRODUCTION. 

t.  Objet  de  la  philosophie. — Utilité  et  importance  de  la 
philosophie.  — Ses  rapports  avec  les  autres  sciences. 

a.  Des  méthodes  différentes  qui  ont  été  suivies  jusqu'ici  dans 
les  recherches  philosophiques.  —  De  la  vraie  méthode  philoso- 
phique. 

3.  Division  de  la  philosophie.  —  Ordre  dans  lequel  il  faut  eo 
oser  les  parties. 

PSYCHOLOGIE. 

4-  Objet  de  la  psychologie.  —  Nécessité  de  commencer  l'étude 
de  la  philosophie  par  la  psychologie.  —  De  la  science  et  de  la 
certitude  qui  lui  est  propre. 

5.  Des  phénomènes  de  conscience ,  et  de  nos  idées  en  général. 
—  De  leurs  diflférens  caractères  et  de  leurs  diverses  espèces.  — 
Donner  des  exemples. 

6.  De  l'origine  et  de  la  formation  des  idées.  —  Prendre  pour 
exemples  quelques-unes  des  plus  importantes  de  uos  idées. 
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7.  Donner  une  théorie  des  facultés  de  l'âme.  —  Qu'est-ce  que 
déterminer  l'existence  d'une  faculté  ? 

8.  Sensibilité.  —  Son  caractère.  —  Distinguer  la  sensibilité  de 
toutes  les  autres  facultés,  et  marquer  sa  place  dans  Tordre  de 
leur  développement. 

9.  De  la  faculté  de  connaître,  ou  delà  raison. — Caractère 
propre  de  cette  faculté. 

Des  facultés  qui  se  rapportent  à  la  faculté  générale  de  con- 
naître : 

De  la  conscience. 

De  l'attention. 

De  la  perception  extérieure. 

Du  jugement. 

Du  raisonnement. 

De  la  mémoire. 

De  l'abstraction. 

De  la  généralisation. 

De  l'association  des  idées. 

10.  De  l'activité  et  de  ses  divers  caractères.  —  De  l'activité 
volontaire  et  libre.  —  Décrire  le  phénomène  de  la  volonté  et 
toutes  ses  circonstances.  —  Démonstration  de  la  liberté. 

11.  Du  moi  ;  de  son  identité,  de  son  unité.  —  De  la  distinc- 
tion de  l'âme  et  du  corps. 

LOGIQUE. 

12.  De  la  méthode.  —  De  l'analyse  et  de  la  synthèse. 

13.  De  la  définition  ;  de  la  division,  et  des  classifications. 
i4-  De  la  certitude  en  [général,  et  des  différentes  sortes  de 

certitude. 

15.  De  l'analogie.  —  De  l'induction.  —  De  la  déduction. 

16.  Autorité  du  témoignage  des  hommes. 

17.  Du  raisonnement  et  de  ses  différentes  formes. 

18.  Des  sophismes  et  des  moyens  de  les  résoudre. 

19.  Des  signes  et  du  langage,  dans  leur  rapport  avec  la 
pensée. 

20.  Caractères  d'une  langue  bien  faite. 

21.  Des  causes  de  nos  erreurs  et  des  moyens  d'y  remédier. 

MORALE   ET  THÉODICÉE. 

22.  Objet  de  la  morale. 

23.  Des  divers  motifs  de  nos  actions.  Est-il  possible  de  les  ra- 
mener à  un  seul  ?  Quelle  est  leur  importance  relative? 

24.  Décrire  les  phénomènes  moraux  sur  lesquels  repose  ce 
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qu'on  appelle  conscience  morale ,  sentiment  ou  notion  du  de- 
voir ,  distinction  du  bien  et  du  mal ,  obligation  morale ,  etc. 

i5.  Du  mérite  et  du  démérite.  —  Des  peines  et  des  récom» 
penses.  —  De  la  sanction  de  la  morale. 

26.  Division  des  devoirs.  —  Morale  individuelle ,  ou  devoirs 
de  l'homme  envers  lui-même. 

27.  Morale  sociale,  ou  devoirs  de  l'homme  envers  ses  sem- 
blables : 

i°.  Devoirs  envers  l'homme  en  général  ; 
20.  Devoirs  envers  l'état. 

28.  Enumération  et  appréciation  des  différentes  preuves  de 
l'existence  de  Dieu. 

29.  Des  principaux  attributs  de  Dieu  ;  de  la  divine  Provi- 
dence, et  du  plan  de  l'univers. 

30.  Examen  des  objections  tirées  du  mal  physique  et  du  mal 
moral. 

31.  Destinée  de  l'homme.  —  Preuves  de  l'immortalité  de 
l'ûme. 

32.  Morale  religieuse,  ou  devoirs  envers  Dieu. 

HISTOIRE  DB  LA  PHILOSOPHIE. 

33.  Quelle  méthode  faut-il  appliquer  à  l'étude  de  l'histoire  de 
la  philosophie  ? 

34-  En  combien  d'époques  générales  peut-on  diviser  l'histoire 
de  la  philosophie  ? 

35.  Faire  connaître  les  principales  écoles  de  la  philosophie 
grecque  avant  Socrate. 

36.  Faire  connaître  Socrate ,  et  le  caractère  de  la  révolution 
philosophique  dont  il  est  l'auteur. 

37.  Faire  connaître  les  principales  écoles  grecques  depuis 
Socrate  jusqu'à  la  fin  de  l'école  d'Alexandrie. 

38.  Quels  sont  les  principaux  philosophes  scolastiques. 

39.  Quelles  est  la  méthode  de  Bacon  ?  Donner  une  analyse 
du  Novum  otganum. 

40.  En  quoi  consiste  la  méthode  de  Descartes?  Donner  une 
analyse  du  discours  de  la  Méthode. 

4t.  Faire  connaître  les  principales  écoles  modernes  depuis 
Bâcon  et  Descartes. 

42.  Quels  avantages  peut-on  retirer  de  l'histoire  de  la  philo- 
sophie pour  la  philosophie  elle-même  (1)  ? 

(1)  L  importance  de  ce  règlement  était  grande  tout  tous  les  rapports.  Le  ministre  de 
l' instruction  publique  en  a  recommandé  l'entière  et  complète  exécution  à  tontes  lès 
académie*  par  une  circulaire  du  8  Avril  i*33. 

9  Ce  programme  n'est  que  le  résumé  exact  de  l'enseignement  pbilotophiqut ,  tel 
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1 349.  A  compter  da  i"".  avril  prochain ,  les  candidats  au  grade 
de  licencie  ès-lettrcs,  outre  les  épreuves  prescrites  par  l'art.  33 
du  statut  du  16  février  1810  ,  qui  consistent  en  deux  composi- 
tions en  prose,  l'une  en  français,  l'autre  en  latin,  seront  tenus  de 
faire,  t°.  un  thème  grec;  a°.  une  composition  en  vers  latins  ; 
3°.  d'expliquer  à  livre  ouvert  des  passages  d'auteurs  classiques 
grecs  et  latins,  et  de  répondre  aux  questions  qui  leur  seront 
faites  sur  des  points  de  littérature  ancienne  et  moderne. 

(Arrêté  du  ft  m«rtt8i8.) 

1 350.  Le  candidat  aura  deux  jours  pour  les  compositions,  le 
thème  et  les  vers  latins  prescrits  par  l'art.  Ier.  Le  premier  jour, 
il  rédigera  les  deux  compositions  en  prose  ;  le  second  jour,  il 
fera  le  thème  crée  et  les  vers  latins. 

Le  doyen  rédigera  pour  chaque  composition,  trois  sujets, 
qui  seront  placés  dans  une  urne ,  et  le  candidat  tirera ,  chaque 
jour,  au  sort  ceux  qu'il  devra  traiter.  11  lui  sera  accordé,  cha- 
que fois,  six  heures  au  plus. 

Il  sera  pris  ,  à  la  diligence  du  doyen ,  des  mesures  pour  que 
le  candidat  ne  puisse ,  pendant  le  temps  des  compositions ,  cor- 
respondre avec  personne  ni  se  procurer  aucun  ouvrage,  les 
dictionnaires  exceptés. 

(Ibid.,  art.  3,  4  et  5.) 

1351 .  Une  troisième  séance  sera  tenue  en  présence  des  exami- 
nateurs, dans  laquelle  le  candidat  expliquera  les  auteurs  et 
répondra  aux  questions  qui  lui  seront  adressées  sur  la  littéra- 

qu  il  a  lieu  dans  les  collèges  royaux.  Il  est  la  base  naturelle  et  obligée  de  l'examen 
du  baccalauréat  pour  cette  partie  des  études  classiques.  Puisqu'il  s'agit  dun  diplôme  qui 
doit  proeurer  indistinctement  a  tous  les  élèves  des  collèges  royaux  et  communaux  les 
m.- mes  avantages ,  il  est  juste  que  tons  soient  tenus  de  faire  preuve  du  même  degré 
d'instruction. 

L'adoption  du  programme  était  d'ailleurs  réclamée  par  les  intérêts  de  l'instruction. 
Il  tend  à  élever  1  enseignement  de  la  philosophie  dans  les  collèges  ootnmunaox  à  la 
même  hauteur  que  dans  les  collèges  royaux.  H  introduit  dans  la  marche  de  l'ensei- 
gnement une  uniformité  toujours  compatible  avec  la  liberté  de  discussion,  mais  indis- 
pensable pour  que  le  meule  des  professeurs  et  les  succès  obtenus  par  chacun  d'eux 

Je  n'ai  pas  besoin  ,  sans  doute  ,  d'insister  sur  ces  considérations ,  monsieur  le  recteur  , 
pour  vous  faire  sentir  combien  il  est  nécessaire  que  le  programme  des  questions  de 
philosophie  soit  fidèlement  suivi  dans  r  examen  des  aspirant  an  grade  de  bachelier  ès- 
lettres.  On  doit  s'y  conformer  non-seulement  pour  le  fond  et  la  forme ,  mais  encore 
pour  l'ordre  des  questions  à  poser.  Je  désire  que  les  intentions  de  l'autorité  à  cet  égard 
«oient  rappelées  sans  aucun  délai,  tant  à  MM.  les  doyens  et  professeurs  des  facultés  des 
lettres  ,  qo  à  MM.  les  membres  des  commissions  instituées  pour  on  tenir  lieu.  Vous 
voudrex  bien  m'informer  de  temps  en  temps  de  la  manière  dont  ces  intentions  sont 
remplies  dans  votre  ressort  académique  :  «ofis  m'adresterex  à  est  effet  des  ru p porta 
spéciaux  a  différentes  époques  de  l  année  scolaire,  notamment  après  la  clôture  des  exu- 
lutus  <iui  ont  lien  avunt  les  vacances. 
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turc  ancienne  et  moderne.  Cette  séance  durera  trois  quarts 
d'heure  au  moins. 

(Ibid.,  art.  6.) 

1352.  Les  dispositions  du  statut  du  16  février  1810,  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  règlement,  continue- 
ront d'être  exécutées. 

(  Ibid.,  art.  7.) 

1353.  Les  fonctionnaires  membres  d'une  faculté  quelconque 
ou  d'une  commission  des  lettres  ne  pourront  à  l'avenir  donner 
des  répétitions  à  des  étudians  qui  se  proposent  de  prendre 
leurs  grades  dans  la  faculté  ou  commission  des  lettres  dont  Us 
font  partie. 

(  Arrêté  du  8  septembre  1829  (1).) 
DE  L'ADMINISTRATION  ÉCONOMIQUE. 

1354.  En  vertu  de  l'art  97  du  décret  du  17  mars  1808,  le  doyen 
de  chacune  des  facultés  des  lettres  est  chargé  de  l'administra- 
tion économique,  sous  la  direction  du  recteur,  à  qui  il  en  rend 
compte  ;  il  surveille  toutes  les  recettes ,  pourvoit  à  toutes  les 
dépenses  de  la  faculté,  et  en  tient  registre  dans  la  forme  ar- 
rêtée par  le  grand-maître. 

(Statut  du  7  septembre  1810,  art.  i,r.) 

1355.  Il  remet,  tous  les  trois  mois,  au  recteur,  un  état  de 
situation  conforme  au  modèle  qui  lui  est  prescrit. 

Le  recteur  communique  cet  état  au  conseil  académique,  et 
l'adresse  ensuite  au  grand-maître,  avec  la  délibération  du  con- 
seil et  ses  propres  observations ,  dans  les  huit  jours  qui  suivent 
l'expiration  du  trimestre. 

(Ibid.,  art.  a  et  3.) 

Recettes. 

1356.  Conformément  à  l'art.  i32  du  décret  du  17  mars  1808, 
les  recettes  de  ces  facultés  se  font  toutes  indistinctement  poul- 
ie compte  de  l'Université  (a). 

•    (Ibid.,  art.  5.) 

1357.  Elles  con  istent  en  droits  d'inscription,  droits  d'examen 

et  droits  de  diplôme,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  le  décret 

du  17  février  1809  :  ces  droits  sont  acquittés  d'avance. 

(Ibid.,  art.  6.) 

(1)  Le  conseil  rojal  de  l'instruction  publique  , 

Vu  le  rapport  duquel  il  résulte  que  quelques  professeur»  des  facultés  et  des  membre* 
des  commissions  des  lettres  se  chargent  de  donner  des  répétitions  à  des  étudiant  qu'ils 
doivent  ensuite  examiner  pour  les  grades  auxquels  ils  aspirent  ; 

Considérant  qu'il  pourrait  j  avoir  de  graves  inconvéniens  pour  l'ordre  qui  doit 
régner  daos  les  examens  à  tolérer  un  tel  usage  et  qu'il  importe  de  le  faire  cesser,  etc. 

(2)  Pour  le  compte  de  l'état ,  à  partir  du  ir'.  janvier  i835 ,  d'après  la  loi  de 
finance»  déjà  citée. 
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1 358.  Si  la  faculté  est  établie  hors  du  chef-lieu  de  l'académie , 
le  produit  de  ses  droits  sera  versé  dans  la  caisse  du  lycée  ;  et, 
s'il  n'y  a  pas  de  lycée,  dans  telle  autre  caisse  que  désignera 
le  grand-maitre. 

L'économe  du  lycée ,  ou  tout  autre  caissier  désigné ,  portera 
ces  recettes  sur  un  registre  particulier. 

(lbid.,  art.  7  et  8.) 

Dépenses. 

1359.  Les  dépenses  de  ces  facultés  se  composent,  i°.  des 
traitemens  fixes  ;  2°.  des  dépenses  variables  pour  le  service  in- 
térieur de  la  faculté  ;  3°.  des  droits  de  présence  et  supplé- 
mens  de  traitement ,  s'il  y  a  lieu  ;  4°a  des  dépenses  extraor- 
dinaires. 

(lbid.,  art  9.) 

1 360.  Les  traitemens  fixes  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 


Professeur  titulaire  en  activité   3,000  fr. 

Préciput  alloué  au  doyen ,   lequel  reste  chargé 

des  écritures  relatives  à  ses  fonctions   1,000 

Professeur  suppléant  du  recteur,  sans  autres  fonc- 
tions dans  l'Université   i,5oo 

Professeur  suppléant  du  recteur ,  en  même  temps 

fonctionnaire  du  lycée   1,000 

Professeur  titulaire  de  la  faculté  et  fonctionnaire 
en  même  temps  du  lycée ,  savoir  : 

Si  son  traitement  fixe  au  lycée  est  de  i,5oo  francs 

ou  plus   ...»   i,5oo 

Si  son  traitement  fixe  au  lycée  est  au-dessous  de 
i,5oo  francs,  le  complément  nécessaire  pour  que  le 
traitement  total  s'élève  à  3,ooo  francs. 

Professeur  titulaire  en  même  temps  dans  deux  fa- 
cultés, le  traitement  entier  dans  une  faculté,  et 

dans  l'autre  faculté   i,5oo 

Si,  dans  cette  dernière  faculté,  il  n'est  nommé 

que  suppléant,  quoiqu'en  activité   1,000 

Professeur  à  la  fois  de  la  faculté  et  du  lycée,  mais 
ne  faisant  qu'un  cours ,  savoir  : 

S  il  est  titulaire   3,ooo 


S'il  est  suppléant  du  recteur,  le  traitement  seul  du  lycée, 
ou,  à  son  choix,  celui  de  professeur  suppléant  sans  autres 
fonctions,  tel  qu'il  est  fixé  ci-dessus. 

(  lbid.,  «rt.  io.) 

* 

1361.  Si,  à  l'avenir,  il  est  établi  des  professeurs  suppléans 
autres  que  celui  qui  remplace  le  recteur ,  ils  n'auront  droit  à 
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aucun  traitement,  mats  seulement  à  une  indemnité  supportée 
par  le  professeur  titulaire.  Cette  indemnité  sera  prise  sur  la 
moitié  de  ce  traitement ,  divisée  par  le  nombre  des  leçons  du 
cours  anuuel. 

(Ibid.,  art.  il.) 

1362.  Les  traitemens  fixes  sont  acquittés  tous  les  trois  mois  , 
d'après  les  états  arrêtés  par  le  grand-maître,  et  ordonnancés 
par  le  trésorier. 

(Ibid.,  art.  ta.) 

1363.  Les  fonctions  de  secrétaire  ne  donnent  au  professeur 
qui  les  remplit,  aucun  droit  à  un  traitement  particulier. 

Ibid.,  art.  i3.) 

1364.  Les  dépenses  variables  comprennent  le  traitement  de 
l'appariteur,  les  frais  de  chauffage,  de  lumière,  d'impression  , 
et  autres  frais  de  bureau.  Ces  dépenses  sont  réglées  par  le 
budget. 

Les  fonds  alloués  par  le  budget  pour  ces  dépenses ,  sont  mis 
à  l'avance i  et  tous  les  trois  mois,  à  la  disposition  du  doyen  , 
d'après  les  états  arrêtés  par  lé  grand-maître. 

(Ibid.,  art.  l4  et  l5.) 

1365.  Lorsque  les  recettes  d'une  facilité  excéderont  lès  dé- 
penses énoncées  dans  l'art.  i4»  il  sera  alloué,  sur  cet  excédant, 
des  droits  de  présence  aux  examens  et  actes  publics  :  ces  droits 
seront  déterminés  par  le  conseil  de  l  Université,  sur  la  proposi- 
tion du  grand-maître,  après  la  reddition  des  comptes. 

(Ibid.,  art.  16.) 

1 366.  Le  secrétaire,  outre  le  droit  de  présence  qui  lui  est  dû  , 
pour  les  examens  et  actes  publics  auxquels  il  assiste  comme  pro- 
fesseur, percevra  toujours  un  demi-droit  de  présence  comme 
secrétaire. 

(Ibid.,  art.  17.) 

1367.  Lts  dépenses  extraordinaires  se  composent  des  frais  de 
premier  établissement,  des  achats  de  collections ,  etc. ,  et,  en 
général ,  de  toutes  dépenses  nécessaires  non  comprises  dans  le 
budget.  Ces  dépenses  sout  arrêtées  par  le  conseil  de  1  Univer- 
sité, sur  la  proposition  du  grand-maître,  et  d'après  un  avis 
du  conseil  académique. 

(Ibid.,  ui.  18.) 

Budget. 

1368.  Le  budget  de  ces  faculté,  fa  t  partie  du  budget  géné- 
ral de  l'académie  :  il  est  proposé ,  par  le  doyen ,  dans  les  dix 
premiers  jours  du  mois  de  décembre;  remis  au  recteur,  discuté 
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en  conseil  dcâdémique,  adressé  au  grand-maître  avec  l'avis  du 
recteur  et  la  délibération  de  ce  conseil  ;  renvoyé  au  trésorier  de 
rUniver*ité ,  qui  eu  tait  son  rapport,  et  arrêté  définitivement 
par  le  conseil  ue  l'Université,  après  que  la  section  de  compta- 
bilité a  éié  entendue. 

Jusqu'à  l'approbation  du  budget  par  le  conseil  de  l'Université, 
les  dépenses  continuent  à  avoir  lieu  conformément  au  budget 
de  l'année  précède  nié. 

(lbid.,  «ri.  19  et  20.) 

Comptes. 

1 369.  Le  compte  de  chacune  de  ces  facultés  est  dressé ,  par  lè 
doyen,  dans  les  dix  premiers  jour  du  mois  de  janvier,  et  fait 
partie  du  compte  général  de  1  académie. 

11  est,  ainsi  que  le  budget,  et  de  la  même  manière,  remis  au 
recteur,  discuté  dans  le  conseil  académique,  et  envoyé  au 
grand-maître ,  pour  être  arrêté  dans  le  conseil  de  l'Université. 

(lbid.,  art.  ai  el  aa.) 

1 370.  Les  pièces  justificatives  restent  dans  les  archives  de  l'aca- 
démie ,  à  moins  que  le  graud-maitre  n'en  ordonne  l'envoi. 

La  forme  de  ce  couipu ,  aiusi  que  celle  du  budget ,  est  déter- 
minée par  le  grand-maître. 

(  lbid.,  art.  a3  et  *4  ) 

1371.  Toutes  les  dépenses  irrégulièrcssont  rejetées  du  compte, 
et  restent  à  la  charge  du  doyen. 

(  lbid.,  art.  a5.) 

Faculté  des  lettres  de  Paru. 

1372.  La  faculté  des  lettres  de  l'académie  de  Paris  est  sou- 
mise aux  règles  ci-dessus ,  sauf  les  exceptions  suivantes  : 

Le  traitement  des  professeurs  suppléans  dans  cette  faculté 
est  de  i,5oo  francs. 

Pour  ceux  de  ces  professeurs  qui  seront  en  activité  habituelle, 
il  est  ajouté  un  supplément  de  5oo  francs  pris  sur  le  traitement 
fixe  du  professeur  titulaire  qu'ils  remplacent. 

A  défaut  de  secrétaire  d'académie,  et  pour  en  remplir  les 
fonctions  pour  chaque  faculté,  il  pourra  être  pris,  hors  dé 
chacune  de  ces  facultés ,  un  secrétaire  particulier  dont  le  trai- 
tement sera  de  2,000  francs. 

(  lbid.,  art  a6,  29,  3o  et  âl.) 

1373.  Le  droit  de  présence  aux  examens  ,  dans  la  faculté  des 
lettres  de  l'académie  de  Paris,  est  fixé  à  cinq  francs  pour  chaque 
examinateur. 
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Le  doyeu  prendra  part  aux  examens  à  son  tour. 
Les  droits  de  présence  seront  prélevés  par  la  faculté ,  sur  les 
droits  d'examen  des  candidats. 

(Statut  du  7  août  l8i3,  art.  i,  i  et  3.) 

1374.  Le  secrétaire  percevra  ,  pour  chaque  examen  ,  un  droit 
de  trois  francs.  11  pourra  de  plus  obtenir,  .chaque  année,  sur 
la  proposition  de  la  faculté  et  l'ordre  du  grand-maître,  une 
gratification  qui  sera  prise  sur  les  recettes  éventuelles  de  la 
faculté. 

(Ibid.,  art.  40 

1375.  L'appariteur  recevra  de  chaque  récipiendaire,  pour 
loyer  de  robe,  deux  francs. 

(tbid.,  art.  6.) 

♦ 

S  a 

DES  FACULTES  DES  SCIENCES. 


Disposition  générale. 

1376.  Les  art.  i,  9,  10,  1 1,  i3 ,  14,  i5,  16,  11,  *3,  a4,  *5 , 
26,  27,  *8,  iç,  3o,  3i,  3a,  33,  34,36,  37.  38,  3g,  44,  45»  46» 
47,  48,  49»  5o,  5i,  5if  53  ,  54»  55,  56 ,  58 ,  61,  du  statut  du 
16  février  1810,  concernant  les  facultés  des  lettres,  sont  appli- 
cables aux  facultés  des  sciences  (1). 

DES  PRÉSENTATIONS  ET  NOMINATIONS  DES  PROFESSEURS. 

1377.  A  l'avenir,  les  présentations'qui  doivent,  conformé- 
ment aux  règlemens  ,  être  faites  par  le  conseil  académique  pour 
toute  chaire  vacante  dans  la  faculté  des  sciences  d'une  acadé- 
mie ,  pourront  porter,  en  tout  ou  en  partie ,  sur  les  candidats 
docteurs  qu'aura  présentés  la  faculté  dans  laquelle  vaque  la 
chaire  (2). 

(Arrêté  du  17  décembre  l833.) 

(1)  Voir  le»  page*  35;  et  fuir. 

(a)  Voir  la  noie  (a)  de  la  page  356,  $  des  fatuités  des  lettres.  —  Noua 
avoua  cru  ,  eu  conséquence,  devoir  meUre  dans  une  «impie  oote ,  et  a  litre  de  rensei- 
gne mens  ,  let  disposition»  particulière!  qui  avaient  été  arrêtée»  le  |3  décembre  i3fi, 
pour  les  concours  dans  le*  facultés  des  sciences. 

1.  On  observera  ,  pour  les  concours  des  facultés  des  sciences,  les  disposition»  géné- 
rales contenue»  aux  quarante-deux  premiers  articles  du  statut  du  3i  octobre  1809,  re- 
latif aux  concours  dans  les  facultés  62  droit,  sauf  les  dispositions  suivante». 

2.  Le»  juge»  seront  choisis  parmi  les  professeur»  de  la  série  à  laquelle  appartient  la 
chaire  vacnnle. 

3.  Le  grand-m«Ure  leur  adjoindra  le»  docteur»  on  profe*»eurt  es-seieners  nécessaire» 
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DE  L'ENSEIGNEMENT. 

1378.  Chaque  faculté  des  sciences,  en  exécution  de  l'art.  i3 
du  décret  du  17  mars,  sera  composée  d'un  professeur  de  calcul 
différentiel  et  intégral  ;  d'un  professeur  de  mécanique  et  d'as- 
tronomie; d'un  professeur  de  physique  et  de  chimie  théorique 
et  expérimentale,  et  d'un  professeur  des  diverses  parties  de  i'hi  s  « 
toire  naturelle. 

Quelques-uns  de  ces  cours  pourront  être  divisés  dans  cer- 
taines académies,  si  la  nécessité  en  est  reconnue. 

(  SUlnt  du  16  février  1810 ,  art.  7.  ) 

1379.  Les  professeurs  ne  perdront  pas  de  vue  l'obligation  qui 
leur  est  imposée  par  le  décret  du  17  mars ,  de  suivre  et  d'étudier 
les  nouvelles  découvertes  faites  dans  les  sciences,  afin  que  ren- 
seignement soit  toujours  au  niveau  des  connaissances  acquises. 

(  lbid.,  art.  8.) 

1380.  Il  y  aura  des  démonstrations  et  des  expériences  dans 
tous  les  cours  qui  en  sont  susceptibles. 

(  lbid.,  art.  la.) 

1381.  Conformément  à  l'art.  22  du  décret  du  17  mars,  pour 
être  reçu  bachelier  dans  la  faculté  des  sciences,  il  faudra  avoir 
obtenu  le  même  grade  dans  la  faculté  des  lettres,  et  répondre 
sur  l'arithmétique,  la  géométrie,  la  trigonométrie  rectiligne, 
l'algèbre  et  l'application  de  l'algèbre  à  la  géométrie. 

(lbid.,  art.  4o.) 

1382.  En  conséquence  de  l'art.  a3  du  même  décrets  pour  être 
admis  à  demander  le  grade  de  licencié  dans  la  faculté  des  sciences, 
il  faudra  produire  des  lettres  de  bachelier,  et  justifier  qu'on  a 

pour  porter  le  nombre  toUl  des  jugea  à  cinq  dana  Ira  départrmens  ,  et  à  sept  à  Paria, 

4.  D'ici  à  i8l5  ,  le  grade  de  docteur  ne  aéra  point  exigé  dea  concurrent.  Si  un  can- 
didat non  docteur  est  élu  ,  il  sera  procédé  à  son  égard  comme  il  est  dit  è  l'article  7  du 
statut  du  3i  juillet  18 10,  concernant  les  concours  pour  les  facultés  de  médecine. 

5.  Les  épreuves  seront  de  trois  sortes  :  pour  constater  les  connaissances  dea  eonenr- 
ren»  dana  la  science  qui  fait  l'objet  de  la  chaire  ,  ils  composeront  sur  deux  questions 
données  ,  relatives  à  cette  science  ,  et  soutiendront  chacun  une  thèse  où  ils  s'argu- 
menteront réciproquement  :  pour  constater  qu'ils  possèdent  l'art  d'enseigner,  ils  feront 
chacun  trois  leçons  verbales  sur  des  sujets  donnés  :  pour  constater  l'étendue  de  leur» 
counaieMnces  dans  les  sciences  qui  ont  rapport  à  celles  qu'ils  doivent  enseigner,  ils  ré- 
pondront è  trois  questions  prises  dana  les  objets  des  antres  chaires  de  la  même  série  que 
celle  qni  esl  au  concours. 

6.  On  o*  serrera ,  ponr  le  choix  et  le  tirage  au  sort  des  questions  et  des  sujets  de 
thèses  et  de  leçons ,  ainsi  que  pour  les  formalités  des  épreuves ,  les  règles  établies  an 
paragraphe  V  du  statut  do  3  1  octobre ,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  exclusivement  relatif 
aux  facultés  de  droit. 

7.  Les  concurrent  n'auront  que  vingt-quatre  heures  pour  préparer  leurs  leçons. 

Il  ne  leur  sera  laissé  aucun  livre  pour  leurs  compositions  en  réponse  aux  question* 
qn'on  leur  doonera. 
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suivi  deux  cours  au  moins  de  la  faculté,  pour  chacun  desquels 
on  aura  pris  quatre  inscriptions. 

Ceux  qui  se  destiueront  aux  mathématiques  devront  répondre 
sur  le  calcql  différentiel  et  intégral ,  et  sur  la  mécanique  :  ceux 
qui  se  destineront,  soit  à  la  physique  et  à  la  chimie,  soit  à 
j  histoire  naturelle,  seront  examinés  sur  l'une  ou  l'autre  de  ces 
sciences;  et  i|  sera,  fait  mention  de  ces  diverses  circonstances 
dans  leurs  diplômes. 

(Ibid.,  .rt.41) 

1383.  Conformément  à  l'art.  24  du  décret  du  17  mars,  les 
aspiraqs  au  doctorat  dans  la  faculté  des  sciences  auront  à  soute- 
nir deux  thèses  ,  soit  sur  la  mécaniqup  et  l'astronomie,  soit  sur 
la  physique  et  la  chimie  ,  soit  sur  les  trois  parties  de  l'histoire 
naturelle,'  suivant  celle  de  ces  .sciences  à  laquelle  ils  déclareront 
se  destiner  :  le  diplôme  en  fera  mention. 

(Ibid.,  art.  4».) 

1384.  Les  articles  relatifs  à  la  forme,  à  la  durée  et  aux  autres 
conditions  des  différons  actes  probatoires ,  pour  l'obtention  des 
grades  dans  la  faculté  des  lettres ,  >ont  applicables  aux  actes 
correspondans  pour  la  faculté  des  sciences. 

(  Ibid.,  «rt.  43.) 

1 385.  Pour  certains  cours  de  la  faculté  des  sciences ,  l'époque 
de  l'ouverture  et  le  nombre  des  leçons  seront  fixés  par  le 
grand-maître. 

*■  (ibid., -t.  57.) 

Faculté  des  sciences  de  Paris. 

1386.  Les  cours  de  la  faculté  des  sciences  de  Paris  sont  répar- 
tis en  deux  séries  :  la,  série  mathématique  et  la  série  physique. 

(ibid.,  ft.7*.) 

1387.  La  série  mathématique  se  compose  de  trois  cours, 
savoir  : 

Calcul  différentiel  et  intégral  ; 

Mécanique  ; 

Astronomie. 

La  série  physique  se  compose  de  quatre  cours,  savoir  : 
Chimie  ; 

Minéralogie  e\  géologie  ; 
Botanique  et  physique  végétale  ; 
Zoologie  et  physiologie. 

'         &     1    r  C  (Ibid.,  «ri.  73el74.) 

1388.  Jl  y  a  de  plus  un  cours  communaux  deux  séries,  qui 
est  çelin  de  physique  générale  et  expérimentale. 

(Ibid.,  art.  75.) 
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1389.  Le  professeur  de  physique,  après  avoir  rappelé  les  pro- 
priétés générales  des  corps,  les  lois  de  l'équilibre  et  du  mou- 
vêtent  des  corps  solides  et  fluides,  traitera  spécialement  de 
l'attraction,  du  calorique  ,  de  Paéi  ométrie ,  de  l'eau,  de  1  élec- 
tricité, du  magnétisme  et  de  la  lumière. 

(Ibid.,art  76.) 

1390.  Le  professeur  de  chimie  traitera  des  affinités,  de  l'ac- 
tion du  calorique  sur  les  corps ,  de  la  combustion ,  des  agens 
qui  la  produisent  et  des  composés  qui  en  résultent  :  il  s'occupera 
de  l'étude  des  bases  salsifiables  et  des  sels,  de  celles  des  ma- 
tières végétales  et  animales  ;  et  il  développera ,  dans  chaque 
partie  de  son  cours,  la  théorie  des  principaux  arts  qui  en  dé- 
pendent. 

(  1  bid. ,  art.  77.) 

1391 .  Le  professeur  de  minéralogie  démontrera  les  lois  aux- 
quelles est  soumise  la  structure  des  cristaux.  Il  exposera  les  ca- 
ractères géométriques ,  physiques  et  chimiques  des  minéraux, 
tt  développera  les  principes  de  la  classification  de  ces  corps» 
Il  décrira  les  substances  minérales  connues  jusqu'à  présent; 
rapportera  les  différentes  analyses  qui  en  ont  été  faites;  fera 
connaître  les  pays  où  elles  se  trouvent,  leur  situation  géolo- 
gique ,  et  les  matières  qui  les  accompagnent. 

(Tbid.,  art.  78.) 

1392.  Le  professeur  de  botanique  exposera  les  principes  delà 
physique  végétale  :  il  enseignera,  à  l'aide  des  meilleures  méthodes, 
à  classer  et  à  distinguer  les  végétaux  :  il  fera  connaître  les  plus 
précieux  et  les  plus  remarquables,  en  rapportant  ce  que  leur 
histoire  offre  de  plus  intéressant. 

(  Ibid.,  art.  79.) 

1393.  Le  professeur  de  zoologie  exposera  l'organisation  des 
animaux,  leurs  classes,  leurs  principaux  genres,  en  insistant 
sur  leurs  caractères  anatomiques,  aussi  bien  que  sur  leurs  carac- 
tères extérieurs ,  et  en  rappelant  ce  que  leur  histoire  a  de  plus 
curieux  et  de  plus  utile. 

(Ibid.,  art.  80.) 

1394.  Il  ne  sera  plus  nommé  de  professeurs  adjoints,  dans, 
les  facultés  des  sciences. 

Les  chaires  qui  ont  actuellement  deux  titulaires  seront 
réduites  à  an  seul,  lors  çîe  la  première  vacance. 

(Statut  du  7  août  1812,  art.  \  et  2.) 

1395.  Si  un  professeur  vient  à  avoir  besoin  d'être  secondé 
dans  tout  ou  partie  de  son  enseignement,  il  demandera  au 
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grand-maître  la  permission  de  se  fahè  suppléer  pour  un  temps, 
qui  ne  pourra  excéder  une  année. 

Il  ne  pourra  désigner  qu'un  individu  gradué  dans  une  faculté 
du  même  ordre ,  qui  devra  être  approuvé  par  Je  grand-maître. 

(  Ibid.,  art.  3  et  4.) 

1396  Les  suppléans  ne  seront  point  membres  de  la  faculté, 
n'assisteront  point  aux  délibérations ,  et  ne  recevront  d  emolu- 
mens  que  du  professeur  qu'ils  suppléeront. 

Néanmoins,  lorsque  les  professeurs  composant  la  faculté  ,  et 
les  professeurs  de  première  classe  des  lycées,  ne  pourront  suf- 
fire aux  examens  des  candidats  pour  les  grades,  la  faculté 
pourra  autoriser  le  doyen  à  appeler  tel  ou  tel  suppléant  qui 
sera  jugé  nécessaire. 

En  ce  cas,  le  suppléant  touchera  les  mêmes  droits  que  les 
titulaires  pour  les  examens  auxquels  il  aura  pris  part. 

Les  suppléans  porteront,  aux  actes,  la  robe  de  docteur. 

(  Ibid.,  lit.  6...  8.) 

DES  EXAMEPÎS. 

Droit  de  présence  des  examinateurs. 

1397.  Le  droit  de  présence  aux  examens  dans  les  facultés  des 
sciences  est  fixé  à  5  fr.  pour  chaque  examinateur. 

Le  doyen  prendra  part,  à  son  tour,  aux  examens» 
Le  secrétaire ,  outre  le  droit  de  présence  qui  lui  est  dû  pour 
les  examens  et  actes  publics  auxquels  il  assiste  comme  profes- 
seur, recevra  toujours  un  demi-droit  de  présence  comme  secré- 
taire. 

(Arrêté  do  5  août  1817,  art.  I...  3.) 

1398.  A  partir  du  ipr.  octobre  1817,  les  droits  de  présence 
seront  prélevés  par  les  facultés  sur  les  droits  d'examen  des 
candidats. 

(Ibid.,  art.  5.) 

1399.  À  partir  du  ier.  janvier  1828  ,  les  deux  thèses  du  doc- 
torat dans  les  facultés  des  sciences  ne  donneront  lieu  pour 
chacun  des  examinateurs  et  pour  le  secrétaire  qu'à  un  seul  droit 
de  présence,  tel  qu'il  est  fixé  par  l'art.  290  du  règlement  géné- 
ral du  11  novembre  1826  (1). 

(1)  Suivant  cet  article  ,1a  «Hume  allouée  pour  le*  droite  de  abaque  examen  eal  fixée, 

Faculté  des  sciences  de  Paris. 

A  cbaeon  det  troia  examinateur*  5  fr.,  ci   i5  fr.  oo 

Au  tecréUire   3  oo 


Total.    ...        18  fr.  oo 
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Le  droit  de  présence  ne  pourra  être  alloué  à  plus  de  six  exa- 
minateurs ,  quelque  soit  le  nombre  des  professeurs  qui  auront 
assisté  à  l'examen. 

(  Arrêlé  du  i5  décembre  18*7,  art.  i  et  a.) 

Des  formalités  prescrites  aux  étudians. 

1400.  Les  aspira ns  au  baccalauréat  seront  admis  à  des  exa- 
mens différées  ,  seloti  qu'ils  se  proposeront  d'enseigner  les 
sciences  mathématiques  ou  de  se  livrer  aux  sciences  naturelles 
et  à  la  médecine. 

Il  en  sera  fait  mention  expresse  sur  leurs  certificats  de  ca- 
pacité et  sur  leurs  diplômes. 

(  Arrêté  du  a5  septembre  l8ai,  art.  1".  (1).) 

1401.  L  examen  des  aspirans  qui  se  destineront  aux  sciences 
mathématiques ,  demeurera  tel  qu'il  est  réglé  par  le  statut  du 
16  février  i8iov  et  par  les  arrêtés  et  règlemens  qui  ont  pu 
intervenir  depuis. 

(Ibid.,  art.  a.) 

1 402.  L'examen  des  aspirans  qui  se  destineront  à  la  méde- 
cine f  aura  pour  objet ,  savoir  : 

i°.  En  mathématiques,  l'arithmétique,  la  géométrie  élé- 
mentaire ,  la  trigonométrie  rectiligne  et  les  premières  notions 
d'algèbre  ,  qui  composent  la  première  année  du  cours  de 
philosophie  des  collèges  royaux  ; 

i°.  En  physique ,  la  connaissance  des  procédés  généraux 
d'observation  communs  à  toutes  les  sciences  expérimentales , 
et  quelques  parties  spéciales  de  la  physique  ,  indiquées  au  pro- 
gramme ci-joint ,  n°.  1  ; 

3°.  En  chimie ,  les  notions  générales  et  particulières  de  la 
chimie ,  indiquées  au  programme  ci-joint  f  no.  a  ; 

4°.  En  zoologie,  les  différences  anatomiques  des  principales 
divisions  du  règne  animal ,  et  la  marche  à  suivre  pour  recon- 
naître un  animal  mis  sous  les  yeux  ; 

5e.  En  botanique,  les  principaux  organes  de  la  fructifica- 
tion ,  les  méthodes  de  Tournefort,  de  Linnams  et  de  Jussieu  , 
et  les  caractères  essentiels  des  familles  naturelles  qui  renfer- 
ment un  grand  nombre  de  plantes  officinales; 

Faculté  des  sciences  des  département. 

A  chacun  des  trois  examinateur»  5  fr.,  ci   l5  fr.  OO 

Demi-droit  en  sas  au  secrétaire ,  ci   a  5o 

Total.    ...        17  fr.  5o 

(1)  Le  conseil ,  voulant  régler  ce  qui  regarde  le  baccalauréat  ès-scienees  d'une  ma- 
nière analogue  a  ce  qui  est  prescrit  dans  l'article  i!\  du  décret  du  1?  mars  1808  ,  pour 
le  doctorat  ès-*ciences,  et  dans  l'art.  4  '  <*«  «tastut  du  16  février  1810  ,  pour  la  licence 
éènt  la  mime  faculté  ,  arrête  e«  qui  util  ,  elc. 
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6°.  En  minéralogie,  les  principaux  caractères  qui  distin- 
guent les  minéraux  des  êtres  organiques  ;  les  bases  de  la  distri- 
bution des  espèces  minérales,  et  l'application  de  ers  principes  à 
des  minéraux  choisis  parmi  ceux  que  Ton  emploie  en  méde- 
cine,  conformément  au  programme  ci  joint,  n°.  3. 

PHYSIQUE. 

Programme  des  connaissances  élémentaires  de  physique  à 
exiger  des  jeunes  élevés  en  médecine  aspirant  au  grade  de 
bachelier  hs-sciences. 

i°.  La  connaissance  des  procédés  généraux  d'observation 
communs  à  toutes  les  sciences  expérimentales ,  comprenant  • 
La  balance,  et  la  manière  de  s'en  servir; 
Le  baromètre; 
Le  thermomètre  ; 

Le  ressort  de  l'air  et  des  gaz ,  la  machine  pneumatique  ; 

Les  dilatations  des  corps  solides,  liquides  ,  aériformes; 

Les  lois  générales  de  la  vaporisation  ,  de  l'hygrométrie  ,  et 
en  général  des  phénomènes  qui  accompagnent  les  changemens 
d'état  descorps  par  la  chaleur; 

Les  procédés  à  l'aide  desquels  on  détermine  les  pesanteurs 
spécifiques  des  corps. solides  ,  liquides,  aériformes  ; 

Les  phénomènes  capillaires. 

2°.  Parties  spéciales  de  la  physique  : 

Dans  l'acoustique  ,  les  lois  générales  de  la  formation  et  de 
Ja  propagation  du  son  ,  soit  dans  un  milieu  indéfini ,  soit 
dans  des  tuyaux ,  avec  leur  application  aux  organes  de  l'ouie 
et  de  la  voix  ; 

Dans  l'électricité  ,  notions  élémentaires  sur  l'électricité  et  le 
galvanisme  ; 

Dans  l'optique ,  les  lois  générales  du  mouvement  de  la  lu- 
mière ,  de  sa  réflexion  et  de  sa  réfraction  dans  les  corps  non 
cristallisés.  Théorie  des  miroirs,  des  lunettes,  des  micros- 
copes. 

Application  à  la  construction  de  l'organe  de  la  vue. 

CHIMIE. 

Programme  des  connaissances  de  chimie  qui  seront  exigées 
pour  obtenir  le  grade  de  bachelier  és-sciences 

Notions  générales  sur  les  forces  qui  concourent  à  la  produc- 
tion des  phénomènes  chimiques. 

Phénomènes  chimiques  considérés  comme  sources  de  chaleur 
et  de  froid. 
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Extraction  ,  propriétés  générales  et  caractéristiques  de  l'oxi- 
gène,  de  l'hydrogène,  du  carbone  ,  du  bore,  du  phosphore, 
de  l'azote  ,  du  soufre,  de  l'iode,  du  chlore. 

Analyse  de  l'air.  —  Théorie  générale  de  !a  combustion. 

Propriétés  des  gaz  hydrogène  carboné  ,  phosphore;  du  cya- 
nogène, de  l'ammoniaque; 

De  l'eau,  de  l'eau  oxigémr  ,  de  l'oxidc  de  carbone  ,  du  pro- 
to*id«*  et  du  deutoxide  d'azote  ; 

Des  acides  carbonique,  borique,  phosphoi  ique  ,  phospho- 
reux, sulfnrique,  sulfureux,  hy  [hi-ii!  fmirjuc  ,  hyposulfureux, 
nitrique,  nitrcux,  chlorique  ,  h ydrtw  Idm  ique,  h  ydrosulfniiquc, 
hydroeyanique  ,  arsénique  ,  arséiii<*u\. 

Extraction  et  propriétés  principales  du  potassium  ,  du  man- 
ganèse, du  fer,  du  zinc  ,  de  l'étain  ,  de  l'antimoine,  <lu  cuivre, 
du  plomb,  du  mercure,  de  l'argent  ,  de  l'or,  du  platine; 

De  la  potasse  ,  de  la  soude  ,  de  la  baryte,  de  la  chaux,  de  la 
magnésie,  de  l'alumine,  de  la  silice  et  de  tous  les  oxides  des 
métaux  précédens. 

Lois  de  composition  des  sels.  —  heur  décomposition  par  les 
acides,  les  bases  ;  leur  décomposition  réciproque —  Action  de 
la  pile  voltaïque  sur  les  combinaisons  chimiques  en  général. 


CARACTERE 

ftBKliniQUF.S    I)  ES 


Carbonates. 
|Sous-earbonates. 


Borates. 
Phosphate 

Sulfates. 


Sulfites. 
[Nitrates. 

îVitrites. 
Chlorates. 


PROIM'iIÉTFS 

des  opères  à  Imsc  île 


1 


Hydro- chlorates  ou 
chlorures. 


|}Hydro-sulfates  ou  sul- 
fures. 
Hydro  -  cyanates  ou 

cya  n  lires. 
Arséniatcs,  arsenites. 
Sels  ammoniacaux. 


Potasse,  soude. 

Potasse,  somle,  chaux,  magnésie,  1er,  cuivre. 

plomb. 
Somle. 

Chaux  et  ses  variétés,  soude,  fer,  plomb,  mer 
cure,  argent. 

Potasse,  soude,  baryte,  chaux,  magnésie,  alu- 
mine, manganèse,  zinc,  cuivre,  plomb,  mer 
cure,  argent,  alun. 

Potasse,  chaux. 

Potasse,   baryte,  chaux,  magnésie ,  cuivre 

plomb,  mercure,  argeut. 
Potasse. 

Potasse,  barvte. 

Potasse,  soude,  baryte,  chaux,  magnésie, silice, 
ter,  ét.iio,  antimoine,  plomb,  mercure,  ar 
gent ,  or.  pl.it inc. 

Potasse,  soude,  chaux,  magnésie,  fer,  anti- 
moine, cuivre,  plomb,  mercure,  argent. 

Potasse,  —  hydro-cyanate  de  fer  et  dépotasse 

Potasse 

Carbonate,  sous-carbonate,  phosphate,  phos 
phate  de  soude  et  d'ammoniaque,  .nniiio 
niaro-magnésien ,   sulfate,  nitrate,  hydro- 
(  lilor  ite.  hydro-sulfate.   _ 
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Composition  des  substances  végétales. 

Méthode  générale  d'analyse,  applicable  à  ces  substances. 
Phénomènes  chimiques  qui  accompagnent  la  germination. 
Influence  des  agens  extérieurs  sur  la  végétation. 


PREPARATIONS 
ET  PROPRIETES 

des  acides. 

CARACTÈRES 

G8NB1 AUX 

des 

PROPRIÉTÉS 
des  espèces  à  base  de 

Acétique, 
•ivyxauque 

ICi  trique. 
MTartrique. 

IGallique. 
1  Benzoîque. 
||Sucrinique. 

Acétates, 
uxjiates. 

Sur-oxalates  et  qua- 

dr'-oxalates 
Citrates. 
Tartrates. 
Sur- tart  rates. 
Tartrates  doubles. 

Gallates. 

Bensoates. 

Surcinates. 

Potasse,  ammoniaque,  baryte, 

chaux,  fer,  cuivre,  plomb, 
i  ouïsse.  <  .  tiaiix,  1er,  piorriD. 

Potasse. 

Chaux,  potasse,  plomb. 
Potasse,  soude,  chaux,  plomb,  fer 
Potasse 

Potasse  et  soude. 

Potasse  et  chaux. 

Potasse  et  fer. 

Potasse  et  antimoine. 

Potasse,  baryte ,  fer. 

Potasse,  soude,  chaux.  ■ 

Potasse,  fer. 

Principe  astringent  : 

Des  alcalis  végétaux. —  Morphine,  strychnine,  biucine, 
delphine  ,  tératrine. 

Des  substances  neutres.  — Du  sucre  et  de  ses  principales  va- 
/  riétés.  —  De  l'amidon  ,  des  gommes,  du  ligneux. 

Des  substances  inflammables. —  Des  huiles  fixes;  leur  dé- 
composition  par  les  alcalis.  —  Fabrication  du  savon. 

Des  huiles  essentielles  ,  des  résines  ,  des  gommes- résines ,  de 
la  cire ,  du  camphre ,  du  caoutchouc. 

Des  substances  azotées.  —  De  l'albumine  vé^tale ,  du  gluten, 
du  ferment. —  Circonstances  nécessaires  pour  le  développement 
de  la  fermentation  alcoolique. 

Extraction  et  propriétés  de  l'alcool.  —  Des  éthers  sulfu- 
rique ,  nitreux  ,  hydrochlorique ,  acétique. 

Phénomènes  qui  accompagnent  la  fermentation  acide ,  pa- 
naire ,  putride. 

Moyens  de  conserver  les  substances  organiques. 

Caractères  distinctifs  des  substances  animales. 

Méthode  générale  pour  l'analyse  de  ces  substances. 

Substances  acides.  —  Acide  urique,  —  lactique. 
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Substances  neutres. —  Gélatine,  albumine,  iibriue  ,  osma- 
lôme,  mucus  ,  caseum  ,  urée  ,  picromel ,  sucre  de  lait. 

Substances  inflammables  —  Des  diverses  matières  grasses  ; 
leur  composition  naturelle.  —  Altération  qu'elles  éprouvent 
par  l'action  des  alcalis. 

Composition  et  analyse  de  la  salive,  du  chyle,  du  sang, 
du  lait,  de  la  bile  ,  des  calculs  biliaires,  de  l'urine,  des  cal- 
culs urinaires,  de  la  substance  nerveuse ,  des  os. 

Phénomènes  chimiques  de  la  respiration. 

Application  de  la  connaissance  de  ces  phénomènes  à  la  théo- 
rie de  la  chaleur  animale. 

On  insistera  particulièrement  sur  les  propriétés  qui  servent  à 
reconnaître  les  substances  et  à  les  distinguer  les  unes  des  au- 
tres. On  exigera  que  les  candidats  énoncent  les  expériences 
qu'il  faudrait  tenter ,  et  les  résultats  qu'elles  devraient  offrir, 
pour  mettre  en  état  de  prononcer,  avec  certitude ,  sur  la  na- 
ture d'un  corps  donné. 

MINÉRALOGIE. 

Programme  des  connaissances  élémentaires  de  minéralogie 
gui  seront  exigées  des  jeunes  élevés  en  médecine  pour  ob- 
tenir le  grade  de  bachelier  ks-sciences. 

Exposer  les  principaux  caractères  qui  distinguent  les  miné- 
raux des  êtres  organiques. 

Indiquer  les  considérations  générales  sur  lesquelles  est  bâ- 
tée la  distribution  méthodique  des  espèces  minérales,  dont  les 
unes  sont  tirées  de  la  composition  chimique,  et  les  autres  des 
propriétés  qui  fournissent  les  caractères  des  trois  divisions  su- 
périeures, savoir  ,  les  classes ,  les  ordres  et  les  genres. 

Exposer  la  notion  de  l'espèce  minéralogique ,  et  indiquer  les 
caractères  sur  lesquels  est  fondée  la  distinction  des  différentes 
espèces,  et  ceux  qui  peuvent  faire  reconnaître  à  laquelle  ap- 
partient un  minéral  donné. 

Faire  l'application  des  principes  précédens  à  des  minéraux 
choisis  parmi  ceux  qui  sont  employés  en  médecine ,  et  indiquer 
les  substances  naturelles  analogues  à  celles  que  l'on  obticut 
immédiatement  par  les  procédés  chimiques. 

(  Ibid.,  *rt.  3.) 

1403.  Les  étudians  qui  ont  obtenu  le  grade  de  bachelier  es- 
sences,  comme  se  destinant  à  i'étude  de  la  médecine ,  devront, 
pour  être  admis  aux  épreuves  du  grade  de  licencié  èssciences, 
compléter  leur  examen  de  bachelier  es -sciences  devant  leurs- 
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juges  de  licence,  et  à  cet  effet  la  durée  de  l'examen  de  licence 
sera  prolongée  d'un  quart  d'heure. 

Néanmoins,  il  pourra  cire  accordé  des  exceptions  per- 
sonnelles. 

(  Décision  du  j  novembre  1826.) 

1404.  Les  candidats  au  grade  de  bachelier  ès-sciences  seront 
admis  à  des  examens  dûTérens ,  selon  la  carrière  qu'ils  se  pro- 
posent d'embrasser. 

Il  en  sera  fait  mention  expresse  sur  les  certifiats  d'aptitude 
et  sur  les  diplômes. 

(  Arrêté  du  20  novembre  1829  ,  art.  i»t.(i).  ) 

1405.  L'examen  des  aspirans  au  baccalauréat  ès-sciences  ma- 
thématiques aura  pour  objet  : 

i°.  L'arithmétique,  la  géométrie,  la  trigonométrie  rectiligne, 
l'algèbre  et  son  application  à  la  géométrie  ; 

i°.  Les  élémens  des  sciences  physiques ,  tels  qu'ils  sont  en- 
seignes dans  les  collèges  royaux. 

(Ibid.,  art.  a.) 

1406.  Les  candidats  au  baccalauréat  ès-sciences  physiques  de- 
vront répondre,  i°.  sur  les  mathématiques  élémentaires  qui 
entrèrit  dans  le  cours  de  première  année  de  philosophie  ; 
20.  sur  les  élémens  de  la  physique ,  de  la  chimie  et  des  trois 
branches  de  l'histoire  naturelle ,  suivant  les  programmes  adop- 
tés pour  les  collèges  royaux. 

(  Ibid.,  art.  3.) 

1407.  Les  aspirans  à  l'agrégation  de  philosophie  seront  libres 
de  prendre  l'un  ou  l'autre  des  deux  baccalauréats. 

(  Ibid.,  art.  4.) 

1408.  La  chaire  de  professeur  adjoiut  de  botanique  a  la  faculté 
des  sciences  de  Paris  est  maintenue. 

11  sera  pourvu  à  ladite  chaire  sur  une  double  présentation 
de  candidats  docteurs,  conformément  au  mode  établi  par  les 
règlemens. 

(  Arrêté  du  i4  janvier  i834  (2).) 

1409.  Le  cours  de  géométrie  descriptive  de  la  faculté  des 
sciences  de  Pans  aura  dorénavant  pour  objet  renseignement 
du  calcul  des  probabilités ,  et  comprendra  l'année  entière. 

(Arrêté  du  5  sept.  i834) 

(1)  Le  conseil  ,  vu  l'article  22  du  décret  du  17  mars  1808  ,  l  artiole  4  àe  I  ordon- 
nance royale  du  5  juillet  1820;  voulant  régler  dune  manière  positive  les  matière*  «or 
lesquelles  les  aspirant  au  grade  de  hachclicr  es-sciences  seront  interrogés ,  Arrête  ,  etc. 

(2)  Le  conseil,  vu  le  statut  du  14  avril  1809;  considérant  que  l'étendue  et  les  ac- 
croissemens  de  la  botanique  motivent ,  dans  l'enseignement  de  la  faculté  de*  sciences  de 
Paris  ,  deux  cours  complets  embrassant  deux  parties  distinctes  de  la  science  ,  l'une  des 
pbvsioiogie  végétale  ,  l'autre  l'organographie  ,  Arrête  ,  etc. 
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Administration  économique  des  facultés  des  sciences. 

1410.  Les  dispositions  du  statut  du  7  septembre  i8iosur  l'ad- 
ministration économique  des  facultés  des  lettres,  sont  appli- 
cables aux  facultés  des  sciences  (i). 

Les  disposition*  du  statut  du  7  août  i&ia,  relatives  à  la  fa- 
culté des  lettres  de  Paris,  sont  de  même  applicables  à  la  fa- 
culté des  sciences  de  Paris  (2). 

S  ni. 

DES  frACfcLTÉS   DE  MÉDECINE. 


DE  LA  IfOMIUàTiON  DES  PROFESSEURS  ET  DES  AGRÉGÉS. 

Disposition  générale. 

1411.  On  observera ,  pour  les  concours  des  facultés  de  méde- 
cine ,  les  dispositions  générales  contenues  aux  quarante-deux 
premiers  articles  du  statut  du  3i  octobre  1809,  sauf  les  modi- 
fications suivantes. 

(  SUlut  du  3l  juillel  1810  ,  art  Ier.  (3).) 
Conditions  préliminaires. 

141 2.  Le  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  mentionné  à 
l'art.  i5  dudit  statut,  sera  accompagné  d'un  certificat  de  trois 
médecins  du  lieu  du  domicile  du  concurrent,  visé  par  le  rec- 
teur, attestant  que  ce  concurrent  n'a  point  distribué  de  billets 
et  d'adresses  sur  la  voie  publique,  et  qu'il  n'a  point  vendu  de 
remèdes  secrets. 

(  Ibid.,  art.  a.) 

1413.  Outre  les  conditions  communes  à  toutes  les  chaires,  il 
faudra,  pour  concourir  à  celles  de  pathologie  interne  et  ex- 
terne, d'opérations  de  chirurgie  et  d'accouchemens ,  avoir, 
depuis  l'admission  au  doctorat,  pratiqué  réellement  la  méde- 
cine, la  chirurgie  ou  les  accouchemeus,  selon  la  nature  de  la 

l  (')  Vojret  page*  3;a  et  suivante*. 
(2)  Voyez  page  37 5. 

^  (3)  Le  conseil  ,  tu  l'article  52  du  décret  du  17  mars  1808  ,  qui  charge  le  conseil  de 
PU  Diversité  de  déterminer  le  mode  des  concours  pour  les  chaires  des  facultés  ; 

Considérant  que  plusieurs  chaires  des  facultés  de  médecine  exigent  de*  talens  qm  ne 
sont  point  de  uature  a  être  constatés  par  de  simples  épreuves  publiques  ,  et  qu  il  est  né- 
cessaire d'avoir  égard  aux  succès  que  quelques- uus  des  coucurrens  peuvent  avoir  obtenus 
dans  1  exercice  de  leur  art ,  ou  dans  l'enseignement  public  ,  on  dans  les  ouvrages  qu'ils 
ont  fait  paraître , 

Arrête  ,  eto. 
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chaire ,  pendant  quatre  années  pour  le  public,  ou  pendant  trois 
années  dans  un  hôpital. 

(  lbid.|  art.  3.) 

1414.  Pour  concourir  aux  chaires  de  clinique  interne  ou  ex- 
terne, il  faudra  avoir,  depuis  l'admission  au  doctorat,  prati- 
qué la  médecine  ou  la  chirurgie  pendant  six  ans  pour  le  public, 
ou  pendant  quatre  ans  dans  un  hôpital ,  ou  être  médecin  ou 
chirurgien  en  chef  d'un  hôpital. 

(Ibid.,  art.  4.) 

1415.  Pour  concourir  aux  chaires  de  chimie  et  pharmacie,  il 
faudra  avoir  pratiqué,  pendant  deux  ans,  la  pharmacie  dans 
une  officine,  ou  dans  un  laboratoire  d'hôpital,  de  faculté,  ou 
d'autre  école  publique. 

Pour  la  chaire  de  chimie  et  pharmacie  seulement,  le  docto- 
rat en  médecine  ne  sera  point  exigé  d'ici  à  l'année  181 5. 

(Ibid.,  art.  5  et 6.) 

1416.  Si  un  concurrent  non  docteur  est  élu,  il  pourra  être 
reçu  docteur  en  soutenant  une  thèse  ;  et  cette  réception  devra 
précéder  son  institution  à  la  chaire  qu'il  aura  obtenue. 

Épreuves. 

1417.  Les  épreuves  sont  de  trois  sortes,  et  ont  trois  buts 
diffère ns  : 

i°.  Pour  constater  les  connaissances  des  concurrens  dans  la 
science  qui  fait  l'objet  de  la  chaire ,  ils  composeront  sur  deux 
questions  données,  relatives  à  cette  science;  ils  soutiendront 
chacun  une  thèse  où  ils  s'argumenteront  réciproquement  ; 

20.  Pour  constater  s'ils  possèdent  l'art  d'enseigner,  ils  feront 
•  chacun  deux  leçons  verbales  sur  des  sujets  donnés  ; 

3°.  Pour  constater  leurs  connaissances  en  médecine  propre- 
ment dite,  ils  répondront  à  une  question  donnée  de  médecine 
ou  de  chirurgie,  et  feront  une  leçon  sur  un  sujet  du  même 
genre. 

(lbid.,_art.  8.) 

1418.  S'il  s'agit  d'un  concours  pour  une  chaire  de  pathologie , 
d'accouché  mens  ou  de  clinique,  la  troisième  épreuve  sera  rem- 
placée par  un  exercice  au  lit  des  malades,  qui  durera  huit  jours 
au  moins,  et  quinze  jours  au  plus;  les  juges  en  régleront  la 
forme. 

Le  manuel  des  accouchemens  pourra  être  pratiqué  sur  le 
mannequin. 

(Ibid.,  art.  9.) 

1419.  Pour  la  chaire  de  chimie  et  de  pharmacie ,  les  concur- 
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reos  exécuteront  des  préparations  chimiques  et  pharmaceu- 
tiques. 

Pour  celle  d'anatomie,  ils  exécuteront  des  préparations  ana- 
tomiqucs. 

Pour  celle  d'opérations  de  chirurgie ,  ils  feront  des  opéra- 
tions sur  le  cadavre. 

(Ibid.,  art.  io.) 

1 420.  Ou  observera ,  pour  le  choix  et  le  tirage  au  sort  des 
questions ,  et  des  sujets  de  thèse  et  de  leçons,  ainsi  que  pour  les 
formalités  des  épreuves,  les  règles  établies  au  §  V  du  statut 
du  3i  octobre,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  exclusivement  relatif 
aux  facultés  de  droit  (i). 

(Ibid.,  art.  1 1.) 

1421 .  Pour  les  compositions ,  il  ne  sera  laissé  aucun  livre  aux 
conçu  rrens. 

(  Ibid.,  art.  il.) 

1422.  Il  ne  sera  accordé  que  vingt-quatre  heures  à  chaque 
concurrent  pour  préparer  sa  leçon. 

(  Ibid.,  art.  t3.) 

1423.  À  dater  de  iSi5,  les  thèses,  pour  toutes  les  chaires  de 
médecine  proprement  dite,  seront  rédigées  et  soutenues  en 
latin. 

(  Ibid.,  art.  i40 

Exceptions  et  dispenses. 

1424.  Les  dispenses  s'accorderont  sur  un  vœu  de  la  faculté, 
émis  aux  deux  tiers  des  voix,  confirmé  par  le  grand-maître, 
après  'avoir  pris  l'avis  d'un  comité  choisi  par  lui ,  et  composé  de 
cinq  conseillers  ou  inspecteurs  généraux ,  étrangers  à  la  faculté 
en  question. 

(  (bid.,  "art.  i5.)  j 

1425.  La  délibération  de  la  faculté  sur  cet  objet ,  devra  avoir 
lieu  au  moins  cinquante  jours  avant  l'époque  fixée  pour  l'ouver- 
ture du  concours,  et  être  de  suite  adressée  au  grand-maître. 
Elle  pourra  être  provoquée  par  les  concurrens  qui  désireront 
obtenir  des  dispenses ,  ou  par  un  membre  de  la  faculté. 

(Ibid.,  art.  16.) 

1426.  Les  dispenses  pourront  être  accordées, 

i°.  Pour  les  thèses,  à  ceux  qui  ont  publié  des  ouvrages  cé- 
lèbres sur  la  science  qui  fait  l'objet  de  la  chaire  ; 

in.  Pour  les  questions  de  médecine,  et  l'exercice  au  lit  des 
malades,  aux  praticiens  célèbres. 

Personne  ne  pourra  être  dispensé  des  leçons. 

(Ibid.,  art.  17.) 

O)  V.>jm  au  5  1 1  de»  ractiUà  en  général ,  pag«  33g  et  «air. 
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1427.  Si  lin  ou  plusieurs  individus  ont  obtenu  dispense  d'un 
ou  doux  genres  d'épreuves ,  le  doyen  le  fera  connaître  aux 
autres  conclu  ions,  à  ta  séance  particulière  qui  précède  le  con- 
cours. Ces  concurrens  seront  tenus  de  déclarer  s'ils  persistent  à 
vouloir  subir  lès  épreuves  ;  dans  le  cas  d'affirmative,  le  con- 
cours sera  ouvert. 

(  Ibid.,  art.  18.) 

1423.  Les  juges  du  concours  prononceront  sur  les  individus 
dispensés;  en  même  temps  que  sur  lés  autres. 

(Ibid.,  art.  19.) 

1429.  S'il  n'y  a  qu'un1  seul  concurrent ,  les  juges  adresseront 
au  grand-maître  leur  avis  motivé  sur  la  question  si  ce  concur- 
rent est  digne  de  la  chaire.  En  cas  d'affirmative,  ce  concurrent 
sera  houimé: 

(Ibid.,  art.  ao.) 

1430  Les  dispenses  ne  changeront  rien  à  la  marche  du  con- 
cours. 

Ibid.,  art.  ai.) 

Jogcs  et  jugeraens. 

1 43 1 .  Sur  les  sept  juges  et  les  trois  suppléans  qui  doivent  être 
nommés  par  le  grand-maître,  en  exécution  du  statut  du  3i 
octobre ,  quatre  juges  et  deux  suppléans  seront  nécessairement 
pris  dans  la  faculté. 

(  Ibid.,  ait.  aa.) 

1432.  Les  autres  juges  et  suppléans  pourront  être  pris  hors 
de  la  faculté  ;  mais  ils  seront  nécessairement  docteurs  en  mé- 
decine ou  en  chirurgie,  selon  la  nature  de  la  chaire  vacante. 

(  Ibid.,  art.  a3.) 

1433.  Le  président  du  concours  sera  nommé  par  le  grand- 
maître;  il  devra  être  conseiller  ou  inspecteur  général  de  l'Uni- 
versité ,  ou  recteur  de  l'académie  dans  laquelle  la  chaire  sera 
disputée. 

Ce  président  ne  votera  pour  1  élection  définitive,  qu'autant 
qu'il  sera  lui-même  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie.  Dans 
le  cas  contraire ,  il  ne  sera  pas  compté  au  nombre  des  sept  juges 
exigés  par  les  articles  précédens  (t). 

(Ibid.,  art.  24  et  a5.) 

1 434.  On  observera ,  soit  pour  les  décisions  préparatoires , 
soit  pour  l'élection  définitive,  les  règles  établies  au  §  VI  du 
statut  du  3t  octobre. 

C  Ibid.,  art.  a6.) 

(i)  Plusieurs  concours  ont  été  présidés  par  le  doyen  da  la  faculté  même  de 
quelquefois  le  président  est  élu  au  scrutin  par  le  juri  même. 


Digitized  by  Google 


DES   FACULTÉS.  3g  I 

1435.  En  cas  de  partage,  si  le  président  n'est  pas  docteur,  ce 
sera  le  premier  nommé  sur  la  liste  des  juges  qui  aura  voix 
prépondérante}  à  son  défaut,  le  second;  et  ainsi  de  suite. 

(lbid.,  art.  *7.) 

1 436.  Les  années  d'exercice  de  médecine  ou  de  chirurgie  dans 
un  comité  de  bienfaisance  ou  dans  un  dispensaire  à  Paris , 
compteront  comme  celles  exigées  dans  un  hôpital  des  candi* 
dats  qui  se  présentent  pour  concourir  aux  places  de  professeurs 
dans  les  facultés  de  médecine. 

(  Arrêté  do  *4  décembre  i8if,  *rt. 

1437.  Une  des  deux  questions  qui  font  partie  des  épreuves 
exigées  par  l'art.  8  du  statut  du  3 1  juillet  1810,  sera  proposée 
et  traitée  en  latin. 

(  lbid.,  art  *.) 

Du  concours  pour  l'agrégation  près  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

1438.  Les  juges  du  concours  pour  l'agrégation  seront  choisis 
par  le  grand-maître.  Leur  nombre  ne  pourra  être  moindre  de 
sept ,  non  compris  le  président.  Deux  des  juges  pourront  être 
pris  hors  <lu  sein  de  la  faculté  ;  les  cinq  autres  serout  nécessai- 
rement pris  parmi  les  professeurs. 

Le  grand-maître  désignera  en  outre  trois  juges  suppléant 
pour  le  cas  d'empêchement  au  moment  de  l'ouverture  du  con- 
cours. 

En  cas  d'empêchement  légitime  survenu  pendant  la  durée  du 
concours  ,  le  jugement  pourra  être  rendu  par  cinq  juges. 

Deux  parens  ou  alliés ,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  in- 
clusivement ,  ne  pourront  être  juges  en  titre  ni  juges  suppléans 
au  même  concours. 

Conformément  à  l'art.  25  du  statut  du  3t  juillet  1810,  le- 
président  ne  votera  pour  l'élection  définitive  qu'autant  qu'il' 
sera  lui-même  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie. 

(Statut  du  ta  avril  i8a3,  art.  9.) 

1 439.  Les  aspirans  se  feront  inscrire  au  moins  trois  mois  avant 
le  jour  qui  aura  été  fixé  par  le  conseil  royal  pour  l'ouverture 
du  concours,  au  secrétariat  de  là  faculté.  Chacun  d'eux  pro- 
duira en  même  temps  son  acte  de  naissance,  son  diplôme  de 
docteur,  et  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  délivré  par 
le  maire  de  sa  commune  et  confirmé  par  le  préfet  du  départe- 
ment. Cette  liste  sera  close  provisoirement ,  en  séance  de  la  fa- 
culté, deux  mois  avant  le  concours,  et  elle  sera  aussitôt  trans- 
mise avec  les  pièces  à  l'appui ,  au  grand-maître  de  l'Univeo 
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site  .  par  l'intermédiaire  du  recteur,  qui  y  joindra  ses  obser 
valions. 

(Ibid.,  art.  10.) 

1 440.  Le  conseil  royal  prendra  sur  la  conduite  des  candidats 
tous  les  renseigneniens  qu'il  croira  nécessaires;  et,  d'après  ces 
i  cnseigneuiens,  la  liste  des  aspirans  admis  au  concours  sera  dé- 
finitivement arrêtée. 

Cette  liste  sera  envoyée  par  le  grand-maître  au  recteur,  qui 
la  transmettra  au  doyen ,  lequel  avertira  les  aspirans  admis,  de 
manière  que  l'avis  leur  parvienne  au  moins  quinze  jours  a\  au t 
l'ouverture  du  concours. 

(  Ibid.,  art.  ii  et  la.) 

1441.  Suivant  les  dispositions  et  le  genre  d'études  des  caudi- 
dats,  et  les  besoins  de  l'enseignement,  les  principales  épreuves 
auxquelles  ils  seront  soumis  auront  pour  objet  la  médecine  ou 
la  chirurgie  ,  ou  les  sciences  accessoires» 

Ils  seront  divisés  en  trois  séries  d'après  ces  épreuves. 

Cette  division  sera  proposée  par  la  faculté  et  transmise, 
avec  l  avis  du  recteur,  au  conseil  royal ,  qui  statuera  définitive- 
ment. 

(  Tbid.,  art.  i3.) 

1442.  Le  concours  pour  l'agrégation  sera  divisé  en  trois  par- 
ties ,  une  pour  la  médecine ,  une  pour  la  chirurgie  ,  et  la  troi- 
sième pour  les  sciences  accessoires. 

Dans  les  cas  où  les  besoins  de  l'enseignement  l'exigeront ,  le 
conseil  royal ,  sur  la  demande  de  la  faculté  et  l'avis  du  recteur, 
pourra  établir  ,  pour  chacune  des  sciences  accessoires,  des 
épreuves  spéciales. 

(  Ibid.,  art.  l4.)  > 

1443.  Chaque  partie  du  concours  se  composera  de  trois  exer- 
cices, savoir  :  une  composition  écrite,  une  leçon  orale  et  une 
thèse. 

Aux  jour  et  heure  fixés  pour  l'ouverture  du  concours,  il 
sera  fait  un  appel  de  tous  les  candidats  présens  ;  ils  écriront 
eux-mêmes  sur  un  registre  leur  nom  et  leur  adresse.  Le  re- 
gistre sera  ensuite  clos  par  le  président,  et  tout  candidat  qui 
ne  se  serait  pas  présenté  à  cette  séance ,  sera  exclu  du  concours. 

(Ibid.,  art.  16.) 

14+4.  Le  président  fera  remettre  aux  candidats  la  liste  des 
juges,  et  le»  invitera  à  se  retirer  dans  uue  pièce  voUinc.  Il  les 
fera  ensuite  appeler  pour  proposer  leurs  récusations  motivées 
sur  lesquelles  il  sera  statué  par  les  juges  non  récusés,  sauf 
l'appel  au  con:cil  royal.  La  récusation  pour  cause  de  parente* 
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ou  alliance  existant  entre  l'un  des  juges  et  l'un  dos  candidats, 
devra  être  admise  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusive- 
ment ;  au  delà  de  ce  degré,  le*  juges  pourront,  selon  qu'ils  le 
jugeront  convenable  ,  admettre  ou  rejeter  la  récusation. 

Dans  le  cas  d'empêchement  ou  de  récusation  admise,  la  liste 
des  juges  sera  complétée,  séance  tenante,  au  moyen  des  juges 
suppléans  désignés  d'avance  par  le  grand-maître,  et  suivant 
l'ordre  de  leur  désignation.  Dans  le  cas  de  récusation  ,  les  can- 
didats seront  introduits  de  nouveau ,  pour  proposer  leurs  ré- 
cusations sur  les  suppléans  admis  en  remplacement. 

(Tbid.,  art.  17  et  18.)  1 

1445.  Immédiatement  après  ces  opérations,  il  sera  rédigé  par 
les  juges  du  concours  trois  questions  qui  seront  placées  dans 
une  urne,  et  le  plus  ancien  des  candidats  tirera  au  sort  celle 
qui  devra  être  proposée  ;  le  rang  entre  les  candidats  sera  déter- 
miné par  la  priorité  de  l'admission  air  grade  de  docteur. 

Les  candidats  seront  renfermés  dans  une  salle,  sous  la  sur- 
veillance de  deux  juges  du  concours  désignés  par  le  président. 
Chaque  candidat  traitera  par  écrit  et  en  latin  la  question  pro- 
posée ,  et  déposera  sa  rédaction  signée  de  lui  dans  une  boîte  qui 
sera  ensuite  scellée  du  sceau  du  président. 

Les  juges  fixeront  le  temps  accordé  pour  la  composition.  Ce 
temps  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  heures ,  ni  excéder  huit 
heures.  Pendant  ce  temps ,  il  sera  pris  des  mesures  pour  que 
les  candidats  ne  puissent  correspondre  avec  personne.  Il  ne 
sera  accordé  aucun  secours  aux  candidats  en  livres  ou  autre- 
ment. 

(  Ibîd.,  art.  19 

1446.  Le  lendemain  ,  ou  le  surlendemain  si  le  lendemain  est 
jour  férié ,  les  juges  et  les  candidats  se  réuniront  de  nouveau. 
Il  sera  désigné  par  les  juges  autant  de  matières  qu'il  y  a  de 
candidats.  Chaque  candidat  tirera  une  matière  au  sort. 

Chaque  candidat  fera  une  leçon  orale  en  français  sur  la  ma- 
tière qui  lui  sera  échue.  Le  délai  pour  la  préparer  sera  de  qua- 
rante-huit heures.  La  leçon  sera  de  trois  quarts  d'heure  au 
moins.  Le  président  pourra  indiquer  le  même  jour  à  plusieurs 
candidats,  sans  cependant  que  le  nombre  de  trois  pour  un  seul 
jour  puisse  être  excédé. 

(Tbid.,  art.  aaet  a3.; 

1447.  Après  cette  épreuve,  les  compositions  seront  lues  publi- 
quement, et  en  présence  de  tous  les  ju^es,  par  ceux  qui  les 
auront  faites.  Il  ne  pourra  en  être  lu  plus  de  trois  par  séance. 

(Ibid.,art.a4.) 
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^448.  Cette  lecture  terminée ,  il  sera  désigné  par  les  juges  au- 
tant de  matières  de  thèse  qu'il  y  a  de  candidats.  Chaque  can- 
didat, par  rang  d'ancienneté ,  tirera  au  sort  une  de  ces  ma- 
tières. 

Chaque  thèse  sera  rédigée  en  latin ,  et  devra  être  visée  par  le 
président ,  mais  uniquement  dans  la  vue  de  s'assurer  qu'elle 
ne  contient  rien  de  contraire  à  la  religion  ,  aux  lois  ou  au  gou- 
vernement. 

Chaque  candidat  devra  faire  distribuer  sa  thèse  aux  juges  du 
concours  et  à  ses  concurrens,  trois  jours  avant  celui  où  la  pre- 
mière thèse  devra  être  soutenue. 

(Ibid.,  art.  a5...  2J.) 

1449.  Le  premier  candidat  soutiendra  sa  thèse  douze  jours 
francs  après  le  tirage  des  matières  ;  et  les  autres  candidats  sou- 
tiendront successivement ,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  être  son- 
tenu  plus  de  deux  thèses  par  jour. 

Chaque  thèse  devra  durer  deux  heures.  Le  soutenant  sera 
argumenté  par  ses  concurrens.  Pour  le  premier  concours, 
l'argumentation  pourra  avoir  lieu  en  français.  Chacun  d'eux 
devra  argumenter  au  moins  une  demi-heure;  néanmoins,  s'il 
résultait  du  nombre  des  concurrens  que  la  durée  de  la  thèse 
dût  être  prolongée  au  delà  de  deux  heures  ,  quatre  concurrens 
seulement  seront  admis  à  argumenter,  dans  l'ordre  qui  sera 
réglé  par  les  juges. 

Le  président  du  concours  pourra  s'adjoindre  le  doyen  de  la 
faculté  pour  diriger  conjointement  l'argumentation  de  ma- 
nière qu'elle  soit  faite  de  bonne  foi ,  avec  ordre  et  dans  les  li- 
mites de  la  matière  assignée  au  soutenant. 

(Ibid.,  «ri.  a8...  3o.) 

1450.  Sauf  le  cas  d'impossibilité  dûment  constatée,  les  con- 
currens seront  tenus,  à  peine  d'exclusion  du  concours,  de  su- 
bir les  épreuves  aux  jour  et  heure  qui  leur  auront  été  indi- 
qués. Si  l'excuse  est  jugée  valable ,  les  juges  détermineront  le 
délai  à  accorder  au  candidat ,  lequel  délai  ne  pourra  excéder 
trois  jours. 

(Ibid..  art.  3l.) 

1451.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  dernière 
séapee  du  concours ,  les  juges  se  réuniront,  et  ils  nommeront 
an  scrutin  secret,  et  à  la  majorité  absolue,  ceux  qu'ils  auront 
juges  les  plus  dignes. 

Il  sera  fait  un  scrutin  pour  chaque  place  à  nommer. 

$i  les  deux  premiers  tours  ne  donnent  pas  de  majorité  ab- 
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solue,  il  sera  procédé  à  yo  scrutin  de  Mlotage  entre  les  deux 
candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix  au  second  tout*. 

Dans  tous  les  cas  d  égalité,  la  voix  du  président  sera  prépon- 
dérante. Si  je  président  n'est  pas  docteur,  la  voix  prépondé- 
rante appartiendra  au  docteur  le  premier  nommé  sur  la  liste 
des  juges. 

(Ibid.,  art  3a.) 

1 452.  Le  procès-verbal  des  opérations  du  concours  sera  si^né 
par  tous  les  juges,  et  transmis  su  r-le-champ  au  grand-maître, 
par  l'intermédiaire  du  recteur.  Il  sera  communiqué  au  conseil 
royal. 

(Ibid.,  art.  33.) 

1453.  Les  nominations  pourront  être  attaquées  par  les  can- 
didats qui  n'auront  pas  été  nommés,  mais  seulement  pour  rai- 
son de  la  violation  des  formes  prescrites;  cjans  ce  cas,  les  récla- 
mations seront  adressees'au  grand-maître  et  jugées  par  le 
conseil  royal. 

(  Ibid.,  art.  34.) 

1454.  Les  réclamation^  contre  je  concours  ne  pourront  être 
admises  que  dans  les  dix  jours  qui  en  suivront  la  clôture  ,  et 
l'institution  nè  pourra  être  donnée  par  le  grand-maitré  qu'a- 
près l'expiration  de  ce  terme ,  ou  aprp  le  jugement  de  rejet 
des  réclamations. 

(Ibid.,  art.  35.) 

1455.  Si  la  nomination  est  infirmée,  il  sera  procédé  à  un 
nouveau  concours,  qui  né  pourra  avoir  lieu'oVentre  les  can- 
didats admis  au  précédent. 

(  Ibid.,  art.  36.) 

1456.  Les  droits  de  présence  des  juges  du  concours  seront 
détermines  par  le  conséil  royal. 

(1).  (Ibid., art.  37.) 

RÈGLEMENT  SUB  LE  CONCOURS  POUR   LES  CHAIRES  DE  PROFESSEURS 
DANS  LA  FACULTÉ*  DE  MÉDECINE  DE  PARIS. 

1  'r         ,     •  I  ' 

Composition  du  jury  du  concours. 

1457.  Le  juri  du  concours  sera  composé,  i°.  de  professeurs  de 
la  faculté  de  médecine  de  Paris,  au  nombre  de  huit;  20.  de 
docteurs  en  médecine  ou'  en  chirurgie ,  ou  académiciens,  au, 

(1)  Voir  au  $  des  facultés  de  droit,  d'autre*  dUpositiont  qui  tout  applicable 
au  concourt  pour  \  agrég aUon  de  médecine.  —  Du  rcete  ,  on  a  dit,  page  M>6  de  la 
ir».  partie  du  Code  ,  que  l'ordonnance  du  5  octobre  i83o,  avait  remis  au  concourt 
aeul  à  décider  directement  de  U  nomination  des  profcMcurt ,  et  avait  en  mime  tempa 
aboli  le  privilège  réaervt  aux  agrégea  par  l'art.  4  de  l  ordonnance  du  2  février  l8»3. 
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nombre  de  quatre  ,  n'appartenant  pas  comme  professeurs  à  la 
faculté,  et  pris,  comme  il  sera  dit  ci-après,  dans  l'académie 
royale  de  médecine,  dans  l'académie  royale  des  sciences,  et 
parmi  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris. 

(Statut  do  6  novembre  l83o  (i).) 

H58.  Les  juges  pris  parmi  les  professeurs  de  la  faculté  se- 
ront : 

i°.  Pour  les  chaires  de  physique,  de  chimie,  d'histoire  na- 
turelle médicale ,  de  pharmacie  et  de  matière  médicale , 

Les  professeurs  attachés  à  ces  chaires,  plus  les  professeurs 
d'anatomie ,  de  physiologie ,  d'hygiène  et  de  médecine  légale. 

20.  Pour  les  chaires  de  clinique  et  de  pathologie  externes , 
d'opérations  d'accouchement,  de  clinique  d'accouchement  et 
d'anatomie , 

Les  professeurs  attachés  à  ces  chaires,  moins  un  des  profes- 
seurs de  clinique  externe  qui  sera  exclu  par  le  sort. 

3°.  Pour  les  chaires  de  clinique  et  de  pathologie  internes, 
Les  professeurs  attachés  à  ces  chaires ,  plus  les  professeurs 
de  physiologie  ,  de  matière  médicale  et  d'hygiène. 

4°.  Pour  les  chaires  de  physiologie,  d'hygiène  et  de  médecine 
légale , 

Les  professeurs  attachés  à  ces  chaires,  plus  les  professeurs 
d'anatomie ,  de  physique  ,  de  chimie  ,  d'accouchement ,  un  des 
six  professeurs  de  clinique  et  de  pathologie  externes  tiré  au 
sort,  et  un  des  six  professeurs  de  clinique  et  de  pathologie  in- 
ternes tiré  au  sort. 

Si  par  récusation  ,  ou  autre  cause  quelconque,  un  ou  plu- 
sieurs professeurs  de  ces  quatre  séries  se  trouvent  empêchés, 
des  remplaçons  leur  seront  désignés  par  le  sort  parmi  les  pro- 
fesseurs des  trois  autres  séries. 

(Ibid.,  art.  j.) 

1459.  Les  juges  pris  en  dehors  de  la  faculté  seront, 
i0.  Pour  les  chaires  d'anatomie,  de  physiologie,  de  patho- 
logie et  de  clinique  internés  et  externes ,  la  clinique  d'accou- 
chemens,  les  chaires  d'opérations  d'accouchement,  d'hygiène, 
de  matière  médicale ,  de  médecine  légale  et  de  pharmacie , 

Quatre  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie  choisis  par 
l'académie  royale  de  médecine  dans  la  section  ou  les  sections 

i 

■ 

I  (l)  Le  eooaeil ,  tu  l'ordonnance  du  5  octobre  i83o,  »«r  la  faculté  de  médecine  de 
Paria  ; 

Vu  la  délibération  de  ladite  faculté  ,  en  date  du  29  octobre  dernier  ; 
A  arrêté  le  règlement  «rivant  pour  le  concourt  aux  chaires  de  profeMaura  a  la  faculté 
de  médecine  de  Pari». 
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correspondantes ,  dont  deux  devront  être  pris  parmi  les  méde- 
cins et  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris. 

i°.  Pour  les  chaires  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire 
naturelle  médicale , 

Quatre  membres  de  l'académie  royale  des  sciences  choisis 
par  ce  corps ,  savoir,  pour  les  chaires  de  physique  et  de  chimie , 
dans  les  deux  sections  de  physique  et  de  chimie ,  et  pour  l'his- 
toire naturelle,  dans  les  trois  sections  d'histoire  naturelle. 

1460.  Aces  douze  juges  titulaires  seront  ajoutés  trois  juges 
suppléans  :  deux  pris  parmi  les  professeurs  de  la  faculté  et 
désignés  par  le  sort,  et  un  désigné  par  l'académie  royale  de 
médecine. 

Ces  juges  suppléans  assisteront  à  toutes  les  séances  du  con- 
cours, et  seront  destinés  à  remplacer,  les  deux  premiers,  ceux 
des  professeurs  de  la  ficulté,  et  le  troisième  celui  des  juges 
étrangers  à  la  compagnie  qui  pourraient  être  obligés  de  se  re- 
tirer du  concours  pendant  la  durée.  Ils  n'auront  voix  délibéra- 
tive  qu'en  ce  cas. 

(Ibid.,ârt.  40 

1461.  Les  juges  titulaires  et  suppléans  éliront  par  scrutin  le 
président  et  le  secrétaire  du  juri. 

(  Ibid.,  art.  5.) 

- 

Conditions  de  la  candidature. 

1462.  Pour  concourir  aux  chaires  de  professeurs  de  la  fa- 
culté de  médecine  de  Paris,  il  faut, 

i°.  Etre  Français  ou  naturalisé  Frauçais; 
20.  Être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  au  moment  de  l'in- 
scription ; 

a0.  Être  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie. 

(  lbid.,  art.  6.) 
Epreuves  du  concours-  .•* 

1 463.  Le  concours  se  composera  de  quatre  genres  d'épreuves  : 
i°.  Une  appréciation  des  titres  antérieurs  de  chaque  candi- 
dat faite  dans  l'assemblée  des  juges  où  le  mérite  de  leurs  ou- 
vrages et  de  leurs  services  sera  discuté. 

a».  Une  dissertation  imprimée  remise  au  juri  vingt  jours 
avant  l'ouverture  du  concours,  et  qui  aura  pour  sujet  les  gé- 
néralités de  la  chaire  disputée ,  le  plan  et  la  méthode  qu'il 
convient  de  suivre  dans  son  enseignement 

3°.  Une  réponse  par  écrit  à  une  question  tirée  au  sort  et  qui 
sera  la  même  pour  tous  les  concurrctis  ,  faite  à  huis  clos  et  pen- 
dant un  temps  qui  sera  le  même  pour  tous.  Chacun  de  ceux-ci 
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viendra  ensuite  lire  en  séance  publique  sa  composition  devant 
le  juri  assemblé. 

4*.  Une  leçon  faite  après  un  jour  de  préparation  sur  une 
matière  relative  à  la  chaire.  Chaque  concurrent  tirera  au  sort 
le  sujet  particulier  qu'il  devra  traiter. 

5°.  Une  leçon  faite  après  trois  heures  de  préparation  sur  un 
suje$  tire  au  sort ,  et  qui  sera  le  même  pour  ceux  des  candidats 
qui  pourront  subir  le  même  jour  cette  épreuve. 

(Ibid  ,  art.  7.) 

1 464.  |Les  concurrens  aux  chaires  de  clinique  ne  seront  astreints 
qu'aux  deux  premières  épreuves.  Les  trois  dernières  seront 
remplacées  pour  eux  par  deux  leçons  cliniques  faites  dans  l'am- 
phithéâtre d'un  des  hospices  cliniques  de  la  faculté ,  après 
visite  de  quelques  malades  indiqués  par  le  juri. 

(  Ibid.,  art.  8.) 

1465.  Les  leçons  dureront  une  heure  chacune  ;  elles  seront 

orales  ;  les  concurrens  ne  pourront  s'aider  que  de  simples  notes. 

(  Ibid.,  art.  9.) 

Jugement  du  concours. 

1466.  Immédiatement  après  la  dernière  séance  du  concours» 
les  juges  se  réuniront  et  nommeront,  au  scrutin  secret  et  à  la, 
majorité  absolue,  le  candidat  qu'ils  auront  jugé  le  plus  digne. 
Ils  devront  rester  au  nombre  de  neuf  au  moins  pour  pouvoir 
porter  un  jugement.  En  cas  de  partage  des  suffrages,  le  prési- 
dent a  voix  prépondérante. 

Le  jugement  sera  aussitôt  rendu  public. 

1467.  Le  mode  de  scrutin  sera  le  même  que  pour  l'élection 
des  membres  de  l'académie  des  sciences. 

(Ibid.,  art.  11.) 

1468.  Le  candidat  nommé  au  concours  recevra  l'institution 
du  grand  maître  de  l'Université. 

(Ibid.,  art.  ta.) 

1469.  Les  juges  adjoints  aux  facultés  de  médecine,  pour  les 
concours  relatifs  aux  chaires  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire 
naturelle  médicale,  seront  pris  dans  les  facultés  des  sciences 
des  mêmes  académies. 

(  Arrêté  du  19  mars  l83l,  art.  l*r.  (1).) 

(1)  Le  oonieil,  tu  1  ordonnance  rojale  du  5  octobre  t83o ,  sur  La  (acuité  de  mé- 
decine de  Tar'u  ; 

Vu  son  arrêté  du  6  novembre  i83o ,  relatif  aux  concourt  de  ladite  faculté  ; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  l'académie  rojale  des  science*  exprime  le  déair  de  ne  phia 
être  chargée  de  nommer  une  partie  de*  jugea  de  ce  concourt  ; 

Contidérant  que  l'Université  trouve  dant  tet  facultés  det  sciences  tout  let  accourt  dont 
le*  facultés  de  médecine  peuvent  avoir  besoin  pour  le  jugement  det  concourt  relatifs  aax 
chai  rot  de  phvtique ,  de  chimie  et  d'histoire  naturelle  médicale , 

Arrête ,  etc. 
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1 470.  À  Paris ,  pour  les  chaires  de  physique  et  de  chimie  mé- 
dicale, seront  juges  adjoints  les  quatre  plus  anciens  profes- 
seurs et  professeurs  adjoints  de  physique ,  de  chimie  et  d'astro- 
nomie. L'adjoint  le  dernier  nommé  sera  suppléant. 

Pour  la  chaire  d'histoire  naturelle  médicale ,  les  quatre  plus 
anciens  professeurs  et  professeurs  adjoints  de  botanique,  de 
zoologie  et  de  minéralogie.  L'adjoint  dernier  nommé  sera  sup- 
pléant. 

(Ibîd.,  ârt.  2  et  3.) 

- 

147 1 .  Il  sera  pris  des  mesures  analogues  |ors  <Jes  concours  qui 
auront  lieu  dans  les  facultés  de  médecine  de  Montpellier  et 
de  Strasbourg. 

(Ibid.,art.  4.) 

1472.  Les  juges  pris  parmi  les  professeurs  de  la  faculté 
seront , 

Pour  les  chaires  de  clinique ,  de  pathologie  interne  et  de 
pathologie  et  de  thérapeutique  générales  : 

Les  professeurs  attachés  à  ces  chaires,  plus  les  professeurs 
de  physiologie  et  d'hygiène. 

(Arrêté  du  3l  mai  i83l  (l).) 

1 473.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  3o  du  statut  du  10  mai 
ii>25  (2)  ,  sur  les  concours  dans  les  facultés  de  droit  et  de  mé- 
decine ,  et  l'article  8  de  l'arrêté  du  6  novembre  i83o,  portant 
règlement  sur  les  concours  pour  les  chaires  de  professeurs  dans 
la  faculté  de  médecine  de  Paris  ,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Deuxième  paragraphe  de  l'article  3o  du  statut  du  10  mai 
1825  : 

«  Dans  les  concours  pour  la  médecine,  le  raDg  entre  les  can- 
»  didats  sera  déterminé  par  la  priorité  de  l'admission  au  grade 
»  de  docteur  ;  toutefois,  dans  les  concours  pour  les  cliniques 
»  médicale  et  chirurgicale ,  ce  rang  sera  désigné  par  le 
»  sort,  m 

(0  Le  conseil.... 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Jojcu  de  la  faculté  de  médecine  de  Paria,  en  date  du  3i  mai 
courant  ,  relative  au  troisième  $  de  l'art.  2  de  l'arrêté  du  6  novembre  i83o,  portant 
règlement  sur  les  concours  pour  les  chaires  de  profrmeur*  dan»  cette  faculté  ,  lequel  $ 
est  ainsi  conçu  :  •  Les  juges  pris  parmi  les  professeurs  de  la  faculté  seront,  pour  les 
•  chaires  de  clinique  et  de  pathologie  interne  ,  les  professeurs  attachés  à  ces  chaires, 
»  plus  les  professeurs  de  physiologie  ,  d'hygiène  et  de  matière  médicale  ;  • 

Considérant  que  ,  par  oidunnance  du  16  février  i83l,  il  a  été  crée"  une  chaire  de 
pitbolwgie  et  de  thérapeutique  générales  dans  la  même  faculté  ,  et  qu'il  conrienl  que  te 
piofesseur  aUacbé  k  cette  chaire  soit  appelé  a  faire  partie 'du  juri  du  concourt  pour  les 
ebaires  de  clinique  et  de  pathologie  interne  ; 

Arrête  que  le  paragraphe  dont  il  s'agit  est  modifié  ainsi  qu'il  su't,  etc. 

(2)  Voir  ce  sUUt  «u  $  des  facultés  de  droit. 
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Article  8  du  règlement  du  6  novembre  i83o  : 
«  Les  concurrent  aux  chaires  de  clinique  ne  seront  astreints 
»  qu'aux  deux  premières  épreuves.  Les  trois  dernières  seront 
»  remplacées  pour  eux  par  deux  leçons  cliniques  faites  dans 
»  V amphithéâtre  de  la  faculté ,  après  la  visite  de  quelques 
»  malades  indiqués  par  le  juri.  » 

(  Arrêté  du  10  juin  l83i  (i).) 

Composition  du  juri. 

1474.  À  l'avenir,  les  quatre  juges  pris  en  dehors  de  la  fa- 
culté pour  le  jugement  de  chaque  concours,  conformément  à 
l'article  3  de  l'arrêté  du  6  novembre  i83o,  seront  désignés  oar 
le  sort,  parmi  les  membres  résidans  des  sections  ci-après  déter- 
minées de  l'académie  royale  de  médecine. 

i°.    Pour  la  chaire  d'anatomie  , 
•»°.    Pour  la  chaire  de  physiologie  , 

et    S  Pour  les  chaires  de  pathologie  externe  , 
4°.  ) 


\  Dans  la  section  d'anato 
i  mie  et  de  physiologie. 


4< 

5°. 
6". 


9°- 

10°. 


Pour  les  chaires  de  clinique  externe  , 

Pour  la  chaire  d'opérations  , 

Pour  la  chaire  de  matière  médicale  et  de 
thérapeutique , 


1 1°.    Pour  la  chaire  de  pharmacie, 
jqo.  \ 

et    |  Pour  la  chaire  de  pathologie  interne  , 
i3°J 
i4<> 


i5« 

T 
i8<> 


i 


190. 
ao°. 


Pour  la  chaire  de  pathologie  et  de  théra- 
peutique générales . 

Pour  les  chaires  de  clinique  interne , 

Pour  la  chaire  de  médecine  légale  , 
Pour  la  chaire  d'hygiène  , 

Pour  la  chaire  d'accouchemcns  , 
Pour  la  clinique  d'accouchemens 


Dans  les  sections  réu- 
nies de  pathologie 
externe  et  de  méde- 
cine opératoire. 

Dans  la  section  de  thé- 
rapeutique et  d'his- 
toire naturelle  médi- 
cale. 

Dans  la  section  de 
pharmacie. 


Dans  les  sections  réu- 
nies de  pathologie 
interne  et  d'anatomie 
pathologique. 

/ 

/Dans  la  section  d'h} 
J  giène  nuhlique 
\  médecine  légale. 
">  Dans  la  section  d'ac- 
)  courhemens. 


d'hy- 
et  de 


(Arrêté  du  19 octobre  i83a,art.  1".  (a)-) 


(1)  Le  conseil ,  vu  la  lellre  de  M.  le  doyen  de  1*  faculté  de  médecine  de  Paris  ,  ci» 
date  du  4  juin  courant  ,  relative  au  concourt  de  clinique  médicale  qui  doit  l'ouvrir  de 
Tant  ladite  faculté  le  20  de  ce  mois  ; 

Prenant  en  considération  les  motif*  qui  y  sont  exposés,  arrête — 

(2)  Le  conseil,  tu  le  règlement  du  (3  novembre  i83o,  relatif  aux  concours  pour  le» 
ebaiirs  tarantes  d;ins  la  f.x  .ild'-  de  médecine  de  Paris: 

Vu  les  ubservalinos  delil.t-.ers  par  la  faculté  de  médecine  ,  dans  sa  téanrt  du  3 
juin  i8*>2  .  et  les  dnerscs  notrs  à  l'appui  ; 

Modifiant .  en  tant  que  be».  in  est ,  le  règlement  précité  , 
Ai rèla  les  diiposi:i-jus  suivante»  ,  etc. 
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1 175.  Quant  aux  chaires  de  physique  cl  de  chimie  médicales , 
les  quatre  juges  adjoints  pour  chacune  d'elles  seront  les  deux 
pr>!c»scursdc  physique  et  les  deux  professeurs  de  chimie  dans 
la  faculté  des  sciences,  et,  à  leur  défaut,  les  professeurs  de 
minéralogie  et  de  géologie. 

Quant  à  la  chaire  d'histoire  naturelle  médicale ,  les  quatre 
juges  adjoints  seront  les  professeurs  de  zoologie  et  de  botanique, 
et ,  à  leur  défaut ,  ceux  de  niiuéralogie  et  de  géologie. 

(Ibid.,  art.  2.) 

1476.  Il  y  aura  de  plus,  pour  chaque  concours  à  une  chaire 
vacante,  trois  juges  suppléans,  dout  deux  seront  désignés  par 
le  sort  entre  ceux  des  professeur»  qui  ne  sont  pas  déjà  juges 
titulaires  du  concours,  et  un,  également  désigné  par  le  sort, 
dans  la  section  ou  les  sections  de  l'académie  royale  de  méde- 
cine correspondant  à  la  chaire,  d'après  la  répartition  ci- dessus 
indiquée. 

Pour  les  chaires  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire  natu- 
relle médicales,  le  juge  suppléant,  non  professeur  de  la  faculté, 
sera  choisi  parmi  les  membres  de  la  faculté  des  sciences  qui 
auraient  l'aptitude  ci- dessus  mentionnée. 

(  Ibid.,  art.  3.) 

1477.  À  la  première  séance,  le  président  et  le  secrétaire  du 
juri  seront  élus  au  scrutin  par  tous  les  juges  titulaires,  adjoints 
et  suppléans. 

(Ibid.,  art.  4.) 

1478.  Li  s  juges  suppléans  continueront'd'assister  à  toutes  les 
séances  du  concours,  à  l'effet  de  remplacer  immédiatement 
les  deux  premiers,  ceux  des  professeurs  de  la  faculté,  et  le 
troisième  celui  des  juges  externes  qui  se  trouveraient  obligés 
de  se  retirer  du  juri. 

(Ibid.,  art.  5.) 

Conditions  de  la  candidature- 

1479.  Indépendamment  des  autres  conditions  prescrites  par 
l'article  6  de  l'arrêté  du  6  novembre  i83o,  il  faudra,  pour 
être  admissible  à  concourir  aux  chaires  de  clinique  interne  et 
externe  ,  et  aux  chaires  de  clinique  d'accouchemens ,  justifier 
de  six  ans  de  doctorat,  ou  de  quatre  ans  de  services  dans  un 
hôpital  en  qualité  de  médecin  ou  de  chirurgien. 

(  Ibid.,  art.  6.) 

Epreuves  spéciales  du  concours  aux  chaires  de  clinique  interne  et 
externe,  et  de  clinique  d  accouclieiuens. 

1480.  Le  concours  aux  ch  lires  de  clinique  interne  et  externe , 
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et  de  clinique  d'acrouchcmens ,  se  composera  de  trois  genres 
d'épreuves ,  savoir  r 

i°.  Une  appréciation  des  titres  antérieurs  de  chaque  can- 
didat ; 

2°.  Deux  leçons  orales  sur  un  sujet  de  clinique; 
3°.  La  discussion  publique  d'une  thèse  imprimée. 

(îbid.,  art.  7.) 

1481.  Pour  la  première  épreuve,  l'appréciation  des  titres 
antérieurs  des  candidats,  un  rapport  spécial  sur  le  mérite 
des  ouvrages  et  la  nature  des  services  de  chaque  concurrent , 
sera  fait  par  un  des  membres  du  juri,  élu  au  scrutin  pour 
chaque  cas  ;  ce  rapport  sera  discuté  dans  l'assemblée  des 
juges. 

À  la  suite  de  tous  les  rapports,  et  avant  de  passer  à  la 
seconde  épreuve ,  le  juri ,  réuni  au  nombre  de  douze  membres 
ad  moins,  procédera  au  classement  des  candidats  par  scrutin 
successif,  ne  portant  chaque  fois  qu'un  seul  nom. 

Le  candidat  ou  les  candidat»  désignés  pour  le  premier  rang 
obtiendront  un  nombre  de  points  égal  au  nombre  des  concur- 
rens  compris  dans  la  première  épreuve.  Le  candidat  ou  le» 
candidats  désignés  pour  le  second  rang  obtiendront  un  nombre 
de  points  moindre  d'un  unité,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  candidat 
désigné  le  dernier. 

(  Ibid.,  «n.  &.)  j 

1482.  Pour  la  seconde  épreuve  ,  deux  leçons  cliniques  seront 
faites  dans  l'amphithéâtre  de  la  faculté  ,  après  visite  vie  quel- 
ques malades  indiqués  par  le  juri,  et  après  que  les  juges 
auront  déterminé  le  diagnostic  des  maladies  dont  le  candidat 
devra  traiter  dans  les  leçons. 

Ces  leçons  orales  ,  et  sur  de  simples  notes  ,  devront  durer 
une  heure  chacune. 

Avant  de  passera  la  troisième  épreuve,  le  classement  des 
candidats  aura  lieu  d'après  le  procédé  ci-dessus  indiqué  pour 
le  jugement  de  la  première  épreuve. 

(  Ibid.,  arl.  9  ) 

1483.  La  thèse  formant  la  troisième  épreuve  sera  écrite  en 
français ,  et  aura  pour  objet  une  question  générale  de  clinique, 
analogue  à  l'objet  de  la  chaire  pour  laquelle  le  coucou rs  a  lieu. 
11  sera  déposé  dans  l'urne  autant  de  questions  qu'il  y  a  de 
candidats.  Chaque  candidat  tirera  au  sort  une  de  ces  questions, 
pour  >ujet  de  sa  thèse. 

La  discussion  et  l'argumentation  auront  lieu  ensuite,  suivant 
les  formes  et  dans  les  limites  de  temps  indiquées  par  les  ar- 
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ticles  27,  28  et  29  du  règlement  du  1?,  avril  1823,  sur  les  con- 
cours d'agrégation  pour  la  faculté  de  médecine. 

Après  cette  troisième  épreuve  terminée,  le  classement  aura 
Heu  par  le  même  procédé  que  pour  les  deux  autres. 

(Ibld.,arl.  16.) 

Jugement  du  concours. 

1484.  Après  toutes  les  épreuves  terminées,  on  procédera, 
d'après  les  procès-verbaux  de  chaque  scrutin ,  à  l'évaluation 
comparée  des  divers  numéros  de  classement  des  concurrens. 

Le  nombre  de  points  obtenus  dans  la  première  épreuve  sera 
multiplié  par  deux  pour  le  résultat  total  ;  et  ies  nombres  des 
trois  épreuves  seront  additionnés  pour  chaque  concurrent. 
Celui  qui  obtiendra  le  nombre  de  points  le  plus  élevé  sera 
nommé  à  la  chaire  vacante,  sauf  institution  régulière. 

(  Ibid.,  art.  n.j 

1485.  Si  le  résultat  total  donnait  le  maximum  de  points  à 
deux  ou  plusieurs  concurreus,  il  serait  procédé  à  un  scrutin 
de  ballotage  dans  les  formes  ordinaires.  En  cas  d'égalité  de  voix 
au  ballotage ,  la  voix  du  présideut  est  prépondérante. 

(Ibid.,  art.  12.) 

1486.  Continueront  d'être  exécutées  toutes  les  dispositions  du 
règlement  du  6  novembre  i83o  qui  ne  sont  pas  contraires  au 
présent  arrêté. 

(Ibid.,  art.  l3.) 

1487.  Le  numéro  qu'obtiendront  sur  la  liste  de  mérite  de 
chaque  épretlve  le  premier  ou  les  premiers  candidats,  sera 
double  du  nombre  total  des  concurrens  ;  celui  qu'obtiendront 
le  second  ou  les  seconds  candidats ,  sera  moindre  d'une  ou  de 
deux  unités  ,  et  ainsi  de  suite  jusqu  au  dernier  candidat. 

(  Arrêté  du  i5  juin  i833  (1).) 

1 488.  Le  rang  dans  lequel  les  candidats  régulièrement  inscrits 
pour  le  concours  de  la  chaire  de  clinique  d'accouchemens  devront 
en  subir  les  épreuves ,  sera  déterminé  par  la  voie  du  sort. 

(  Arrêté  du  10  décembre  i833  ,  art  (a).) 

■ 

1489.  Les  épreuves  du  concours  pour  la  chaire  de  clinique 
d'accouchemens  se  composeront ,  i°.  de  deux  leçons  orales  , 
d'une  heure  chacune ,  qui  auront  lieu  publiquement  sur  des  cas 

(1)  Le  conseil...  Vu  les  observations  présentées  par  la  faculté  de  médecine  de  Paris, 
relativement  au  S  3  de  l'article  8  du  règlement  du  19  octobre  i83a,  arrête ,  etc. 

(a)  Le  conseil....  Vu  les  lettres  de  M.  le  dojen  de  la  faculté  de  médecine  de 
Paris  ,  en  date  des  19  août  et  14  novembre  , 

Arrête  ,  pour  être  appliquée»  au  concourt  d«  la  chaire  de  clinique  d'accouchement , 
les  dispositions  suivantes ,  etc. 


4o4  TITRE  II. 

relatifs  à  l'art  des  accouchcmcns ,  après  visite  faite  au  lit  des 
malades  indiqués  par  le  juri ,  dans  une  des  salles  d'accouche- 
ment de  riiospice  de  la  Maternité  ou  de  l'Hotel-Dieu  ;  2°.  de  la 
composition  et  de  la  discussion  publique  d'une  thèse  écrite  en 
français  sur  une  question  générale  de  clinique  d'accouchement, 
proposée  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  10  de  l'arrêté 
du  19  octobre  i83a  ;  3°.  d'une  appréciation  des  titres  antérieurs 
des  candidats. 

(  Ibid.,  art.  a.) 

1 490.  Les  épreuves  publiques  des  leçons  et  de  la  thèse  étant 
terminées,  sans  qu'il  ait  été  fait  de  scrutin  particulier  à  l'issue 
de  chacune  d'elles»  les  juges  se  réuniront  et  procéderont  à 
l'appréciation  des  titres  antérieurs  de  chaque  candidat,  laquelle 
aura  lieu  sur  le  rapport  fait  par  un  des  juges  désignés  au  scrutin, 
et  après  lecture  donnée  au  juri  de  l'exposé  des  titres  et  des 
travaux  que  chaque  candidat  aura  pu  lui  transmettre. 

(Ibid.,  art.  3.) 

1491 .  Il  sera  procédé  tant  à  l'appréciation  des  titres  antérieurs 
qu'au  jugement  des  deux  leçons  publiques,  et  à  celui  de  la  thèse, 
par  voie  de  classement,  fait  au  scrutin,  pour  chacune  desdites 
épreuves. 

(Ibid.,  art.  40 

1492.  Après  ces  trois  scrutins  successifs,  il  sera  procède  im- 
médiatement ,  et  sauf  l'institution  régulière,  à  la  nomination 
par  un  dernier  scrutin  limité  entre  les  candidats  qui  n'auront 

'  pas  eu  un  même  concurrent  placé  au-dessus  d'eux  sur  toutes 
les  listes  de  classement  arrêtées  pour  chacune  des  épreuves 
particulières. 

(  Ibid.,  «rt.  5.) 

1493.  Sortiront  leur  plein  et  entier  effet  toutes  autres  disposi- 
tions générales  des  règlemens  relatives  à  la  tenue  des  concours 
aux  chaires  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris. 

(Ibid.,  art.  G.) 

1494.  Tout  membre  titulaire  ou  suppléant  des  juris  pour  le 
jugement  des  concours  aux  chaires  vacantes  dans  les  facultés  de 
droit  et  de  médecine ,  et  des  concours  pour  les  divers  ordres 
d'agrégation ,  n'aura  droit  aux  jetons  de  présence  fixé»  par  le 
règlement  précité ,  qu'autant  qu'il  aura  pris  part  à  la  décision 
définitive  rendue  par  le  juri  dont  il  faisait  partie;  dans  le  cas 
contraire,  il  ne  pourra  réclamer  aucun  droit  de  présence  pour 
les  séances  même  auxquelles  il  aurait  assisté  pendant  la  durée 
du  concours,  à  moins  que  son  absence  de  la  séance  où  a  été 
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prononcé  le  jugement  du  juri  n'ait  résulté  d'un  cas  de  maladie 
notoirement  constaté. 

(Arrêté  du  4  octobre  .833  (l).) 

Organisation  dé  U  faculté  de  médecine  de  Strasbourg. 

1495.  Les  cours  actuellement  établis  à  la  faculté  de  médecine 
de  Strasbourg  sont  maintenus. 

(Arrêté  du  il  avril  1829,  art.  i«.  (i).) 

1 496.  Sont  attachés  à  la  faculté  seize  agrégés  dont  douze  en 
eiercice ,  quatre  en  stage  et  un  nombre  indéterminé  d'agrégés 
libres. 

La  durée  du  stage  est  de  cinq  ans;  celle  de  l'exercice,  de 
dix  ans. 

Les  agrégés  qui  ont  terminé  le  temps  d'exercice  deviennent 
agrégés  libres. 

(Ibid.,art.  a.) 

1497.  Seront  compris  dans  la  première  formation  ,  en  qualité 
d'agrégé* ,  les  médecins  et  chirurgiens  en  chef  de  l'hospice  ci- 
vil de  Strasbourg. 

Parmi  les  douze  agrégés  qui  entreront  immédiatement  en 
exercice,  quatre  désignés  par  le  sort  pourront  être  remplaces 
après  cinq  ans. 

Seront  exceptés  du  renouvellement  partiel ,  les  quatre  mé- 
decins et  chirurgiens  en  chef  de  l'hospice  civil. 

Avant  la  fin  de  la  prochaine  année  scolaire,  la  nomination 
de  quatre  agrégés  stagiaires  sera  faite  au  concours,  dans  les 
formes  déterminées  par  le  statut  général  sur  les  concours,  en 
date  du  10  mai  i8?5. 

Dans  la  suite,  les  renouvellent ns  continueront  à  s'opérer 

(1)  Les  article*  27a  et  2j3  du  règlement  du  11  novembre  1826  «ont  ainsi  conçut  : 
27a.  11  leur  est  alloué,  pour  droits  de  présence ,  savoir  : 

Au  président,  par  séance   tg  fr.  ao 

A  chaque  juge   .    •       ta  00 

Au  secrétaire   8  00 

Ces  droits  sont  pajrés  «or  un  mandat  collectif  du  do  jeu.  Ils  font  l'objet  d'un  article 
léparé,  soit  dans  les  états  mensuels,  soit  dans  le  compte  annuel. 

273.  Lesroncours  pour  l'agrégation  ont  lieu  dans  les  facultés  de  médecine  eU  vertu 
de  décisions  du  conseil  royal. 

II  est  alloué  a  chaque  professent  désipné  pour  être  juge  du  concours  un  droit  d'à 
présence  de  10  francs  par  séance  ;  le  secrétaire  ne  reçoit  aucun  droit. 

(2)  Le  conseil,  tu  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  roi  du  26  mars  1829 4  portant  qu'il 
sera  fait  ,  pour  compléter  l'organisation  de  la  faculté  de  médecine  de  Strasbourg  ,  un 
règlement  universitaire  sur  des  bases  analogues  à  celles  qui  ont  été  déterminées  par  les 
ordonnances  du  2  février  i8a3  et  du  1  a  décembre  1824*  pour  las  facultés  de  médecine 

de  Paris  et  de  Montpellier  ,  „ 
Vu  lesdites  ordonnances  des  a  février  i8a3cl  12  décembre  1824  , 
Arr**te ,  etc. 
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tous  les  cinq  ans,  de  manière  qu'à  chacune  de  ces  périodes , 
quatre  agrégés  entrent  en  stage ,  quatre  passent  du  stage  à 
l'exercice,  et  quatre  deviennent  agrégés  libres. 

Pourront  être  l'objet  d  une  nouvelle  nomination  en  qualité 
d'agrégés  en  exercice,  ceux  des  agrégés  devant  passer  par  le 
sort  dans  l'ordre  des  agrégés  libres ,  qui  seraient  présentes  à 
cet  effet  par  les  suffrages  concorda ns  de  la  faculté  et  du  conseil 
académique. 

(Ibid.,  «rt.  3  et  4  ) 

1 498.  Après  la  première  formation ,  les  places  d'agrégés  seront 
données  au  concours,  à  l'exception  de  dix  places  d'agrégés 
libres  qui  pourront  être  accordées  par  son  S.  Exc.  le  grand- 
maître,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  faculté,  du  conseil  acadé- 
mique et  du  conseil  royal ,  à  des  docteurs  âgés  de  trente-cinq 
ans ,  qui  se  seraient  distingués  par  leurs  ouvrages  et  par  leurs 
succès  dans  leurs  professions. 

Les  agrégés  en  exercice  pourront  obtenir  de  S.  Exc.  le  grand- 
maître  la  dispense  de  résider;  mais  dans  ce  cas,  lorsqu'ils  re- 
viendront à  Strasbourg ,  ils  ne  pourront  prendre  part  aux  actes 
de  la  faculté ,  et  recevoir  de  droit  de  présence  qu'après  deux 
mois  consécutifs  de  domicile. 

Les  seuls  agrégés  peuvent  être  autorisés  à  faire  des  cours  par- 
ticuliers de  médecine  à  Strasbourg. 

(Ibid.,  art.  5  et  6.) 

1499.  L'agent  comptable  est  chargé  des  recettes  et  des  paye- 
mens  ;  il  est  soumis  à  toutes  les  conditions  imposées  aux  comp- 
tables des  deniers  publics  $  il  fournit  un  cautionnement  qui  ne 
peut  être  moindre  du  dixième  des  recettes. 

Ces  fonctions  continueront  à  être  remplies,  jusqu'à  nouvel 
ordre ,  par  le  secrétaire  de  la  faculté. 

(Ibid.,  art.  7.) 

1500.  Sont  fonctionnaires  de  la  faculté,  le  chef  des  travaux 
anatomiques  r  le  chef  du  conservatoire  et  de  la  bibliothèque , 
le  préparateur  en  chef  de  chimie  et  le  secrétaire  agent  comp- 
table. 

Sont  employés  de  la  faculté,  le  prosecteur,  le  jardinier  en 

chef  du  jardin  botanique ,  les  aides  des  divers  services. 

(Ibid  ,  «ri.  8  et 9.) 

1501 .  Les  places  de  chef  des  travaux  anatomiques ,  de  prosec- 
tcur,  de  préparateur  en  chef  de  chimie,  de  jardinier  en  chef 
du  jardin  de  botanique  et  des  aides  de  tous  les  services,  seront 
données  au  concours. 

Le  chef  du  conservatoire  et  de  la  bibliothèque,  et  le  secré- 
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taire  a«cnt  comptable  seront  nommés  par  le  grand-maître ,  sur 
la  proposition  de  la  faculté  et  l'avis  du  recteur  (i). 

Le  doyen  nommera ,  sans  présentation  préalable  ,  les  autres 
employés  et  agens  de  service. 

(Ibid.,  art.  io.) 

1502.  Le  doyen  ,  indépendamment  de  son  traitement  comme 
professeur,  recevra  un  préciput,  lequel  demeure  fixé  à  i,5oo  fr. 
par  an. 

(ibid.,  art.  h.) 

1503.  Toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  a  février 
i8*3  concernant  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  qui  ne  sont  pas 
contraires  au  présent  règlement,  sont  applicables  à  la  faculté 
de  médecine  de  Strasbourg  (a). 

(Tbid.,  art.  ia.) 

1 504.  Pour  la  chaire  de  physiologie,  le  juri  sera  formé  de  sept 
juges,  dont  cinq  seront  pris  dans  Je  sein  de  la  facqlté,  et  deux 
en  dehors,  qui  seront  choisis ,  autant  que  possible,  parmi  les 
praticiens  étrangers  à  la  faculté  et  les  agrégés  libres,  et ,  à  leur 
défaut ,  parmi  les  agrégés  en  exercice  ou  même  stagiaires.  Il 
sera  nommé  en  outre  trois  suppléans,  dont  deux  seront  pris 
dans  la  faculté  et  un  en  dehors  parmi  les  docteurs. 

Pour  la  chaire  de  botanique,  le  juri  sera  formé  de  sept  juges, 
dont  quatre  choisis  dans  la  faculté  et  trois  en  dehors  ,  parmi  les 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  comme  pour  la  chaire 
de  physiologie,  ou  enfin  parmi  les  docteurs  ès-sciences,  plus 
de  deux  suppléans,  dont  un  pris  dans  la  faculté  de  médecine 
et  un  en  dehors  parmi  les  docteurs. 

(  Arrêté  du  8  mars  i833,  art.  i.) 

1505.  Les  juges  et  suppléans  seront  nommés  par  le  grand- 
maitre. 

» 

A  la  première  séance,  le  président  et  le  secrétaire  seront 
élus  au  scrutin  par  tous  les  juges  titulaires  et  suppléans. 

(Ibid.,  art.  2  et  3.) 

1506.  Les  juges  suppléans  assisteront  à  toutes  les  séances  du 

(1)  Une  décision  générale  du  2  août  i8l3  porte,  que  les  bibliothécaires ,  conserva- 
teur» des  cabinet* ,  chefs  des  Ira  toux  analomiques  ,  et  agens  comptables  des  facultés  de 
médecine  ,  étant  nommés  par  le  grand -maître ,  auront  droit  a  la  pension  de  retraite  ,  et 
que  leurs  trailemens  seront  soumis  a  la  retenue  du  vingtième. 

(2)  Le  conseil ,  vu  l'ordonnance  du  roi  en  date  du  5  octobre  l83o  ,  relative  à  la  fa- 
culté de  médecine  de  Paris  ; 

Vu  les  règlement  des  6  novembre  i83o ,  19  mars  i83i,  et  19  octobre  t83i  t  con- 
cernant les  concours  pour  les  chaires  vacantes  dans  cette  faculté  ; 

Vu  les  délibérations  de  la  faculté  de  médecine  de  Strasbourg  des  12  avril,  26  juil- 
let i832  et  7  février  i833  , 

Arrête  le  règlement  suivant  pour  les  concours  aux  chaires  de  pbjsiologie  et  de  bota- 
nique vacantes  dans  ladite  faculté  de  médecine  de  Strasbourg. 
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concours,  afin  de  remplacer  immédiatement,  les  deux  pre- 
miers ,  ceux  des  professeurs  de  la  faculté,  et  le  troisième  celui 
des  juges  adjoints  qui  seraient  obligés  de  se  retirer  du  juri. 

(Ibid.,  «t.  4.) 

1507.  Pour  être  admis  à  concourir,  il  faut  : 
Etre  Français  ou  naturalisé  Français  ; 

Avoir  trente  ans  accomplis  au  moment  des  épreuves  du  con- 
cours î 

Etre  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie. 

(Ibid.,  «t.  5.) 

1 508.  Le  concours  se  composera  de  quatre  genres  d'épreuves  : 
i°.  Une  appréciation  des  titres  antérieurs  des  candidats.  Un 

rapport  spécial  sur  le  mérite  des  ouvrages  et  la  nature  des 
services  de  chaque  concurrent  sera  l'ait  par  un  des  membres  du 
juri,  élu  au  scrutin  pour  chaque  cas;  ce  rapport  sera  discuté 
dans  l'assemblée  des  juges. 

2°.  Une  composition  écrite,  faite  à  huis-clos,  sur  une  ques- 
tion tirée  au  sort  et  qui  sera  la  même  pour  tous,  dans  un  temps 
qui  sera  fixé  par  le  juri.  Chaque  candidat  déposera  sa  rédaction, 
signée  de  lui ,  dans  une  boîte  qui  sera  ensuite  scellée  du  sceau 
du  président.  Dans  la  séance  qui  suivra  immédiatement ,  cha- 
cun des  candidats  lira  en  séance  publique  sa  composition  écrite 
devant  le  juri  assemblé. 

3*.  Une  leçon  faite  après  un  jour  de  préparation ,  sur  les 
généralités  de  l'enseignement  qui  fait  l'objet  de  la  chaire  mise 
au  concours,  et  une  autre  leçon  après  trois  heures  de  prépa- 
ration, sur  un  point  particulier  de  cet  enseignement. 

Le  sujet  de  ces  leçons ,  tiré  au  sort ,  sera  le  même  pour  tous 
les  candidats  qui  pou  mon  t  subir  cette  épreuve  le  même  jour. 
Les  leçons  dureront  une  heure  chacune  ;  elles  seront  orales.  Les 
concurrens  ne  pourront  s'aider  que  de  simples  notes. 

4°.  Une  thèse  ou  dissertation  écrite  en  français ,  sur  une  ma- 
tière où  les  candidats  s'argumenteront  réciproquement. 

Il  sera  déposé  dans  l'urne  autant  de  questions  qu'il  y  a  de 
candidats.  Chaque  candidat  tirera  au  sort  une  de  ces  questions 
pour  sujet  de  sa  thèse. 

La  discussion  et  l'argumentation  auront  lieu  suivant  les 
formes  et  dans  les  limites  indiquées  par  les  art.  27,  28  et  29  du 
règlement  sur  les  concours  d'agrégation  pour  la  faculté  de  mé- 
decine de  Paris. 

(Ibid.,  arl.  6.) 

1509.  Après  chaque  épreuve  et  avant  de  passer  à  une  épreuve 
d'un  autre  genre,  le  juri  procédera  au  classement  des  concur- 
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rens  ,  par  scrutins  successifs,  ne  portant  chaque  fois  qu'un  seul 
nom. 

Le  candidat  ou  les  candidats  désignés  pour  le  premier  rang 
sur  la  liste  de  mérite,  obtiendront  un  numéro  ou  un  nombre 
de  points  qui  sera  double  du  nombre  total  des  concurrens  ; 
celui  qu'obtiendront  le  second  ou  les  seconds  candidats,  sera 
moindre  d'une  ou  de  deux  unités ,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au 
dernier  candidat. 

(  (bld.,  ut-  7.) 

1510.  Toutes  les  épreuves  étant  terminées,  on  procédera, 
d'après  les  procès  verbaux  de  chaque  scrutin ,  à  l'évaluation 
comparée  des  divers  numéros  de  classement  des  concurrens. 

Le  nombre  de  poiuts  obtenus  dans  la  première  épreuve  sera 
multiplié  par  deux  pour  le  résultat  total  ;  et  les  nombres  des 
quatre  épreuves  seront  additionnés  pour  chaque  concurrent. 
Celui  qui  obtiendra  le  nombre  de  poiuts  le  plus  élevé,  sera 
nommé  à  la  chaire  vacante,  sauf  l'institution  régulière  par  le 
grand- maître. 

Si  le  résultat  total  donnait  le  maximum  de  points  à  deux  ou 
plusieurs  concurrens,  il  serait  procédé  à  un  scrutin  de  ballotage 
dans  les  formes  ordinaires.  Eu  cas  d  égalité  de  voix  au  ballo- 
tage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

(lbid.,art.8eta.) 

Règleraens  concernant  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier. 
Concours  pour  la  chaire  de  clinique  chirurgicale  (1). 

151 1 .  Le  juri  sera  composé  de  sept  juges ,  dont  cinq  seront 
pris  dans  le  sein  de  la  faculté  et  deux  en  dehors,  qui  seront 
choisis ,  autant  que  possible ,  parmi  les  praticiens  étrangers  à 
la  faculté  et  les  agrégés»  libres  ,  et  à  leur  défaut  parmi  les  agré- 
gés en  exercice  ou  même  stagiaires.  Il  sera  nommé  en  outre 
trois  suppléans,  dont  deux  seront  pris  dans  la  faculté,  et  un 
en  dehors  parmi  les  docteurs. 

Les  juges  et  les  juges  suppléans  seront  nommés  parle  grand- 
mattre ,  d'après  une  présentation  faite  par  la  faculté  et  l'avis 
motivé  du  recteur.  La  présentation  des  juges  pria  hors  de 
la  faculté  sera  double. 

(Arrêté  du  24  niai  i833,art.  l  et  a.)  * 

(1)  Le  conseil,  vn  l'ordonnance  du  roi  du  5  octobre  i83o,  relative  a  la  faculté"  de 

médecine  de  Parit  ; 

Va  les  règlement  des  ç»  novembre  i83o  ,  rg  mart  i83i  et  19  octobre  t83a  ,  coneer- 
04 ai  le* concourt  pour  le»  chaires  vacante*  dont  cette  fatuité} 

Va  let  obtervatianj  faite*  par  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier  et  transmuta  par 
le  recteur  le  i3  février  i83j  ; 

Arrête  le  règlement  suivant  pour  le  concourt  à  la  chaire  de  clinique  chirurgicale  va- 
ante  dana  ladite  faculté  de  médecine  de  Montpellier,  etc. 
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1512.  A  la  première  séance ,  le  président  et  le  secrétaire  se- 
ront  élus  au  scrutin  par  tous  les  juges  titulaires  et  suppléaus. 

(  Ibid.,  art.  3.) 

1513.  Les  juges  suppléans  assisteront  à  toutes  les  séances  du 
concours ,  afin  de  remplacer  immédiatement ,  les  deux  pre- 
miers, ceux  des  professeurs  de  la  faculté ,  et  le  troisième  celui 
des  juges  adjoints  qui  seraient  obligés  de  se  retirer  du  juri. 

(Ibid.,  art.  4.) 

1514.  Pour  être  admis  à  concourir,  il  faut  : 
Etre  Français  ou  naturalisé  Français  ; 

Avoir  trente  ans  accomplis  au  moment  des  épreuves  du  con 
cours  ; 

Etre  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie. 

(  Ibid.,  art.  5.) 

1515.  Le  concours  se  composera  de  cinq  genres  d'épreuves  : 
i°.  D'une  appréciation  des  titres  antérieurs  des  candidats. 

Un  rapport  spécial  sur  le  mérite  des  ouvrages  et  la  nature  des 
services  de  chaque  concurrent  sera  fait  par  un  des  membres 
du  juri,  élu  au  scrutin  pour  chaque  cas;  ce  rapport  sera  dis- 
cuté dans  rassemblée  des  juges. 

2°.  D'une  composition  écrite,  faite  à  huis-clos  ,  sur  une 
question  tirée  an  sort  et  qui  sera  la  même  pour  tous ,  dans  un 
temps  qui  sera  fixé  par  le  juri.  Chaque  candidat  déposera  sa 
rédaction  signée  de  lui,  et  paraphée  par  le  président  du  con- 
cours ,  dans  une  boite  qui  sera  ensuite  scellée  du  sceau  du  pré- 
sident. Dans  la  séance  qui  suivra  immédiatement ,  chacun  des 
candidats  lira ,  en  séance  publique ,  sa  composition  écrite  de- 
vant le  juri  assemblé. 

3e.  D'une  leçon  faite  après  un  jour  de  préparation  sur  les 
généralités  de  l'enseignement  qui  fait  l'objet  de  la  chaire  mise 
au  concours ,  et  une  autre  leçon  qui  aura  lieu  après  visite  de 
quelques  malades  indiqués  par  le  juri; 

4°.  D'opérations  faites  sur  le  cadavre;  ces  opérations  seront 
déterminées  par  le  juri. 

5°.  D'une  thèse  ou  dissertation  écrite  en  français  sur  une 
matière  où  les  candidats  s'argumenteront  réciproquement. 

Il  sera  déposé  dans  l'urne  autant  de  questions  qu'il  y  aura 
de  candidats.  Chaque  candidat  tirera  au  sort  une  de  ces  ques- 
tions pour  sujet  de  sa  thèse. 

La  discussion  et  l'argumentation  auront  lieu  suivant  les  formes 
et  dans  les  limites  indiquées  par  les  articles  27,  28  et  29  du 
règlement  sur  les  concours  d'agrégation  pour  la  faculté  de  mé- 
decine de  Paris. 

(Ibid.,  art.  6.) 
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1516.  Après  chaque  épreuve,  et  avant  de  passer  à  une  épreuve 
d'un  autre  genre ,  le  jury  procédera  au  classement  des  concur- 
rens  par  scrutins  successifs, De  portant  chaque  fois  qu'un  seul  nom. 

Le  candidat  ou  les  candidats  désignés  pour  le  premier  rang 
sur  la  liste  de  mérite  ,  obtiendront  un  numéro  ou  un  nombre 
de  points  qui  sera  double  du  nombre  total  des  concurrens  t 
celui  qu'obtiendront  le  second  ou  les  seconds  candidats ,  sera 
moindre  d'une  ou  de  deux  unités ,  ainsi  de  suite  jusqu'au  der- 
nier candidat. 

(  Ibid.,  art.  7.) 

1517.  Toutes  les  épreuves  étant  terminées,  on  procédera, 
d'après  les  procès-verbaux  de  chaque  scrutin,  à  1  évaluation 
comparée  des  divers  numéros  de  classement  des  concurrens. 

Le  nombre  des  points  obtenus  dans  la  première  épreuve  sera 
multiplié  par  deux  pour  le  résultat  total  ;  et  les  nombres  des 
cinq  épreuves  seront  additionnés  pour  chaque  concurrent.  Ce- 
lui qui  obtiendra  le  nombre  de  points  le  plus  élevé ,  sera  nom- 
mé à  la  chaire  vacante,  sauf  l'institution  régulière  par  le  grand- 
maître. 

(  Ibid.,  «t.  8.) 

1518.  Si  le  résultat  total  donnait  le  maximum  de  points  à  deux 
ou  plusieurs  concurrens ,  il  serait  procédé  à  un  scrutin  de  ballo- 
tage  dans  les  formes  ordinaires.  En  cas  d'égalité  de  voix  au 
ballotage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

(Ibid.,  «rt.  9.) 

Concours  pour  la  chaire  de  médecine  légale. 

1519.  Ce  concours  se  composera  de  six  genres  d  épreuves  : 
i°.  D'une  appréciation  des  titres  antérieurs  des  candidats, 

conformément  au  paragraphe  1".  de  l'article  6  de  l'arrêté  du 
24  mai  i833. 

a°.  D'une  composition  écrite  dans  les  formes  prescrites  par 
le  paragraphe  a  dudit  article.  Le  sujet  de  cette  composition 
sera  puisé  dans  la  médecine  légale ,  mis  en  rapport  avec  les 
sciences  médicales  et  les  sciences  dites  accessoires  et  prélimi- 
naires. 

3°.  D'une  première  leçon  faite ,  après  un  jour  de  prépara- 
tion ,  sur  un  sujet  spécial  de  l'enseignement  qui  fait  l'objet 
de  la  chaire  mise  au  concours ,  pris  dans  une  application  des 
sciences  médicales. 

4°.  D'une  seconde  leçon  faite,  après  trois  heures  de  prépa- 
ration ,  sur  un  sujet  spécial  du  même  enseignement ,  pris  dans 
une  application  des  sciences  dites  accessoires  et  préliminaires. 

5°.  D'une  épreuve  pratique  sur  un  cas  de  médecine  légale , 
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qui  demande  pour  son  eiplication  un  certain  nombre  d'appli- 
cations de  connaissances  théoriques. 

6°.  D  une  thèse  écrite  en  français  dont  le  sujet ,  tiré  au  sort , 
sera  pris  dans  les  matières  d'enseignement  qui  font  l'objet  de  la 
chaire  mise  au  concours,  et  qui  sera  soutenue  et  discutée  con- 
formément aux  articles  27,  28  et  19  du  règlement  du  12  avril 
1833. 

(  Arrêté  du  17  juin  i83/J ,  «rt.  i«.  (0  ^ 

1520.  Le  rang  dans  lequel  les  candidats  régulièrement  inscrits 
pour  ledit  concours  devront  en  subir  les  épreuves,  sera  déter- 
miné par  le  sort. 

(Ibid.,  «rt.  a.)  ; 

1521 .  Les  épreuves  publiques  des  leçons  et  de  la  thèse  étant 
terminées ,  sans  qu'il  ait  été  fait  de  scrutin  particulier  à  l'issue 
de  chacune  d'elles,  les  juges  se  réuniront  et  procéderont  à  l'ap- 
préciation des  titres  antérieurs  de  chaque  candidat,  laquelle 
aura  lieu  sur  le  rapport  fait  par  un  des  juges  désignés  au  scru- 
tin ,  et  après  lecture  donnée  au  juri  de  l'exposé  des  titres  et  des 
travaux  que  chaque  candidat  aura  pu  lui  transmettre. 

(  Ibid.,  art.  3.) 

1522.  Il  sera  procédé  tant  à  l'appréciation  des  titres  antérieurs 
qu'au  jugement  des  deux  leçons  publiques ,  et  à  celui  de  la 
thèse,  par  voie  de  classement  fait  au  scrutin,  pour  chacune 
desdites  épreuves. 

(ibid.,  art.  4.) 

1523.  Après  ces  trois  scrutins  successifs  ,  il  sera  procédé  im- 
médiatement, et  sauf  l'institution  régulière ,  à  la  nomination , 
par  un  dernier  scrutin  ,  limité  entre  les  candidats  qui  u'auront 
pas  eu  un  même  concurrent  placé  au-dessus  d'eux  sur  toutes 
les  listes  de  classement  arrêtées  pour  chacune  des  épreuves 
particulières. 

(Ibid., art.  5.  ) 

1 524  Continueront  d'être  exécutées  toutes  les  dispositions  du 
règlement  du  24  mai  i833,  qui  ne  sont  pas  contraires  au  pré- 
sent arrêté. 

(  Ibid.,  art.  6  (a).) 


(t)  Le  conseil ,  vu  le»  observation»  délibérée»  par  la  (acuité  de  médecine  do  Mont- 
pellier ,  dans  sa  séance  du  17  mai  dernier  ; 

Vu  r  arrêté  du  24  u.ai  »833 ,  parlant  règlement  pour  le  concour.  de  la  ebaire  de  cli- 
nique dan»  cette  faculté  ; 

Arrête  le  règlement  auWant  pour  le  concourt  à  la  ebaire  de  médecine  légale  tucaale 


(a)  Une  ordonnance  du  19  j"»  1*34  S  modiié  Te 
Dti  «jn'il  wit  : 

Art-  i*r.  La  toxicologie  est  distraite  de  la  ebaire  de  médecine  légale  actuellement  va- 
cante è  U  faculté  de  médecine  de  Montpellier. 
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DES  EXAHBIS  POUR  LB  DOCTORAT  El»  MÉDECIHE. 

1525.  Les  examens  ne  doivent  commencer  qu'après  l'expira- 
tion de  la  quatrième  année  d'études. 

(Instruction  du  10  juillet  1812  (1).) 

1526.  Nul  ne  sera  admis  à  subir  ses  derniers  examens  en  mé- 
decine sans  avoir  versé  les  droits  de  sceau  ,  lesquels  seront  dé- 
posés dans  la  caisse  des  facultés,  qui  en  compteront  avec 
l'administration  centrale. 

Les  droits  de  diplôme  pour  le  grade  de  docteur  dans  les  fa- 
cultés de  médecine  devront  être  consignés  après  le  dernier 
examen  et  avant  de  soutenir  la  thèse. 

(Arrêt*  du  4  novembre  18 15,  et  décision  du  29  juin  1824.) 

1527.  Dans  toutes  les  facultés  ,  les  gradués  qui  perdront  leurs 
diplômes  ne  pourront  en  obtenir  de  nouveaux  qu'en  payant  la 
somme  de  5  francs. 

(  Décision  du  4  novembre  i8i5.) 

1528.  Les  Français ,  gradués  dans  les  pays  étrangers,  ne 
peuvent  pas  demander  à  jouir  du  bénéfice  de  l'article  3i  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  20  prairial  an  XI ,  lequel  n'a  rap- 
port qu'aux  médecins  étrangers  établis  et  fixés  en  France  :  ils 
sont  soumis  aux  dispositions  de  l'article  27  de  la  loi  du  19  ven- 
tôse de  la  même  année  ,  et  ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être 
reçus  à  prendre  le  grade  de  docteur  en  France ,  qu'après  avoir 
subi  au  moins  l'examen  pratique. 

(  Décision  du  it  novembre  181 5.) 

(1)  Il  l'était  élevé,  dans  quelque*  faculté*  de  médecine  ,  de*  doutes  aur  l'interprétation 
qu'on  doit  donner  à  l'article  6  de  l'arrêté  du  io  prairial  an  XI ,  concernant  l'époque  et 
la  division  dea  examen*  pour  le  doctorat.  Le*  dispositions  de  oet  arrêté  ,  qui  obligent 
le*  étudian*  à  rester  aux  école*  plu*  de  quatre  années  ,  et  à  subir,  peudunl  la  cinquième  , 
le*  diflerentes  épreuve*  prescrites  pour  le*  réception*  ,  avaient  paru  a  quelque*  fonction- 
naires ne  pouvoir  se  concilier  avec  la  loi  dn  19  ventôse  an  XI ,  et  avec  l'article  5  du 
même  arrêté  du  ao  prairial. 

Par  suite  de  cette  opinion ,  on  plutôt  de  cette  incertitude  sur  le  vosu  de  la  loi ,  l'in- 
tervalle exigé  entre  les  examen*  n'avait  pas  été  constamment  maintenu  ;  et  l'on  «'était 
hâté  quelquefois  de  faire  subir  aux  candidat*  toute*  le*  épreuve*  pendant  le  premier  tri- 
mestre de  la  quatrième  année  d'étude,  afin  de  le*  admettre  sans  délai  au  doctorat. 

Cependant  la  loi  du  *)  ventôse  ,  articles  8  et  9 ,  porte  que  le*  étudian*  ne  pourront  «a 
présenter  aux  examens  de*  écoles,  qu'après  avoir  suivi  pendant  quatre  au*  l  une  ou  l'autre 
d'entre  elle* ,  et  acquitté  les  frai*  d'étude  qui  sont  déterminé*  ;  et  que  la  somme  totale 
des  frais  sera  partagée  dans  les  quatre  année*  d'étude  et  dans  celle  de  la  réception. 

Le*  examens  ne  devaient  donc  commencer  qu'après  l'expiration  de  la  quatrième  année 
d'étude  ;  et  l'arrêté  réglementaire  qui  partage  ce*  examen*  en  deux  séries ,  et  prescrit  de 
mettre  l'intervalle  d'un  trimestre  entre  le*  examen*  de  la  première  série  et  ceux  de  la 
seconde ,  n'était  point  en  opposition  avec  la  loi. 

Nota.  On  verra  plut  loin  qu*U  n'a  pat  paru  possible  de  maintenir  cette  première  règle. 
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EKSEIC NEM EN T ,  EXAMENS  ET  THÈSES  (l). 

1 529.  Les  étudians  de  première  année  seront  tenus  de  suivre 
les  cours  d  anatomie,  de  physiologie ,  de  chimie,  de  physique 
médicale,  de  botanique  et  d'hygiène. 

Les  étudians  de  seconde  année,  les  cours  d'anatomie,  de  phy- 
siologie, de  pathologie  externe,  d'hygiène,  de  médecine  opé- 
ratoire et  de  pharmacologie.  ^ 

Les  étudians  de  troisième  année,  les  cours  de  médecine  opé- 
ratoire, de  pathologie  externe,  de  pathologie  interne ,  de 
clinique  interne,  de  clinique  externe,  de  thérapeutique  et  de 
matière  médicale. 

Les  étudians  de  quatrième  année,  les  cours  de  clinique  in- 
terne, de  clinique  externe,  de  pathologie  interne,  de  médecine 
'égale ,  de  thérapeutique  et  d'accouchemens. 

(  Arrêté  do  12  arril  i833,  art 

1530.  L'établissement  connu  sous  le  nom  d'école  pratique  est 
mamtenu.  La  faculté,  après  avoir  pris  connaissance  de  l'orea- 
nisatton  de  cet  établissement ,  de  l'enseignement  qui  s'y  don- 
nait, de  la  manière  dont  les  élèves  y  étaient  admis,  et  desen- 
couragemens  qui  leur  étaient  proposés,  dressera  sur  ces  divers 
objets  un  projet  de  règlement ,  qui  sera  soumis  à  l'approbation 
au  conseil  royal. 

(  Ibid.,  art.  a.) 

1531.  Les  examens  seront  faits  par  deux  professeurs  et  un 
agrège;  les  thèses  seront  soutenues  devant  quatre  professeurs 
et  deux  agrégés. 

(Ibid.,  art.  3.) 

1532.  Pour  chaque  examen,  il  y  aura  deux  suppléans  pris 
parmi  les  professeurs,  et  un  suppléant  pris  parmi  les  agrégés. 
Pour  chaque  thèse ,  il  y  aura  un  suppléant  pris  parmi  les  pro- 
fesseurs, et  un  suppléant  pris  parmi  les  agrégés.  En  aucun 
cas,  un  professeur  ne  pourra  être  remplacé  dans  cette  fonc- 
tion par  un  agrégé,  à  moins  que  ce  dernier  ne  soit,  depuis 
trois  mois  au  moins,  chargé  spécialement  d'un  cours  dans  la 
faculté. 

(lbid.f  art.  4.) 

(1)  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique, 

Vu  l'ordonnance  du  2  «trier  1823  ,  portant  organisation  de  U  faculté  de  médecine 
de  Pans,  et  nommément  l'article  4,0,  qui  charge  le  grand-maître  et  le  conseil  de  faire 
tous  règlement  et  de  donner  toute*  instructions  rendus  nécessaire*  par  ladite  ordonnance  • 

Vu  les  statuts  du  3i  octobre  1809  et  du  3 1  juillet  i8to,  relatifs  aux  concours  dans 
les  facultés  ; 

dJûVr  l0U'  déC"U  Cl  °rdotmM,cet  relaUf.  à  l'enseignement  eU  l'exercice  de  la  me- 
Arrête  ce  qui  suit ,  etc. 
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1533.  Les  fonctions  d'examinateur  et  de  suppléant  seront 
remplies  alternativement  par  tous  les  professeurs  et  tous  les 
agrégés  en  exercice ,  d'après  un  tableau  qui  sera  dressé  par 
le  doyen. 

(Ibid.,  art.  5.) 

1534.  Le  doyen  désignera  un  président  parmi  les  professeurs, 
devant  qui  devra  être  soutenue  la  thèse.  Ce  président  exa- 
minera la  thèse  en  manuscrit  ;  il  la  signera ,  et  sera  garant  tant 
des  principes  que  des  opinions  qui  y  seront  émb ,  en  tout  ce 
qui  touche  la  religion  ,  l'ordre  public  et  les  mœurs. 

Avant  le  jour  fixé  pour  soutenir  la  thèse ,  il  en  sera  adressé 
deux  exemplaires  pour  le  conseil  royal ,  et  un  exemplaire  au 
recteur  de  l'académie. 

Si  une  thèse  répandue  dans  le  public  n'était  pas  conforme 
au  manuscrit  qui  aurait  été  soumis  à  l'examen  du  président , 
ou  si  elle  avait  été  imprimée  avant  que  le  manuscrit  eût  été 
revêtu  de  sa  signature ,  elle  serait  censée  non  avenue.  Si 
l'épreuve  avait  été  subie  par  le  candidat ,  cette  épreuve  serait 
nulle  par  ce  fait  seul  ;  le  diplôme  de  docteur  ne  lui  serait  pas 
délivré  ou  serait  annulé  ,  et ,  dans  tous  les  cas ,  il  ne  pourrait 
soutenir  une  nouvelle  thèse  que  sur  une  autre  matière,  et  après 
un  délai  qui  serait  fixé  par  le  conseil  royal  :  le  tout  sans  pré- 
judice des  autres  peines  académiques  qui  pourraient  être  en- 
courues par  le  candidat  ,  à  raison  des  principes  contenus 
dans  la  thèse  imprimée  ou  répandue  en  contravention  au  rè- 
glement. 

(  Ibkl.,  art.  6  et  7.) 

1535.  Les  bacheliers  ès- lettres ,  non  encore  pourvus  du  di- 
plôme de  bachelier  ès-sciences,  qui  désirent  être  admis  aux 
cours  des  facultés  de  médecine  au  commencement  de  la  pro- 
chaine année  scolastique ,  pourront  être  inscrits  provisoirement 
dans  lesdites  facultés,  pourvu  qu'ils  se  soient  fait  inscrire  préa- 
lablement sur  le  registre  des  examens  des  facultés  des  sciences 
établies  dans  les  mêmes  villes. 

(  Arrêté  du  9  septembre  i8a3,  art.  Ie*.  (1)  ) 

1536.  Ils  devront  être  examinés  et  munis  du  grade  de  bache- 
lier ès-sciences  avant  de  prendre  leur  deuxième  inscription. 

Toutefois,  si  Je  candidat,  lors  de  son  examen,  n'est  point 
rejeté  par  la  faculté  des  sciences,  mais  seulement  ajourné  à 
trois  mois,  la  faculté  de  médecine  pourra,  sur  le  vu  de 

(1)  On  voit  par  quels  tempérament  le  conseil  déairail  amener  tous  les  étudinn*  en 
médecine  à  M  mnnir  du  grade  de  bachelier  es-sciences.  Nous  reproduisons  ici  oes  dispo- 
sitions transitoires  ,  pour  le  cas  probable  où  le*  étudiai»  seraient  de  noureau  obligés  de 
prendre  ce  grade. 
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l'ajournement ,  l'admettre  encore  à  prendre  la  deuxième  in- 
scription. 

La  troisième  inscription  ne  pourra ,  sous  aucun  prétexte , 
être  prise  avant  que  l'étudiant  n'ait  obtenu  sou  diplôme  de 
bachelier  ès-sciences. 

L'examen  des  élèves  en  question  roulera  sur  les  pre- 
miers élémens  de  l'arithmétique  et  de  la  géométrie ,  et  sur  les 
notions  les  plus  élémentaires  de  la  physique,  de  la  chimie  et  de 
l'histoire  naturelle. 

Il  sera  fait  mention  dans  leur  certificat  d'aptitude  et  dans 
leur  diplôme  de  bachelier  ès-sciences ,  que  ce  grade  a  été  re- 
quis et  obtenu  par  eux  à  l'effet  d'être  admis  à  la  faculté  de 
médecine. 

(  Ibid.,  èïïL  »...  6.) 

1537.  Les  examens  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  seront 
répartis,  dans  la  durée  des  études,  de  manière  que  le  premier 
soit  subi  après  la  huitième  inscription ,  le  deuxième  après  la 
dixième,  le  troisième  après  la  douzième,  le  quatrième  après  la  qua- 
torzième, enfin  le  cinquième  ainsi  que  la  thèse  après  la  seizième  ; 
entendant,  ainsi  que  le  veulent  les  reglcmens  précédens  ,  par 
inscription,  un  trimestre  d'études  révolu,  et  dont  l'inscription 
est  accompagnée  d'un  certificat  d'assiduité  aux  cours  prescrits 
pour  le  temps  auquel  elle  se  rapporte. 

(Arrêté  du  22  octobre  i825  ,  art.  i«.  (i).) 

1538.  Les  matières  des  différens  examens  seront  distribuées 
ainsi  qu'il  suit  : 

Î Histoire  naturelle  médicale- 
Physique  médicale. 
Chimie  médicale  et  pharmacologie. 

ÎAnatomie 
et 
Physiologie. 

(Pathologie  interne 
et 
externe. 

! Hygiène. 
Médecine  légale. 
Matière  médicale  et  thérapeutique. 

(Clinique  interne. 
Clinique  externe. 
Accouchemens. 

(Ibid.,  art.  2.) 

(i)  Le  ewweil ,  »«  »«  mémoire  et  le  projet  de  règlement  présentés  par  1»  faculté  de 
médeoioe  de  P«r»  J 
Arrête ,  etc. 
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1539.  Indépendamment  des  autres  épreuves  actuellement  en  • 
usage  aux  divers  examens  ,  les  candidats  seront  tenus  de  pré- 
senter au  cinquième  six  observations  recueillies  par  eux-mêmes 
au  lit  des  malades.  Quatre  de  ces  observations,  au  moins ,  au- 
ront été  recueillies  dans  les  cliniques  de  la  faculté,  et  leur 
authenticité  sera  constatée  par  le  professeur  de' clinique. 

Les  candidats  en  médecine  présenteront  quatre  observations 
de  maladies  internes  et  deux  de  cas  chirurgicaux. 

Les  candidats  en  chirurgie  présenteront  quatre  observations 
de  cas  chirurgicaux  et  deux  de  maladies  internes. 

Les  observations  que  le  juri  en  jugera  dignes  seront  conser- 
vées dans  les  archives  de  la  faculté. 

(Ibid.,  tri.  3.) 

1540.  Les  candidats  qui  auront  satisfait  aux  examens  des 
huitième  ,  dixième,  douzième  et  quatorzième  trimestres  ,  seront 
seuls  admis  à  prendre  les  dixième  ,  douzième  f  quatorzième  et 
seizième  inscriptions. 

Ceux  qui  n'auront  pas  satisfait  à  ces  examens  ou  à  la 
thèse,  ne  pourront  se  représenter  à  ces  actes  dans  le  même 
trimestre. 

(Ibid.,  art.  4.) 

1541.  Les  élèves  des  écoles  secondaires  ou  tous  autres  qui 
auraient  droit  à  des  inscriptions  collectives  ne  pourront  prendre 
ces  inscriptions  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'ils  auront  subi  les 
examens  correspondans  ,  de  manière  que  les  huit  premières 
inscriptions  seulement  pourront  être  prises  de  prime- abord, 
les  neuvième  et  dixième  après  le  premier  examen  ,  et  ainsi  de 
suite. 

(Ibld.,  «ri.  5.) 

1542.  Le  règlement  arrêté  le  22  octobre  i8î5,  et  contenant 
une  nouvelle  distribution  des  examens  dans  la  faculté  de  mé- 
decine de  Paris,  est  applicable,  dès  a  présent,  aux  élèves  des 
facultés  de  médecine  de  Montpellier  et  de  Strasbourg,  qui  ont 
commencé  leurs  études  cette  année.  Ceux  qui  ont  commencé 
leurs  éludes  dans  les  années  précédentes  pourront  également 
s'y  conformer,  autant  que  le  leur  permettra  le  temps  qui  leur 
reste  à  demeurer  auprès  de  ces  facultés. 

(Arrêté  du  14  «Trier  1826.) 

1543.  Les  chirurgiens  et  pharmaciens  militaires  qui  se  trou- 
vent dans  les  cas  prévus  par  l'arrêté  du  20  prairial  an  Xt 
(g  juin  i8o3) ,  et  qui  auraient  droit  à  se  présenter  à  l'examen 
pour  le  doctorat  en  médecine,  y  seront  admis  sans  attendre 
leur  tour  d'inscription ,  et  sans  observer  l'intervalle  prescrit 
par  les  règlemens. 

(Arrêté  du  3©  mai  i8a6.) 


■ 
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1544.  Le  complément  des  droits  d'inscription  payé  à  l'époque 
dos  examens  doit  être  considéré  comme  consignation  ,  et  n'est 
acquis  à  l'Université  qu'après  les  examens  subis,  quel  que  soit 
d'ailleurs  leur  résultat. 

(Décision  du  3o  décembre  1826  (f).) 

1545.  La  décision  du  roi,  en  date  du  1 3  juin  1821,  portant 
que  les  étudians  en  droit ,  dont  le  dernier  trimestre  d'études 
touche  à  la  fin  de  l'année  scolaire  ,  sont  autorisés  à  se  présenter 
pour  leurs  examens  dans  le  mois  de  juillet ,  et  pour  leurs  actes 
dans  le  mois  d'août ,  est  applicable  aux  étudians  des  facultés  de 
médecine. 

Arrêté  da  27  mai  1828.) 

1 546.  Les  trois  derniers  examens  des  aspirans  au  doctorat  en 
médecine  seront,  à  l'avenir,  réunis  après  la  seizième  inscription. 

Néanmoins  le  premier  examen  ,  sur  les  sciences  préparatoi- 
res ,  devra  avoir  lieu  après  la  quatrième  inscription  et  avant  la 
cinquième. 

Le  deuxième  examen ,  sur  l'anatomie  et  la  physiologie,  aura 
lieu  après  la  douzième  inscription  et  avant  la  treizième. 

(  Arrêté  da  1 1  octobre  i83i  (2).) 

1547.  L'épreuve  à  soutenir  en  latin  pour  le  cinquième  exa- 
men du  doctorat  en  médecine,  prescrite  par  l'article  6  de  la  loi 
du  19  ventôse  au  XI,  consistera  à  l'avenir  dans  une  composi- 
tion écrite  en  latin  sur  une  question  médicale  ou  chirurgicale. 

11  y  aura  en  outre,  après  visite  d'un  ou  plusieurs  ma- 
lades a  la  clinique  de  la  faculté ,  un  examen  oral  en  français  , 
d'une  durée  de  deux  heures  ,  dans  lequel  les  candidats  feront 
connaître  le  diagnostic  qu'ils  auront  porté ,  et  le  traitement 
qu'ils  auront  jugé  convenable  d'adopter. 

(  Arrêté  du  26  août  i834  (3).) 

(1)  Le  conseil  rojai  de  l'instruction  publique  , 

Vu  un  rapport  de  M.  l'inspecteur  général  chargé  de  l'administration  de  l'académie  de 
Paris  ,  en  date  du  20  de  ce  moi»  ,  relatif  aux  observations  adressées  par  M.  le  doyen  de 
la  faculté  de  médecine  de  celle  académie,  concernant  les  sommes  ducs  pour  arriéré  et 
le  complément  dea  droits  d'inscription  que  doivent  paver  le»  étudians  qui  convertissent 
en  inscription»  pour  le  doctorat  les  inscriptions  qu'ils  ont  prises  pour  obtenir  le  litre 
d'officier  de  santé,  décide... 

(2)  Le  conseil ,  vu  le»  lettre»  de  M.  le  dojen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  , 
en  date  du  19  juillet  et  du  3  octobre  l83l, 

Arrête ,  etc. 

(3)  Le  conseil ,  vu  le»  observations  présentées  le  3o  juillet  dernier,  par  la  faculté  de 
médecine  de  Paris  ; 

Vu  l'article  3  de  l'arrêté  du  22  octobre  1825,  aur  la  nature  des  épreuves  du  cinquième 
examen  pour  le  doctorat , 
Arrête ,  etc 
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Arrêté  relatif  aux  étadians  en  médecine  qui  *c  sont  consacrés  au  souh  - 
gemcnt  des  malades  atteints  da  choléra. 

1548.  Il  sera  accordé  aux  étudiansen  médecine  qui,  soit  dans 
les  bureaux  de  secours ,  soit  dans  les  hôpitaux  civils ,  se  sont 
consacrés  au  soulagement  des  malades  atteints  du  choléra  , 
diverses  exemptions  d'inscriptions  et  de  frais,  conformément 
au  tableau  déposé  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  et  d'après 
les  classifications  de  services  qui  y  sont  énoncés. 

Lesdits  services  devront  être  attestés ,  quant  à  leur  nature 
et  à  leur  durée,  i°.  pour  les  bureaux  de  secours,  par  une  dé- 
claration des  membres  du  bureau  de  secours  auquel  l'étudiant 
aura  été  attaché ,  ladite  déclaration  signée  d'eux  et  revêtue  du 
visa  du  maire  de  l'arrondissement ,  a°.  pour  les  hospices  civils, 
par  un  certificat  du  médecin  ou  des  médecins  dans  le  service 
duquel  ou  desquels  l'étudiant  aura  été  employé. 

Toutes  les  demandes  ou  propositions  pour  un  des  cas  relatés 
au  tableau  précité  devront  être  adressées  au  doyen  de  la  fa- 
culté de  médecine ,  et  par  lui  transmises  au  ministre  de  l'in- 
struction publique,  avec  les  pièces  à  l'appui  et  l'avis  de  la  fa- 
culté. 

(  Arrêté  du  aa  mai  i83a  (i).) 

Arrêté  relatif  aux  réfugiés  polonais ,  italiens  et  autres  qui  désirent 
suivre  les  cours  de  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier. 

1549.  Un  registre  particulier  sera  ouvert  à  la  faculté  de  mé- 
decine de  Montpellier  pour  les  inscriptions  des  réfugiés  étran- 
gers qui  auront  obtenu  la  permission  de  résider  dans  cette 
ville. 

Ceux  de  ces  réfugiés  qui  déclareraient  n'avoir  fait  aucune 
étude  médicale ,  seront  tenus ,  avant  de  prendre  leur  première 
inscription  à  la  faculté  de  médecine,  de  justifier  devant  la 
commission  des  lettres  des  connaissances  qui  correspondent  au 
grade  de  bachelier-ès-lettres ,  ou  de  produire  un  titre  équiva- 
lent obtenu  dans  une  université  étrangère. 

Ceux  qui  auraient  suivi  des  études  médicales  dans  leur  pays, 
sans  pouvoir  en  justifier  par  pièces  authentiques,  seront  admis 

(l)  Le  conseil ,  tu  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  culte*  , 
en  date  du  io  avril  dernier,  par  laquelle  il  exprimait  l'intention  d'accorder  à  ceux  de* 
étudiant  en  médecine  qui  se  dévouaient  au  soulagement  de*  malade*  pendant  le  cours  de 
l'épidémie  du  choléra  ,  toute*  le*  exemption*  et  remi*e*  de  droit*  qui  aéraient  jugée* 
applicable*  dans  de*  cas  déterminé*  et  régulièrement  constatés  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  dojen  de  la  faculté  de  médecine  de  Pari* ,  en  date  du  ;  mai 
courant ,  et  le*  proootitiou*  j  contenue*; 

Arrête ,  etc. 

(a)  Le  conseil ,  m  le*  lettre*  du  recteur  de  l'académie  de  Montpellier  de*  a  i  octobre 
et  15  novembre  derniers ,  relative*  aux  réfugié*  polonais  ,  italiens  et  autre*  qui  désirent 
suivre  le*  cour*  de  la]  faculté  de  médecine  de  cette  académie  pour  obtenir  le  doctorat  î 
^  Arrête,  etc. 
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à  prendre  immédiatement  le0  inscriptions  correspondantes  à  la 
durée  des  études  qu'ils  déclareront  avoir  laites ,  et  à  se  pré- 
senter aux  examens  successifs  auxquels  ces  inscriptions  donne- 
raient droit. 

Des  exemptions  de  frais,  soit  pour  inscriptions,  soit  pour 
examens,  soit  pour  diplômes,  pourront  leur  être  accordées  in- 
dividuellement ,  sur  le  rapport  du  recteur  et  en  vertu  de  dé- 
cisions du  conseil. 

(Arrêté-  du  4  décembre  i83a.) 

DISPOSITIONS  COirCIfcffAltT  l'àDmiihstbatioh  écomomique  des 

FACULTES  DE  MÉDECINE. 

1550.  Il  sera  alloué  aux  secrétaires  commis  des  facultés  de 
médecine  i  fr.  5o  cent. ,  et  à  Paris  5  fr.,  sur  le  droit  exigible 
pour  chaque  diplôme  :  ils  seront  autorisés  à  en  faire  la  rete- 
nue sur  la  somme  versée  dans  la  caisse  des  facultés  pour  l'ac- 
quittement de  ce  droit. 

(DéeUicm  du  3o  juin  1809.) 

1551.  À  compter  du  i".  janvier  i8i3,  les  doyens  des  facultés 
de  médecine  de  Montpellier  et  de  Strasbourg  jouiront,  à  titre 
de  préciput ,  d'une  indemnité  annuelle  de  1 ,5oo  fr. 

Le  préciput  du  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  est 
fixé  à  3,ooo  fr. 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  les  fonds  disponibles  pro- 
venant de  la  vacance  des  chaires. 

(  Arrêté  da  i5  janvier  i8i3.) 

1552.  Les  sommes  à  payer  x>our  frais  d'études  seront  répar- 
ties sur  les  inscriptions,  conformément  au  tableau  (1)  annexé 
au  présent  règlement. 

(  Arrêté  du  1  a  avril  i8a3 ,  art.  k?  ) 

1553.  A  l'avenir,  les  inscriptions  delà  faculté  de  médecine 
de  Paris,  seront  payées  suivant  la  nouvelle  fixation,  savoir  1 
5o  fr.  les  quinze  premières,  et  35  fr.  la  dernière,  lors  même 
que  les  élèves  auraient  déjà  un  nombre  quelconque  d'anciennes 

inscriptions. 

A  lépoque  du  premier  examen,  la  somme  que  chaque  élève 
aura  payée  en  droits  d'inscriptions  sera  retranchée  de  la  somme 
totale  de  785  fr.,  et  le  reste  sera  divisé  en  cinq  parties  égales, 
dont  chacune  devra  être  acquittée  en  même  temps  que  les 
droits  de  présence  de  l'un  des  cinq  premiers  examens* 

(Arrêté  du  a6«f»H  iW.) 

(l)  Le*  tomme»  à  payer  ont  été  déterminées  postérieurement  par  l'arrête  do  a£  atril 
1 8a3,  qui  tient  lien  du  tableau  dont  il  ett  question  *  l'art.  47-  -  Vm*  «uni  .arrêté  du 
25  novembre  i8a3. 
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1554.  À  partir  du  i".  janvier  1824»  les  inscriptions  pour  le 
doctorat,  dans  les  facultés  de  médecine  de  Montpellier  et  de 
Strasbourg,  seront  payées  conformément  à  l'arrêté  du  26  avril 
t^aS>  relatif  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris. 

(  Arrêté  du  8  novembre  tSzZ.) 

1555.  Les  droits  dus  par  les  aspirans  au  doctorat  daus  les 
facultés  de  médecine  demeurent  fixés, 

Pour  chacun  des  cinq  premiers  examens,  à  la  somme 

De  3o  fr  i5o  )  p 

Et  pour  la  thèse   65  )2' 5  lr* 

(  Arrêté  dn  a5  novembre  i8a3  ,  art.  ic'.  (i).) 

1556.  La  totalité  de  cette  somme  sera  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 
i°.  Pour  chacun  des  cinq  premiers  examens,  il  sera  alloué  à 

chacun  des  trois  examinateurs  un  droit  de  présence  de  10  fr.  ; 

2°.  Pour  la  thèse,  il  sera  alloué  un  droit  de  présence  de 
i5  (r.  au  président ,  et  de  10  fr.  à  chacun  des  autres  juges. 

(  Ibid.,  art.  2.) 

1557.  La  présente  répartition  ,  autorisée  dans  la  nouvelle 
faculté  de  médecine  de  Paris ,  à  l'époque  de  l'ouverture  de  ces 
cours,  aura  lieu,  dans  les  facultés  de  médecine  de  Montpel- 
lier et  de  Strasbourg,  à  partir  du  Ier.  janvier  1824. 

(Ibid.,  art  3.) 

1558.  Les  chirurgiens  des  armées  de  troisième  et  de  seconde 
classe  ,  et  les  élèves  en  médecine  et  en  chirurgie  des  armées, 
qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  27  et  28 
de  l'arrêté  du  gouvernement  du  20  prairial  an  XI ,  et  qui  au- 
ront quatre  années  d'exercice,  payeront, 

i°.  A  titre  de  droit  supplémentaire ,  pour  les  droits 
d'inscription  qui  remplaceront  les  droits  d'examen 


supprimés  par  l'ordonnance  du  1  février   285  fr. 

2°.  Pour  droits  de  présence  aux  examens  qu'ils  se- 
ront tenus  de  subir  2i5 

Total  5oo 


(  Arrêté  du  20  janvier  1824  »  ar*.  l«r.  (2).) 

(1)  Le  conseil ,  vu  te  tableau  qui  était  joint  aux  arrèléa  de*  12  et  26  avril  i823  ,  et 
qui  déterminait,  conformément  a  l'article  27  de  l'ordonnance  royale  du  2  février  pré- 
cédent , 

i°.  Le  montant  de»  droit*  à  payer ,  pour  chaque  examen  ,  par  le*  aspirans  au  doctorat 
dan*  la  faculté  de  médecine  de  Pari*  ; 

2».  Lo  montant  de*  droit*  de  présence  alloué*  aux  profeeseur»  cl  agrégea  chargés  de* 
«•lainctw  ; 

Considérant  qu'en  vertu  dudit  article  ,  ces  di«po*itiona  doivent  être  rendues  communes 
a  toutes  le*  facultés  de  médecine  du  royaume  , 
Arrête ,  etc. 

(2)  Le  conseil  ,  vu  l'article  27  de  l'arrêté  dn  gouvernement  du  20  prairial  an  XI,  qui 

28 
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1559.  La  somme  de  285  fr.,  montant  du  droit  supplémen- 
taire, sera  payée  par  cinquième ,  et  au  furet  mesure  que  les 
examens  seront  subis. 

(lhid.,  art.  2.) 

1560.  Dans  le  cas  où  ils  devraient  être  dispensés  seulement 
d'une  partie  des  inscriptions,  il  ne  sera  déduit  des  785  fr. , 
montant  total  des  frais  d'études  (non  compris  les  droits  de  pré- 
sence), que  la  somme  qu'ils  auraient  été  exemptés  de  payer  en 
vertu  des  articles  27  et  28  de  l'arrêté  du  20  prairial  an  XI. 

Les  déductions  auront  lieu  conformément  au  tarif  suivant  : 
Lorsqu'ils  auront  droit  à  la  dispense  d'une 


inscription,  ils  devront  760  f. 

Idem  de  2  735 

Idem  de  3  710 

Idem  de  4  685 

Idem  de  5  •  655 

Idem  de  6  62 5 

Idem  de  7  5q5 

Idem  de  8  565 

Idem  de  9  53o 

Idem  deio  4$5 

Idem  de  1 1  ^60 

Idem  de  12  475 

Idem  de  i3  3go 

Idem  de  \f\  355 

Idem  de  i5  3  20 

Idem  de  16  ^  285 


(Ibid.,  art.  3.) 

autorise  les  chirurgien»  de  troisième  et  de  féconde  cl  as  te  ,  qui  ont  été  employés  aux  ar- 
mer» ,  à  faire  valoir  leur»  années  de  service  pour  èlrc  dispensés  d'un  nombre  proportionné 
d  inscription»  dans  les  facultés  de  médecine  ; 

Vu  l'article  28  dudit  artété ,  qui  accorde  la  même  fureur  aux  élèves  en  médecine  et 
en  chirurgie  des  armées  qui  prouveraient  avoir  suivi  les  cours  de  médecine  établis  dans 
les  hôpitaux  d'instruction  militaires  ; 

Vu  Tarliclc  iy  de  I  ordonnance  du  roi  du  2  février  i823  ,  portant  qne  l'entière  somme 
à  payer  par  1rs  élèves  pour  frais  d  études  sera  répartie  sur  les  diverses  inscription»,  de 
manière  qu'il  ne  soit  perçu  pour  les  examens  et  récepliuus  qu'un  simple  droit  de  présence, 
leijnel  sera  léplé  par  le  conseil  de  I  I  diversité  : 

Considérant  <|u'aux  terme»  de  l'article  27  de  l'arrêté  du  20  prairial  an  XI,  un  cliirur- 
rien  qui  avait  clé  emploie  pendant  quatre  an»  dans  1rs  armée»,  était  dispensé  de  payer 
la  somme  de  5oo  fr.  iixéc  par  ledit  arrête  pour  les  inscriptions  ;  que  la  déduction  était 
faite  au  prorata  ,  s'il  avait  un  moindre  nombre  d  années  de  service  ,  et  qu'il  en  était  de 
même  des  élèves  mentionnés  a  l'article  20"  r 

Considérant  que  l'article  H7  de  l  oi  donnante  du  a  février  chanpe  le  mode  de  |>creep  • 
tion  des  droits  ,  mais  que  l'article  39  maintient  expressément  les  décrets  et  règlement 
qui  régissent  le*  facultés  de  médecine  ;  que  par  conséquent  les  chirurgiens  de  troisième 
et  seconde  classe  attachés  aux  armées  T  et  les  élèves  en  inédeciue  et  en  chirurgie  des  ar- 
mées qui  suivent  les  cours  d'instruction  ,  doivent  continuer  de  jouir  de  la  dispente  qui 
leur  a  été  accordée  ; 

Voulant  fixer  d'une  manière  précite  let  droit»  que  kl  uut  et  le»  autre*  devront  payer 
dan»  le  eat  où  ils  aspireraient  au  grade  de  docteur  , 
An  die  ,  etc. 
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■ 

ECOLES   SECONDAIRES    DE    MÉDECINE  (i). 

156).  En  exécution  de  l'ordonnance  du  18  mai  1870,  chaque 
recteur  adressera  à  la  Commission  d'instruction  publique  un 
rapport,  i°.  sur  le  personnel  des  professeurs  chargés  des  cours 

d'instruction  médicale  qui  existent  à          où  il  indiquera  les 

noms  et  prénoms  de  ces  professeurs,  les  grades  dont  ils  sont 
revêtus  et  leur  temps  de  service  dans  l'enseignement  médical; 
2°.  sur  le  nombre  des  élèves  qui  suivent  ces  cours,  et  sur  le 
mode  d'admission  et  d'inscription  qui  est  suivi  à  leur  égard. 

Il  joindra  à  ce  rapport  copie  des  règlemens  spéciaux  qui 
pourraient  exister  pour  les  cours  dont  il  s'agit. 

Il  prendra  en  main  ,  dès  ce  moment,  la  direction  de  cette 
école,  sous  le  rapport  de  la  police  et  de  la  discipline,  et  veil- 
lera soigneusement  à  ce  que  l'ordre  soit  mainteuu  dans  ses 
cours. 

(Circulaire  du  3l  mai  1820.) 

1562.  Conformément  aux  art.  7  et  8  de  l'ordonnance  royale 
du  5  juillet  1820,  il  sera  tenu  dans  toutes  les  écoles  secondaires 
de  médecine  un  registre  d'inscriptions  et  un  registre  de  décla- 
rations de  domicile  et  de  présentation  par  un  répondant  domi- 
cilié, lesquels  registres  seront  cotés  et  paraphés  l'un  et  l'autre 
par  le  recteur. 

(Arrêté  du  7  novembre  1820  ,  art.  I".  (2).) 

1563.  Conformément  à  l'art.  8 ,  les  registres  seront  portés, 
le  quinzième  jour  de  chaque  trimestre ,  chez  le  recteur  ou  chez 
le  fonctionnaire  de  l'Université  qui  le  remplace  pour  cet  objet  , 
afin  d'y  être  clos. 

(Ibid.,  rl.2.) 

1564.  Les  jeunes  gens  qui  désireront  être  admis  a  suivre  les 
cours,  se  présenteront  devant  le  recteur  de  l'académie,  et  lui 

(  i  )  On  a  déjà  vu  dans  la  première  par  lie  ,  au  titre  des  facultés  ,  paragraphe  des  fa- 
eultésde  médecine,  plusieurs  disposition»  qui  s'appliquent  aux  écoles  secondaires.  Les  di  ver» 
arrêtés  que  nous  reproduisons  ici  achèteront  de  montrer  l'étal  ucluel  de  ces  étahlissc- 
mens,  auxquels  il  importerait  de  donner  une  constitution  plus  fiic  et  mieux  déterminée. 
Ce  sera  aussi  un  des  bienfaits  de  la  future  loi  sur  l'instruction  publique. 

(l)  Le  conseil,  vu  les  articles  (>o  et  76  du  décret  du  17  mars  1808  ,  l'ordonnance 
rojrule  du  i5  août  181 5  ,  et  celles  du  8  mai  ,  du  5  juillet  et  du  4  octobre  1820  ; 

Vu  spécialement  1  ordonnance  rivale  du  18  mai  ,  qui  place  les  écoles  secoudairct  de 
médecine  sous  l'autorité  de  la  coininissiou  de  I  instruction  publique  ,  relativement  à  l'en- 
seignement et  à  la  discipline  ,  et  l'article  lu  de  celle  du  4  octobre,  qui  charge  la  commis- 
sion de  régler  les  études  préalables  de  ceux  qui  se  présentent  aux  facultés  de  médecine 
avec  1  intention  d'y  obtenir  sculcmeul  le  diplôme  d'officier  de  sauté  ; 

Vu  les  lettres  de  S.  I  xc.  le  ministre  de  l'ultérieur  sur  la  uécewiié  de  pourvoir  au 
maintien  de  l'ordre  parmi  le»  éludiuns  attachés  à  ces  écoles  ; 

Voulant  prendre  pour  cet  efTet  les  mesures  qui  sont  en  son  pouvoir ,  en  attendant 
l'organisation  définitive  des  écoles  secondaires  de  médecine , 

Arrête,  etc. 
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produiront,  i°.  leur  acte  de  naissance  en  bonne  forme,  prou- 
vant qu'ils  ont  seize  ans  accomplis;  2°.  s'ils  sont  mineurs,  le 
consentement  de  leurs  païens  ou  tuteurs  à  ce  qu'ils  suivent  les 
cours  de  ladite  école  ;  ce  consentement  devra  indiquer  le  do- 
micile actuel  desdits  parens;  3°:  un  certificat  de  bonne  conduite 
du  maire  de  la  commune ,  auquel  ils  joindront ,  s'ils  ont  fré- 
quenté une  école  publique,  un  certificat  de  bonne  conduite  du 
chef  de  cette  école. 

(Ibid.,  art.  3.) 

1565.  Le  recteur  les  fera  examiner  par  deux  fonctionnaires  de 
l'Université  qu'il  commettra  à  cet  effet.  Ils  devront  savoir  lire  et 
écrire  correeteincnt  en  français  ,  expliquer  au  moins  les  auteurs 
latins  que  l'on  voit  en  troisième,  et  posséder  les  quatre  règles 
de  l'arithmétique. 

S'ils  satisfont  à  l'examen  ,  le  recteur  leur  délivrera  une  au- 
torisation de  se  faire  inscrire ,  qu'ils  présenteront  au  chef  de 
l'école. 

(Ibid.,  art.  4  et  5.) 

1566.  Si  les  parens  ou  le  tuteur  de  l'élève  ne  résident  pas  dans 
la  ville  où  sera  l'école  ,  il  devra  être  présenté  au  chef  de  l'école 
par  une  personne  domiciliée  dans  cette  ville,  laquelle  personne 
lui  servira  de  répondant ,  conformément  à  l'article  6  de  l'ordon- 
nance du  5  juillet. 

(  Ibid.,  art.  6.;, 

1567.  Les  inscriptions  seront  prises  tous  h»  trois  mois  daus 
les  quinze  premiers  jours  du  trimestre.  Les  frais  en  seront  ac- 
quittés eu  même  temps,  et  l'extrait  qui  en  sera  délivré  vau- 
dra comme  quittance  et  comme  billet  d'admission  aux  cours. 

Les  étudians  déjà  inscrits  au  moment  où  le  présent  arrêté 
sera  publié  dans  leur  académie  ,  n'auront  à  produire,  pour  la 
continuation  de  leurs  inscriptions,  qu'un  certificat  de  bonne 
conduite  délivré  par  l'autorité  civile  de  la  ville  où  est  l'école 
secondaire  ,  et  par  le  chef  de  ladite  école;  mais  ils  devront  faire 
déclaration  de  domicile .  et  se  procurer  un  répondant  domicilié 
comme  les  étudians  entrans. 

(Ibid  ,  art.  7  rt  8.) 

1568.  A  compter  de  l'année  scolaire  1821  1812,  et  conformé- 
ment à  l'article  8  de  l'ordonnance  du  4  octobre  1820,  la  pre- 
mière inscription  d'un  étudiant  devra  être  prise  au  commence- 
ment de  l'année  scolaire,  de  manière  qu'il  puisse  suivre  les  cours 
dans  l'ordre  qui  sera  prescrit ,  et  sans  se  permettre  d'interrup- 
tion, à  moins  d'excuses  jugées  valables  par  le  chef  de  l'école. 

(  Ibid-,  art.  9.) 
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1569.  Conformément  à  l'art,  n  de  l'ordonnance  du  4  octo- 
bre ,  les  certificats  d'inscriptious  ne  seront  délivrés  qu'à  l'expi- 
ration du  trimestre  auquel  chaque  inscription  se  rapporte,  et 
sur  des  certificats  d'assiduité  des  professeurs  que  1  étudiant  aura 
dû  suivre  pendant  ce  trimestre ,  accompagnés  d'un  certificat  de 
bonne  conduite  du  chef  de  l'école. 

(  U»U.,  art.  io.) 

1570.  Pour  constater  l'assiduité,  l'appel  aura  lieu  dans  chaque 
cours,  au  moins  deux  fois  par  mois,  conformément  à  l'article  1 1 
de  l'ordonnance  du  5  juillet. 

(Ibid.,  art.  u.) 

*571.  Les  susdits  certificats  d'inscriptions  ,  d'assiduité ,  etc., 
et  en  général  tout  certificat  d  études  dans  les  écoles  secondaires, 
ne  seront  valables  pour  dispenses  d'inscriptions,  dans  les  fa- 
cultés de  médecine,  que' s'ils  ont  été  visés  par  le  recteur. 

(  Ibid.,  art.  12.) 

1572.  Le  recteur,  avant  de  viser  les  certificats  d'inscriptions, 
se  fera  représenter  les  certificats  de  bonne  conduite  et  d'assi- 
duité sur  lesquels  ils  auront  été  rendus. 

Le  recteur  pourra  refuser  son  visa,  s'il  a  connaissance  que 
l'élève  ait  montré  une  iuconduite  grave ,  ou  pris  part  à  quel- 
que désordre  notable. 

En  ce  cas, l'élève  refusé  pourra  demander  qu'il  en  soit  référé 
au  conseil  académique ,  lequel  prononcera  définitivement. 

(  Ibid.,  art.  l3...  i5.) 

1573.  Seront  d'ailleurs  soumis  les  élèves  des  écoles  secon- 
daires de  médecine,  pour  leur  conduite,  tant  dans  l'école  qu'au 
dehors,  à  toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  5  juillet ,  et 
notamment  à  celles  des  articles  10,  i3,  \\,  i5,  16,  17,  18,  19  et 
20  de  ladite  ordonnance 

(  Ibid.,  art.  16. 

1574.  Les  professeurs  de  l'école  secondaire  exerceront ,  le  cas 
échéant ,  l'autorité  attribuée  aux  facultés  par  l'article  17  de  l'or- 
donnance du  8  juillet. 

(  Ibid.,  art.  17.) 

1575.  Pour  les  écoles  secondaires  qui  ne  sont  pas  siluées 
dans  le  chef- lieu  de  l'académie,  le  recteur  présentera  au 
conseil  royal  un  des  principaux  fonctionnaires  de  l'Université 
pris  hors  de  l'école  secondaire,  lequel  sera  chargé  d'exercer  les 
fonctions  rectorales  pour  l'autorisation  à  se  faire  inscrire,  pour 
la  clôture  des  registres,  le  visa  des  certificats  et  les  autres 
actes  exigés  par  le  présent  arrêté. 
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Pour'maintenir  i'oixlrejiiérarchique  établi  dans  l'Université, 
ce  fonctionnaire  recevra  du  conseil  royal  le  rang  et  la  décora- 
tion d'inspecteur  d'académie. 

(  Ibid.,  art.  18  et  19.) 

1576.  Les  écoles  secondaires  de  médecine  qui  n'ont  point  de 
chef  reconnu  et  établi  par  les  règlemens,  présenteront  au  rec- 
teur de  leur  académie  deux  de  leurs  professeurs;  le  recteur 
adressera  cette  présentation,  avec  son  avis,  au  conseil  royal, 
qui  désignera  celui  qui  devra  remplir  les  fonctions  de  chef. 

1  Les  chef»  des  écoles  secondaires  prendront  le  titre  de  direc- 
teurs. Ils  exerceront,  chacun  près  de  son  école,  les  fonctions 
que  Jcs  doyens  exercent  près  des  facultés. 

(  Ibid.,  art.  20  et  21.) 

1577.  Les  professeurs  des  écoles  secondaires  de  médecine 
légalement  établies  sont  officiers  de  l'Université ,  et  peuvent 
en  porter  la  décoration,  comme  les  professeurs  des  facultés  et 
les  professeurs  de  première  classe  des  collèges  royaux;  néan- 
moins /dans  les  cérémonies  publiques  ,  ils  ne  porteront  que  la 
robe  de  docteur,  c'est-à-dire  la  robe  de  laine  noire  à  revers  de 
soie  nacarat. 

(Ibid.,  art.  22.) 

1578.  Le  présent  arrêté  sera  adressé  aux  recteurs  ,  et  notiiié 
immédiatement  par  chacun  d'eux  aux  écoles  de  son  ressort. 

Il  devra  être  en  pleine  exécution  dans  chaque  école  un  mois 
après  sa  notification.  La  présentation  pour  les  fonctions  de  di- 
recteur devra  avoir  été  faite  dans  le  même  délai. 

(  Ibid.,  art.  23.) 

1579  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  le  terme  eiprimé  à 
l'article  précédent,  le  recteur  rendra  compte  au  conseil  royal 
de  l'état  où  en  sont  les  choses  ;  et  si  quelque  école  secondaire , 
à  moins  de  motifs  jugés  valables  parle  conseil,  ne  s'était  point 
conformée  aux  dispositions  contenues  au  présent  arrêté,  les 
certificats  d'études  faites  dans  cette  école  ne  seraient  plus  ad- 
mis pour  dispenses  d'inscriptions  dans  les  facultés. 

Il  en  sera  de  même  des  écoles  secondaires  actuellement 
existantes,  où  les  six  cours  prescrits  par  les  arrêtés  rendus  en 
1808  par  le  ministre  de  l'intérieur  n'auraient  pas  été  établis, 
ou  ,  ayant  cessé  d'avoir  lieu,  ne  seraient  pas  rétablis  dans  l'es- 
pace de  six  mois,  à  compter  de  la  publication  du  présent 
arrêté. 

Le  présent' arrêté  sera  adressé  à  S.  Exc.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, ka\  ce  prière  d'étendre  les  deux  articles  prceédeiis  et 
l'article  »2  ci-uVssus  ;iux  admissions  devant  les  juris  médicaux . 

f  IM.,  ail.  2«.J 
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1580.  Les  dispositions  du  présent  arrêté,  qui  sont  relatives 
aux  élèves,  seront  applicables  à  ceux  de  ces  jeunes  gens  qui 
étudient  dans  les  facultés  de  médecine ,  seulement  avec  le  des- 
sein d'obtenir  un  jour  le  diplôme  d'ofiieier  île  sauté. 

Conformément  ù  l'article*  7  de  l'ordonnance  du  4  octobre, 
dans  le  cas  où  un  des  élè\es  mentionne;»  en  l'article  précédent 
voudrait  ensuite  se  prévaloir  des  études  qu'il  aurait  faites  pour 
obtenir  les  grades  en  médecine,  il  serait  tenu  de  prouver  qu'il 
avait  fait  et  complété,  a\a»t  d'entrer  à  ces  facultés,  les  études 
en  rhétorique  et  en  philosophie  prescrites  par  les  règlemens  ou 
par  l'ordonnance  royale  du  5  juillet  pour  le  grade  de  bache- 
lier ès- lettres,  et  de  se  pourvoir  en  conséquence  dudit  grade  de 
bachelier  ès-lettres  avant  d'être  admis  au  premier  examen. 

Le  baccalauréat  ès-seicuers  sera  compris  dans  cette  disposi- 
tion ,  quand  l'époque  sera  arrivée  à  laquelle  il  sera  exigible  de> 
étudians  eu  médecine,  aux  termes  de  l'article  4  de  l'ordon- 
nance du  4  juillet. 

(lj  (  Ibkl.,  ail.  27,  28  et  29.) 

École  secondaire  de  médecine  de  Toulouse  (1). 

1581 .  L'administration  et  la  discipline  de  l'école  sont  confiées 
à  l'un  des  professeurs,  qui  prend  le  titre  de  directeur.  11  est 
nommé  pour  cinq  ans  par  la  commission  de  l'instruction  pu- 
blique, sur  la  présentation  du  recteur  de  l'académie. 

(  Arrêté  do  22  asril  1820  ,  art.  i'r.) 

1582.  Le  directeur  a  sous  ses  ordres  ,  i°.  un  proseetcur,  qui 
sera  choisi  d'après  un  concours  ouvert  devant  les  professeurs  de 
l'école  ;  i°.  un  concierge.,  chargé  de  la  garde  et  de  la  propreté 
du  local  :  il  sera  nommé  par  le  directeur. 

(  Ibid.,  ait.  2.) 

158S.  L'ouverture  des  cours  est  fixée  au  premier  lundi  du 
mois  de  novembre  de  chaque  année  j  elle  est  annoncée  par  un 

(t)  Il  «isle  en  ce  moment  18  école*  secondaires  de  médecine  ,  établie*  dans  les  ville» 
ci-après  nommées  :  Amiens  Somme).  —  Angers  (  Maine-et-Loire  ).  —  Arras  (  Pas- 
de-Calaii).  —  Besancon  (  Doubf  >.  —  Bordeaux  {fîironde).  —  Cnrn  (C.tUado*).  — 
Clermont  (Puy-de-Dôme). — Dijon  (Côle-dOr). —  6Yr/K>/>M  Isère).  —  Lyon  (  Rbôuc). 

—  Marseille  (r)oticlie«-du-Rbôiie).  —  /Vanci  (Meurtbe).  —  Mantes  (Loire- Inférieuie). 

—  Poiticrt  (Vienne).  —  Rennes  (  llle-et-  Viluine  ).  —  litims  (Marne). —  Rouen 
(Seiae-  Inférieure).  — Toulouse  (  Haute-Garonne). 

(2)  La  coinintHion  de  I  instruction  publique.... 

Vu  1  organisation  de  l'école  de  méderinc  de  To  iln  ne ,  arrêtée  p.ir  le  ministre  de 
J'inlérirrir  l«?  72  iiosembr»;  l8<>(>:  su  lu  delilit  ration  du  conseil  jicMiléuiique  de  Toulouse 
du  !\  niAra  1820  :  considérant  que  plusieurs  points  q'û  intéressent  l'n  lrnini»tr.»lioii  «le 
l'école  et  l'ordre  de»  cours  ,  n'ont  pas  été  réglés  par  le  ministre  ,  et  que  le  régime  do 
celte  école  doit  être  mi»  en  harmonie  a>çc  le»  statut»  de  It'niversle, 

Arrête ,  etc. 
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programme  dressé  par  le  directeur ,  de  concert  avec  les  profes- 
seurs, et  soumis  à  l'approbation  du  recteur. 

(  ibid.,  art.  3.) 

T584.  Lorsqu'un  professeur  ne  pourra  faire  sa  leçon  pat- 
quelque  empêchement  légitime ,  il  en  préviendra  par  écrit  le 
directeur,  qui  le  fera  remplacer  par  le  suppléant  attaché  à  ce 
professeur. 

(Ibid.,  art.  4.) 

1585.  Pour  constater  que  les  professeurs  ont  fait  exactement 
leurs  leçons  les  jours  indiqués,  il  sera  tenu  dans  l'école  un  re- 
gistre destiné  à  recevoir  la  signature  de  chaque  professeur, 
après  qu'il  aura  fait  sa  leçou. 

(  Ibld.,  art.  5.) 

1586.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  directeur  informera  le 
recteur  de  l'académie,  si  les  cours  et  les  leçons  indiqués  par 
le  programme  ont  eu  lieu  aux  jours  et  heures  fixés. 

(Ibid.,  art.  6.) 

1587.  L'examen  des  élèves  pour  le  concours  des  prix  aura  lieu 
dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août. 

(  Ibid.,  art.  7.) 

1588.  Lorsqu'un  des  coucurrens  sera  parent  de  l'un  des  pro- 
fesseurs, le  professeur  s'abstiendra  du  jugement  du  concours  ; 
il  sera  remplacé  par  son  suppléant. 

(  Ibid.,  art.  8.) 

1589.  A  la  fin  de  l'année  scolaire,  le  directeur  soumet  à  l'ap- 
probation du  conseil  académique  le  compte  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'école. 

(Ibid.,  art.  9.) 

1590.  L'un  des  professeurs  est  chargé  des  fonctions  de  secré- 
taire ;  il  reçoit  et  enregistre  les  inscriptions  ,  en  délivre  les 
certificats,  et  rend  compte  de  leur  produit  au  directeur,  qui 
en  fait  le  partage  par  portions  égales  entre  tous  les  professeurs, 
à  ia  fin  de  l'année  scolaire. 

Le  secrétaire  sera  choisi  chaque  année  par  les  professeurs, 
avant  l'ouverture  des  cours  ;  il  pourra  être  réélu  indéfini- 
ment. 

(  Ibid.,  art.  10  et  11.) 

École  .secondaire  de  médecine  de  Lyon(i). 

1591.  Afin  de  compléter  l'enseignement  médical  dans  l'école 

(1)  I.e  cotiwil ,  après  s  élre  concerté  a\ir  le  conseil  d'administration  des  hospice*  de 
Ljroo, 

A  arrêté  le  règlement  suivant  j>our  l'école  secondaire  de  medeciue  de  cette  ville. 
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secondaire  de  médecine  de  l'Hôtel-Dieu  de  Lyon ,  il  sera  crée 
trois  nouveaux  cours,  savoir  : 

Un  cours  de  clinique  interne , 

Un  cours  de  pathologie  interne , 

Un  cours  de  thérapeutique  et  de  matière  médicale. 

(Règlement  du  3  juillet  i8ai,  art.  !*'.) 

1592.  Provisoirement,  et  en  attendant  qu'il  ait  été  statué 
par  le  gouvernement  sur  le  mode  de  nomination,  les  professeurs 
auxquels  ces  cours  doivent  être  confiés ,  seront  présentés  par 
l'administration  des  hôpitaux  ,  après  un  concours  public ,  et 
institués  par  le  président  du  conseil  royal. 

(  Ibid.,  art.  a.) 

1593.  Les  cours  dont  il  s'agit  et  ceux  qui  existent  déjà  dans  cette 
école  commenceront  le  3  novembre,  et  dureront  dix  mois;  les 
professeurs  donneront  deux  leçons  par  semaine.  Les  jours  et 
heures  des  leçons  seront  fixés  par  l'administration  ,  de  concert 
avec  le  recteur. 

Les  cours  seront  annoncés,  avant  leur  ouverture,  par  des 
affiches  imprimées,  qui  indiqueront  les  jours,  les  heures,  et 
les  noms  des  processeurs. 

(Ibid.,  art.  3.) 

1594.  L'administration  des  hôpitaux  de  Lyon  donnera  aux 
professeurs  un  traitement  fixe,  dont  la  quotité  sera  ultérieure- 
ment déterminée.  Les  suppléans  seront  nommés  suivant  la 
forme  indiquée  dans  l'article  2,  et  le  traitement  du  professeur 
qu'ils  auront  remplacé  leur  sera  dévolu  dans  la  proportion  du 
temps  pendant  lequel  ils  auront  professé. 

(Ibid.,  art.  4.) 

1595.  Il  sera  prononcé  chaque  année  ,  en  présence  de  l'ad- 
ministration ,  un  discours  d'ouverture  des  cours  de  médecine. 
Ce  discours  sera  prononcé  alternativement  par  chacun  des  pro- 
fesseurs, et  sera  préalablement  présenté  à  l'approbation  de 
l'administration  et  au  visa  du  recteur  de  l'académie. 

(  Ibid.,  art.  5.) 

1596.  Les  élèves  employés  dans  les  hôpitaux  seront  soumis 
comme  les  autres  au  droit  d'inscription ,  sauf  les  exemptions 
qui  pourront  être  accordées  sur  la  demande  de  l'administration 
des  hôpitaux. 

(Ibid.,  art.  6.) 

1597.  Les  élèves  à  résidence  dans  lesdits  hôpitaux,  et  les  élèves 
expectans,  doivent  assister  aux  cours  de  médecine.  Ils  seront 
tenus  de  se  faire  inscrire  chaque  année,  avant  le  i*r.  novembre, 
sur  un  registre  particulier  ,  tenu  par  le  secrétaire  général  j  les 
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élèves  externes  ne  seront  admis  que  sur  une  carte  d'entrée  si- 
gnée par  l'administrateur  de  l'intérieur. 

Ibîd.,  ait. 

1598.  Los  certificats  d'assiduité  aux  cours  seront  délivrés  par 
les  professeurs  et  visés  par  l'administration  j  ils  seront  égale- 
ment visés,  ainsi  que  les  certificats  d'inscriptions,  par  le  rec- 
teur ,  conformément  à  l'arrêté  du  7  novembre  iSao. 

(.md.,art.  8.) 

1599.  Il  n'y  aura  à  Lyon  qu'une  seule  école  de  médecine  , 
organisée  et  régie  par  le  règlement  commun  fait  par  le  eonseil 
royal;  mais  les  cours  pourront  avoir  lieu,  les  uns  à  l'Hôtel- 

•  Dieu ,  les  autres  à  l'hôpital  de  la  Charité  ,  suivant  les  facilités 
que  ces  hospices  peuvent  offrir  pour  l'enseignement  des  diverses 
branches  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie. 

(lbid.,  art.  9.) 

1600.  Les  professeurs  et  les  élèves  se  conformeront  aux  me- 
sures d'ordre  et  de  discipline  qui  sont  prescrites  par  l'ordon- 
nance du  5  juillet  1820,  par  l'arrêté  du  conseil  royal  du  7  no- 
vembre suivant,  ainsi  que  par  les  règlemens  des  hôpitaux. 

(Ibid.,ari.  10.) 
École  secondaire  de  médecine  de  Caen  (1). 

1 

1601 .  Il  est  créé  dans  l'école  secondaire  de  médecine  de  Caen 
deux  chaires  nouvelles,  l'une  de  pathologie  interne  ,  l'autre  de 
médecine  légale  et  hygiène  publique. 

11  est  également  créé,  outre  les  deux  places  de  professeurs 
en  titre  qui  seront  chargés  de  l'enseignement  dans  ces  chaires, 
une  place  de  professeur  suppléant. 

(  Règlement  du  1 8  mari  i83o,  arL  I.) 

1602.  Le  traitement  des  professeurs  est  fixé  à  i,5oo  francs,  et 
celui  du  professeur  suppléant  à  1,000  francs. 

Toutefois,  le  conseil  municipal  de  Caen  n'ayant  volé,  dans 
sa  délibération  du  21  décembre  dernier,  qu'une  somme  an- 

(1)  Le  conseil ,  \u  le  rapport  du  recteur  de  l'académie  de  Caen  , 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Caen,  en  date  du  XI  décembre  1829  , 
pur  laquelle  il  demande  qu'il  toit  créé  deux  nouvelle*  cbairei  à  I  écolo  secondaire  de  mé- 
decine de  celle  ville  ,  et  vole  une  tommr  annuelle  de  3, 000  franca  pour  «1(1  venir  aux 
dépense»  qu'oecaninncrn  cel  accroissement  de  renseignement  ; 

Considéra  ni  qu'eu  effet  renseignement  est  loin  d  être  complet  dam  l'école  secondaire 
de  Caen  ,  cl  d'un  antre  eôlé  ,  que  les  matières  actuellement  enseignées  para  use  ut  sus- 
ceptibles de  quelques  modifications  dans  leur  distribution  ; 

Considérant  qu'au  moyen  de  l'augmentation  de  fonds  solée  par  le  conseil  municipal, 
il  est  possible  de  donner  à  celle  école  une  nouvelle  organisation  en  complétant  l  ensei- 
gnement et  le  distribuant  d  une  manière  plus  utile  au  bien  des  études  ;  mais  que  ,  pour 
atteindre  ce  but ,  il  est  nécessaire  de  créer  Iro's  place»  noutcUcs ,  deux  de  professeurs  et 
une  de  professeur  supplcaul , 

Arrête ,  elc. 
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nnelle  de  3,ooo  francs  ,  insuffisante  pour  faire  face  à  la  dépense 
totale ,  cette  somme  sera  partagée  également  entre  les  titulaires 
nouveaux  et  le  suppléant»  de  sorte  que  les  professeurs  ne  re- 
cevront provisoirement  qu'un  traitement  de  1,000  francs;  mais 
des  mesures  seront  incessamment  provoquées  pour  élever  ce 
traitement  à  la  somme  ci-dessus,  de  1 ,5oo  francs,  soit  au  moyen 
d'une  nouvelle  allocation  du  conseil  municipal ,  soit  par  un  pré- 
lèvement sur  le  produit  des  inscriptions  des  étudians. 

(  Ibid.,  art.  a.) 

1603.  Au  moyen  delà  disposition  de  l'article  1".,  le  nombre 
des  chaires  de  (  école  secondaire  de  médecine  de  Caen  est  porte 
à  huit ,  et  l'enseignement  sera  distribué  ainsi  qu'il  suit  : 

Anatomie  et  médecine  opératoire, 
Physiologie  et  aceouchemens , 
Pathologie  chirurgicale  , 
Pathologie  médicale  et  thérapeutique, 
Clinique  médicale, 

Clinique  chirurgicale  et  clinique  des  maladies  des  femmes  en 
couche  et  des  enfans  nouveau-nés  (un  suppléant  sera  attaché 
à  cette  chaire ,  et  spécialement  chargé  ,  en  cette  qualité ,  des 
cours  de  clinique  des  maladies  des  femmes  en  couche  et  des 
enfans  nouveau-nés). 

Médecine  légale  et  hygiène  publique , 

Matière  médicale  et  pharmacie. 

(  Ibid. ,  art.  3.) 

École  secondaire  de  médecine  de  Rouen. 

1604.  Une  chaire  de  pathologie  générale  est  créée  dans  l'école 
secondaire  de  médecine  de  Rouen  (i). 

(  Arrêté  du  22  août  l834-) 

(l)  L'enseignement  de  celte  école  se  composait  déjà  de*  chaires  suivantes  : 
Anatoaiir  ,  physiologie,  clinique-  externe. —  Pathologie  externe,  accouchement*  — 

Médecine  légale  ,  cliuiquc  externe.  —  Pathologie  interne.  —  Clinique  interne.  —  Chi~ 

mie  et  pharmacie.  —  Hvgieoc  et  thérapeutique. 
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Sv. 

DES  FACULTÉS   DE  DROIT. 


WOMIWATIOK  DES  PROFESSEURS  ET  SUPPLÉA*». 

1605.  Dans  les  facultés  de  droit ,  le  concours  pour  les  chaires 
de  professeurs  sera  composé  de  trois  exercices. 

(  Statut  do  3 1  octobre  1809  »  art.  43.) 

1606.  Pour  le  premier  exercice,  il  sera  rédigé  par  les  juges 
du  concours,  trois  questions  exclusivement  relatives  à  l'objet  de 
renseignement  attribué  à  la  chaire  vacante.  Elles  seront  pla- 
cées dans  une  urne ,  et  l'un  des  candidats  tirera  au  sort  celle 
qui  devra  leur  être  proposée. 

Les  candidats  seront  renfermés  dans  une  salle ,  sous  la  sur- 
veillance de  deux  des  juges  du  concours,  désignés  par  le  président. 
Chaque  candidat  traitera  par  écrit  la  question  proposée.  11  la 
traitera  en  latin  ,  si  la  chaire  vacante  est  celle  du  droit  ro- 
main. Il  remettra  sa  rédaction  ,  signée  de  lui ,  aux  juges  assis- 
tans,  qui  la  parapheront,  et  la  déposeront  cachetée  au  secré- 
tariat de  la  faculté. 

Le  temps  accordé  pour  la  rédaction  sera  de  six  heures.  Pen- 
dant ce  temps  il  sera  pris  des  mesures  pour  que  les  candidats  ne 
puissent  correspondre  avec  personne.  Il  ne  leur  sera  accordé 
d'autre  secours  que  les  codes  français  et  le  corps  de  droit  ro- 
main. 

(!bidMart.  44...  46.) 

1607.  Pour  le  deuxième  exercice,  il  sera  désigné  par  les 
juges  du  concours  autant  de  matières  qu'il  y  a  de  candidats. 
Elles  seront  exclusivement  relatives  à  l'objet  de  l'enseigne- 
ment attribué  à  la  chaire  vacante,  et  tirées  au  sort  par  les 
candidats. 

Chaque  candidat  fera  trois  leçons  sur  la  matière  qui  lui  sera 
échue  par  le  sort.  Le  délai ,  pour  rédiger  ces  leçons,  sera  de 
huit  jours. 

Ces  leçons  seront  d'une  demi-heure  chacune.  Il  n'en  sera 
fait  qu'une  par  jour,  par  chaque  candidat.  Le  président  pourra 
indiquer  le  même  jour  à  plusieurs  candidats. 

Les  séances  du  concours,  jusqu'à  celles  qui  seront  destinées 
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aux  leçons  faites  par  les  candidats,  se  tiendront  dans  la  salle 
des  délibérations  de  la  faculté. 

(  Ibid.,  art.  47...  5o.) 

1608.  Les  séauces  du  concours  deviendront  publiques  le  jour 
où  la  première  leçon  sera  faite  par  les  candidats.  Elles  devront 
avoir  lieu  dans  la  salle  destiuée  aux  cours  publics  de  la  faculté, 
et  commenceront  par  le  discours  d'ouverture  du  président. 

Les  leçons  seront  faites  oralement.  Les  candidats  ne  pour- 
ront s'aider  que  de  simples  notes. 

(Ibid.,  art.  5i  et  5a.) 

1609.  Pour  le  troisième  exercice  ,  les  juges  du  concours  dé- 
signeront ,  après  la  dernière  leçon  ,  autant  de  matières  du 
droit  romain  et  autant  de  matières  du  droit  français  qu'il  y  a 
de  candidats.  Ces  matières  seront  tirées  au  sort  par  les  can- 
didats. 

Chaque  candidat  rédigera,  sur  les  matières  qui  lui  seront 
échues,  deux  thèses  qu'il  devra  soutenir  publiquement. 

Chaque  thèse  sera  imprimée  séparément ,  et  sur  format  in-4°. 
lien  sera  adressé  vingt  exemplaires  au  grand-maître. 

(Ibid.,  art.  53...  55.) 

1610.  Chaque  thèse  contiendra, 

i°.  Une  courte  dissertation  sur  les  principes  généraux  de  la 
matière  -, 

i°.  Les  questions  les  plus  importantes  sur  l'interprétation  et 
l'application  de  la  loi ,  avec  leur  solution  donnée  brièvement 
par  le  candidat. 

Les  thèses  devront  être  visées  par  le  président,  seulement 
dans  la  vue  de  s'assurer  qu'elles  ne  contiennent  rien  de  con- 
traire au  gouvernement  et  aux  bonnes  mœurs. 

Chaque  candidat  devra  faire  distribuer  sa  thèse  aux  juges 
du  concours  et  à  ses  concunens,  trois  jours  avant  celui  où  il 
devra  la  soutenir. 

Chacun  des  actes  publics  devra  durer  au  moins  trois  heures. 

Ibid.,  art.  56...  5^.) 

1611.  Douie  jours  francs  après  le  tirage  des  matières,  le  pre- 
mier candidat  soutiendra  l'acte  public  sur  le  droit  romain  ; 
le  second  candidat  soutiendra  ,  le  surlendemain,  son  acte  pu- 
blic sur  le  même  droit ,  et  ainsi  de  suite  de  deux  en  deux  jours. 

Après  le  1".  janvier  181 5  ,  l'acte  public  sur  le  droit  romain 
sera  soutenu  en  latin. 

Les  candidats  soutiendront  ensuite  leur  acte  public  sur  le 
droit  français.  Il  aura  lieu  dans  le  même  ordre  qui  a  été  pres- 
crit pour  les  actes  publics  sur  le  droit  romain. 

(Ibid.,  «rt.  60...  62.) 
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1612.  L'argumentation  aux  actes  publics  sera  faite  par  les 
concurrens.  Chaque  candidat  sera  tenu  d'argumenter  aux 
thèses  de  chacun  de  ses  concurrens. 

Le  président  divisera  le  temps  de  l'acte  public,  de  manière 
que  la  durée  de  l'argumentation  soit  la  même  pour  tous  les 
candidats. 

Chaque  concurrent  devra  argumenter  au  moins  pendant  une 
demi-heure.  La  durée  de  la  thèse  sera  prolongée  en  conséquence, 
s'il  y  a  lieu. 

S'il  résulte  de  l'exécution  de  l'article  précédent,  que  la  du- 
rée de  la  thèse  soit  prolongée  pendant  plus  de  quatre  heures, 
le  président  pourra  diviser  Je  temps  de  la  thèse  en  deux 
séances ,  dont  la  seconde  sera  iudiquée  pour  le  soir,  ou  ,  au 
plus  tard,  pour  le  lendemain. 

(Ibid.,«rt.  63... 66.) 

1613.  L'argumentation  ne  pourra  être  de  plus  d'une  heure 
pour  chaque  concurrent.  S'il  n'y  a  pas  assez  de  concurrens 
pour  remplir  la  durée  de  la  thèse,  le  président  désignera  les 
juges  du  concours  qui  devront  argumenter  contre  le  candidat. 

L'ordre  de  l'argumentation  entre  les  candidats  commencera 
toujours  par  celui  qui  doit  soutenir  sa  thèse  immédiatement 
après. 

Le  président  pourra  charger  le  doyen  de  la  faculté  de  diri- 
ger l'argumentation ,  qui  devra  être  faite  de  bonne  foi  ,  avec 
ordre,  et  dans  les  limites  de  la  matière  assignée  au  soutenant. 

\lbid.,  «1-1.67...  69.) 

1614.  L'argumentation  pourra  attaquer  les  principes  expo  cs 
dans  la  dissertation,  et  la  solution  des  questions  énoncées 
dans  la  thèse.  Il  pourra  aussi  proposer  d'autres  questions  sur 
la  matière  de  la  thèse  ,  et  attaquer  la  solution  donnée  par  le 
soutenant. 

Les  argumens  ne  porteront  que  sur  ce  qui  est  relatif  à 
l'intelligence  des  divers  articles  de  la  loi,  et  à  leur  conciliation, 
soit  entre  eux,  soit  avec  les  dispositions  d'autres  lois.  Ces  lois 
devront  être  prises  des  nouveaux  codes  français,  si  la  thèse  est 
sur  le  droit  français,  et  du  corps  entier  du  droit  romain  ,  si  la 
thèse  est  du  droit  romain. 

On  ne  pourra  citer,  sous  aucun  prétexte,  ni  les  commenta- 
teurs ni  les  arrêts. 

(Ibid.,  art.  70...  72.) 

1615.  Tout  candidat  qui  n'aura  pas  été  présent  à  tous  les 
exercices  du  concours,  sans  exception,  ou  qui  n'aura  pas  com- 
plété le  temps  assigné  pour  les  leçons,  l'acte  public  ou  l'aigu- 
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mentation ,  sera  déchu  du  concours.  Aucun  motif  d'excuse  ne 
pourra  être  admis. 

(  lliid.,  art.  73.) 

1616.  Lorsque  le  concours  aura  lieu  pour  une  place  de  sup- 
pléant ,  les  a>pirans  ne  seront  soumis  qu'au  troisième  exercice. 
Il  leur  su ili r a  de  soutenir  les  deux  actes  publics,  et  d'y  argu- 
menter dans  les  mêmes  formes  qui  ont  été  réglées  pour  le  con- 
cours aux  chaires  de  professeur. 

(Ibid.,  art.  74  ) 

1617.  Lorsqu'il  aura  été  établi  un  seul  concours  pour  deux 
chaires  de  professeur,  chaque  candidat  sera  tenu  de  déclarer, 
dans  la  séance  préliminaire  du  concours,  s'il  entend  se  présen- 
ter pour  les  deux  chaires  ,  ou  pour  une  seule  des  deux. 

Les  conçu rrens .qui  prétendront  aux  deux  chaires  ,  traiteront 
deux  questions ,  et  feront  trois  leçons  sur  chacune  des  deux  ma- 
tières qui  auront  été  proposées. 

(  Ibid.,  art.  75  et  76.) 

1618.  Quand  un  concurrent  ne  se  sera  présenté  que  pour  une 
des  deux  chaires  ,  il  ne  subira  l'argumentation  que  de  la  part 
des  conçu  rrens  pour  la  même  chaire.  Il  ne  pourra  de  même 
argumenter  que  contre  ses  concurrens  à  la  même  chaire,  et  ne 
sera  pas  tenu  d'assister  aux  actes  étrangers  à  cette  chaire. 

(Ibid.,  art.  77.) 

1619.  Lorsqu'un  concours  sera  ouvert  pour  une  chaire  de 
professeur  ou  une  place  de  suppléant  vacante  dans  une  faculté 
de  droit ,  et  que  les  épreuves  ne  seront  pas  terminées  au  moment 
où  une  autre  chaire  ou  place  de  même  nature  se  trouvera  va- 
cante dans  la  même  faculté,  le  grand-maître  pourra  autoriser 
les  juges  du  concours  à  nommer  en  même  temps  aux  deux 
chaires  de  professeurs  ou  aux  deux  places  de  suppléans,  parmi 
les  candidats  qui  auront  concouru. 

Les  épreuves  qui  auront  été  faites  pour  la  première  chaire  ou 
la  première  place  vacante  ,  serviront  pour  la  seconde  sans  qu'il 
soit  besoin  de  les  répéter. 

(  Arrêté  du        mai  18 IO.) 

1620.  Lorsqu'il  aura  été  ouvert  un  concours  pour  une  ou 
plusieurs  chaires  de  professeur  vacantes  dans  une  faculté  de 
droit,  et  que  les  suppléans  de  cette  même  faculté  se  trouveront 
au  nombre  des  concurrens  ,  le  grand-maître  pourra  autoriser 
les  juges  du  concours  à  nommer  aux  places  de  suppléans,  en 
prévoyant  le  cas  où  elles  deviendraient  vacantes  par  la  nomi- 
natiou  de  suppléans  aux  chaires  de  professeur. 

Cette  autorisation  ne  pourra  être  donnée ,  si  le  nombre  des 
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concurrens  est  moindre  de  quatre.  Il  faudra  qu'il  y  ait  au 
moins  six  concurrens,  si  le  concours  a  lieu  pour  plus  d'une 
chaire. 

Dans  le  cas  où  le  grand-maître  accordera  cette  autorisation  , 
les  épreuves  qui  auront  été  faites  pour  les  chaires  de  professeur 
serviront  pour  les  places  de  suppléant  ;  et  les  juges  du  con- 
cours pourront  procéder  à  la  nomination  des  suppléans,  aussi- 
tôt après  que  le  résultat  du  scrutin  aura  désigné  ceux  qui 
doivent  obtenir  les  chaires  de  professeur. 

(Arrêté  du  5  juin  1810,  art.  i,aet3.) 

1621.  A  la  séance  prescrite  par  l'art.  33  du  statut  du  3i  oc- 
tobre 1809,  les  caudidats  qui  désirerout  être  dispensés  des  dis- 
putes publiques,  en  feront  la  déclaration.  Les  raisons  qu'ils 
produiront  à  l'appui  de  leurs  demandes,  seront  jugées  par  les 
chefs  des  concours ,  préalablement  à  toute  autre  opération. 

(Arrête  du  1 3  novembre  i8l5,arL  i«.  (,).) 

1622.  Pourront  être  dispensés  , 

Ceux  qui  ont  rempli  des  places  dans  la  magistrature  ; 

Ceux  qui  ont  occupé  des  chaires  de  professeur  en  droit,  soit 
dans  les  facultés  actuelles,  soit  dans  les  auciennes  ; 

Ceux  qui  ont  exercé  d'une  manière  distinguée  la  profession 
d'avocat 

Le  jugement  de  ces  dispenses  devra  être  confirmé  par  la  Com- 
mission (a). 

(  Ibid.,  art.  2  et  3.) 

1623.  Pour  la  faculté  de  droit  de  Paris,  les  juges  du  concours 
devront  être  an  nombre  de  neuf  an  moins,  y  compris  le  prési- 
dent, au  moment  de  l'ouverture  du  concours.  S'ils  étaient  ré- 
duits à  moins  de  sept  pendant  le  concours ,  leur  nombre  de- 

r 

(\)  La  Commission  de  l'instruction  publique, 

Vu  Partiale  52  du  décret  du  17  mars  1808 ,  qui  chargeait  le  conseil  de  l'Université 
de  déterminer  le  mode  de  concours  pour  les  chaires  des  facultés  ; 

Vu  le  statut  du  3i  octobre  1809  ,  sur  l'organisation  des  concours  pour  les  facultés  est 
général ,  et  pour  les  faculté*  de  droit  en  particulier  : 

Vu  le  statut  du  3l  juillet  1810  ,  sur  les  concours  pour  les  chaires  des  facultés  de  mé 
decinc  ; 

Considérant  qu'il  peut  se  présenter  pour  les  chaires  des  facultés  de  droit ,  comme  pour 
celles  des  facultés  de  médecine ,  des  candidats  qui  ont  déjà  donné  des  preuves  incontes- 
table» de  leur  savoir,  qu'il  est  inutile  de  leur  faire  soutenir  thèse  et  de  les  exposer  à  une. 
dispute  publique  ; 

Considérant  que  l'obligation  de  soutenir  thèse  pourrait  éloigner  du  concours  des  per- 
sonnes faites  pour  honorer  les  facultés  par  leurs  talens; 

Considérant  que  l'atilorUation  accordée  ,  pour  les  concours  de  médecins,  de  dispenser 
des  disputes  publiques  les  candidats  déjà  célèbres  par  leurs  ouvrages  ou  par  la  piatiquo 
de  leur  art ,  a  eu  de  bons  effets  ,  sans  aucun  inconvénient , 

Arrête  et  qui  luit ,  etc. 

(2)  Ces  sortes  de  dispenses  n'ont  plus  lieu.  Tl  appartiendra  au  législateur  d'examiner 
s  'il  n'est  pas  à  propos  de  les  rétablir,  en  les  soumettant  à  des  conditions  difficiles. 
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vrait  être  complété,  et  les  épreuves  déjà  faites  seraient  recom- 
mencées. 

Dans  les  autres  facultés  de  droit ,  huit  juges  seulement  seront 
nécessaires  au  moment  de  l'ouverture  du  concours  ;  et  il  n'y 
aura  lieu  à  recommencer  les  épreuves  que  dans  le  cas  où  il  ne 
resterait  pas  cinq  juges. 

(  Arrêlé  du  ai  décembre  >8i8 ,  trt.  1  et  a  (i).) 

1 624.  Tout  professeur  de  la  faculté  devant  laquelle  s'ouvre  le 
concours,  est  juge  de  plein  droit.  La  commission  d'instruction 
publique  nommera  les  autres  juges,  et  les  choisira  parmi  les 
professeurs  des  autres  facultés,  les  magistrats  de  cours  souve- 
raines ,  les  suppléans  de  la  faculté ,  les  docteurs  en  droit  et  les 
anciens  avocats. 

(Ibid.,  art.  3.) 

1625.  Si,  au  moment  de  l'ouverture  du  concours,  le  nombre 
des  juges  ne  se  trouve  pas  complet,  conformément  aux  articles 
précédens,  soit  par  démissions,  empêchemens,  récusations  ou 
autres  causes,  il  sera  complété  par  le  président  du  concours  , 
qui  sera  tenu  de  choisir  parmi  les  personnes  désignées  en  l'ar- 
ticle précédent. 

Les  professeurs  de  la  faculté  se  placeront  à  la  gauche  du  pré- 
sident ;  les  autres  juges  se  placeront  à  la  droite,  et,  parmi 
ceux-ci ,  les  magistrats  seront  les  premiers  ;  après  eux,  les  pro- 
fesseurs des  autres  facultés,  et  tous  les  autres,  suivant  l'ordre 
de  l'ancienneté  d  âge. 

(  Ibid.,  art.  4  et  5.) 

1626.  [Art.  42  du  statut.)  Les  délais  qui  ont  été  fixés  par  le 
statut  du  3i  octobre  1809,  soit  entre  les  diverses  épreuves,  soit 
entre  les  divers  exercices  de  chaque  épreuve,  ne  pourront  être 
abrégés  que  du  consentement  de  tous  les  candidats  :  mais  ils 
pourront  être  prolongés  par  le  président,  lorsqu'il  le  croira 

(1)  La  commiaaion  de  l'instruction  publique, 

Vu  la  loi  du  22  *enlô*c  an  XII  ,  relative  aux  école*  de  droit; 

La  loi  du  10  mai  1806  ,  relative  a  la  formation  du  corps  enseignant  ; 

Les  décréta  du  17  tirai  s  et  du  17  septembre  1808  ,  portant  organisation  de  l'Université  ; 

Celui  du  4  juin  1801),  concernant  diverses  dispositions  pour  accorder  le  régime  de* 
ancienne*  écoles  avee  celui  de  l'Unitersité  : 

Le  sUtut  du  3i  octobre  1809,  sur  l'organisation  des  concours  pour  lea  facultés  en 
général  cl  pour  les  facultés  de  droit  en  particulier  ; 

L'ordonnance  rovalc  dn  i5  août  l8i5,  qui  confère  A  la  commission  de  l'inatruction 
publique  les  pouvoir*  du  grand-mattre  et  du  conseil  de  I  Université  ; 

La  décision  du  roi  du  1 2  août  1818,  portant  qu'il  sera  pourvu  aux  chaires  des  facul- 
tés de  droit  p*r  des  concours  ; 

L'ordnniiancc  de  S.  M.  du  même  jour,  qui  proroge  jusqu'au  1".  janvier  i8a5  l'époque 
où  le  doctorat  tera  exigible  pour  être  admis  au  concours  dans  les  facultés; 

Voulant  apporter  aux  règlcinens  concernant  le*  concours  dans  k*  faculté*  de  droit , 
les  |Krrferlionneiucns  réclame*  par  l'expérience  ; 

Arrête ,  etc. 
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nécessaire,  après  avoir  néanmoins  consulté  les  juges  du  con- 
cours. 

(Ibtd.,arl.  6.) 

1627.  {Art.  48  du  statut.)  Chaque  candidat  fera  sa  première 
leçon  le  troisième  jour  après  celui  où  la  matière  lui  aura  été 
assignée  par  le  sort.  Le  durée  de  chaque  leçon  sera  de  trois 
quarts  d'heure. 

(Ibid.,  art  7.) 

1628.  {Art.  53,  54,  56,  58,  60,  61,  62,  66,  69,  70,  71  et  7a 
du  statut.  )  Pour  le  troisième  exercice  du  concours»,  lorsque  le 
concours  sera  ouvert  pour  une  chaire  de  Code  civil  ou  pour 
une  chaire  de  droit  romain,  les  juges  désigneront,  après  la 
dernière  leçon ,  des  matières  du  droit  français  qui  sont  traitées 
dans  le  droit  romain  :  ils  en  désigneront  un  nombre  égal  à  celui 
des  candidats  ;  et,  de  suite,  elles  seront  tirées  au  sort  par  les 
candidats. 

(Ibid.,  art.  8.) 

1629.  Chaque  candidat  rédigera,  sur  la  matière  qui  lui  sera 
échue,  Une  seule  thèse ,  qu'il  devra  soutenir  publiquement 

Chaque  thèse  contiendra, 

r.  Une  courte  dissertation  sur  les  principes  généraux  de  la 
matière  en  droit  romain  et  en  droit  français; 

a°.  Les  questions  les  plus  importantes*  sur  l'interprétation  et 
l'application  des  lois  romaines  et  des  lois  françaises  relatives  à 
la  matière,  avec  les  solutions  données  brièvement  par  le  can- 
didat. 

Chaque  candidat  devra  faire  distribuer  sa  thèse  aux  juges  du 
concours  et  à  ses  concurrens ,  trois  jours  avant  celui  où  le  pre- 
mier acte  public  devra  être  soutenu. 

(Ibid.,  art.  9...  H.) 

1630.  Quinze  jours  francs  après  le  tirage  des  matières,  le  pre- 
mier candidat  soutiendra  un  acte  public  sur  la  matière  qui  lui 
sera  échue  par  le  sort,  et  les  autres  candidats  soutiendront  suc- 
cessivement, sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  y  ait  un  intervalle 
d'un  ou  de  plusieurs  jours  entre  chacun  des  actes  et  celui  qui 
devra  suivre 

(Ibid.,  art.  tJ.) 

1631 .  L'acte  public  sera  soutenu  en  français,  sur  les  disposi- 
tions des  lois  françaises  ;  et  en  latin ,  sur  les  dispositions  des 
lois  romaines. 

(  Ibid.,  art.  l3.) 

1632.  A  l'acte  public  de  chaque  candidat ,  chacun  des  candi- 
dats devra  argumenter  au  moins  pendant  une  demi-heure;  et 
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néanmoins,  s'il  en  résultait,  à  cause  du  nombre  des  con- 
currens,  que  la  durée  de  la  séance  dût  être  prolongée  au  delà 
de  trois  heures,  six  concurrens  seulement  seront  admis 
à  argumenter  dans  Tordre  établi  par  l'art.  68  du  statut  du  3t 
octobre  1809. 

(Ibid.,  vt.  14.) 

1633.  Le  président  du  concours  pourra  s'adjoindre  le  doyen 
de  la  faculté ,  pour  diriger  conjointement  l'argumentation ,  de 
manière  qu'elle  soit  faite  de  bonne  foi ,  avec  ordre,  et  dans  les 
limites  de  la  matière  assignée  au  soutenant. 

(ïbid.,  art.  i5.) 

946e.  L'argumentant  pourra  attaquer,  en  droit  romain  et  en 
droit  français,  les  principes  exposés  dans  la  dissertation  et  la 
solution  des  questions  énoncées  dans  la  deuxième  partie  de  la 
thèse. 

II  pourra  aussi  proposer  d'autres  questions  sur  la  matière  de 
la  thèse,  et  attaquer  les  solutions  données  par  le  soutenant. 

Les  argumens  ne  porteront  que  sur  l'intelligence  et  l'a p pli . 
cation  des  diverses  dispositions  des  lois  relatives  à  la  matière , 
et  en  outre  sur  les  rapports  du  droit  romain  avec  le  droit 
français. 

On  ne  pourra  citer  sous  aucun  prétexte,  ni  les  arrêts,  ni  les 
opinions  des  auteurs  vivans. 

(Ibid.,  art.  16...  18.) 

1634.  Lorsque  le  concours  sera  ouvert  pour  une  chaire  du 
Code  de  procédure  civile ,  ou  pour  une  chaire  du  Gode  de  com- 
merce ,  les  dispositions  précédentes  seront  pareillement  exécu- 
tées, sauf  néanmoins  que,  pour  la  chaire  du  Gode  de  procé- 
dure, chaque  thèse  contiendra  deux  matières,  l'une  prise  dans 
le  Code  de  procédure  civile,  et  l'autre  dans  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle;  que,  pour  la  chaire  du  Code  de  commerce p 
chaque  thèse  contiendra  deux  matières,  l'une  prise  dans  ce 
code ,  et  l'autre  prise  dans  le  Code  civil  ;  et  que  la  dissertation , 
les  questions  et  les  argumentations  ne  porteront  que  sur  les 
matières  de  la  thèse. 

(Ibid.,  art.  19.) 

1635.  (  Art.  73  du  statut.  )  Lorsqu'un  candidat  se  trouver* 
empêché  par  une  indisposition  grave,  qui  sera  légalement  con- 
statée, d'assister  à  un  exercice  du  concours,  ou  de  compléter 
le  temps  assigné  pour  les  leçons,  l'acte  public  ou  l'argumen- 
tation, les  juges  pourront  accorder  un  délai  ou  renvoyer  la 

*         continuation  de  l'exercice  à  un  autre  jour  ;  mais,  dans  tous  les 
cas ,  le  délai  ne  pourra  être  de  plus  de  cinq  jours,  à  moins  que 
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tous  Jcs  juges  et  tous  les  candidats  n'y  consentent  formelle- 
ment. 

Un  second  délai  ne  pourra  être  accordé  au  même  candidat, 
que  du  consentement  de  tous  les  juges  et  de  tous  les  con- 
currens. 

(Ibid.,  art.  ao  et  ai.) 

1 636.  (  Art.  74  du  statut.)  Les  concours  pour  les  places  de 
suppléans  se  feront  de  la  même  manière  et  seront  soumis  aur 
mêmes  épreuves  que  les  concours  pour  les  chaires  de  pro- 
fesseurs du  droit  romain  ou  du  Gode  civil. 

(  Ibid.,  art.  aa.) 

1637-  {Art.  85  du  statut.)  Avant  le  jugement  du  concours» 
il  pourra  être  ouvert  entre  les  juges  une  discussion  sur  le  mé- 
rite respectif  des  candidats  ,  et  chacun  des  juges  aura  le  droit 
de  motiver  son  opinion  ;  mais  il  n'en  sera  fait  aucune  mention 
au  procès-verbal. 

(  Ibid.,  art.  a3.) 

1638.  [Art.  87  du  statut.)  Dans  le  cas  où  un  suppléant  atta- 
ché à  l'école  pour  laquelle  le  concours  est  ouvert,  serait  nom- 
mé à  la  chaire  de  professeur  vacante,  les  juges  pourront, 
immédiatement  après  cette  nomination ,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  nouvelles  épreuves,  nommer  à  la  place  de  suppléant  l'un 
des  candidats  qui  auront  <  oncouru ,  en  se  conformant  néan- 
moins ,  de  nouveau  ,  aux  dispositions  des  articles  79,  81 ,  82,  83 , 
84 ,  85 ,  86,  87  et  88  du  statut  du  3i  octobre  1809. 

(Mbid.,  art.  a4.) 

1639.  Dans  le  cas  où  un  candidat  licencié  obtiendrait  la  plu- 
ralité des  suffrages ,  il  recevrait  le  diplôme  de  docteur  en  droit , 
préalablement  à  son  institution  à  la  chaire. 

Les  juges  du  concours  pourront  aussi  demander  à  la  com- 
mission le  diplôme  de  docteur  pour  ceux  des  candidats  licenciés 
qui ,  sans  avoir  obtenu  la  nomination ,  auraient  soutenu  les 
épreuves  du  concours  d'une  manière  distinguée. 

(  Ibid.,  art.  a5  et  a6.) 

1640.  {Art.  89  du  statut.  )  Les  nominations  de  professeurs 
ou  de  suppléans  pourront  être  attaquées  ,  dans  la  huitaine,  par 
les  candidats  non  nommés,  mais  seulement  ponr  la  violation  des 
formes  prescrites,  soit  par  les  dispositions  maintenues  du  statut 
du  3t  octobre  i8oq,  soit  par  le  présent  arrêté  :  en  conséquence, 
il  sera  sursis ,  pendant  ledit  délai ,  à  l'institution  qui  doit  être 
donnée  par  la  commission  de  l'instruction  publique ,  et ,  en  cas 
de  réclamation  ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  statué  par  la  com- 
mission. 

(  Ibid.,  art.  a7.) 
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164t.  Des  exemplaires  du  statut  du  3i  oct.  1809  et  du  pré- 
sent arrêté  seront  remis  à  tous  les  juges  du  concours  et  à  tous  les 

conçu rrens ,  le  jour  de  la  séance  indiquée  par  Tait.  33  du  statut. 

(Ibid.,art.  a8.) 

1642.  Toutes  les  dispositions  du  statut  du  3 1  octobre  1809, 
auxquelles  il  n'est  dérogé  par  le  présent  arrêté ,  continueront  à 
être  exécutées. 

(Ibid.,  art.  29.) 

1643.  La  thèse  à  soutenir  pour  le  concours  aux  chaires  de  pro- 
cédure, de  commerce,  ou  toutes  autres  chaires  que  celles  du 
droit  romain  ou  du  Code  civil,  sera  divisée  en  trois  parties, 
qui  seront  prises,  la  première  dans  le  droit  romain,  la  deuxième 
dans  le  Code  civil ,  la  troisième  daus  les  matières  spéciales  de 
l'enseignement  attribué  à  la  chaire  vacante. 

Cette  dernière  partie  se  composera  de  matières  analogues  à 
celles  des  deux  premières  ,  en  sorte  que  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 8  de  l'arrêté  du  ai  décembre  1818,  la  thèse  embrasse 
tout  à  la  fois ,  et  des  matières  appartenant  à  l'enseignement  de 
la  chaire  mise  au  concours ,  et  les  matières  analogues  du  droit 
romain  et  du  Code  civil. 

Il  est  dérogé,  quant  à  ce,  à  l'article  19  de  l'arrêté  du  11  dé- 
cembre 18 18. 

Ne  sont  point  comprises  dans  la  disposition  du  présent  arrêté 
les  chaires  de  droit  administratif  et  d'économie  politique,  sur 
lesquelles  il  sera  fait  un  règlement  particulier. 

Le  présent  arrêté  sera  notifie  à  tous  les  recteurs  des  acadé- 
mies où  il  existe  des  facultés  de  droit. 

(Arrêté  do  i3  novembre  1819,  art.  !...  4  (»)•) 

Statut  portant  règlement  général  sur  les  concours  dans  les  facultés  de 

droit  et  de  médecine  (a). 

1644.  Conformément  à  l'article  36  de  la  loi  du  21  ventôse 
an  XII  (  i3  mars  i8o4),  lorsqu'une  chaire  de  professeur  ou  une 

(l)  La  commiision  , 

Va  le  «Utut  sur  l'organisation  de*  concourt  ponr  le*  facultés  en  général ,  et  pour  1m 
faculté*  de  droit  en  particulier  ; 

Vu  l'arrêté  du  ai  décembre  1818 ,  contenant  dea  modifications  à  ce  statut  ; 

Considérant  que  si  les  épreuves  doivent  être  différentes  ,  d'après  la  nature  et  l'objet 
de  l'enseignement  attribué  aux  chaires  vacantes,  elles  doivent  néanmoins  embrasser  l'en- 
seignement du  pli»  grand  nombre  des  cours  obligés  ; 

Qu'il  importe  aussi  que  tout  professeur  de  la  faculté  de  droit  ait  publiquement  jus» 
tifitl  qu'il  possède  ces  deux  branches  principales  de  l'enseignement ,  le  droit  romain  et  le 
Code  «vil ,  sur  lesquelles  il  est  naturellement  appelé  à  examiner  et  à  interroger  les  étu- 
diant ;  r  I 

Arrête  ,  etc. 

(a)  On  a  vu  ,  p.  3po  que  ce  statut  du  10  mai  i8a5  devait  être  consulté  pW  diverses 
dispositions  relatives  uux  concours  dons  les  facultés  de  médecine. 
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place  de  suppléant  sera  vacante  dans  l'une  des  facultés  de 
droit  du  royaume ,  il  sera  ouvert  un  concours  public  pour 
procéder  au  remplacement. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  places  d'agrégés  dans  les  facultés 
de  médecine ,  conformément  à  la  disposition  de  l'article  5  de 
l'ordonnance  du  roi  du  a  février  i8»3. 

(  Statut  du  10  mai  i8a5  ,  «t.  r~.  (»).) 

1645.  Sur  l'avis  qui  lui  aura  été  donné  de  la  vacance  parle 
recteur  de  l'académie, le  grand-mattre  déterminera  parun  arrêté 
le  jour  du  concours,  et  désignera  la  faculté  devant  laquelle  il 
devra  s'ouvrir. 

Le  grand -maître  adressera  son  arrêté  à  tous  les  recteurs  des 
académies  ;  il  y  joindra  les  modèles  des  affiches  qui  devront 
être  apposées  dans  l'étendue  de  chaque  arrondissement  aca- 
démique. 

Jl  devra  y  avoir  au  moins  quatre  mois  de  distance  entre  le 
jour  de  l'arrêté  du  grand- maître  et  celui  qui  sera  indiqué  pour 
1  ouverture  du  concours. 

Les  affiches  apposées  pour  annoncer  le  concours  indiqueront 
les  qualités  qui  seront  exigées  des  aspirans,  et  la  forme  dans 
laquelle  ils  devront  en  justifier. 

(  Ibid.,  art.  a...  5.) 

1646.  Nul  ne  pourra  être  admis  au  concours  s'il  n'est  Fran- 
.    çais,  s'il  ne  jouit  des  droits  civils,  et  s'il  ne  représente  un  di- 
plôme de  docteur  en  droit  ou  en  médecine ,  suivant  les  cas , 
obtenu  dans  l'une  des  facultés  de  l'Université  ou  dans  les  an- 
ciennes Universités  françaises. 

(Ibid.,  art.  6.) 

1647.  Nul  ne  pourra  être  admis  au  concours  pour  une  chaire 
de  professeur  en  droit  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accom- 
plis ,  et  pour  une  place  de  suppléant ,  s'il  n'est  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis. 

L'âge  requis  pour  être  admis  au  concours  de  l'agrégation 
pour  la  médecine  est  celui  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Pourra  toutefois  un  candidat  qui  n'aurait  pas  1  age  requis 
être  admis  au  concours,  sur  une  dispense  accordée  par  le  grand- 

(f  )  La  eonaeii  royal  d«  l'iastruotina  publique  , 

Va  la  loi  dn  aa  venlfoe  an  XII  (  l3  mars  iM  )  I 

Vu  l'ordonnanea  du  roi  du  a  février  i8a3  ; 

Vu  las  statuts  des  3t  octobre  1809  et  3i  juillet  18 10  | 

Vu  l'arrêté  de  U  oommia>ion  de  I  màtruotion  publiée  du  ai  décembre  1818  : 

Vu  enfin  l'arrêté  du  conseil  royal  du  ia  atril  i8a3  ; 

Considérant  qu'il  est  essentiel  de  réunir  en  un  icul  corps  les  disposition»  îles  dirors 
rèfleinrn*  cunecruaul  kl  ouncour»  dans  le»  fatuités  de  droit  et  de  médecine  . 

Arrête ,  etc. 


Digitized  by  Google 


DES  P4CULTÉS.  443 

maître ,  après  avoir  pris  l'avis,  soit  de  la  faculté  devant  laquelle 
le  concours  est  ouvert ,  soit  de  pelle  dans  laquelle  ce  candidat 
aura  obtenu  ses  grades. 

Si  l'aspirant  qui  a  obtenu  des  lettres  de  dispense  d'&ge  est 
choisi  par  les  juges  du  concours ,  le  grand-maitre  sollicitera  de 
sa  Majesté  la  dispense  dont  l'aspirant  aura  besoin  pour  occu- 
per la  place  vacante. 

Le  grand-maître  ne  pourra  accorder  des  lettres  de  dispense 
d  âge  à  plus  de  trois  aspiraus  pour  un  même  concours  (1). 

(Ibid.,  art.  7...  10.) 

1648.  Lorsque  deux  chaires  de  professeur  ou  deux  places 
de  suppléant  se  trouveront  vacantes  en  même  temps  dans  une 
même  faculté  de  droit ,  il  y  sera  pourvu  par  un  seul  concours. 

Même  dans  le  cas  où  les  deux  chaires  ou  pinces  se  trouveraient 
'  vacantes  dans  deux  facultés  différentes  ,  le  conseil  royal  pourra, 
s'il' y  a  lieu,  ordonner  que  le  concours  aura  lieu  en  même  temps 
et  devant  la  même  faculté. 

Les  juges  du  concours  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être 
autorisés  a  nommer  à  une  chaire  de  professeur  ou  à  une  place 
de  suppléant  dans  une  faculté  de  droit  pour  laquelle  le  con- 
cours n'aurait  pas  été  spécialement  indiqué. 

(Ibid., art.  11  et  ia.) 

1 649.  Dans  tous  les  concours ,  les  aspirans  se  feront  inscrire 
au  secrétariat  de  la  faculté ,  au  moins  trois  mois  avant  le  jour 
qui  aura  été  fixé  pour  l'ouverture  du  concours.  Chacun  d'eux 
produira  en  même  temps  son  acte  de  naissance ,  son  diplôme 
de  docteur  ,  et  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs ,  délivré 
par  le  maire  de  sa  commune ,  et  confirmé  par  le  préfet  du  dé- 
partement. Cette  liste  sera  close  provisoirement ,  en  séance  de 
la  faculté,  deux  mois  avant  le  concours,  et  elle  sera  aussitôt 
transmise,  avec  les  pièces  à  l'appui,  au  grand-maître  de  l'Uni- 
versité par  l'intermédiaire  du  recteur ,  qui  y  joindra  ses  ob- 
servations et  celles  de  la  faculté,  s'il  en  a  été  fait. 

(  Ibid.,  art.  |3.) 

1 650.  Le  conseil  royal  prendra  sur  la  conduite  des  candidats 
tous  les  renseignemens  qu'il  croira  nécessaires  ;  et  d'après  ces 
renaeignemens ,  la  liste  des  aspirans  admis  au  concours  sera 
définitivement  arrêtée. 

Cette  liste  sera  envoyée  par  le  grand-maitre  au  recteur, 
qui  la  transmettra  au  doyen,  lequel  avertira  les  aspirans  admis, 

(1)  l/article  10  du  statut  du  10  mai  i8a5,  qui  réduit  à  trou  le  nombre  de*  candidat* 
auiqnela  dea  diipeuae*  d'âge  pourraient  Stre  accordée»  dam  on  mime  concourt  ,  c»t  rap- 
portai, (  AnèU  du  aa  août  i834-l  1 


Digitized  by  Google 


444  TITRE  11. 

de  manière  que  l'avis  leur  parvienne  au  moins  quinze  jours 
avant  l'ouverture  du  concours. 

(  Ibid  ,  art.  1*  rt  i5.) 

1651.  Les  juges  du  concours  seront  choisis  par  le  grand- 
maître;  leur  nombre  ne  pourra  être  moindre  de  sept,  non 
compris  le  président.  Le  grand-maître  pourra  choisir  des  juges 
hors  du  sein  de  la  faculté  ;  mais  les  choix  seront  combinés  de 
manière  que  les  professeurs  soient  toujours  en  majorité. 

Le  grand-maître  désignera  en  outre  trois  juges  suppléans 
pour  le  cas  d'empêchement  au  moment  de  l'ouverture  du  con- 
cours. 

En  cas  d'empêchement  légitime  survenu  pendant  la  durée 
du  concours ,  le  jugement  pourra  être  rendu  par  cinq  juges  , 
non  compris  le  président.. 

Deux  parens  ou  alliés,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain 
inclusivement ,  ne  pourront  être  juges  en  titre  ni  juges  sup- 
pléans au  même  concours. 

Dans  le  concours  pour  l'agrégation  en  médecine,  et  confor- 
mément à  l'article  25  du  statut  du  3i  juillet  1810,  le  président 
ne  votera  pour  l'élection  définitive  qu'autant  qu'il  sera  lui-même 
docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie. 

(  Ibid.,  art.  16.) 

1652.  Le  président  du  concours  sera  nommé  par  le  grand- 
maître;  et  autant  qu'il  sera  possible,^  il  sera  choisi  parmi  les 
inspecteurs  généraux  des  facultés  du  même  ordre. 

A  Paris  ,  les  concours  pourront  être  présidés  par  un  mem- 
bre du  conseil  royal ,  désigné  à  cet  effet  par  le  grand-maître. 

(  Ibid  ,  art.  17.) 

1653.  Le  président  aura  la  direction  et  la  police  du  concours, 
et  voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  Il  prouoncera  sur 
toutes  les  difficultés  qui  pourront  s'élever  pendant  la  tenue  du 
concours. 

(Ibid.,  art.  18.) 

1654.  Le  doyen  de  la  faculté  ordonnera,  sous  l'autorité  du 
recteur,  toutes  les  dispositions  intérieures  et  tous  les  prépa- 
ratifs nécessaires  pour  le  concours. 

(Ibid.,  art.  19) 

1655.  Aux  jour  et  heure  fixés  pour  l'ouverture  du  concours  , 
il  sera  fait  un  appel  de  tous  les  candidats  présens  ;  ils  écriront 
eux-mêmes  sur  un  registre  leur  nom  et  leur  adresse.  Le  registre 
sera  ensuite  clos  par  le  président  ;  et  tout  candidat  qui  ne  se 
serait  pas  préseuté  à  cette  séance  sera  exclu  du  concours. 

(Ibid.,  art.  20.) 


- 
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1656.  Le  président  fera  remettre  aux  candidats  la  liste  des 
juges,  et  les  invitera  à  se  retirer  dans  une  pièce  voisine.  Il  les 
fera  ensuite  appeler  pour  proposer  leurs  récusations  motivées  , 
sur  lesquelles  il  sera  statué  par  les  juges  non  récusés  ,  sauf 
l'appel  au  conseil  royal. 

Si  l'un  des  juges  du  concours  est  parent  ou  allié  de  l'un  des 
candidats ,  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement, 
il  se  récusera.  Les  candidats  pourront  le  récuser  jusqu'au  degré 
de  cousin  germain  aussi  inclusivement;  au  delà  de  ce  degré, 
les  juges  pourront,  selon  qu'ils  le  jugeront  convenable,  ad- 
mettre ou  rejeter  la  récusation  pour  cause  de  parenté  ou  d'al- 
liance. 

(1  bid.,  art.  ai  etaa.) 

1657.  Dans  le  cas  d'empêchement  d'un  ou  de  plusieurs  des 
juges*,  la  liste  sera  complétée,  séance  tenante,  au  moyen  des 
juges  suppléans  désignés  d'avance  par  le  grand-maître  ,  et  sui- 
vant l'ordre  de  leur  désignation  ;  et  elle  ne  sera  remise  aux  can- 
didats qu'après  que  le  remplacement  aura  été  effectué.  Si  le 
remplacement  a  lieu  par  suite  de  récusation  ,  les  candidats  se- 
ront introduits  de  nouveau  pour  proposer  leurs  récusations  sur 
les  suppléans  admis  en  remplacement. 

(Ibîd.,  .rt.  a3.) 

1658.  Lorsque  la  liste  des  juges  sera  complète  ,  le  prési- 
dent fixera  les  jours  et  heures  auxquels  auront  lieu  les  diverses 
séances  du  concours. 

Le  changement  qui  pourra  en  résulter  pour  les  jours  et 
heures  des  cours  sera  réglé  dans  l'assemblée  des  professeurs,  et 
indiqué  par  des  affiches,  dont  l'une  sera  adressée  au  recteur 
de  l'académie. 

(Ibid.,  art.  a4  •l»S.) 

1659.  Lorsque  >  dans  une  faculté  de  droit ,  il  aura  été  établi 
un  seul  concours  pour  deux  chaires  de  différent  enseignement, 
chaque  candidat  sera  tenu  de  déclarer  dans  la  séance  prélimi- 
naire s'il  entend  se  présenter  pour  les  deux  chaires,  ou  pour 
l'une  des  deux  seulement. 

Les  concurrens  qui  prétendront  aux  deux  chaires  traiteront 
les  questions  et  feront  les  leçons  sur  chacune  des  deux  ma- 
tières qui  auront  été  proposées. 

(Ibid.,  ort.  a6  a7.) 

1660  Quand  un  concurrent  ne  se  sera  présenté  que  pour 
l'une  des  deux  chaires,  il  ne  subira  l'argumentation  que  de  la 
part  des  concurrens  pour  la  même  chaire.  Il  ne  pourra  de 
même  argumenter  que  contre  ses  concurrens  à  la  même 
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chaire ,  et  ne  sera  pas  tenu  d'assister  aux  actes  étrangers  à 
cette  chaire. 

(Ibid.,  art.  »8.) 

1661.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deui  articles  préoédens, 
la  thèse  sera  la  même ,  et  l'on  se  conformera  ,  à  cet  égard ,  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  44  ciaprèa  : 

(Ibid  ,  art.  »(>.) 

1662.  Le  rang  entre  lescandidatsqui  soutiendront  leséprcuves 
du  concours  sera  déterminé  par  la  priorité  de  l'admission  au 
grade  de  docteur  ;  les  suppléans  précéderont  les  simples  doc- 
teurs; et  les  professeurs  ,  s'il  s'en  est  présenté,  précéderont  les 
suppléans.  Entre  les  professeurs  ou  entre  les  suppléans,  la 
priorité  sera  réglée  par  l'ordre  de  leur  nomination.  S'il  y  a 
encore  concurrence,  la  priorité  sera  réglée  par  l'âge. 

Dans  les  concours  pour  la  médecine ,  le  rang  entre  les  can- 
didats sera  déterminé  par  la  priorité  de  l'admission  au  grade 
de  docteur. 

(Ibid.,  art.  3o.) 

1663.  L'inexécution  des  règles  sur  les  délais  entre  les  éprouves 
et  sur  leur  durée  ne  peut  donner  lieu  à  annuler  le  concours 
et  le  jugement  qu'autant  que  ces  délais  ou  cette  durée  auraient 
été  abrégés. 

(Ibid.,  art.  3i.) 

1 664.  Le  concours  pour  l'agrégation  de  la  médecine  sera  divisé 
en  trois  parties  ;  une  pour  la  médecine ,  une  pour  la  chirur~ 
gie,  et  la  troisième  pour  les  sciences  accessoires.  Les  princi- 
pales épreuves  auront  ces  trois  objets ,  et  les  candidats  seront 
divisés  en  trois  séries  d'après  ces  épreuves. 

Dans  le  cas  où  les  besoins  de  l'enseignement  l'exigeront,  le 
conseil  rayai ,  sur  la  demande  de  la  faculté  et  l'avis  du  rec- 
teur ,  pourra  établir ,  pour  chacune  des  sciences  Accessoires  y 
des  épreuves  spéciales. 

(  Ibid.,  art.  3a.) 

1665.  Le  concours  pour  les  chaires  de  droit  et  pour  les  places 

d'agrégés  en  médecine  sera  composé  de  trois  exercices. 

(Ibid.,  art.  33.) 

1666.  Pour  le  premier  exercice,  il  sera  rédigé  par  les  juges 
du  concours  trois  questions  qui  se  root  placées  daos  une  urne, 
et  le  premier  candidat  tirera  au  sort  celle  qui  devra  être  pro- 
posée. 

Si  le  concours  est  pour  une  chaire  de  droit,  les  questions 
seront  exclusivement  relatives  à  l'objet  de  l'enseignement  attri- 
bué à  la  chaire  vacante. 
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Les  candidats  seront  renfermés  dans  une  salle  sous  la  sur- 
veillance de  deux  juges  du  concours  désignés  par  le  président. 
Chaque  candidat  traitera  par  écrit  la  question  proposée  ;  il  la 
traitera  en  latin,  si  le  concours  est  ouvert  pour  l'agrégation 
en  médecine  ou  pour  une  chaire  de  droit  romain  ;  il  déposera 
sa  rédaction,  signée  de  lui ,  dans  une  boite  qui  sera  scellée  du 
sceau  du  président. 

Les  juges  fixeront  le  temps  accorde  pour  la  composition. 
Ce  temps  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  heures ,  ni  excéder 
huit  heures.  Pendant  ce  temps,  il  sera  j)iis  des  mesures  pour 
que  les  candidats  ne  puissent  correspondre  avec  personne  ,  ni 
se  procurer  aucun  ouvrage,  sauf  les  codes  français  et  le  corps 
de  droit  romain ,  si  le  concours  est  pour  une  chaire  de  droit» 

(IbuUart.  34-.  36.) 

1667.  Pour  le  deuxième  exercice,  il  sera  désigné  par  les  juges 
du  concours  autant  de  matières  qu'il  y  aura  de  candidats. 
Chaque  candidat  tirera  une  de  ces  matières  au  sort. 

Si  le  concourt  est  pour  une  chaire  de  droit,  les  matières  se- 
ront exclusivement  relatives  à  l'objet  de  l'enseignement  attribué 
à  la  chaire  vacante. 

Chaque  candidat  fera  trois  leçons  sur  la  matière  qui  lui  sera 
échue  par  le  sort.  Le  délai  pour  rédiger  ces  leçons  sera  de 
deux  jours  francs. 

11  ne  sera  fait  qu'une  leçon  si  le  concours  est  pour  l'agré- 
gation en  médecine. 

Les  leçons  seront  faites  oralement  ;  les  candidats  ne  pour- 
ront s'aider  que  de  simples  notes. 

Elles  seront  faites  en  Jatin,  si  le  concours  est  pour  une 
chaire  de  droit  romain. 

Ces  leçons  seront  de  trois  quarts  d'heure  chacune.  Il  n'en 
sera  fait  qu'une  par  jour  par  chaque  candidat.  Le  président 
pourra  indiquer  le  même  jour  à  plusieurs  candidats. 

(  îbid.,  art.  fo.) 

1668.  Après  cette  épreuve ,  les  compositions  seront  lues  pu- 
bliquement, et  en  présence  de  tous  les  juges  ,  par  ceux  qui  les 
auront  faites.  Il  ne  pourra  en  être  lu  plus  de  trois  par  séance. 

Les  séances  du  concours,  jusqu'à  celles  qui  sont  destinées 
aux  leçons  faites  par  les  candidats,  se  tiendront  dans  la  salle 
des  délibérât  ions  de  la  faculté. 

Les  épreuves  deviendront  publiques  le  jour  où  la  première 
leçon  sera  faite  par  les  candidats.  Elles  devront  avoir  lieu  dans 
la  salle  destinée  aux  cours  publics  de  la  faculté, 

(lbid.,  «rt.  4«».  43  ) 


Digitized  by  Google 


448  TITRE  11. 

1669.  Lorsque  les  leçons  seront  terminées  et  les  compositions 
lues,  les  juges  du  concours,  s'il  a  lieu  pour  une  chaire  de 
droit,  désigneront,  pour  la  troisième  épreuve,  autant  de  ma- 
tières du  droit  romain  et  autant  de  matières  du  droit  français 
qu'il  y  aura  de  candidats.  Chaque  billet  contiendra  une  ma- 
tière de  l'un  et  de  l'autre  droit.  Ils  seront  tirés  au  sort  par  les 
candidats. 

(Ibid.,  art.  440 

1 670.  Chaque  candidat  en  droit  rédigera  ,  sur  les  matières  qui 
lui  seront  échues,  deux  thèses  qu'il  devra  soutenir  publiquement. 

Chaque  thèse  contiendra, 

io.  Une  courte  dissertation  sur  les  principes  généraux  de  la 
matière  ; 

2°.  Les  questions  les  plus  importantes  sur  l'interprétation  et 
l'application  des  lois  y  relatives,  avec  leur  solution  donnée 
brièvement  par  le  candidat. 

(Ibid.,  art.  45.) 

1671 .  Douxe  jours  francs  après  le  tirage  des  matières  ,  le  pre- 
mier candidat  soutiendra  l'acte  public  sur  le  droit  romain  ;  le 
second  candidat  soutiendra  le  surlendemain  son  acte  public  sur 
Je  même  droit ,  et  ainsi  de  suite ,  de  deux  en  deux  jours. 

Cet  acte  sera  soutenu  en  latin ,  et  l'argumentation  aura  lieu 
dans  la  même  langue. 

Les  candidats  soutiendront  ensuite  leur  acte  public  sur  le 
droit  français.  11  aura  lieu  dans  le  même  ordre  que  celui  qui  a 
été  prescrit  pour  les  actes  publics  sur  le  droit  romain. 

(Ibid.,  «t  47  •*  48) 

1672.  Si  le  concours  est  pour  l'agrégation ,  il  sera  désigné  par 
les  juges  autant  de  matières  de  thèse  qu'il  y  aura  de  candidats. 
Chaque  candidat ,  par  rang  d'ancienneté  ,  tirera  au  sort  une  de 
ces  matières. 

Chaque  thèse  sera  rédigée  en  latin. 

(ibid.,  art.  49  ) 

1673.  Dans  tous  les  cas,  les  thèses  devront  être  visées  par  le 
président ,  seulement  dans  la  vue  de  s'assurer  qu'elles  ne  con- 
tiennent rien  de  contraire  au  respect  dû  au  gouvernement,  aux 
lois  et  aux  bonnes  mœurs. 

Chaque  thèse  sera  imprimée  séparément  et  sur  format  in-4«. 
Il  sera  adressé  dix  exemplaires  de  chacune  au  grand-mattre. 

Chaque  candidat  devra  faire  distribuer  sa  thèse  aux  juges  du 
concours  et  à  ses  concurrens ,  trois  jours  francs  avant  celui  où 
il  devra  la  soutenir. 

(Ibid.,  art.  5o...  5a.) 
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1674.  Chacun  des  actes  publics  devra  durer  trois  heures. 
L'argumentation  anx  actes  publics  sera  faite  par  les  candidats. 

Chacun  d  eux  sera  tenu  d'argumenter  aux  thèses  de  chacun  de 
ses  concurrens. 

Le  président  divisera  le  temps  de  Pacte  public  de  manière 
que  la  durée  de  l'argumentation  soit  la  même  pour  tous  les 
candidats. 

(Ibid.,«rt.  53...  55.) 

1675.  Chaque  concurrent  devra  argumenter  au  moins  pen- 
dant une  demi- heure.  Mais  s'il  en  résultait,  à  raison  du  nombre 
des  concurrens ,  que  la  durée  de  la  séance  dût  être  prolongée 
au  delà  de  trois  heures  ,v  six  concurrens  seulement  seront  admis 
à  argumenter  dans  Tordre  établi  par  l'article  58  ci-après. 

L'argumentation  ne  pourra  être  de  plus  d'une  heure  pour 
chaque  concurrent.  S'il  n'y  a  pas  assez  de  concurrens  pour 
remplir  la  durée  de  la  thèse,  le  président  désignera  les  juges 
du  concours  qui  devront  argumenter  le  candidat. 

(Ibid.,  art.  56  et  57.) 

1676.  L'ordre  de  l'argumentation  entre  les  candidats  com- 
mencera toujours  par  celui  qui  doit  soutenir  sa  thèse  immé- 
diatement après. 

(Ibid.,  «1.58.) 

1677.  Le  président  pourra  charger  le  doyen  de  la  faculté  de 
diriger  l'argumentation ,  qui  devra  être  faite  de  bonne  foi , 
avec  ordre ,  et  dans  les  limites  de  la  matière  assignée  au  sou- 
tenant. 

L'argumentant  pourra  attaquer  les  principes  exposés  dans 
la  dissertation ,  et  la  solution  des  questions  énoncées  dans  la 
thèse.  Il  pourra  aussi  proposer  d'autres  questions  sur  la  ma- 
tière de  la  thèse,  et  attaquer  la  solution  donnée  par  le  sou- 
tenant. 

(Ibid.,  art.  5o  et  60.) 

• 

1 678.  Dans  les  concours  pour  les  chaires  de  droit,  lesargumens 
pourront  porter  en  outre  sur  ce  qui  est  relatif  à  l'intelligence 
des  divers  articles  de  la  loi  et  à  leur  conciliation  ,  soit  entre 
eux,  soit  avec  les  dispositions  d'autres  lois.  Ces  lois  de vrout  être 
prises  du  corps  entier  du  droit  romain ,  si  la  thèse  est  sur  le 
droit  romain;  et,  dans  ce  cas,  les  argumens  pourront  porter 
également ,  s'il  y  a  lieu  ,  sur  les  rapports  du  droit  romain  avec 
le  droit  français. 

On  ne  pourra  citer,  sous  aucun  prétexte,  les  commentateurs 
ni  les  arrêts. 

(Ibid.,  art.  61.) 
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1679.  Lorsqu'un  candidat  se  trouvera  empêché  par  une  indis- 
position grave  et  légalement  constatée  ,  d'assister  à  un  exercice 
du  concours»  ou  de  compléter  le  temps  assigné  pour  les  leçons, 
l'acte  public  ou  l'argumentation  ,  les  juges  pourront  accorder 
un  délai ,  ou  renvoyer  la  continuation  de  Teiercice  à  un  autre 
jour  |  mais,  dans  tous  les  cas,  le  délai  ne  pourra  être  de  plus 
de  cinq  jours,  à  moins  que  tous  les  juges  et  tous  les  can- 
didats n'y  consentent  formellement. 

Un  second  délai  ne  pourra  être  accordé  au  même  candidat 
que  du  consentement  de  tous  les  juges  et  de  tous  les  con- 
current. 

(  Ibid.,  art.  6a  «t  63.) 

1680.  Lorsque  le  concours  aura  lieu  pour  une  place  de  sup- 
pléant dans  une  faculté  de  droit ,  les  aspirans  ne  seront  sou- 
mis qu'au  troisième  exercice.  Il  suffira  de  soutenir  les  deux  actes 
publics  et  d'argumenter  dans  les  mêmes  formes  qui  ont  été  ré- 
glées pour  le  concours  aux  chaires  de  professeur. 

(Ibid.,  art  64.) 

1681 .  Lorsqu'on  concours  sera  ouvert  pour  une  chaire  de  pro- 
fesseur ou  uue  place  de  suppléant  vacante  dans  une  faculté  de 
droit ,  ou  pour  des  places  d'agrégés  dans  les  facultés  de  méde- 
cine ,  et  que  les  épreuves  ne  seront  pas  terminées  au  moment 
où  une  autre  chaire  ou  place  de  même  nature  se  trouvera  va- 
cante dans  la  même  faculté  ,  le  grand-maître  pourra  autoriser 
les  juges  du  concours  à  nommer  en  même  temps  aux  chaires 
ou  places  nouvellement  vacantes ,  parmi  les  candidats  qui  au- 
ront concouru. 

Les  épreuves  qui  auront  été  faites  pour  la  première  chaire  ou 
la  première  place  vacante  serviront  pour  la  seconde ,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  les  répéter. 

(Ibid.,  art.  65 et  66.) 

1682.  Daus  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  dernière 
séance  du  concours,  les  juges  se  réuniront  et  nommeront  au 
scrutin  secret,  et  à  la  majorité  absolue,  ceux  qu'ils  auront  jugés 
les  plus  dignes. 

11  sera  fait  un  scrutin  pour  chaque  place  à  nommer. 

Si  les  deux  premiers  tours  ne  donnent  pas  de  majorité  ab- 
solue ,  ou  n'en  donnent  que  pour  une  partie  des  places  à 
nommer ,  il  sera  procédé  à  un  scrutin  de  ballotage  entre  les 
candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix  au  second  tour, 
en  nombre  double  de  celui  des  places  auxquelles  il  reste  à 
pourvoir. 

Dans  tous  les  cas  d'égalité ,  la  voix  du  président  sera  prépon- 
dérante, en  déclarant  pour  qui  il  a  voté. 

(Ibid.,  art.  67.) 
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1683.  Aussitôt  que  la  délibération  sera  terminée,  le  jugement 
sera  proclamé  par  le  président  dans  la  salle  des  séances  publiques, 
en  ces  termes  : 

«  Par  le  résultat  de  la  délibération  des  juges  du  concours', 

»  M  ..  a  obtenu  la  chaire  de  professeur  de  ou  la  place 

»  de  suppléant ,  ou  la  place  d'agrégé  vacante  dans  la  faculté 

»  de   académie  de   Il  se  conformera,  pour  son 

»  institution,  à  l'article  5i  du  décret  du  17  mars  180S.  » 

Le  procès- verbal  des  opérations  du  concours  sera  signé  par 
tous  les  juges,  et  transmis  sur  -  le  -  champ  au  grand  -  maître 
par  l'intermédiaire  du  recteur.  11  sera  communiqué  au  con- 
seil royal. 

(  Ibid.,  art.  68  «t  69. 

1 684.  Les  nominations  pourront  être  attaquées  par  les  can- 
didats qui  n'auront  pas  été  nommés,  mais  seulement  pour 
raison  de  la  violation  des  formes  prescrites;  dans  ce  cas,  les 
réclamations  seront  adressées  au  grand -maître,  et  jugées  par 
le  conseil  royal. 

Les  réclamations  contre  le  concours  ne  pourront  être  admises 
que  dans  les  dix  jours  qui  ensuivront  la  clôture,  plus  un  jour 
par  dix  myriamètres  de  distance  de  Paris  à  la  ville  où  le  con- 
cours aura  eu  lieu  ;  et  l'institution  ne  pourra  être  donnée  par 
le  grand-maître  qu'après  l'expiration  de  ce  terme ,  ou  après  le 
jugement  de  rejet  des  réclamations. 

Si  la  nomination  est  infirmée ,  il  sera  procédé  à  un  nouveau 
concours  devant  la  faculté  qui  aura  été  indiquée  par  le  grand- 
maître.  Ce  concours  ne  pourra  avoir  lieu  qu'entre  les  candidats 
qui  avaient  été  admis  au  précédent. 

(Ibid.,  art.  70...  }}.) 

1685.  Les  frais  du  concours  seront  supportés  par  la  faculté, 
sauf  l'impression  de  chaque  thèse,  qui  est  à  la  charge  du 
candidat. 

Les  droits  de  présence  des  juges  du  concours  seront  déter- 
minés par  le  conseil  royal. 

(Ibid.,  art.  73t) 

1686.  Tous  les  règlemens,  tant  du  conseil  de  l'Université 
que  de  la  commission  et  du  conseil  royal  de  l'instruction  pu* 
blique  relatifs  aux  concours  dans  les  facultés  de  droit  ou  de  mé- 
decine ,  et  contraires  au  présent  statut,  sont  rapportés. 

(Ibid.,  art.  74.) 

1687.  A.  l'avenir,  les  concours  pour  les  places  de  suppléans 
dans  les  facultés  de  droit ,  se  feront  de  la  même  manière  et 
comprendront  la  même  série  d'exercices ,  que  les  concours  pour 
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les  chaires  <le  professeurs  de  droit  romain  et  de  Gode  civil  ; 
néanmoins,  le  second  exercice  ne  se  composera  que  d'une  seule 
leçon  à  exiger  de  chaque  candidat,  sur  un  sujet  tiré  au  sort, 
la  veille  du  jour  de  l'épreuve. 

(  Arrêté  du  i5  juin  l832  (i).) 
DES  ÉTUDIAIS  ,  DE  LEURS  INSCRIPTIONS  ET  EXAMENS. 

1 688.  Les  étudians  en  droit  qui ,  pendant  une  première  année 
d  études ,  n'auront  suivi  qu'un  cours  de  procédure  civile  et  cri- 
minelle ,  et  auront  obtenu  un  certificat  de  capacité,  conformé- 
ment aux  articles  6  de  la  loi  du  a*  ventôse,  33  et  34  du  décret 
du  4  complémentaire  an  XII ,  pourront,  en  faisant  deux  autres 
années  d  études  dans  une  faculté ,  obtenir  les  grades  de  bache- 
lier ès-lettres  et  de  licencié  en  droit,  à  la  charge  de  faire,  pen- 
dant ces  deux  années,  les  cinq  autres  cours  qui  sont  prescrits 
par  le  décret. 

(Arrêté  du  5  novembre  18 13  (a).) 


(t)  Le  conseil ,  vu  le»  sUtuU  »ar  les  concours  dans  les  facultés,  en  date  du  3l  oc- 
tobre 1809,  du  a  décembre  1818  et  du  10  mai  1826; 

Vu  l'arrêté  du  i*r.  mai  i83a  sur  le  mode  de  tirage  au  sort  des  matières  de  tbèses  et 
de  leçon»  dan»  les  concours  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  la  faculté  de  droit  de  Part»  ,  relativement  à  la  nature  des 
épreuves  à  exiger  pour  les  concours  aux  places  de  suppléas»  ; 

Arrête ,  etc. 

(a)  Le  conseil  de  l'Université  , 
'  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'étafet  du  perfectionnement  des 
éludes,  sur  la  question  de  savoir  si  ,  aux  termes  des  décrets  du  22  vctitdsc  et  du  4  com- 
plémentaire an  XII ,  sur  l'organisation  des  écoles  de  droit,  les  étudiant  qui ,  après  une 
seule  année  d'étude»  ,  pendant  laquelle  ils  ont  suivi  ,  conformément  aux  articles  5  et  6 
de  la  lot  du  22  ventôse ,  et  33  et  34  du  décret  du  t\  complémentaire  an  XII  ,  le  cours  de 
la  législation  crimiuelle  et  de  la  procédure  civile  et  criminelle ,  ont  obtenu  nn  certificat 
de  capacité  ,  désirant  ensuite  obtenir  le»  grade»  de  bachelier  et  de  licencié  ,  «ont  tenu*  de 
faire  un  cours  de  trois  années ,  et  de  prendre  encore  douze  inscriptions ,  aux  termes  des 
articles        38  et  suivait»  du  décret  du  4  complémentaire  ; 

Vu  le  rapport  fuit  au  conseil ,  sur  la  proposition  de  la  question  dont  il  s'agit ,  faite 
par  plusieurs  faculté»  de  droit ,  et  l'opinion  de  ce»  facultés; 

L'avis  de  la  commission  du  conseil ,  faisant  fonctions  de  conseil  académique  près  la 
faculté  de  droit  de  Paria ,  sur  la  même  proposition  présentée  par  M.  le  dojen  de  la  fa- 
culté? 

fct  les  articles  précités  de  la  loi  du  22  ventôse  et  du  décret  du  4  complémentaire  an  XII  ; 

Considérant  ,  i°.  qu'aux  termes  de  ces  lois  ,  le  cour»  entier  d'étude»  pour  parvenir  au 
grade  de  licencié  ,  n'est  que  de  trois  années  ,  et  que,  pour  être  admis  aux  examens  pour 
la  licence  ,  l'aspirant  n'est  tenu  de  représenter  que  doute  inscriptions  ; 

2°.  Que  quant  à  la  distribution  de»  cours  à  suivre  pendant  les  trois  années ,  elle  est 
naturellement  subordonnée  aux  grades  que  l'aspirant  »e  propose  d'obtenir  en  commen- 
çant ce  cours ,  ce  qûi  résulte  des  terme»  même*  de»  lois  citées  ,  qui  disent  :  Ceux  qui  as- 
pireront au  grade  de  bachelier,  au  grade  de  licencié  ,  suivront  pendant  tant  d'années  tels 
et  tels  cours;  ceux  qui  n'aspireront  qu'à  un  cerlalicat  de  capacité  ,  ne  su  vroot  que  le 
cours  de  procédure  civile  et  criminelle  ,  et  seront  examinés  au  bout  de  l'année; 

3°.  Que  celle  distribution  des  éludes  dans  les  trois  années ,  ne  saurait  être  prise  à  la 
rigueur,  tellement  que  celui  qui  te  dirigeait  d'abord  ver»  une  profession  pour  laquelle 
le  certificat  de  capacité  suffisait ,  étant  ensuite  déterminé  pour  un  autre  étal  ,  ou  seule- 
ment voulant  acquérir  plus  d'instruction  ou  de  distinction  dans  celui  qu'il  embrasse,  u« 
put  obtenir  le  grade  de  licencié  qu'en  recommençant  le  cours  cgtier  pendant  trois  ao- 


Digitized  by  Google 


DES   FACULTÉS.  ^53 

1689.  Les  deux  sections  l'école  de  droit  de  Paris  ne  forment 
qu'une  faculté,  près  de  laquelle  la  commission  établie  par  l'ar- 
ticle 53  du  statut  du  i3  juillet  1810  exercera  les  fonctions  attri- 
buées aux  conseils  académiques. 

(Arrêté  Ju  i3  octobre  1819,  art.        (1).)  , 

1690.  Les  professeurs  des  deux  sections  assisteront  également 
aux  assemblées  de  la  faculté,  et  seront  appelés  à  tour  de  rôle, 
sans  distinction  de  section ,  aux  examens  et  aux  thèses. 

Cependant ,  si  les  professeurs  de  droit  public  positif  et  de 
droit  administratif  français,  d'histoire  philosophique  du  droit 
romain  et  du  droit  français,  et  d'économie  politique,  n'avaient 
pas  le  grade  de  docteur  en  droit ,  ils  ne  seraient  pas  appelés 
aux  examens  et  actes  publics  autres  que  ceux  qui  se  rap- 
porteront à  l'objet  spécial  de  l'enseignement  de  chacun  d'eux, 
sauf  le  droit  qu'ils  ont  d'assister  à  tous,  en  vertu  de  l'art.  62 
de  l'instruction  du  19  mars  1807. 

(Ibid.,  «rt.  a.)  1 

1691.  Les  lo^e mens  qui  sont  affectés  aux  professeurs,  appar- 
tiendront, à  mesure  qu'ils  deviendront  disponibles,  aux  plus 
auciens  d'entre  eux,  daprès  leur  nomination  ;  et,  si  la  nomi- 
nation est  du  même  jour,  au  plus  ancien  d'âge  sans  aucune  dis- 
tinction de  section. 

(  Ibid.,  «rt.  3.) 

1692.  Il  n'y  aura  qu'un  seul  registre  d'inscription. 
Chaque  élève,  en  s'inscrivant,  déclarera  quel  professeur  il 

désire  suivre  dans  l'une  ou  l'autre  section,  pour  chaque  partie 

née*  t, et  en  prenant  douze  iiucriplion.  ,  Mns  que  le  temps  d  étude*  et  le*  inscription,  de 
I  année  qu  il  a  déjà  parcourue  lui  fussent  comptes  ; 

S"*    ?ï  °!1  dobliSalion  "S°ureu*e ,  c  «t  de  représenter  le  nombre  d  inscription. 

dct.rm.oéea  ;  et  que  l  a.pir.nl  qui ,  dans  le  cas  dont  il  .  «çit ,  satisfera  dans  deux  année. 
*  ce  qu  ,1  „  aura  pas  f-àl  dan.  la  première  ,  et  fera  trouvé  capable  dan.  les  examen,  et  les 


.  ||-  —  —  C  *•  t  v»  <rvi  «•  uuhk  cap.lUU'  (1.1  II 

es  exige,  par  les  lois  ,  aura  évidemment  rempli  l'objet  de  ces  lois  ; 

«a  qu  a  la  «noénté  et .  la  nécessite ,  ce.  coo.idér.liou*  ne  sent  applicable,  qui  ceux  qui . 
eZ  ?  Ce'i,fCAt  ^  Wpacili      boul  de  1  "né«  •  conformément  aux  loi.  pV 

Ki^J^T en  ,uiTaot  lM  **• u         • * 

Arrête ,  etc. 

(0  L«  conseil  de  lioitiuolioo  publique.... 

être  dilu^nT"  d"      d"-a/'  ^         •  **  lécoUs  d«  droil  da  P«»  do» 

«»re  uiTuée  en  deux  sections  ; 

Celle  du  1 5  .out  1 8 1 5,  qui  confère  k  la  Commission  de  l'instruction  publique  les  pouvoir, 
du  grand-maîtreel  du  conseil  de  l'Université  •  ?      H  rou*°'™ 

a  celîê  deT.r1,éCreU  '  *U,UU  "  rè6,emens  r*lalif*  ttux  f"uI*  *  droit ,  et  notamment 
àJiïïc!!ll£toéJf.U'  16  C°mle  Simé°°  '  iB,peC,eUr  «éDéral  det  '  Po«rjordre 

la  s^!,,anl  ^u™  qU  ™*t  l  exéoulîon  d«  ■«^  ordonnance  et  l'établissement  de 
sei  m  ZÎJa  1   '  "T     W  •mé,,°™li°«»  qu»  doivent  en  résulter  pour  len- 

•«•.gnement  de  la  science. du  droit  dan.  la  capitale  , 
«rreie ,  elc. 

3o 
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d'enseignement.  [Néanmoins  il  ne  pourra  pas  y  avoir  plus  de 
cinq  cents  élèves  inscrits  pour  des  cours  qui  ont  deux  profes- 
seurs. À  cet  effet ,  lorsque  les  inscriptions  prises  pour  suivre 
un  professeur  s'élèveront  à  ce  nombre ,  les  suivantes  ne  pour- 
ront être  prises  que  pour  le6  cours  d'un  autre  professeur.  Si 
le  nombre  des  élèves  d'une  même  année  excède  mille ,  il  sera 
établi  une  troisième  division  pour  laquelle  les  cours  obligés 
seront  faits  par  des  suppléons. 

Les  élèves  qui  auront  choisi ,  pour  une  partie  de  l'ensei- 
gnement ,  un  professeur  d'une  section ,  n'en  seront  pas  moins 
libres  de  suivre  des  professeurs  de  l'autre  section ,  pour  une 
partie  différente. 

(Ibid.,art.4,  5  el6.) 

1693.  Chaque  professeur  recevra  la  liste  desélèves  inscrits  pour 
son  cours ,  afin  de  pouvoir  constater  leur  assiduité  par  des  ap- 
pels ,  conformément  au  règlement. 

(Ibid.,  irt.  7.) 

1694.  En  exécution  de  Fart,  n  de  l'instruction  du  19  mars 
1807,  pour  les  écoles  de  droit,  qui  veut  qu'avant  de  prendre  sa 
première  inscription,  chaque  étudiant  justifie  qu'il  a  fait  les 
études  préliminaires  nécessaires  pour  étudier  en  droit,  qui- 
conque, à  compter  du  1".  janvier  1820,  prendra  sa  première 
inscription,  produira  un  certificat  constatant  qu'il  a  fait  un  cours 
de  rhétorique  et  de  philosophie  dans  un  collège  royal  ou  com- 
munal ,  ou  dans  une  institution  où  ces  cours  sont  autorisés. 

Conformément  à  la  règle  établie  par  la  déclaration  du  roi  du 
6  août  1682  ,  sur  l'exécution  de  Fédit  du  mois  d'avril  1679,  pour 
le  rétablissement  des  études  de  droit,  nul  ne  pourra  prendre 
d'mscriptiou  s'il  étudie  encore  en  rhétorique  ou  en  philosophie. 
En  conséquence,  les  inscriptions  qui  seraient  prises  par  des 
jeunes  gens  qui  suivraient  encore  les  classes  dans  les  collèges, 
seront  nulles  et  de  nul  effet. 

(Ibid.,  art.  8  et  9.) 

1695.  Les  leçons  des  cours  facultatifs  seront  données  à  des 
heures  différentes  des  leçons  des  cours  obligés,  afin  que  le  de- 
voir de  recevoir  les  unes  n'empêche  pas  de  suivre  les  autres. 

Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  les  examens 
et  actes  publics  continuel  ont  à  se  faire  dans  l'édifice  occupé 
maintenant  par  la  première  section.  Les  leçons  seront  faites, 
soit  dans  l'ancien  édifice,  soit  dans  la  nouvelle  salle  de  la  Sor- 
bonne,  suivant  la  distribution  qui  aura  été  arrêtée  daus  la 
faculté. 

(Ibid.,  art.  tp  et  11.) 

1696.  Sont  applicables  à  toutes  les  académies  les  art.  8  et  9  du 
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règlement  de  la  faculté  de  droit  de  Paris,  du  i3  de  ce  mois, 
dont  la  teneur  suit  (i). 

(Arrêté  du  20  oclubre  1819.) 

1697.  Les  logeurs  et  maîtres  d'hôtel  garni  ne  pourront  se  pré- 
senter comme  correspondant  des  étudia ns  de  la  faculté  de  droit 
de  Paris ,  qu'autant  qu'ils  seront  autorisés  par  les  familles  de 

ces  étudians. 

(  Arrêté  dn  19  décembre  1820.) 

1 698.  Chaque  élève,  muni  de  sa  carte  ou  feuille  d'inscription, 
se  présentera  chez  les  professeurs  dont  il  doit  suivre  les  cours , 
et  recevra  de  chacun  d'eux  une  carte  d'une  forme  et  d'une  cou- 
leur particulières ,  signée  du  professeur,  et  sur  laquelle  l'élève 
apposera  aussi  sa  signature. 

Ces  cartes  seront  numérotées ,  et  il  ne  pourra  en  être  donné 
plus  de  cinq  cents  pour  chaque  cours. 

-Nul  élève  ne  sera  admis  à  un  cours  sans  présenter  sa  carte 
d'admissiou  audit  cours ,  à  l'entrée  de  la  salle. 

(  Arrête  4a  19  w.  184a,  art.  3,  4  «*  6<) 

1699.  Le  professeur  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  d'exclure 
à  l'instant  de  sa  leçon  tout  élève  qni  troublerait  l'ordre  sous 
quelque  prétexte  que  ce  fût ,  et  de  le  déférer  à  la  faculté  pour 
qu'il  lui  soit  fait  application  des  dispositions  de  l'ordonnance 
royale  du  5  juillet  1820. 

(îbjd.,  «rt.  7.) 

1700.  Nul  élève  ne  pourra  stationner  dans  les  cours  et  gale- 
ries, soit  pendant  la  durée  des  leçons,  soit  durant  leur  inter- 
valle, sous  les  punitions  portées  à  l'article  17  de  l'ordonnance 
du  5  juillet. 

(Jbi<L,  art.  8.) 

1701.  Les  étudians  suivront,  pour  la  première  année  ,  le 
cours  de  Code  civil  (  première  année) ,  et  le  coure  d* Institues 
de  Justinicn  ; 

Pour  la  deuxième  année  ,  le  cours  de  Code  civil  (deuxième 
année),  et  le  cours  de  procédure  civile  et  criminelle  ; 

Pour  la  troisième  année,  le  cours  de  Code  civil  (troisième 
année),  et,  à  leur  choix  ,  le  cours  de  Code  de  commerce  ou 
celui  des  Pandectes. 

(Arrête  du       octobre  i8aa,  art.  I".  (a).) 

1702.  Les  aspirant  au  doctorat  suivront,  pour  la  quatrième 
année ,  deux  cours  de  Code  civil ,  à  leur  choix ,  et  le  cours  des 


(1)  Vojci  ce»  deux  article»,  page  45». 

fa)  Le  eomeil ,  yh  l'article  5  de  l'ordonna»**  do  fol  M  date  dn  6  eeptembre  i8*a, 
qui  charge  le  conseil  de  déterminer  le»  cour»  qui  devront  être  «lUi»  ,  chaque  aouee ,  par 
le»  étudiant  de  la  faculté  de  droit  de  Paris  ; 

Arrête,  etc. 
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Pandectes  pour  ceux  qui  auront  suivi  le  cours  de  commerce  à 
leur  troisième  année,  et  le  cours  de  commerce  pour  ceux  qui 
auront  suivi  le  cours  des  Pandectes, 

Quant  aux  licenciés  des  facultés  où  il  n'existe  ni  cours  de 
commerce,  ni  cours  des  Pandectes ,  ils  suivront ,  outre  les  deux 
cours  de  Code  civil ,  le  cours  de  Gode  de  commerce  ou  celui  des 
Pandectes  ,  à  leur  choix. 

(Ibid.,  art.  a.) 

1703.  Les  étudiaus  qui  désirent  n'obtenir  qu'un  certificat  de 
capacité,  suivront  les  cours  de  procédure  civile  et  criminelle  , 
et  le  cours  de  Gode  civil  (deuxième  année). 

(Ibid.,  art.  3.) 

1704.  Pour  cette  année  seulement,  et  pour  éviter  la  réunion 
des  étudians  de  première  année  avec  ceux  de  la  seconde ,  qui , 
aux  termes  du  précédent  règlement ,  doiveut  suivre  un  cours 
d'Institutes,  Usera  lait,  par  un  suppléant ,  un  troisième  cours 
des  Jnstitutes  de  Justinien  ,  en  se  conformant  toutefois  à  l'ar- 
ticle 5  de  l'arrêté  de  la  commission  de  l'instruction  publique  , 
du  i3  octobre  1819,  lequel  continuera  d'être  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur. 

(Ibid.,  art.  40 

1 705.  Lorsque  le  jour  fixé  par  les  règlemens  pour  la  clôture 
des  inscriptions  dans  toutes  les  facultés  se  trouvera  être  un  di- 
manche ou  une  fêle  chômée  ,  les  registres  ne  seront  fermés  que 
le  lendemain. 

(Arrêté  du  26  octobre  1822.) 

1700.  L'arrêté  du  ier.  de  ce  mois,  par  lequel  le  conseil  royal 
a  déterminé  les  cours  qui  seront  suivis  chaque  année  par  les 
étudians  de  la  faculté  de  droit  de  Paris ,  est  déclaré  appli- 
cable à  la  faculté  de  droit  de  Toulouse,  à  l'exception  de  l'ar- 
ticle 4« 

En  conséquence,  l'arrêté  dont  il  s'agit  sera  transmis  à  M.  le 
recteur  de  l'académie  de  Toulouse ,  pour  qu'il  en  assure  l'exé- 
cution. 

(Arrêté  du  26  octobre  1822  (1)). 

1707.  Les  élèves  de  la  faculté  de  droit  de  Toulouse  qui  vou- 
dront suivre  le  cours  du  Code  commercial ,  prendront  au  se 

(l)  Le  conseil ,  vn  l'article  5  de  l'ordonnance  du  roi ,  en  date  du  6  septembre  182a  , 
qui  charge  le  conseil  roval  de  déterminer  les  court  qui  devront  être  suivit ,  chaque  année  , 
par  les  élèves  de  la  faculté  de  droit  de  Paris; 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  28  septembre  qui  a  établi  une  chaire  de  Pand<ctes  et  une 
chaire  de  code  commercial  dans  la  faculté  de  droit  de  Toulouse; 

(  Considérant  que  renseignement  se  trouve  dire  actuellement  le  même  dans  les  facultés 
de  droit  tic  Paris  et  de  Toulouse 
Arrête  ,  fie. 
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crétariat  une  caite  d'admission,  sur  l'exhibition  de  laquelle  il 
leur  en  sera  remis  une  autre ,  signée  par  le  professeur. 

Tous  ces  élèves  seront  inscrits  sur  le  catalogue  remis  par  le 
secrétaire  au  professeur,  qui  demeurera  chargé  de  la  surveil- 
lance. 

Ces  élèves  seront  soumis,  ainsi  que  tous  les  autres  élèves  qui 
suivent  les  différais  cours,  à  la  discipline  et  à  tous  les  règlemens 
universitaires. 

Ils  seront  dispensés  de  représenter  le  diplôme  de  bachelier 
ès-lettres,  et  de  justifier  de  l'Age  requis  pour  être  reçu  à  suivre 
les  cours  nécessaires  pour  obtenir  des  grades. 

Il  ne  pourra  être  accordé  par  la  faculté  de  certificat  d'assi- 
duité aux  cours  qu'aux  étudians  régulièrement  inscrits. 

(  Arrêté  du  19  novembre  1822 ,  art.  1...  5.) 

1708.  Pour  l'examen  de  capacité,  le  nombre  des  examina- 
teurs ,  qui  était  de  deux,  sera  porté  à  trois. 

(Décision  du  l3  avril  l8a4  (>)•) 

1709.  L'examen  sur  le  droit  administratif  sera  indépendant 
des  examens  ordinaires  prescrits  par  les  règlemens. 

II  sera  fait  par  le  professeur  ou  par  la  personne  qui  sera 
chargée  de  le  suppléer. 

Il  en  sera  délivré  un  certificat  spécial  signé  de  l'examinateur 
et  visé  du  doyen  ,  qui  devra  être  représenté  par  l'élève  avant 
qu'il  soit  admis  à  soutenir  sa  thèse. 

Les  droits  de  présence  à  cet  examen  sont  fixés  à  dix  francs , 
et  seront  payés  sur  les  fonds  généraux  de  l'Université. 

(Arrêté  du  5  juillet  1828,  art.  I...  4  (»)•) 

1710.  Le  droit  administratif  fera  partie  du  quatrième  examen. 
Le  professeur  chargé  de  ce  cours  ou  la  personne  autorisée  à  le 
remplacer  sera  adjoint  aux  examinateurs  qui ,  aux  termes  de 
l'article  43  du  décret  du  quatrième  jour  complémentaire  an  XII, 
doivent  procéder  à  cet  examen. 

En  conséquence  de  la  présente  disposition,  l'arrêté  du  5  juil- 
let dernier  concernant  l'examen  que  doivent  subir  sur  le  droit 
administratif  les  étudians  de  la  faculté  de  droit  de  Paris,  est  et 
demeure  rapporté. 

(  Arrêté  du  5  mai  1829,  art.  (3).) 

(t)  Le  conseil,  mr  la  proposition  de  M.  le  doven  de  la  faculté  de  droit  de  Paris, 
Considérant  que  l'examen  de  capaeité  roole  actuellement,  non-seulement  sur  la  pro- 
cédure ,  mais  sur  le  Code  civil , 
Décide ,  etc. 

(2)  Le  conseil  ,  vu  l'ordonnance  du  19  jnin  dernier,  qui  rétablit  ta  chaire  de  droit 
administratif  créée  près  la  faculté  de  droit  de  Paris  par  l'ordonnance  du  24  mars  1819 , 

Arrête,  etc. 

(3)  l.e  oonseil,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  remplissant  les  fonctions  de  chan- 
celier et  chargé  des  facultés  ; 

Comidirant ,  en  premier  lieu ,  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  l'ordonnance  du  roi 
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1 71 1 .  A  l'avenir,  l'examen  de  capacité  et  le  second  examen  du 
baccalauréat  seront  faits  par  quatre  examinateurs. 

Lorsque  les  étudia ns  qui  aspirent  au  prade  de  licencié  seu- 
lement, usant  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  Par  .  2 
de  ^ordonnance  du  16  mars  dernier,  demanderont  à  être  exa- 
minés sur  le  droit  des  gens  ou  sur  l'histoire  du  droit,  cet  exa- 
men aura  lieu  avant  la  thèse  de  licence;  il  sera  fait  par  trois 
professeurs  ou  suppléans,  à  défaut  de  professeurs. 

Les  droits  de  présence  de  cet  examen  seront  payés  par  les 
étudians. 

Les  aspirans  au  doctorat  seront  examinés  sur  les  mêmes  ma- 
tières à  leur  second  examen. 

(Ibid.,  art  2,  3  et 

1712.  Toutes  les  fois  qu'un  étudiant  on  droit,  ayant  pris 
des  inscriptions  dans  une  faculté  de  département,  se  présen- 
tera pour  subir  ses  examens  devant  la  faculté  de  droit  de  Pa- 
ris ,  il  sera  tenu  de  soutenir  les  épreuves  prescrites  par  les 
règlemens  concernant  cette  dernière  faculté. 

(  Arrêté  du  »4  novembre  1829.) 

Arrêtés  concernant  la  faculté  de  droit  de  Strasbourg. 

1713.  Les  étrangers  qui  désireront  suivre  les  cours  de  la  fa- 
culté de  droit  de  Strasbourg  pourront  en  obtenir  la  permission 

du  19  juin  dernier ,  l«  court  de  droit  administratif ,  réUbli  par  ladite  ordonnance 
dan»  la  faculté  de  droit  de  Paru  ,  eut  obligatoire  pour  le»  étudiant  de  troisième  année 
de  ladite  faculté  ; 

Qu'il  fc»t  conséquemment  nécessaire  que  Cet  étudiant  toient  examinés  sur  les  matières 
de  ce  cours  ; 

Que  néanmoins  le  nombre  des  examens  requis  pour  la  licence  est  fixé  par  l'article  4 
de  la  loi  du  22  tentée*  an  XII ,  et  que  ce  nombre  ne  pourrait  être  augmenté  que  par 
une  déposition  législative  ; 

Considérant ,  en  second  lieu  ,  que  les  personnes  qui  te  destinent  a  la  profession  d'avoué 
n'étant  assujetties  qu  à  un  seul  esomen  qui  comprend  le  Code  entier  de  procédure  et 
plusieurs  des  parties  les  plus  importantes  du  Code  Civil ,  la  gravité  et  l'étendue  de  ce* 
matière»  exigent  que  la  durée  des  examens  et  le  nombre  des  examinateurs  soient  aug- 
mentés : 

Que  la  même  disposition  est  applicable  an  second  examen  dn  baccalauréat  que  rem- 
place absolument  l'examen  de  capacité  pour  les  personnes  qui  se  destinent  à  la  profession 
d'avoué  ,* 

Considérant ,  en  troisième  lieu  ,  que  l'ordonnance  du  roi  du  26  mars  dernier  a  établi 
dans  la  faculté  de  droit  de  Taris  deux  nouvelles  chaires ,  l'une  du  droit  des  gens  ,  et  la  se- 
conde d'histoire  du  droit  romain  et  du  droit  français: 

Que  l'article  2  de  ladite  ordonnance  porte  que  ces  cours  seront  obligatoire*  pouf  les 
aspirant  au  doctorat ,  et  sont  seulement  facultatifs  pour  les  autres  étudians  ; 

Que  néanmoins  ceux  de  ces  derniers  qui  les  auront  suivit  pourront  demander  a  être 
examinés  sur  les  matière*  enseignées  dans  ces  cours ,  et  que ,  dans  ce  cas ,  outre  le  diplôme, 
il  leur  sera  délivré  des  certificats  constatant  la  manière  dont  ils  auront  satisfait  a  cette 
partie  de  leur  examen  ; 

Qu'il  est  dit,  article  3,  qu'un  règlement  universitaire  déterminera  la  manière  dent  il 
sera  procédé  à  cet  examen  , 

Arrête,  etc. 
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en  faisant  preuve  des  études  et  des  examens  exigés  dans  leur 
pays  pour  être  admis  dans  les  facultés  du  même  ordre. 

La  délibération  prise  relativement  à  chacun  d'eux  par  la 
faculté  sera  adressée  par  le  recteur  à  l'Université  avec  copie 
des  pièces  à  l'appui. 

Les  étudians  ainsi  admis  seront  assujettis  à  la  même  dise!*» 
pline  que  les  étudians  français. 

La  faculté  pourra,  sur  leur  demande,  faire  subir  à  ces 
étrangers  des  examens  analogues  à  ceux  que  subissent  les  étu- 
dians français  et  leur  en  délivrer  des  certificats  ;  mais  ces  certi- 
ficats ne  conféreront  aucun  droit  en  France  à  ceux  qui  en  se- 
ront porteurs.  Cette  circonstance  sera  exprimée  dans  le  contenu 
du  certificat. 

Les  certificats  seront  visés  par  le  recteur,  qui  en  adressera  à 
l'Université  un  état  certifié  de  lui. 

(  Arrêté  du  4  «oûl  1829,  art.  1...  5  (t).) 

1714.  Les  articles  ci  dessus  ne  sont  point  applicables  à  ceux 
des  étudians  étrangers  qui  désireront  obtenir  des  diplômes  de 
l'Université  royale  de  France;  ils  seront  astreints  aux  mêmes 
épreuves  et  aux  mêmes  formalités  que  les  étudians  français. 

Dans  aucun  cas ,  les  dispositions  du  présent  arrêté  ne  pour- 
ront être  appliquées  aux  étudians  français. 

(  (bld.,  art  6  et  ».) 

1715.  Les  élèves  qui  fréquentent  le  cours  de  Code  civil  en 
troisième  année  seront  obligés  de  suivre  simultanément  le  cours 
de  droit  commercial  et  celui  de  droit  romain. 

Le  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Strasbourg  est  chargé 
d'assurer  l'exécution  des  présentes  dispositions. 

(Arrêté  du  28  aoftl  t83s  (»).) 
ADMINISTRATION  ECONOMIQUE. 

Règlement  provisoire  des  traitemens  fixes  et  éventuels. 

1716.  Les  traitemens  fixes,  supplémentaires  et  droits  de  pré- 
sence attribués,  par  le  décret  du  quatrième  jour  complémen- 
taire de  l'an  XII ,  au  doyen,  aux  professeurs ,  aux  suppléans  et 
au  secrétaire  de  chacune  des  facultés  de  droit ,  sont  provisoire- 
ment réglés ,  pour  l'an  1810  ,  de  la  manière  déterminée  par  les 
articles  suivans. 

(  Règlement  du  11  tnni  1810,  art. 

(1)  Le  eontcU ,  rar  la  demande  de  la  faculté  de  droit  de  Slraabourg  et  l'aria  du  rec- 
teur de  cette  académie  ; 

Voulant  faciliter  t'admiuion  de*  étudiant  étranger»  aux  cours  de  ladite  faculté , 

Arrête  ,  etc. 

(2)  Le  contetl,  *u  l'avis  de  U  faculté  de  droit  de  Slmboorg  on  date  du  i4  août  courant, 
Arrête ,  etc. 
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Des  facultés  d' A ix .  de  Caen,  de  Dijon,  de  Grenoble,  de  Poitiers, 
de  Rennes,  de  Strasbourg  et  de  Toulouse. 

1717.  Les  traitemens  fixes  sont  maintenus  conformément  aux 
articles  i5  et  20  du  décret  du  quatrième  jour  complémentaire 
de  l'an  XII. 

(  Ibid.,  art.  a.) 

1718.  Les  droits  de  présence  à  chaque  examen  ou  acte  pu- 
blic sont  fixés  t 

A  dix  francs ,  pour  chacun  des  professeurs  ou  suppléans  qui 
sont  examinateurs  ; 

A  quatre  francs,  pour  le  secrétaire. 

Ibid.,  art.  3.) 

1719.  Il  sera  appelé  au  moins  un  suppléant,  comme  examina- 
teur, à  chaque  acte  public,  et  à  chaque  examen  pour  le  bacca- 
lauréat ,  la  licence  et  le  doctorat. 

Les  suppléans  seront  appelés  à  tour  de  rôle. 

(Ibid.,  art.  4-) 

1720.  Les  traitemens  fixes,  supplémentaires,  et  droits  de 
présence,  ne  pourront  excéder  cumulativement  les  quotités  sui- 


vantes : 

Pour  chaque  professeur  •  .  .  .  6,000  fr. 

Pour  le  doyen  de  la  faculté ,  y  compris  le  pré- 

ciput   7,200 

Pour  le  secrétaire   4»°00 

Pour  chaque  suppléant   2,5oo 


(Ibid.,  art.  5.) 

1721 .  Le  minimum  des  traitemens  fixes ,  supplémentaires,  et 
droits  de  présence ,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  .* 

Dans  les  facultés  où  il  n'y  a  pas  cent  élèves, 


Pour  chaque  professeur   4»°°°  fr* 

Pour  le  doyen  ,  y  compris  le  préciput  ,  4,600 

Pour  le  secrétaire   2,666 

Pour  chaque  suppléant   1 ,5oo 

Dans  les  facultés  qui  ont  cent  élèves  et  moins  de  cent  cin- 
quante, 

Pour  chaque  professeur   4i5oo  fr. 

Pour  le  doyen  ,  y  compris  le  préciput   5,3oo 

Pour  le  secrétaire   3,ooo 

Pour  chaque  suppléant   1 ,800 
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Dans  les  facultés  qui  ont  cent  cinquante  élèves  et  moins  de 
deux  cents, 

Pour  chaque  professeur   4>8oo  fr. 

Pour  le  doyen,  y  compris  le  préciput   5,8oo 

Pour  le  secrétaire   3,2oo 

Pour  chaque  suppléant   2,000 

Bans  les  facultés  qui  ont  deux  cents  élèves  ou  un  plus  grand 
nombre , 

Pour  chaque  professeur   5,ooo  fr. 

Pour  le  doyen  ,  y  compris  le  préciput..  ....  6,200 

Pour  le  secrétaire   3,4oo 

Pour  chaque  suppléant   2,100 


(Ibid.,  art.  6.) 

1722.  Après  le  prélèvement  sur  les  recettes  de  la  faculté, 
i°.  des  droits  attribués  à  l'Université  ;  2°.  des  dépenses  va- 
riables comprises  dans  le  budget ,  le  surplus  des  recettes  sera 
partagé  entre  le  doyen  ,  les  professeurs  ,  les  suppléans  et  le  se- 
crétaire, jusqu'à  concurrence  du  minimum  fixé  pour  chacun 
d'eux  par  l'article  précédent. 

(Ibid  ,  art.  7.) 

1 723.  Si  le  produit  des  recettes  d'une  faculté,  déduction  faite 
des  droits  de  l'Université,  ne  suffit  pas  pour  acquitter  les  dé- 
penses et  les  traitemens  énoncés  dans  les  articles  6  et  7 ,  il  y 
sera  suppléé  par  la  caisse  de  l'Université. 

(  Ibid.,  art.  8.) 

Si  le  produit  des  recettes  de  la  faculté  n'est  pas  absorbé 
par  les  droits  de  l'Université,  les  dépenses  de  la  faculté  ,  et  les 
traitemens  énoncés  dans  les  articles  6  et  7 ,  le  doyen  prendra 
sur  l'excédant  la  somme  nécessaire  pour  porter  son  préciput 
à  1,000  francs  :  les  professeurs,  les  suppléans  et  le  secrétaire, 
percevront  leur  droit  de  présence,  à  raison  du  nombre  des 
examens  et  actes  publics  auxquels  chacun  d'eux  aura  assisté , 
et  suivant  les  proportions  déterminées  par  l'article  3  ,  de  ma- 
nière néanmoins  que  les  droits  de  présence  ,  réunis  aux  autres 
traitemens ,  ne  puissent  excéder  les  sommes  déterminées  par 
l'article  5. 

S'il  reste  encore  un  excédant  de  recette ,  il  sera  versé  dans 
la  caisse  de  l'Université ,  pour  être  employé  conformément  à 
l'article  8. 

(  Ibid,,  art.  f)  et  10.) 

1724.  Le  minimum  du  traitement  et  le  traitement  particulier 
du  doyen  seront  payés  par  douiièmes,  de  mois  en  mois,  sur 
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la  caisse  de  la  faculté;  et  en  cas  d'insuffisance ,  sur  la  caisse  de 

l'Université. 

Les  droits  de  présence  au-dessus  du  minimum  seront  payés, 
à  la  fin  de  chaque  trimestre ,  sur  les  fonds  libres  de  la  fa- 
culté ,  et  dans  la  forme  qui  sera  prescrite  par  le  grand- 
maître. 

(îbid.,  art.  n  et  ia.) 

De  la  faculté  de  Paru. 

1725.  Les  dispositions  des  articles  a,  3  et  4 du  présent  statut 
sont  communes  à  la  faculté  de  Paris. 

Le  traitement  supplémentaire  est  fixé,  pour  chacun  des 
professeurs,  à  2, {oo  francs. 
Pour  le  secrétaire ,  à  1,600  francs. 

Les  cinq  plus  anciens  professeurs  et  le  secrétaire  sont  logés 
dans  les  bâtimens  de  la  faculté. 

Le  préciput  du  doyen  est  fixé  à  4»ooo  francs. 

Il  ne  lui  est  alloué  aucuns  frais  de  bureau. 

Les  traitemens  fixes,  supplémentaires,  et  le  préciput  du 
«oyen  ,  sont  payés  par  douzièmes,  de  mois  en  mois,  sur  les 
tonds  de  la  faculté. 

Les  droits  de  présence  sont  payés  à  la  fin  de  chaque  trimestre, 
dans  la  forme  prescrite  par  le  grand  maître. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre  ,  il  sera  fait  Un  compte  des 
recettes  et  dépenses  ,  et  l'excédant  des  recettes  sera  versé  dans 
la  caisse  de  l'Université  ,  pour  être  employé  aux  besoins  des 
autres  facultés  de  droit,  conformément  à  l'article  8  du  présent 
statut. 

(îbid.,  m.  i3  et  19.) 

1726.  L'administration  économique  de  chaque  faculté  est  di- 
rigée par  le  recteur  de  l'académie;  elle  est  surveillée  par  le  con- 
seil académique. 

(Arrêté  du  l3juln  181O,  art  i«.  (i).) 

1 727.  Le  doyen  de  la  faculté  est  chargé,  sous  la  direction  du 
recteur,  de  tous  les  détails  de  l'administration  économique. 

Il  surveille  les  recettes  et  les  dépenses  faites  par  le  secrétaire 
de  la  faculté,  et  se  fait  remettre,  tous  les  trois  mois,  un  état 
de  situation  qu'il  transmet  au  recteur,  avec  ses  observations. 

Le  recteur  soumet  cet  état  au  conseil  académique,  et  l'a- 
dresse ensuite  au  grand-maître,  avec  la  délibération  du  oon^ 
seil  et  son  avis  particulier 

(Ibid-,  art.  2...  4  ) 

(l)  Le  conseil ,  tu  1rs  article*  76  et  77  du  décret  du  17  mars  t8o8  .  le  décret  da 
quatrième  complémentaire  de  l'an  XII ,  et  lo  titre        du  décret  du  4  juin  1809  ; 
Arrêta ,  etc. 
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1728.  Les  archives,  les  livres  et  le  mobilier  de  la  faculté  sont 
à  la  garde  du  secrétaire,  sous  la  surveillance  du  doyen. 

Chaque  année  il  est  (ait,  par  le  secrétaire,  un  inventaire 
double  du  mobilier. 

Cet  inventaire  ayant  été  vérifié  par  le  doyen  et  arrêté  par 
le  conseil  académique,  l'un  des  doubles  est  remis  au  doyen,  et 
l'autre  est  adressé  au  grand-maître  par  le  recteur. 

(  (  lbid.,  art.  5  et  6.) 

Des  recettes. 

1729.  Les  recettes  de  la  faculté  se  composent  : 

i°.  Des  rétributions  payées  par  les  élèves,  conformément  au 
décret  du  4e.  complémentaire  de  l'an  XII  { 
10.  Des  revenus  particuliers  de  la  faculté. 

(  lbid.,  art.  7.) 

1730.  Le  secrétaire  de  la  faculté  est  chargé  de  faire  toutes  les 
recettes,  et  il  tient  la  caisse. 

Il  inscrit  toutes  les  recettes  sur  un  livre-journal  qui  est  coté 
et  paraphé  par  le  rectenr. 

Il  tient ,  en  outre ,  un  registre  d'ordre  pour  chaque  nature 
de  recettes ,  dans  la  forme  déterminée  par  le  grand-maître. 

Il  est  chargé  de  recevoir,  au  profit  de  l'Université  ,  les  droits 
de  sceau  sur  les  diplômes,  établis  par  le  décret  du  17  fé- 
vrier 1809. 

Il  lui  est  alloué ,  pour  cette  recette  et  pour  la  délivrance 
des  certificats  d'aptitude,  une  indemnité  de  1  francs  5o  cen- 
times sur  chaque  diplôme.  Néanmoins  l'indemnité  sera  de 
5  francs  pour  le  secrétaire  delà  faculté  de  droit  de  Paris  (1). 

Le  doyen  de  la  faculté  fait ,  au  moins  une  fois  par  mois  ,  la 
vérification  de  la  caisse  du  secrétaire,  et  adresse  au  recteur  le 
procès-verbal  de  vérification ,  lequel  est  ensuite  présenté  au 
conseil  académique. 

Le  recteur  peut  aussi ,  quand  il  le  juge  convenable,  faire  la 
vérification  de  la  caisse. 

(lbid.,  arl.  8...  12.) 

1731.  Il  ne  peut  être  rien  exigé  ni  reçu  des  élèves,  au-dessus 
des  rétributions  fixées  par  le  décret  du  4e-  complémentaire  de 
l'an  XII. 

Il  ne  peut  être  exigé  plus  de  3  franc*,  lors  de  chaque  exa- 

r  (î)  Lé  tomme  fixée  pour  le  droit  de  diplôme  doit  «uffire  i  tout  le*  Irai*  mie  la  déli- 
vrance  de*  dipldmca  peut  oecationer  ;  le  tecrétairc-cai»»icr  est  en  conséquence  autorisé 
à  prélever  tur  celte  tomme  de  2  Cr.  5o  c,  et  à  Parit  5  fr.,  pour  let  Irait  de  la  faculté. 

(Décitioudu  10  février  1809.) 
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men  et  acte  public,  pour  l'usage  de  la  robe  et  de  la  toque  dont 
le  candidat  doit  être  revêtu. 

Dans  la  faculté  de  droit  de  Paris,  il  pourra  être  exigé  3  francs. 

(Ibid.,  art.  i3el  14.) 

Des  dépenses. 

1732.  Le  secrétaire-caissier  acquitte  les  dépenses,  dans  les 
formes  ci-après  déterminées. 

Il  les  inscrit  à  leurs  dates  sur  son  livre-journal,  et  tient  en 
outre  un  registre  d'ordre  pour  chaque  nature  de  dépenses  :  le 
tout  dans  la  forme  prescrite  par  le  grand-maître. 

Les  dépenses  se  divisent  en  dépenses  ordinaires  et  en  dé- 
penses extraordinaires. 

(Ibid.,  art.  l5...  17.) 

Des  dépenses  ordinaires. 

1733.  Les  dépenses  ordinaires  se  composent  : 

10.  Des  contributions  publiques  établies  sur  les  immeubles 
dont  jouit  la  faculté; 

20.  Du  vingtième  du  produit  des  inscriptions,  et  du  dixième 
de  tous  les  autres  produits  de  la  faculté ,  attribués  au  trésor 
de  l'Université  par  les  art.  1 33  et  i34  du  décret  du  17 
mars  1808  ; 

3°.  Des  dépenses  pour  le  service  de  la  faculté  ; 

4°.  Des  traitemens  supplémentaires  accordés  au  doyen  ,  aux 
professeurs  et  au  secrétaire ,  par  les  art.  16  et  65  du  décret  du 
4e.  complémentaire  de  l'an  XII  ; 

5°.  Des  droits  de  présence  aux  examens  et  aux  actes  publics  , 
attribués,  par  les  articles  précités,  aux  professeurs,  aux  sup- 
pléans  et  au  secrétaire; 

6°.  Des  dépenses  imprévues,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
fixée  par  le  budget. 

(Ibid.,  art.  18.) 

1734.  Les  contributions  publiques  sont  acquittées  exactement 
aux  échéances  par  le  secrétaire,  et  sous  sa  responsabilité. 

Le  vingtième  des  inscriptions  et  le  dixième  des  autres  pro- 
duits sont  versés  par  le  secrétaire  dans  la  caisse  de  l'Université, 
aux  époques  et  de  la  manière  déterminées  par  le  grand-maître. 

(Ibid.,  art.  19  et  ao.) 

1735.  Les  dépenses  pour  le  service  de  la  faculté  soot  fixées 
chaque  année  par  le  budget. 

Elles  sont  acquittées  par  le  secrétaire  sur  des  ordonnances 
du  doyen. 

Font  partie  des  dépenses  pour  le  service  de  la  faculté,  les 
frais  d'entretien  des  immeubles. 
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Toute  dépense  relative  à  l'entretien  des  immeubles  doit  être 
autorisée  et  réglée  par  le  conseil  académique,  suivant  les  besoins 
et  sur  la  proposition  du  doyen  de  la  faculté. 

Elle  est  acquittée  par  le  secrétaire  sur  les  fonds  spéciaux 
accordés  par  le  budget,  et  d'après  une  ordonnance  du  doyen. 

(  Ibid.,  art.  22  et  23.) 

1736.  Lorsque  les  fonds  accordés  par  le  budget  pour  le  ser- 
vice de  la  faculté  se  trouvent  épuisés,  il  ne  peut  être  ordon- 
nancé ni  payé  d'autres  fonds  pour  ces  dépenses,  sans  une  au- 
torisation préalable  du  conseil  de  l'Université. 

L'autorisation  est  accordée,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  demande  du 
doyen ,  l'avis  du  conseil  académique  et  la  proposition  du  grand- 
maître. 

(  Ibid.,  art.  24  ) 

1737.  En  exécution  de  l'art.  10  du  décret  du  4  ju'n  1809,  les 
traitemens  supplémentaires  sont  fixes  chaque  année  par  le  con- 
seil de  l'Université  ,  d'après  l'avis  du  recteur  et  du  conseil  aca- 
démique ,  et  sur  la  proposition  du  grand-maître. 

Les  traitemens  supplémentaires  sont  payés  par  le  secrétaire 
à  la  fin  de  chaque  mois ,  sur  un  état  ordonnancé  par  le  doyen, 
et  émargé  par  les  parties  prenantes. 

(  Ibid. ,  art.  25  et  26.) 

1 738.  Les  droits  de  présence  aux  Examens  et  aux  actes  pu- 
blics, sont  fixés  dans  la  même  forme  que  les  traitemens  supplé- 
mentaires. 

Les  droits  de  présence  sont  acquittés  par  le  secrétaire  à  la 
fin  de  chaque  mois ,  sur  des  états  qui  sont  arrêtés  par  le  conseil 
académique ,  et  où  sont  indiquées  les  sommes  qui  appartiennent 
à  chaque  professeur,  à  chaque  suppléant  et  nu  secrétaire ,  à 
raison  du  nombre  des  examens  et  des  actes  auxquels  chacun 
d'eux  a  assisté. 

Les  traitemens  supplémentaires  et  les  droits  de  présence  ne 
sont  acquittés  qu'après  le  prélèvement  de  toutes  les  dépenses 
ordinaires  arriérées,  et  même  d'une  somme  suffisante  pour  as- 
surer pendant  un  mois  le  payement  des  contributions  et  les 
dépenses  qui  sont  relatives  au  service  de  la  faculté. 

(Ibid.,  art.  27...  29.) 

1739.  Toute  dépense  imprévue  doit  être  spécialement  auto- 
risée et  réglée  par  le  conseil  académique,  sur  la  demande  du 
doyen. 

Lorsque  les  sommes  allouées  par  le  budget  pour  dépenses 
imprévues  se  trouvent  insuffisantes,  le  recteur,  d'après  l'avis 
du  conseil  académique,  demande  de  nouveaux  fonds  qui  sont 
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accordes,  s'il  y  a  lieu ,  par  le  conseil  de  l'Université ,  sur  la  pro- 
position du  grand-maltre. 

Les  dépenses  imprévues  sont  acquittées  par  le  secrétaire  , 

sur  les  tonds  à  ce  destinés,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  doyen* 

(lbid.,art.  3o...  3a.) 

Des  dépenses  extraordinaires. 

1740.  Les  dépenses  extraordinaires  sont  celles  qui  sont  rela- 
tives aux  acquisitions  de  terrains  et  bâtimens,  aux  grosses  ré- 
parations, aux  constructions  nouvelles,  aux  frais  de  premier 
établissement,  aux  frais  de  concours,  et  généralement  toutes 
celles  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  le  budget  comme  dépenses 
ordinaires. 

Il  ne  peut  être  fait  aucune  dépense  extraordinaire ,  si  elle 
n'a  été  préalablement  autorisée  et  réglée  par  le  conseil  de  l'U- 
niversité ,  sur  la  proposition  du  grand-maître,  et  d'après  un 
avis  du  conseil  académique. 

Le  montant  de  la  dépense  est  acquitté  par  le  secrétaire  sur 
les  fonds  spéciaux  à  ce  destinés,  et  d'après  une  ordonnance  du 
doyen,  dans  laquelle  est  toujours  mentionnée  l'autorisation 
donnée  par  le  conseil  de  l'Université. 

(tbid.,  art.  33...  35.) 

Du  budget  annuel. 

1741.  Dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  de  décembre  de 
chaque  année,  le  doyen  rédige,  conformément  au  modèle  dé- 
terminé par  le  grand-maitre ,  le  budget  de  sa  faculté  pour 
l'année  suivante,  et  le  présente  au  recteur  de  l'académie. 

Le  recteur  en  forme  un  titre  du  budget  général  de  son  aca- 
démie, qu'il  soumet  au  conseil  académique,  et  qu'il  adresse  en- 
suite au  grand-maître ,  avec  l'avis  du  conseil  et  ses  observations 
particulières. 

Le  grand-maltre  transmet  le  tout  au  trésorier  de  l'Univer- 
sité ,  qui  en  fait  son  rapport  au  conseil. 

Le  conseil  prononce  définitivement  sur  le  budget ,  après 
avoir  entendu  la  section  de  comptabilité. 

(Ibid.,  *rt,  36...  3g.) 

1742.  Si  les  recettes  de  la  faculté  ne  se  trouvent  pas  suffi- 
santes pour  acquitter  la  totalité  des  dépenses,  le  conseil  pour- 
voit au  déficit  par  un  supplément  qu'il  assigne,  soit  sur  les 
fonds  provenant  d'excédans  de  recettes  dans  les  autres  facul- 
tés de  droit,  soit  sur  tous  autres  fonds  disponibles. 

(Ibid.,.rl.  4o.) 

1743.  Jusqu'à  l'approbation  du  budget  par  le  conseil  de  l'U- 
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niversité ,  les  dépenses  sont  acquittées  conformément  au  bud- 
get de  l'année  précédente. 

(Ibid.,  art.  4 O 
De  lu  reddition  et  de  1  apurement  des  comptes. 

1744.  Le  compte  annuel  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
faculté  est  rédigé  par  le  secrétaire,  dans  la  forme  déterminée 
par  le  grand-maître,  et  remis  au  doyen  dans  le  courant  du 
mois  de  janvier. 

Le  doyen  l'adresse  au  recteur  avec  ses  observations, 

Le  recteur  comprend  ce  compte  dans  le  compte  général  de 

l'académie,  qui  est  soumis  au  conseil  académique,  et  ensuite 

adressé  au  grand-maître. 
Le  conseil  de  l'Université  statue  définitivement  sur  le  compte, 

dans  les  mêmes  formes  qui  sont  précédemment  établies  pour 

le  budget. 

(  Ibid.,  art.  4a...  45.) 

1745.  Toute  dépense  qui  n'a  pas  été  autorisée,  ou  qui  n'a 
pas  été  faite  suivant  les  règles  prescrites  dans  les  articles  pré- 
cédens,  est  irrégulière  et  rejetéc  du  compte. 

(Ibid.,  art.  46.)  , 

1746.  L'arrêté  de  compte  est  renvoyé  au  secrétaire  de  la  fa- 
culté ,  et  lui  sert  de  décharge  pour  toutes  les  sommes  qui  sont 
allouées. 

(Ibid.,  art.  47.) 

1747.  Le  reliquat  actif  du  compte  est  versé  dans  la  caisse  de 
l'Université ,  en  exécution  de  l'art.  1 1  du  décret  du  4  juin  1809, 
pour  être  employé  aux  dépenses  des  autres  facultés  de  droit 
dont  les  recettes  ne  sont  pas  suffisantes. 

(  Ibid.,  art.  48.) 

1 748.  L'article  5  du  statut  du  1 1  mai  18 10  sera  remplacé  par 
la  disposition  suivante  : 

Les  traitemens  fixes,  supplémentaires,  et  droits  de  pré- 
sence ,  ne  pourront  excéder  cumulativement  les  quotités  ci- 
après  : 

Pour  chaque  professeur   7,000  fr. 

Pour  le  préciput  du  doyen   1 ,600 

Pour  le  secrétaire   4,666 

Pour  chaque  suppléant   *,833 

(Arrêté  du  7  juillet  1812  ,  art.  I".  (!).) 

(1)  Le  conesil  de  l'Université, 

A  prêt  avoir  entendu  le  rapport  de  la  section  de  comptabilité  , 

Considérant  que  le  gouvernement  ajant ,  en  1810,  réduit  «  5o.OOO  franc»  la  tomme 
de  200,000  francs  que  jusqu'alors  il  avait  fournie,  conformément  au  décret  du  4«. 


Digitized  by  Google 


468  TITRE  H. 

1749.  L'article  6  du  statut  du  n  mai  iSiosera  remplace  par 
les  dispositions  suivantes  : 

Le  minimum  des  traitemens  fixes,  supplémentaires,  et  droits 
de  présence,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Dans  les  facultés  où  il  n'y  a  pas  cent  élèves , 


Pour  chaque  professeur   4>5oo  fr. 

Pour  le  préciput  du  doyen   6oo 

Pour  le  secrétaire   3,ooo 

Pour  chaque  suppléant   i>667 

Dans  les  facultés  qui  ont  cent  élèves,  et  moins  de  cent  cin- 
quante , 

Pour  chaque  professeur   5,i5o  fr. 

Pour  le  préciput  du  doyen   8oo 

Pour  le  secrétaire   3,4o4 

Pour  chaque  suppléant   2,017 

Dans  les  facultés  qui  ont  cent  cinquante  élèves ,  et  moins  de 
deux  cents, 

Pour  chaque  professeur   5,6oo  fr. 

Pour  le  préciput  du  doyen   1,000 

Pour  le  secrétaire   3,^34 

Pour  chaque  suppléant   2,267 

Dans  les  facultés  qui  ont  deux  cents  élèves  et  moins  de  trois 
cents  , 

Pour  chaque  professeur   6,000  fr. 

Pour  le  préciput  du  doyen   1,200 

Pour  le  secrétaire   4»°^7 

Pour  chaque  suppléant   2,434 

Dans  les  facultés  qui  ont  trois  cents  élèves ,  et  moins  de 
quatre  cents , 

Pour  chaque  professeur   6,200  fr. 

Pour  le  préciput  du  doyen   1,400 

Pour  le  secrétaire   4»2oo 

Pour  chaque  suppléant   2,5oo 

plémentaire  de  l'an  XfT  ,  pour  let  traitement  des  professeurs  ,  des  suppléant  et  de*  secré- 


taires de»  facultés  de  droit ,  le  conseil  a  été  forcé  d'ordonner  une  réduction  proportionnelle 
sur  ces  traitemens  ; 

Que  cette  réduction  très-considérable  a  été  ordonnée  par  on  statut  du  il  mai  1810  ; 
mais  qu'elle  n'a  été  prononcée  que  pour  cette  année  ,  parce  qu'on  avait  l'espoir  d'obtenir 
de  nouveaux  fonds; 

Que  cependant  il  a  été  nécessaire  de  la  maintenir  pour  l'année  18 11  ;  mais  que  les 
recettes  de«  facultés  de  droit  étant  devenues  plus  considérables ,  par  l'accroissement  du 
nombre  des  élevé*  ,  et  le  conseil  avant  alloué ,  dans  le  budget  de  l  lluiversilé  ,  pour  18 1 a, 
une  somme  de  5o,ooo  fr.,  pour  subvenir  aux  besoins  de  ces  facultés  ,  il  est  possible 
et  d'ailleurs  lrèi- équitable  d'améliorer  les  traitemens;  et  qu'il  faut  attendre  ,  pour  ar- 
rêter des  fixations  définitives  ,  qu'il  ait  été  statué  sur  les  mesures  qui  ont  été  proposer» 
au  gouvernement , 

Arrête  ,  etc.  ( 
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Dans  les  facultés  qui  ont  quatre  cents  élèves  ,  et  moins  de 
cinq  cents , 

Pour  chaque  professeur   6,4oo  fr. 

Pour  le  préciput  du  doyen   1,600 

Pour  le  secrétaire   4*334 

Pour  chaque  suppléant   2,567 


(  Ibid.,  art.  a  «t  3.) 

1 750.  Les  dispositions  ci-dessus  recevront  leur  exécution  à 
compter  du  ier.  janvier  18 11  seulement,  et  les  fonds  néces- 
saires pour  les  augmentations  de  traitemens  pendant  cette 
année,  seront  pris  sur  les  excédans  des  recettes  des  facultés  de 
droit  pendant  l'exercice  181 1. 

Les  autres  dispositions  du  statut  du  1 1  mai  1810  continueront 
à  être  exécutées  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu. 

(Ibid.,  art.  4  et  5.) 

1751.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  juillet  1812  sont  main- 
tenues à  l'égard  des  facultés  qui  ont  moins  de  cinq  cents 
élèves. 

(  Arrêté  du  6  «ml  1818  ,  art.  I".  (1).) 

1752.  A  partir  du  Ier.  janvier  1818,  le  minimum  des  traite- 
mens fixes  et  supplémentaires,  et  des  droits  de  présence,  est 
fixé ,  savoir  : 

Dans  les  facultés  qui  ont  cinq  cents  élèves  et  moins  de  six 


cents , 

Pour  chaque  professeur   .  6,600  fr. 

Pour  le  préciput  du  doyen   1,800 

Pour  chaque  suppléant   a, 634 

Pour  le  secrétaire   4»467 

Dans  les  facultés  qui  ont  six  cents  élèves  et  moins  de  sept 
cents , 

Pour  chaque  professeur   6,800  fr. 

Pour  le  préciput  du  doyen   2,000 

Pour  chaque  suppléant   2,700 

Pour  le  secrétaire   4>*>oo 


(1)  La  commission  de  l' instruction  publique , 

Vu  1  arrêté  du  7  juillet  181  a  ,  relatif  au  maximum  et  au  minimum  des  traitemens 
alloués  dam  les  facultés  de  droit  ; 

Vu  délibération,  en  date  du  9  décembre  1817,  par  laquelle  la  faculté  de  droit  de 
Toulouse  réclame  contre  le  maximum  fixé  par  cet  arrêté  ,  comme  étant  contraire  aux 
intérêt*  des  professeurs  : 

Considérant  qu  en  eflet  ledit  Arrêté  a  pour  objet  de  fixer  les  traitemens  des  professeurs, 
doyen*  ,  suppléant  et  secrétaires  ,  en  raison  du  nombre  des  élèves;  que  l'échelle  pro- 
arressive  n'a  été  calculée  ,  dans  l'arrêté  du  7  juillet ,  que  jusqu'à  la  concurrence  de  quatre 
eerit  quatre-vingt-dix-neuf  élèves  ,  et  qu'il  est  juste  de  prendre  de  nouvelles  dispositions 
applicables  aux  facultés  qui  ont  cinq  cents  élèves  et  au-delà  , 

Arrête,  etc. 
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Dans  les  facultés  qui  ont  sept  oents  élèves  et  moins  de  huit 


cents, 

Pour  chaque  professeur   7,000  fr. 

Pour  le  preciput  du  doyen   2,200 

Pour  chaque  suppléant.   2,767 

Pour  le  secrétaire   4»7^4 

Dans  les  facultés  désignées  par  le  présent  article  ,  le  maxi- 
mum des  traitement  fiies  et  supplémentaires ,  et  du  droit  de 

savoir  : 

Pour  chaque  professeur   7,600  fr. 

Pour  le  preciput  du  doyen   2,200 

Pour  chaque  suppléant   3,300 

Pour  le  secrétaire.  ...»   5,ooo 


1753.  Les  suppléans  des  facultés  de  droit  qui  auront  été 
chargés  d'un  cours  pendant  la  vacance  d'une  chaire,  recevront, 
à  titre  d'indemnité ,  en  sus  de  leur  traitement ,  une  somme 
annuelle  de  i,5oo  francs  dans  les  départemens,  et  2,400  francs 
à  Paris. 

(Arrêté  du  19  mai*  18 19.) 

1754.  L'arrêté  du  conseil  de  l'Université,  en  date  du  10  fé- 
vrier 1809 ,  qui  autorisait  les  secrétaires  caissiers  de  ces  facultés 
à  prélever  sur  les  droits  de  diplômes  2  fr.  5o  c.  dans  les  facultés 
des  départemens,  et  5  fr.  à  Paris,  est  rapporté. 

(  Arrêté  du  6  septembre  i8a3  (a).) 

■s. 

1 755.  La  répartition  des  traitemens  supplémentaires  dans  les 
facultés  de  droit  pendant  les  trois  premiers  trimestres  d'un 
exercice  ne  sera  considérée  que  comme  provisoire ,  et  le  mon- 
tant de  ces  traitemens  sera  définitivement  réglé  à  la  fin  du  qua- 
trième trimestre,  d'après  le  terme  moyen  des  inscriptions  prises 
pendant  l'année,  conformément  aux  dispositions  du  statut 
du  w  ma»  1810,  et  des  arrêtés  des  7  juillet  1812  et  6  avril 
1818. 

(Déoinoii  du  la  février  i8a5.) 

1756.  Les  fils  de  professeurs  et  de  suppléans  de  professeurs 
des  facultés  de  droit,  seront  dispensés  de  payer  les  droits  de 
sceau  pour  les  diplômes  qni  le«r  seront  conférés  par  ces  fa- 
cultés. 

(  Arrêté  du  39  septembre  1817.) 

(l)  La  oooteil ,  considérant  que  tous  las  frais  d'impression*  et  achats  de  papier»  pont 
certificat»  d'aptitude  doivent  être  pavé»  tnr  lea  fonda  alloué*  aux  budget»  de»  facultés  de 
droit ,  et  que  les  diplômes  sont  fournis  par  l'administration  centrale  , 

Arrête,  etc. 
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§  vi. 

DES  FACULTÉS  DE  THEOLOGIE  (l). 


Nomination  des  professeurs. 

1 757.  Lorsqu'il  vaquera  une  chaire  dans  une  faculté  de  théo- 
logie, le  grand-maître  de  l'Université  en  informera  l'évéque 

diocésain. 

(Arrêté  du  9  décembre  1828,  art  (s).) 


1758.  La  liste  des  candidats  présentés  par  l'évéque  diocésain 
sera  communiquée  au  conseil  royal  t  et  le  grand-maître  de 
l'Université  déterminera  par  un  arrêté  le  jour  où  le  concours 
devra  être  ouvert. 

Il  y  aura  trois  mots  de  distance  entre  le  jour  de  l'arrêté 
du  grand-maître  et  celui  qui  sera  indiqué  pour  l'ouverture  du 
concours. 

(  Ibid.,  art.  S.) 

1759.  La  liste  des  candidats  présentés  par  l'évéque  et  l'arrête 
do  grand-malt  ni  de  l'Université  seront  envoyés  au  recteur  de 
l'académie  qui  les  transmettra  au  doyen ,  lequel  les  fera  in- 
scrire au  secrétariat  de  la  faculté  ,  et  avertira  les  aspirans  de 

(f)  Oh  Ara  précédemment,  pages  337  e*  MÎT.,  les  disposition*  générales  concernant 
l'administration  et  la  discipline  des  faculté*.  Nous  donnons  ici  le  statut  d'après  lequel 
doit  avoir  tien  la  nomination  des  professeurs  par  la  voie  du  concours. 

En  ce  qui  touche  l'enseignement  et  les  examens  pour  les  grade» ,  il  faut  bien  recon- 
naître que  jusqu'ici  la  plupart  des  cours  ont  été  peu  suivis  ,  et  que  peu  de  grades  ont 
été  conférés.  Soos  ce  double  rapport ,  les  facultés  protestantes  ont  au  contraire  montré  un 
tetc  extrêmement  remarquable.  Nous  regrettons  vivement  que  des  difficultés  particulières 
aient  si  fort  retardé  d.«ns  presque  toutes  les  facultés  catholiques  le  développement  que 
devait  y  prendre,  par  plus  de  motifs  que  jamais,  l'enseignement  de  la  théologie.  Il  est 
trti  aussi  de  dire  que  les  faculté*  protestantes  sont  tout  à  la  fois  facultés  et  sémiuaires 
(loi  du  tfl  germinal  an  X);  elles  font  des  cours,  elles  confèrent  des  grades,  et,  de  plus, 
elles  donnent  l'éducation  ecclésiastique ,  tandis  que  les  facultés  catholiques  n'ont  d'autre 
mission  que  de  faire  des  cours  et  de  conférer  des  grades ,  et  laissent  tout  le  soin  da 
l'éducation  ecclésiastique  aux  séminaires,  placés  immédiatement  et  uniquement  sons  la 
main  des  évéques.  Ce  qui  est  à  désirer,  ce  que  semblent  rendre  nécessaire  ,  et  la  prag- 
matique sanction  de  Charles  VII ,  et  le  concordat  de  François  f".,  et  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X  ,  et  celle  du  a3  ventôse  an  XII ,  et  l'ordonnance  du  25  décembre  l83o  ,  c'est 
qne  désormais  les  élèves  des  séminaires  soient  envojrés  aux  cours  des  facultés  <W 
théologie  :  on  peut  1  Opérer,  si  les  grades  ecclésiastique*  sont  sérieusement  exigés. 

A  cette  occasion  ,  nous  orojons  devoir  donner  enfin  de  1.  publicité  à  un  mémoire  qui 
fut  remis  en  i83o  par  le  vénérable  doyen  d  une  de  nos  facultés  catholique-  ,  et 


(a)  Le  conseil,  vu  l'article  7  du  décret  dn  17  mars  1808,  relatif  aux  facultés  dV 
théologie ,  portant  que  révèque  ou  l  arche >èqu«  dn  chef-Ken  de  l'académie  présentera  au 
grand-maitre  les  do<  l<-urs  en  théoioçie  parmi  lesqnets  les  professeurs  seront  nommés , 
et  que  chaque  présentation  sera  de  trois  sujets  au  moins  ,  entre  lesquels  sera  établi  le 
concours  sur  lequel  il  sera  pronoucé  pat  les  meiutiret  de  la  faculté  d*  théologie , 
"  1 ,  eto. 
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manière  que  l'avis  leur  parvienne  deux  mois  au  moins  avant 
l'ouverture  du  concours. 

(  Ibid.,  art.  3. 

1 760.  Le  doyen  présidera  le  concours ,  ou  ,  à  son  défaut , 
les  juges  choisiront  parmi  eux  leur  président,  qui  devra  toujours 
être  docteur. 

Le  président  aura  la  direction  et  la  police  du  concours ,  et 
voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  11  prononcera  sur 
toutes  les  difficultés  qui  pourront  s'élever  pendant  la  tenue  du 
concours. 

Le  doyen  de  la  faculté  ordonnera ,  sous  l'autorité  du  recteur, 
toutes  les  dispositions  intérieures  et  tous  les  préparatifs  néces- 
saires pour  le  concours. 

(  Ibid.,  art.  4...  6.) 

1761 .  Aux  jour  et  heure  fixés  pour  l'ouverture  du  concours» 
il  sera  fait  un  appel  de  tous  les  candidats  admis  ;  ils  inscriront 
eux-mêmes  sur  un  registre  leur  nom  et  leur  adresse.  Le  re- 
gistre sera  ensuite  clos  par  le  président;  et  tout  candidat  qui 
ne  se  serait  pas  présenté  à  cette  séance  et  qui  n'aurait  pas  donné 
d'excuse  légitime ,  sera  exclu  du  concours. 

Le  président  fixera  les  jours  et  heures  auxquels  auront  lieu 
les  diverses  séances  du  concours.  * 
Le  rang  des  candidats  qui  soutiendront  les  épreuves  du  con- 

qui  prouvera  combien  la  clergé  français  a* pire  à  refaire  celle  belle  églbc  gallicane  ,  cé- 
lèbre entre  toutes  lea  églises  du  monde  chrétien. 

m  11  importe  à  l'état ,  comme  à  ia  religion  ,  que  le*  miniatrea  des  autels  soient  animés) 
de  1  esprit  qui  contient  à  leur  saint  état ,  et  qui  les  rend  capables  d'être  véritablement 
utiles  aux  différente»  conditions  et  aux  différen»  s  g  es  delà  société.  Les  prêtres  doivent, 
selon  l'expression  de  l'apôtre ,  être  tout  à  tous  ,  répandre  les  lumières  et  les  bienfaits  de 
la  religion  parmi  tous  le*  hommes  sans  distinction  d'opinion»  etd'iulérét*  ,  s'accommodant 
aux  temps  et  aux  circonslanee*  sans  que  le  dépôt  de  la  foi  et  de  l'unité  s'affaiblisse  pour 
cela  au  milieu  du  sacerdoce  :  loujours  occupés  de  conduire  les  aines  dans  la  voie  du  salut 
par  la  pratique  des  vertus  qui  rendent  la  religion  aimable  et  attrapante  aux  jeux  des 
homme»  ,  et  qui  contribuent  si  efficacement  au  bonbeur  de»  familles  et  de  la  société. 

La  vocation  du  ministre  du  Seigneur  est  toute ,  en  un  mot  ,  dans  cet  esprit  de  la  reli- 
gion qui  unit  la  terre  au  ciel ,  et  par  celle  union  même  améliore  le  temps  dans  la  vue  de 
l'étirnité.  Or,  il  n'est  rien  de  plus  contraire  à  cet  esprit  de  la  religion  que  l'esprit  d'i- 
solement ,  ou,  si  l'on  veut ,  l'esprit  particulier,  Yindu  idualàme.  Le  prêtre,  qui  est  livré 
à  cet  esprit ,  ne  connaît  que  le»  personnes  et  les  intérêt»  avee  lesquels  il  a  pu  être  en  rap- 
port :  pour  lui  rien  n'est  bon ,  rien  n'est  utile  ,  que  ce  qui  se  trouve  compris  dans  le 
cercle  étroit  de  son  éducation  et  de  ses  habitudes  ;  il  est  comme  étranger  dans  sa  propre 
patrie,  s'il  n'y  rencontre  point  les  hommes  et  les  doctrines  qui  oo^été  l'objet  spécial  do 
ses  études  et  de  ses  affections.  Ainsi ,  le  partisan  de  telle*  opinions  théologiques  et  phi- 
losophiques ,  regardera  comme  déplacés  et  inutile*  se»  travaux  et  son  ministère ,  là  où 
11  n'espérera  pas  le  triomphe  de  ces  mêmes  opinion*. 

Celui  qui  ,  dès  le  bas  âge  ,  livté  à  des  instituteurs  particuliers ,  parvient  h  des  fonction* 
publiques  du  ministère  ecclésiastique  ,  sans  avoir  eu  d'autre*  impressions  que  celle*  de  se* 
maître» ,  le»  portera  partout  ;  il  ne  connaîtra  que  l'esprit  da  la  famille  à  laquelle  il  ap- 
partient cl  sera  étranger  à  tout  esprit  public.  Il  en  est  de  même  des  éludes  faite»  dans  des 
congrégations  el  des  communauté*  ;  le  prêtre  formé  à  ces  écoles  se  croira  exilé  et  étran- 
ger dans  le  monde  où  ces  même»  écoles  seront  inconnues  ou  sans  influence. 

11  est  donc  essentiel  qu  il  existe  pour  1*  clergé  de*  école*  publique*  et  accessible*  à  tous, 
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cours  sera  déterminé  d'après  l'ordre  de  présentation  faite  par 
l'éréqne  diocésain. 

(  Ibid.,  art.  7...  9.) 

1 762.  Le  concours  sera  composé  de  trois  exercices ,  dont  les 
deux  derniers  seront  publics. 

Chacun  des  trois  exercices  aura  lieu  en  latin. 

(  Ibid.,  art.  10.) 

1 763.  Pour  le  premier  exercice ,  il  sera  rédigé  par  les  juges 
trois  questions  exclusivement  relatives  à  l'objet  de  l'enseigne- 
ment de  la  chaire  vacante. 

Le  sort  décidera  laquelle  de  ces  trois  questions  sera  traitée 
par  les  candidats. 

Les  candidats  seront  réunis  dans  une  salle,  sous  la  surveil- 
lance de  deux  juges  du  concours,  désignés  par  le  président , 
et  ils  n'auront  aucune  communication  au  dehors.  Chaque  can- 
didat traitera  par  écrit  la  question  proposée  ;  il  déposera  sa 
rédaction  »  signée  de  lui ,  dans  une  boite  scellée  du  sceau  du 
président. 

Les  juges  fixeront  le  temps  accordé  pour  les  rédactions.  Ce 
temps  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  heures  ni  excéder  huit 
heures. 

Le  lendemain  du  jour  où  les  rédactions  auront  été  terminées, 
les  juges  se  réuniront  pour  les  examiner  et  les  juger. 

(  Ibid.,  art.  11...  l4  ) 


où  il  ne  toit  pcrmi*  d'enseigner  que  ce  qoi  doit  être  enseigné  partout  ;  qui  n'appartiennent 
pas  à  une  congrégation ,  à  une  communauté,  à  un  diocèse ,  mais  à  toutes  le»  communau- 
té» ,  à  ton»  le»  séminaire»  ,  à  tou»  les  diocèse»  de  la  France ,  en  sorte  que  nous  a/on»  un 
clergé  véritablement  français  ,  dévoué  à  tou»  le»  intérêt»  moraui  et  religieux  de  la  société, 
étranger  à  toot  esprit  de  système  ,  toujours  télé  pour  le  bonheur  des  peuples  qui  lui 
wnt  confiés .  quelles  que  soient  d'ailleurs  le»  opinious  des  autorités  civile»  ou  ecclésiastiques 
auxquelles  il  doit  obéir 

L'enseignement  public  de  la  théologie ,  qui  ne  peut  avoir  lien  que  par  le»  faculté»  , 
peut  seul  donner  an  clergé  cet  esprit  d'autant  plus  national ,  qu'il  est  celui  de  la  religion  , 
qui  appartient  à  tons  ,  et  qu'il  s'oppose  à  l'esprit  d'isolement .  qui  ne  s'attache  qu'à  de» 
intérêts  et  à  des  sentimen»  personnels. 

L'enseignement  public  de  la  théologie  a  un  autre  avantage,  il  excite  l'émulation  ai 
nécessaire  aux  bonnes  étude»  ,  il  répand  le  goût  du  travail  parmi  la  jeunesse  sacerdotale. 
On  a  remarqué  que  beaucoup  de  maisons  eeclé«iastiques  ne  s'étaient  pas  montrées  awx 
sévères  sur  ce  point  important ,  et  depuis  de»  années ,  il  faut  l'avouer,  il  est  sorti  de» 
séminaire»  des  differens  diocèses  des  sujets  incapables  ,  qui ,  loin  de  contribuer  à  soutenir 
la  dignité  de  leur  état  et  l'enseicnement  de  la  morale,  ont  malheureusement,  au  contraire, 
contribué  à  la  déconsidération  du  sacerdoce ,  par  le  mépris  qu'inspire  l'ignorance  pour  les 
doctrine»  qu'elle  professe  et  qu'elle  ne  peut  enseigner  d'une  manière  convenable ,  et 
pour  le»  personnes  même»  qui  sont  dépositaire»  de  ce»  doctrines.  Il  est  à  craindre  ensuite 
que  le  prêtre  ignorant  ne  vive  pas  pour  l'ordinaire  d'une  manière  conforme  à  la  gravité 
de  son  état .  qu'il  ne  fréquente  de  préférence  le»  personne»  peu  instruites  de  la  religion 
00  même  celles  qui  la  méprisent ,  pour  ne  point  se  trouver  exposé  à  montrer  ion  igno- 
rance on  à  recevoir  de»  leçon».  Si  l'on  veut  oue  le  elergé  «oit  utile ,  il  faut  Ini  donner 
les  habitude»  et  la  considération  que  donnent  la  science  et  le  goût  du  travail.  Le»  faculté» 
de  théologie  doivent  tendre  a  ce  but. 

On  pourrait  concevoir  de»  soupçon»  et  de»  doute»  tur  la  nature  de  renseignement 
;  ta  publicité  de*  cour»  fait  tomber  (ou  le»  soupçon»  et  lève  tout 
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1 764.  Pour  le  second  exercice,  il  fera  désigné  par  les  juges  du 
concours  autant  de  matières  qu'il  y  aura  de  candidats  :  chaque 
candidat  tirera  une  de  ces  matières  au  sort. 

Chaque  candidat  fera  deui  leçons  sur  la  matière  qui  lui  sera 
échue  par  le  sort.  Le  délai  pour  rédiger  ces  leçons  sera  de  deux 
jours  francs. 

Les  leçons  seront  faites  oralement  :  les  candidats  ne  pourront 
s'aider  que  de  simples  notes. 

Les  leçons  seront  de  trois  quarts  d'heure  chacune.  Il  n'en 
sera  faite  qu'une  par  jour  pour  chaque  candidat.  Le  président 
pourra  indiquer  le  même  jour  à  [  lusieurs  candidats. 

(Ibid.,  art.  i5...  18.) 

1765.  Pour  la  troisième  épreuve,  les  candidats  soutien- 
dront publiquement  les  deux  thèses  appelées  mineure  et  ma- 
jeure. 

Chaque  candidat  rédigera  les  deux  thèses  qu'il  devra  sou- 
tenir. 

Ces  thèses  devront  être  visées  par  le  président  qui  veillera 
à  ce  qu'elles  ne  contiennent  rien  de  contraire  aux  lois  du 
royaume. 

(Ibid.,  art.  19.) 

1766.  Huit  jours  francs  après  le  second  exercice  terminé,  le 
premier  candidat  soutiendra  la  mineure  ;  le  second  la  soutiendra 

le*  doulci ,  dès  Ion  que  tous  peuvent  assiiter  à  ces  cours  ;  ainsi ,  le  gouvernement  trot- 
tera dans  le*  faculté*  la  garantie  qu'il  peut  détirer  sur  l'enseignement  de  la  religion , 
comme  de  ton  coté  le  clergé  ett  assuré  de  l'intégrité  de*  doctrine*  qui  lui  sont  confiée*. 

N un -feulement  l'autorité  civile  tera  rn*»urée  et  confiante  par  la  publicité  de*  cour*  de 
théologie ,  elle  j  verra  encore  pour  la  nation  un  sujet  de  gloire  ,  et  ici  le  pesté  montre 
oc  que  terail  l'avenir,  ti  le*  facultés  de  théologie  te  relevaient  de  l'état  on  on  le*  a  laissée* 
tomber.  On  connaît  le  vif  éclat  qu'a  jeté  la  Sorbonne  dans  lès  siècle*  passée;  mais 
l'esprit  religieux  qui  vivifia  ti  long-temps  ta  teience  sacrée,  n'est  point  éteint,  il  suffirait 
de  lui  donner  un  aliment.  Lei  autre*  faculté*  honorent  U  France  ,  et  de  nombreux  audi- 
teurs vont  y  puiser  le  trésor  de*  consistances  humaine*  ;  mais  la  science  de  ta  rcligiou 
tient  une  grande  place  parmi  ces  connaissances ,  il  v  a  une  ai  étroite  alliance  entre  elles 
qu'on  ne  connaît  qu  imparfaitement  le*  une*  ti  I  on  ignore  Ici  autres. 

11  importe  donc  qu'à  côté  des  chaires,  don  se  répandent  d'une  manière  ai  éclatante 
ci  si  utile  les  connaissance*  humaines  ,  »  élèvent  aussi  les  chaire*  sacrée*  ,  ou  l'on  re- 
trouve le  dépôt  de  la  science  religieuse.  Et  le  bienfait  ne  serait  ni  momentané ,  ni  res- 
treint eux  lieux  où  résident  les  facultés  :  il  se  formerait  comme  par  le  passé  ,  comme  à 
présent  même  don*  le*  autre*  tacullés  ,  parmi  de  nombreux  élevés  ,  de*  homme*  studieux 
et  habiles ,  qui  ,  excité*  par  I  éotat  que  donnent  la  publicité  des  leçons  et  des  thèses  et 
le  choc  de*  oobcouts  ,  aimeraient  1a  science  et  le  travail ,  s'j  formeraient  de  bonne 
heure  ,  acquerraient  l'assurance  nécessaire  ponr  parler  en  puhlio  ,  sentiraient  leur  âme 
et  leur»  restouroe*  s'agrandir,  «élever  par  degré*  à  ta  hauteur  de  leur*  fonction*  dans 
tontes  le»  circonstances  qui  iuléretteut  l'églite  et  I  éUt. 

Ce*  dignes  élèves  de  no*  écoles ,  après  avoir  mbi  de  longues  et  d'utiles  épreuves,  et 
mérité  des  titre*  et  de*  distinction*  honorables  ,  iraient  porter  dam  lei  diocèses  r  amour 
de  l'étude ,  ta  perfection  de  la  doctrine  ,  la  vérité  des  connaissances  ,  le  goût  de  l'anti- 
quité sacrée  ,  le  respect  pour  les  tradition*  eeclésiottiqoet  ;  de  sorte  que  les  facultés  se- 
raient de  véritable*  écoles  normales  qui  rendraient  d  immenses  services  &  ta  relie  ion  et 
à  la  société.  La  Uculté  de  théologie  de  Pari*  *er*it  surtout  dans  ta  position  ta  plus  fa- 
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le  surlendemain,  et  aiusi  de  suite»  de  deux  jours  eu  deux  jours. 
Les  candidats  soutiendront  ensuite  la  majeure  dans  le  même 
ordre  qu'ils  auront  soutenu  la  mineure. 

Chaque  thèse  sera  imprimée  séparément. 

11  sera  adressé  dix  exemplaires  de  chacune  au  grand-maître  de 
l'Université* 

Chaque  candidat  devra  faire  distribuer  sa  thèse  aux  juges  du 
concours  et  à  ses  concurrent,  trois  jours  francs  avant  celui  où 
il  devra  la  soutenir. 

(  Ibid.,  art.  10...  2a.) 

1767.  La  durée  de  la  mineure  sera  de  trois  heures ,  celle  de 
la  majeure  pourra  être  de  quatre. 

L'argumentation  sera  faite  par  les  candidats  ;  chacun  d'eux 
sera  tenu  d'argumenter  aux  thèses  de  chacun  de  ses  con- 
çu rrcns. 

Chaque  concurrent  devra  argumenter ,  pendant  une  demi- 
heure  au  moins ,  et  pendant  une  heure  au  plus.  S'il  n'y  a  pas 
assez  de  concurrens  pour  remplir  la  durée  de  la  thèse  ,  le  pré- 
sident désignera  les  juges  du  concours  qui  devront  argumenter 
le  candidat. 

(Ibid., art. a3...  a5.  ) 

1768  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  dernière 
séance  du  concours,  les  juges  se  réuniront  et  nommeront ,  au 

vorable  pour  servir  de  modèle  et  donner  l'impulsion  aux  faculté  de  théologie  des  pro- 
vince*. 

Importance  et  nécessité  dt  chaque  cours  en  particulier. 

Dés  I  incitation  des  facultés ,  c»  a  senti  que  la  faculté  de  théologie  de  Paria  devait 
être  snpérieure  aux  autres  par  nn  enseignement  plus  complet,  car  «'est  h  Paril  que  les 
sujets  les  plus  distingués  trouvent  des  moyens  d'instruction  qu  ils  chereberaient  vainement 
ailleurs.  C'est  dans  ce  but  qu'on  créa  six  ehairee  à  Paria ,  savoir  t  celles  de  dogme  , 
de  morale,  d'histoire  et  discipline  ecclésiastique,  d'écriture  sainte,  d'hébreu  et  d'é- 
loquence sacrée.  Montrer  succinctement  l'objet  de  ce»  cours  ,  c'est  en  prouver  l'impor- 
i.inr**  ri  m  nécessite. 

i°.  Le  dogme.  H  est  Inutile  de  parler  de  la  nécessité  de  ce  cours  :  c'est  le  premier,  le 
pins  indispensable.  Là,  on  établit  les  bases  de  la  religion  ,  les  preuves  de  l'autorité  de 
l'église  ,  là  m  montre  le  lien  qui  nuit  la  philosophie  et  la  théologie  ,  la  raison  et  la  fol , 
lesquelles  le  prêtent  un  mutuel  secours  ,  appujées  l'une  sur  l'antre  ,  marchant  de  front 
sana  être  jamais  contraires  les  unes  anx  autres.  Dan»  ce  cou  m  enfin  se  trouvent  exposés* 
les  grands  motifs  de  notre  croyance. 

2°.  La  morale.  La  morale  «  est  pas  moins  nécessaire.  Que  serait  la  religion,  si  on  ne 
l'appliquait  aux  moeurs  ,  li  ses  préceptes  n'allaient  sanctifier  tons  les  étal*  ,  toute*  les 
actions  ,  toutes  les  consciences?  Ce  cours  développe  lot  divins  commandement,  donnés 
aux  hommes  en  différent  temps  ,  expliqué*  et  perfectionnés  par  cette  morale  sublime  de 
T  Evangile,  universellement  respectée,  lors  même  qu'elle  n'est  pas  pratiquée,  et  à  la- 
quelle l'incrédulité  a  al  souvent  rendu  hommage. 

La  publicité  d  nn  cours  de  faculté  lui  assure  son  unité  Otinta ,  et  été  ainsi  des  variation*  , 
des  incertitude»  ,  des  doutes  qui  affligent  ,  et  qui  causent  beanconp  de  mal.  Un  grand 
nombre  de  questions  divisent  même  le  clergé  ,  comme  le  prêt  à  intérêt ,  qui  a  des  rap- 
porta ai  intimes  avec  le  comaieree  et  l'industrie.  L'enseignement  isolé  a  causé  des  em- 
barras sur V usure  ,  les  contrats  ,  les  formes  et  les  manières  d  acquérir. 

11  7  a  aussi  des  variations  sur  les  pratiques  extérieures  de  la  religion.  Les  facultés  at- 
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scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue,  ceux  qu'ils  auront  jugés 
les  plus  clignes. 

Si  les  deux  premiers  tours  ne  donnent  pas  de  majorité  abso- 
lue, il  sera  procédé  à  un  scrutin  de  ballotage  entre  les  candidats 
qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix  au  second  tour. 

Dans  le  cas  d'égalité,  le  président  déclarera  pour  qui  il  a  voté, 
et  sa  voix  sera  prépondérante. 

(Ibid.,  art.  a6.) 

1 769.  Aussitôt  que  la  délibération  sera  terminée ,  le  jugement 
sera  proclamé  par  le  président  dans  lasalle  des  séances  publiques, 
en  ces  termes  : 

«  Par  le  résultat  de  la  délibération  des  juges  du  concours, 

M  a  obtenu  la  chaire  de  professeur 

de  vacante  dans  la  faculté  de  théologie  , 

académie  de  

»  Il  se  conformera  pour  son  institution  à  l'article  5a  du  dé- 
cret du  17  mars  1808.» 

Le  procès-verbal  des  opérations  du  concours  sera  signé  par 
tous  les  juges,  et  transmis  sur-le-champ  au  grand- maître  par 
l'intermédiaire  du  recteur. 

Il  sera  communiqué  au  conseil  royal. 

(Ibid.,  art.  a7  eta8.) 

1 770.  Les  nominations  pourront  être  attaquées  par  les  candi- 

teindrnient  ce  but  désirable  de  porter  partout  un  enseignement  uniforme  ,  et  de  donoer 
de*  déewions  qui  puatent  trancher  lea  difficulté!  et  calmer  le*  consciences. 
»  3°.  L'histoire  et  la  discipline  ecclésiastique.  CeUe  partie  a  des  rapports  avec  tonte  la 
science  théologique  ,  et  elle  peut  être  regardée  comme  nationale ,  puisqu'on  ne  ôeut  la 
développer  sans  retracer  ce  qu'il  y  a  de  plus  grand  et  de  plus  honorable  pour  notre 
patrie  ;  l'union  du  sacerdoce  et  de  l'empire ,  le*  lois  ,  les  lettres  ,  lea  arts ,  l'éducation  , 
le*  trait*  sublimes  de  vertu  et  de  génie  ,  les  institutions  de  bienfaisance  et  de  charité  ,  lea 
monumens ,  les  origine* ,  tout  cela  se  trouve  dans  l'étude  de  l'histoire  et  de  la  discipline 
de  l'église ,  surtout  de  notre  église  de  France. 

F  4°.  L'écriture  sainte.  Il  n'es*  pas  difficile  de  comprendre  l'utilité  d'une  chaire  d'écri- 
ture sainte.  La  Bible  ,  tous  les  vrais  savans  en  conviennent ,  est  le  monument  historique 
et  littéraire  qui  présente  le  plu*  de  titres  à  une  juste  vénération.  Or,  chercher  l'origine 
de  chacune  de  ses  parties  ,  exposer  tous  les  docomens  d'antiquité  qu'il  renferme  ,  retracer 
le  tableau  fidèle  des  moeurs  et  des  usages  orientaux  qui  s'j  trouvent  peints  d'une  manière 
si  vive  et  si  naturelle,  établir  le*  règles  d'une  saine  critique,  pour  mettre  ce  livre  sacré 
à  l'abri ,  soit  des  eiplications  erronées  de  la  superstition  et  du  fanatisme ,  soit  des 
malignes  interprétation*  de  l'incrédulité,  enfin  ,  détailler  ces  beautés  sans  nombre  d'une 
élocution  tout  à  la  fois  simple ,  grande ,  noble  ,  riche  et  sublime  :  telle  est  la  lâche  du 
professeur  d'écriture  sainte,  et  le  titre  incontestable  de  l'utilité  de  se*  fonctions. 

5°*  L'hébreu.  La  faculté  de  théologie  de  Paris  a  toujours  compris  que  la  connaissance 
de  l'bébrea  était  aussi  utile  au  théologien  pour  défendre  la  religion  que  nécessaire  ponr 
l'intelligence  parfaite  de  l'écriture  sainte.  Aussi  ,  dès  l'an  i55o  ,  elle  avait  arrêté  ,  «qu'on 
a  n  admettrait  plu*  aux  degrés  de  bachelier  et  de  docteur,  que  ceux  qui  seraient  su  ftisam- 
»  ment  instruits  des  langue*  grecque  et  hébraïque.  Et  il  n'a  pas  tenu  à  elle  si  son  arrêté 
»  n'a  reçu  que  deux  sièoles  après  son  entière  exécution.  Ce  ne  fut  en  effet  qu'en  1751 
a  qu'un  prince  ,  sélé  protecteur  des  sciences  et  de  la  religion ,  monseigneur  le  duo  d'Or» 
»  léans  ,  aïeul  de  notre  monarque ,  fonda  dans  les  écoles  de  Sorhonne  une  éhaire  d'hé- 
*  bren  ,  et  obtint  du  roi  que  le  professeur  de  cette  chaire  et  le*  éooliers  qui  étudieraient 
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data  qui  n'auront  pas  été  nommés,  mais  seulement  pour  raison 
de  la  violation  des  formes  prescrites  :  dans  ce  cas ,  les  récla- 
mations seront  adressées  au  grand-maître  et  jugées  par  le  con- 
seil royal. 

Les  réclamations  contre  le  concours  ne  pourront  être  admises 
que  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  clôture,  plus  un  jour  par 
dix  myriamètres  de  distance  de  Paris  à  la  ville  où  le  concours 
aura  eu  lieu,  et  l'institution  ne  pourra  être  donnée  par  le  grand- 
maître  qu'après  l'expiration  de  ce  terme  ,  ou  après  le  jugement 
de  rejet  des  réclamations. 

Si  le  nomination  est  infirmée,  il  sera  procédé  à  un  nouveau 
concours.  Ce  concours  ne  pourra  avoir  lieu  qu'entre  les  candi- 
dats qui  avaient  été  admis  au  précédent. 

(Ibid.,  art.  29...  3t.) 

1771.  Les  frais  du  concours  seront  supportés  par  la  faculté, 

•  »oui  lui ,  auraient  le»  même*  droit*  et  les  même  privilège*  que  le*  autre*  professeur* 

•  et  les  autre*  écolier*  de  La  faculté  de  théologie  de  Pari*.  • 

On  a  toujour*  compris  que  la  langue  hébraïque  est  nécessaire  à  l'intelligence  de  la 
Bible ,  et  utile  au  théologien  pour  défendre  la  religion. 

Il  est  un  autre  motif ,  qui  ne  saurait  être  mieux  senti  et  mieux  apprécié  que  dans  un 
siècle  où  le  savoir  est  devenu  un  premier  besoin. 

Cbes  les  nations  éclairée*  ,  quel  est  l'homme  qui  oserait  revendiquer  le  titre  de  sa- 
vant sans  avoir  étudié  l'antiquité  ?  Or  ,  il  est  reconnu  qu'on  n'acquerra  jamais  que  de 
faibles  connaissances  en  archéologie  sans  le  secours  des  langues  orientales. 

Il  est  aussi  reconnu  que  la  langue  hébraïque  ,  tant  par  son  antiquité  que  par  son  génie  , 
offre  une  infinité  de  ressources  à  celui  qui  veut  faire  une  étude  approfondie  de  l'histoire, 
de  la  géographie  et  de  la  littérature  des  anciens  peuples.  Les  Allemands ,  du  moins,  ce 
peuple  qui  se  vante  de  tenir  le  sceptre  des  sciences  en  Europe,  font  de  l'hébreu  une 
partie  essentielle  de  l'enseignement.  Dans  plusieurs  Universités,  ils  apprennent  cette  langue 
dès  la  cinquième.  Quant  a  l'utilité  de  l'hébreu,  par  rapport  à  la  littérature,  on  n'a  pour 
s'en  convaincre  qu'è  jeter  les  jeux  sur  les  ouvrages  immortels  de*. docteur*  Lovtth  et 
Herder. 

L'Université  ne  saurait  méconnaître  l'utilité  de  la  chaire  d  hébreu  ,  c'est  un  complé- 
ment nécessaire  à  «on  enseignement  :  et  si  elles  jeté  un  si  vif  éclat  par  son  goût  exquis 
dans  la  littérature  française  ,  latine  et  grecque ,  pourquoi  renoncerait-elle  à  nne  portion 
de  la  gloire  littéraire  que  des  nations  voisines  regardent  comme  la  plus  noble  et  la  plus 
belle? 

6°.  L'éloquence  sacrée.  Ce  cours  est  essentiel  pour  donner  les  meilleure*  méthodes  de 
l'enseignement  de  la  religion  ,  depuis  le  sermon  et  le  panégyrique  jusqu'à  l'utile  et  mo- 
deste instruction  donnée  à  l'enfance  dans  le*  catéchismes.  Mais  les  méthodes  ,  sèches  et 
stériles  par  elles-mêmes,  ne  confèrent  pa»  le  don  de  la  parole  ;  ausii  le  professeur  ne  se 
borne  pas  à  cet  objet.  Il  remonte  aux  sources  ,  il  offre  des  modèles  immortels  ,  il  com- 
pare toutes  les  parties  de  la  littérature  aacrée ,  il  rapproche  tout  le*  âges ,  il  anime  le 
eœur  et  l'imagination  par  de  brillantes  citations  ,  il  propose  le*  préceptes  ,  montre  le 
génie  des  auteurs  sacrés  de  tous  les  temp*  et  de  toutes  les  nations  ,  dont  la  religion  a  con- 
sacré la  mémoire ,  et  parcourant  surtout  le*  siècles  religieux  de  la  France  ,  il  fait  voir 
combien  est  grand  te  nombre  d'orateurs  sacrés  dont  les  écrits  ont  illustré  l'église  gallicane 
et  lui  ont  donné  une  *i  grande  autorité  dan*  l'église  universelle. 

Afojrens  de  rendre  utiles  les  cours  de  In  faculté. 

Les  facultés  de  théologie  établies  en  1808  n'ont  pas  obtenu  les  succès  qu'on  devait 
en  attendre  ,  et  cela  par  la  négligence  ou  1  indifférence  du  pouvoir  à  différentes  époque», 
et  par  de*  préventions  particulières  qu'il  était  facile  de  détruire  ou  de  neutraliser.  Le 
mojcn  principal  k  employer  pour  donner  de  l'activité  et  de  la  considération  à  l'entai- 
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sauf  l'impression  de  chaque  thèse ,  qui  est  à  la  charge  du  can- 
didat. 

Les  droits  de  présence  des  juges  du  concours  seront  déter» 
minés  par  le  conseil  royal. 

(lbid.,art.  3a.) 

gnement ,  c'est  d'observer  à  ee  sujet  les  lois  à»  l'église  et  «file»  de  l'état.  Le*  canons 
Teolent  qu'on  «oit  docteur  ou  licencié  en  droit  canon  on  en  théologie  pour  être  évèque  , 
grand-vicaire  ,  théologal ,  pénitencier  ;  d'après  nos  ancien*  usages  ,  lea  cures  dea  grandes 
ville*  ne  pouvaient  être  conférées  qu'a  de*  tradués.  Le  roi  nomme  aux  évèehés ,  il  faut 
ue  ces  nominations  n'aient  lieu  qu'en  faveur  des  docteurs  ou  licenciés  en  théologie 
le  droit  canon  se  réduit  aujourd'hui  a  fort  peu  de  chose).  Le  roi,  en  vertu  des  cou- 
eordata ,  approuve  la  nomination  des  grands-vicaires,  chanoines  ,  curés  de  lr*.  et  de 
classe  ,  professeurs  de  théologie,  etc.  11  Tant  qu'il  n'approuve  et  ne  ratifie  que  les 
nominations  d'ecclésiastiques  gradués,  docteurs,  licenciés  ou  bacheliers  eu  théologie 
selon  le  titre  auquel  ils  peuvent  £lre  appelés. 

Par  l'exeroioe  pur  et  simple  de  son  droit ,  le  roi ,  sans  qu'il  «oit  besoin  d'aucune 
autre  mesure,  ni  de  l'intervention  d'aucune  autorité,  donnera  le  mouvement  aux  facultés 
de  théologie  • 

Nous  ne  quitterons  pas  ee  sujet  si  important  sans  donner  une  idée  de  la  manière 
dont  on  des  professeurs  de  la  faculté  de  Paria  a  conçu  le  cours  dont  il  était  chargé.  II 
s  agit  du  court  d'écriture  sainte ,  ai  an  professeur  est  M.  l'abbé  Frire. 
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FACULTÉ  DB  THEOLOGIE  PBOTBSTAHTS  DE  STRASBOURG. 

Nombre  des  chaires.  —  Nomination  des  professeurs. 

1772.  La  faculté  de  théologie  protestante  de  Strasbourg  sera 
composée  de  trois  professeurs ,  savoir  :  un  professeur  de  dogme, 
un  professeur  d'histoire  ecclésiastique ,  et  un  professeur  de  mo- 
rale évangélique. 

t     (Arrêté  du  ij  décembre  1818,  art.  1".  (1).) 

1773.  Trois  des  chaires  actuellement  établies  au  grand  sémi- 
naire de  la  confession  d'Ausbourg,  sont  érigées  en  chaires  de 
faculté,  et  leurs  titulaires  composeront  ladite  faoulté.  Ils  ne 
seront  tenus  à  d'autre  enseignement  qu'à  celui  qui  se  fait  audit 
séminaire. 

(  Ibid.,  art  a.) 

1774.  La  faculté  procédera  aux  examens  et  collations  de 
grades,  sous  l'inspection  du  recteur  ou  de  l'inspecteur  qu'il 
déléguera  à  cet  effet ,  et  d'après  les  rcglemens  à  intervenir. 

(  Ibid.»  art.  3.) 

1 775.  Les  professeurs  recevront  de  la  caisse  de  l'instruction 
publique  un  traitement  annuel  de  i,oo©  fr.  pour  chacun.  Le 
doyen  aura  un  préciput  de  5oo  fr. 

Les  recettes  éventuelles  seront  faites  pour  le  compte  de  l'Uni- 
versité. 

<  Ibid.,  art.  4  *  5  ) 

1776.  Pour  la  première  nomination  ,  le  directoire  du  con- 
sistoire général  de  la  confession  d'Ausbourg  présentera  à  la 
commission  ,  entre  les  professeurs  actuels  du  séminaire ,  les 
trois  sujets  qui  lui  paraîtront  le  plus  propres  à  faire  partie  de 
la  faculté. 

A  l'avenir  ,  le  directoire  présentera  ,  pour  chaque  place  va- 
cante ,  trois  sujets,  entre  lesquels  la  faculté  choisira  au  con- 
cours, conformément  à  l'article  55  du  décret  du  17  mars  1808. 
Le  sujet  nommé  sera  à  la  fois  professeur  au  séminaire  et  à  la 
faculté  :  il  sera  institué,  en  cette  dernière  qualité,  par  l'auto- 
rité universitaire. 

(  Ibid.,  art.  6  et  7.) 


(1)  La  commiiaion  de  linstrootion  publiée  ,  tu  l'art.  8  du  décret  du  17  mars  1808, 
et  les  lettres  du  ministre  de  1  intérieur  des  3f  mars  ci  l5  juin  18 18  ,  concernant  L»  for- 
mation d'une  faculté  de  théologie  protestante  à  Strasbourg  , 

Arrête ,  eto. 
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1777.  Usera  pris  des  mesures  ultérieures  pour  l'érection  d'une 
chaire  de  dogme  de  la  confession  helvétique  (i). 

(  Ibid.,  art.  8.) 

1 778.  Le  présent  arrêté  recevra  son  exécution  après  que  le 
directoire  aura  donné  son  assentiment  formel  aux  sept  premiers 
articles  dudit  arrêté,  et  qu'il  aura  été  revêtu  de  l'approbation 
de  son  exc.  le  ministre  de  l'intérieur. 

(Ibid.,  «ri.  9.) 

RÈGLEMENT  D'ÉTUDES   ET  DE   DISCIPLINE   (  1%   NOVEMBRE    1827  ). 

De  l'admission  des  élèves. 

1779.  Tout  élève  étranger  à  la  résidence  de  la  faculté  se  pré- 
sentera, immédiatement  après  son  arrivée  à  Strasbourg,  chex 
le  doyen  et  les  professeurs  de  la  faculté.  Il  devra  être  muni  : 

10.  D'un  certificat  constatant  son  âge,  le  lieu  et  le  temps 
de  ses  études  préparatoires,  ses  dispositions,  ses  progrès  et  sa 
conduite  ; 

2°.  D'une  délibération  du  consistoire  de  son  ressort ,  faisant 
foi  qu'il  est  inscrit  sur  le  rôle  des  futurs  caudidats  du  saint  mi- 
nistère de  ce  consistoire. 

Ces  pièces  seront  remises  au  secrétaire ,  qui ,  après  les  avoir 
soumises  au  conseil  de  la  faculté ,  les  déposera  dans  les  ar- 
chives de  la  faculté,  jusqu'au  moment  des  grands  examens  du 
candidat. 

Les  examens  et  les  conférences  d'admission  auront  lieu  dans 
la  première  huitaine  après  la  rentrée  de  novembre  (  $  3  ). 

Les  élèves  nouvellement  arrivés,  qui  n'auront  pas  encore 
commencé  leurs  études  tbéologiques ,  seront  examinés  par  une 
commission  de  professeurs  désignés  à  cet  effet ,  qui  s'assurera 
s'ils  possèdent  à  un  degré  suffisant  les  connaissances  nécessaires 
à  ceux  qui  veulent  suivre  des  cours  de  théologie.  Ces  élèves 
expliqueront  les  principaux  auteurs  classiques  grecs  et  latins  , 
interpréteront  et  analyseront  le  texte  des  livres  historiques 
du  Nouveau  -Testament ,  et  répondront  sur  l'histoire  et  la 
philosophie. 

Sur  le  rapport  de  ladite  commission  ,  la  faculté  décidera  de 
leur  admission  au  nombre  des  étudians  en  théologie.  Ceux  qui 
auront  déjà  été  reçus  aux  leçons  théologiques  d'une  autre  fa- 
culté, devront  prouver,  dans  une  conférence  spéciale,  si  le 

(i)  CeUe  chaire  a  été  établie  :  l'cnieiiçnrment  de  la  faculté  comprend  aujourd'hui 
•ïx  chaire»  :  Dogme ,  moral*  évangélique ,  exégèse ,  éloquence  sacrée  f  histoire 
ecclésiastique ,  àogme  de  la  confession  helvétique. 
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temps  qu'ils  y  auront  passé  pourra  leur  être  compté  en  entier 
ou  seulement  eu  partie. 

Celui  qui  ne  sera  point  jugé  capable  de  fréquenter  les  cours 
de  théologie,  suivra,  pendant  le  temps  nécessaire ,  les  cours 
préparatoires,  d'après  le  plan  qui  lui  sera  tracé  par  la  commis- 
sion des  examens. 

Des  inscriptions. 

1780.  Le  stade  théologique  complet  renferme  douze  inscrip- 
tions ,  dont  chacune  aura  lieu  de  trimestre  en  trimestre,  sur  les 
registres  du  secrétaire. 

Le  registre  des  inscriptions  est  ouvert  le  a  novembre,  a  jan- 
vier, 1".  avril  et  i,r.  juillet  de  chaque  année,  et  clos  irrévoca- 
blement le  1 5  du  même  mois. 

Des  études. 

1 781 .  Les  études  théologiques  devront  se  faire  dans  l'ordre 
suivant  : 

i°.  Pendant  la  première  année,  les  élèves  fréquenteront  les 
cours  d'introduction  à  l'Ancien  et  au  Nouveau-Testament,  d'en- 
cyclopédie et  de  méthodologie  théologiques ,  d'archéologie  sa- 
crée et  d'exégèse. 

Us  pourront  y  joindre  l'étude  du  dogme  et  de  l'histoire  ec- 
clésiastique ,  si  ces  cours  prenaient  leur  commencement  à  l'é- 
poque de  leur  admission. 

2°.  Pendant  la  deuxième  année,  ils  continueront  l'étude  de 
l'exégèse  ;  ils  commenceront  ou  poursuivront  celle  du  dogme  et 
de  l'histoire  ecclésiastique  ,  en  y  ajoutant  les  leçons  de  morale 
évangélique  et  d'apologétique. 

3°.  La  troisième  année  sera  particulièrement  consacrée  à  la 
théologique  pratique,  à  l'homilétique ,  à  la  catéchétique ,  au 
droit  ecclésiastique  protestant  et  à  des  exercices  de  prédi- 
cation. 

4°.  Les  cours  d'exégèse  seront  suivis  pendant  tout  le  temps 
des  études  théologiques. 

Aux  examens  semestriels ,  les  professeurs  de  la  faculté  indi- 
queront à  chaque  élève  individuellement  les  cours  qu'il  devra 
fréquenter  dans  le  courant  du  semestre. 

Il  est  interdit  aux  élèves  de  prêcher  publiquement  sans  avoir 
obtenu  une  autorisation  écrite,  qui  leur  sera  délivrée  par  l'au- 
torité ecclésiastique  compétente  sur  l'avis  de  la  faculté,  contre- 
signé par  le  secrétaire  (art.  3,  $  11). 

La  connaissance  de  la  langue  et  de  la  littérature  allemandes 
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coufession  d'Ansbourg ,  au  directoire  du  consistoire  général  ; 
et  pour  ceux  de  la  confession  helvétique,  au  consistoire  réformé 
de  Strasbourg ,  qui  en  préviendront  le  consistoire  du  ressort  de 
l'élève  expulsé. 

Nouvelles  dispositions  relatives  aux  examens  (  i8ag  ). 

♦  • 

1 785.  Les  examens  prescrits  dans  la  faculté  de  théologie  de 
Strasbourg ,  se  divisent  en  examens  périodiques  et  en  examens 
pour  obtention  de  grades. 

S  I.  Des  examens  périodiques. 

1786.  Les  élèves  devront  se  présenter  régulièrement  aux 
épreuves  qui  auront  lieu  tous  les  ans,  dans  le  courant  du  mois 
de  mars  et  du  mois  d'août.  Ils  ne  pourront  en  être  dispensés 
que  pour  des  motifs  très-graves. 

Ils  seront  classés  par  séries  de  vingt  à  trente  élèves  au  plus , 
correspondantes  aux  divers  enseignemens  suivis  pendant  le  se- 
mestre. Chaque  série  sera  examinée  successivement  pendant 
trois  heures,  en  présence  de  tous  les  élèves,  par  les  dilférens 
professeurs  du  séminaire  ou  de  la  faculté. 

Il  sera  établi  pour  ces  examens  un  registre  contenant  autant 
de  colonnes  qu'il  y  aura  d'examinateurs.  Ceux-ci  seront  tenus 
de  contre-signer  le  résultat  des  épreuves  subies  par  chacun  des 
élèves. 

Au  moment  de  procéder  auxdiU  examens,  il  sera  fait  lecture 
des  notes  obtenues  par  chacun  des  élèves  aux  examens  anté- 
rieurs. Ceux  qui  auront  donné  des  preuves  d'incurie  pendant 
deux  examens  consécutifs,  seront  passibles  des  peines  portées 
par  le  §  ig  du  règlement  de  la  faculté. 

Après  chaque  examen  ,  la  faculté  tiendra  une  séance  particu- 
lière pour  en  discuter  le  résultat  et  pour  classer  les  élèves  qui 
l'auront  subi.  Elle  avisera  aux  moyens  de  fortifier  ceux  des 
élèves  dont  la  faiblesse  aura  été  reconnue. 

Lors  de  la  clôture  de  ces  examens ,  il  sera  fait  par  l'un  des 
professeurs  une  allocution  aux  élèves  sur  l'importance  du  mini- 
stère évangélique ,  et  sur  les  études  morales  et  religieuses  qui 
doivent  y  conduire. 

Un  extrait  des  procès-verbaux  desdits  examens  sera  envoyé 
immédiatement  au  conseiller  d'état  chargé  des  affaires  des  cultes 
non  catholiques,  et  au  conseiller  au  conseil  royal  exerçant 
les  fonctions  de  grand-maitre  près  les  facultés  de  théologie  pro- 
testantes. 

Il  sera  fait  mention  dans  cet  extrait  des  élèves  qui  auront 
pris  part  à  l'examen ,  de  ceux  qui  ne  s'y  seront  pas  présentés , 
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et  de  la  manière  dont  les  épreuves  auront  clé  subies  indivi- 
duellement. 

Les  examens  et  conférences  d'admission,  fixées  au  mois  de  no- 
vembre par  le  $  3  (i)  du  règlement,  auront  lieu  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'août  pour  ceux  des  élèves  non  inscrits  en  théo- 
logie qui  prétendraient  au  bénéfice  des  bourses. 

Ils  pourront  être  déclarés,  dès  cette  époque,  admissibles  à 
prendre  l'inscription  de  novembre. 

$  a.  Des  examens  pour  obtenir  des  grades. 

1787.  Il  ne  pourra  être  examiné  plus  de  trois  élèves  par 
séance.  Chaque  séance  sera  au  moins  de  trois  heures. 

Les  passages  de  l'ancien  et  du  nouveau  Testament  sur  les- 
quels devra  porter  l'exégèse ,  seront  tirés  au  sort  séance  te- 
nante. 

Quant  aux  autres  parties  de  l'examen ,  énoncées  aux  n°\  2, 
3  et  4  du  $  17  du  règlement  (a) ,  on  s'attachera  de  préférence 
aux  grandes  questions  générales. 

Il  sera  fait  un  rapport  écrit,  en  séance  de  la  faculté,  sur  les 
deux  sermons  prescrits  par  le  n°,  a  du  §  18  (3j  dudit  règlement. 

Les  examens  seront  publics.  Les  membres  du  directoire  et 
des  consistoires  de  Strasbourg  seront  prévenus  de  chaque  exa- 
men et  de  chaque  soutenance  de  thèse,  par  l'intermédiaire  de 
leurs  présidens. 

Copie  du  procès- verbal  desdits  examens  sera  adressée  par  la 
faculté  au  ministre  de  l'intérieur  et  au  conseiller  exerçant  les 
fonctions  de  graud-maitre. 

M.  le  recteur  de  l'académie  de  Strasbourg  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  dont  il  sera  adressé  directement  une 
expédition  au  directoire  de  la  confession  d'Augsbourg  et  à  la 
faculté  de  théologie. 

FACULTE  DE  THEOLOGIE   PROTESTANTE  DE   MOIfTAUBAIf . 
Nombre  des  chaires.  —  Nomination  des  professeurs. 

1788.  La  faculté  de  théologie  protestante  établie  à  Montau- 
ban  pour  la  confession  helvétique,  comprend  six  chaires,  trois 
de  théologie  propremeut  dite  ,  et  trois  préparatoires  aux  cours 
de  théologie. 

Les  trois  premières  sont  les  chaires  de  morale  évangélique, 
de  dogme,  d'histoire  ecclésiastique;  les  trois  autres  sont  les 
chaires  de  philosophie,  d'hébreu,  de  haute  latinité  et  de  grec. 

{ 1)  Voir  |wgo  4&>- 
(2}  Voir  page  /|8a. 
(3)  Voir  p«gp  /|S-». 
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Règlement  pour  l'examen  qui  s' ouvrira  devant  la  faculté  de  théologie 
protestante  de  Montauban  et  les  pasteurs  qui  lui  seront  adjoints ,  à 
l'effet  de  pourvoir  à  la  chaire  de  morale  évangélique  et  d'éloquence 

sacrée  vacante  dans  cette  faculté  (i).  (G  mars  i83o.) 

Conditions  nécessaires  pour  être  admis  au  concours. 

1789.  Les  concurrens  seront  présentés  par  le  consistoire  de 
Montauban ,  après  avoir  consulté  les  consistoires  des  principales 
villes  de  France. 

Nul  ne  pourra  être  présenté  : 

i°.  S'il  n'est  citoyen  français; 

2°.  S'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis»  à  moins  qu'il  ne  soit 
porteur  d'une  dispense  d'âge  à  lui  accordée  par  l'Université, 
après  délibérations  du  consistoire  et  de  la  faculté; 

3°.  S'il  ne  justifie  de  sa  consécration  au  ministère  évan- 
gélique. 

Trente  jours  avant  le  jour  fixé  pour  l'ouverture  de  l'examen, 
chaque  aspirant  sera  tenu  d'avoir  remis  ou  envoyé  au  secrétariat 
de  la  faculté  : 

i  *.  Son  acte  de  naissance  ; 

a0.  Son  certificat  de  consécration  au  saint  ministère  ; 

3?.  Un  certificat  délivré  par  le  cousistoire  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  il  réside ,  constatant  la  pureté  de  ses  prin- 
cipes et  de  ses  mœurs  ; 

4°.  Un  autre  certificat  du  préfet  de  son  département ,  qui 
garantisse  sa  bonne  conduite  politique,  sa  fidélité  au  roi,  et 
son  respect  pour  les  lois  du  royaume. 

Toutes  ces  pièces ,  après  avoir  été  visées  du  consistoire  et  ' 
avoir  été  prises  par  lui ,  en  considération  pour  sa  présenta- 
tion ,  seront  transmises  avec  ladite  présentation  au  recteur  de 
l'académie  ,  qui  les  vérifiera. 

Si  le  recteur  ou  une  partie  des  candidats  pensaient  que  quel- 
qu'un d'entre  ces  candidats  a  été  présenté  par  le  consistoire 
sans  avoir  les  conditions  requises ,  ils  pourraient  adresser  leurs 
observations  au  conseiller  chargé  des  fonctions  de  grand-maître 
à  l'égard  des  facultés  protestantes  (a). 

Si  quelque  candidat  croyait  avoir  été  injustement  écarté  de 
la  présentation ,  il  pourrait  se  pourvoir  de  la  même  manière. 

(1)  Un  premier  règlement  ,  mais  moins  complet  que  celui-ci,  a  servi  à  diriger  un 
concourt  ouvert  en  tK*4  devint  la  même  faculté.  Il  s'agissait  de  deux  chaires  vacantes 
en  même  tempo  ,  une  chaire  de  dogme  et  une  chaire  d'histoire  ecclésiastique.  Noua 
mentionnerons  ci-après  les  mesures  particulières  auxquelles  donnait  lieu  celte  circonstance 
de  deux  chairca  mise»  a  la  fois  au  concours. 

(2)  Dans  le  règlement  du  ai  août  i8a4,  il  était  dit,  au  conttil  de  f Université  pour 
j  iir<  drJinitU'aïunt  jugées  ;  et  c'est  eu  eûcl  le  conseil  qui  juge  ces  réclamations. 
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Le*  réclamations  des  candidats  devront  d'abord  être  remises 
au  recteur,  qui  les  accompagnera  de  son  avis. 

Épreuve». 

1790.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  déterminer  la  priorité 
entre  les  candidats  dans  les  épreuves,  Tordre  sera  réglé  par  le 
sort. 

L'examen  se  composera  de  quatre  exercices. 

Pour  le  premier  exercice ,  les  juges  rédigeront  trois  questions 
relatives  à  la  morale  évangélique  (i).  L'un  des  candidats,  dési- 
gné lui-même  par  le  sort,  tirera  au  sort  celle  qui  devra  leur 
être  proposée  à  tous  indistinctement. 

Les  candidats  seront  renfermés  dans  des  cabinets  séparés,  sous 
la  surveillance  de  trois  membres  du  juri  désignés  par  le  sort, 
qui  leur  interdiront  toute  communication ,  soit  entre  eux,  soit 
avec  le  dehors. 

Ils  ne  pourront  avoir  avec  eux  qu'un  exemplaire  de  l'Ecriture 
sainte  sans  notes  ni  commentaires. 

Chaque  candidat  traitera  d'après  l'Ecriture  sainte  la  question 
que  le  sort  aura  désignée  :  il  pourra  le  faire  en  français  ou  en 
latin.  Il  remettra  sa  rédaction,  signée  de  lui,  aux  membres 
surveillans ,  qui  la  parapheront  et  la  déposeront  cachetée  entre 
les  mains  du  président.  Le  temps  accordé  pour  cette  rédaction 
sera  de  six  heures. 

Le  lendemain  les  candidats  feront  chacun  lecture  de  leur 
dissertation  devant  le  juri,  dans  l'ordre  déterminé  par  le  sort. 

Après  la  lecture ,  les  compositions  seront  remises  au  prési- 
dent ,  et  conservées  par  lui  pour  être  adressées  à  l'Université 
avec  le  procès-verbal  de  l'examen. 

Pour  le  deuxième  exercice ,  les  juges  choisiront  un  nombre 
de  passages  de  l'Écriture  sainte  double  de  celui  des  candidats, 
dont  moitié  pris  dans  le  texte  hébreu  de  l'ancien,  moitié  dans 
le  texte  grec  du  nouveau  Testament.  Les  candidats  les  tireront 
au  sort  séparément ,  de  manière  que  chacun  d'eux  en  ait  un  de 
l'ancien  et  un  du  nouveau  Testament.  Il  en  donnera  une  explica- 
tion orale,  dans  laquelle  il  devra  faire  preuve  de  ses  connais- 
sances dans  les  langues  sacrées  et  de  son  intelligence  du  texte. 

Cette  explication  aura  lieu  dès  le  lendemain  du  jour  du  tirage, 
elle  durera  une  demi-heure  au  plus  pour  chaque  passage.  Tous 

(i)  Dam  le  règlement  de  l8»4»  question!  pour  le  !•».  exercice  devaient  être 
relative!  à  l'enseignement  du  dogme.  Pour  le  2*.  exercice  ,  l'épreuve  était ,  comme  ici  , 
l'explication  orale  d'un  certain  nombre  de  passage*  de  i'Eeriture  sainte.  Pour  les  3*. 
et  4*.  exereioea,  la  leçon  et  la  thèae ,  le»  jugea  devaient  ehoiair  deux  foi»  autant  de  ma- 
tière* de  dogme  et  d'histoire  eocleaiaatiqixe  qu'il  y  aurait  de  concurrent. 
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les  candidats  la  feront  dan»  la  même  journée,  d'après  l'ordre 
qui  sera  réglé  par  le  sort.  Si  le  temps  uc  suffit  pas,  on  pourra 
continuer  l'exercice  au  lendemain. 

Pour  le  troisième  exercice  (i),  les  juges  choisiront  deux  fois 
autant  de  textes  de  l'Écriture,  relatifs  à  des  sujets  de  morale 
évangelique  qu'il  y  aura  de  candidats.  Ceux-ci  les  tireront  au 
sort;  chacun  deux  fera  sur  ceux  qui  lui  seront  tombés  une  le- 
çon et  un  discours. 

La  leçon  durera  trois  quarts  d'heure  ;  elle  sera  faite  oralement. 
Le  candidat  ne  pourra  s'aider  que  de  simples  notes.  Celle  du 
premier  candidat  commencera  deux  jours  francs  après  le  tirage 
au  sort.  Le  juri  pourra  indiquer  le  même  jour  à  plusieurs  can- 
didats. 

Le  deuxième  texte  sera  le  sujet  d'un  discours  oratoire  qui 
sera  composé  par  le  candidat,  et  qu'il  devra  débiter  publique- 
ment. Ces  discours  commenceront  huit  jours  après  que  toutes 
les  leçons  auront  été  faites ,  et  dans  le  même  ordre  ;  ils  dureront 
une  demi-heure  au  moins. 

Pour  le  quatrième  exercice,  les  juges  désigneront  immédiate- 
ment après  le  dernier  discours  autant  de  matières  relatives  à  la 
morale  qu'il  y  a  de  concurrent.  Ces  matières  seront  tirées  au 
sort  par  les  candidats. 

Chaque  candidat  rédigera,  sur  la  matière  qui  lui  sera  échue , 
une  thèse  qu'il  devra  soutenir  en  présence  du  juri.  L'ordre  dans 
lequel  ils  les  soutiendront  sera  réglé  par  le  sort. 

Chaque  thèse  sera  visée  par  le  président,  et  imprimée  ou  li- 
thographiée ,  à  moins  que  le  candidat  ne  préfère  d'en  faire  faire 
des  copies  en  nombre  égal  à  celui  des  juges  et  des  concurrens. 
Il  en  sei  n  adressé  deux  exemplaires  à  l'Université  avec  le  procès- 
verbal  du  juri. 

Chaque  candidat  devra  faire  distribuer  sa  thèse  aux  juges  de 
l'examen  et  aux  concurrens  trois  jours  avant  celui  où  elle  devra 
être  soutenue. 

Chacun  de  ces  actes  devra  durer  au  moins  deux  heures. 

Douze  jours  francs  après  le  tirage  de  ces  matières,  le  premier 
candidat  soutiendra  sa  thèse.  L'argumentation  sera  faite  par 
les  concurrens.  Chaque  candidat  sera  tenu  d'argumenter  à  la 
thèse  de  chacun  de  ses  concurrens. 

Chaque  candidat  devra  argumenter  pendant  une  demi-heure 

(t)  Dans  li-  ca»  du  concours  ouvert  pour  deux  chaires  (comme  en'  l8l4  )  t  candi- 
dats doivent  déclarer,  pour  les  3'.  et  4'  exercices ,  s  ils  prétendent  aux  deux  chaires  ou 
seulement  à  l'une  «tes  deux.  Ceux  «|ui  prétendent  aux  deux  chaires  prendront  part  aux 
exercices  relatif*  à  chacune  d'elles.  I.cs  autres  se  borneront  aux  exercices  spcriaux  à  la 
chaire  à  laquelle  il»  prétendront.  (Art.  19  du  règlement  de 
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et  plus ,  s'il  y  a  lieu ,  pour  occuper  la  séance  de  deux  heures. 
S'il  n'y  a  pas  trois  concurrens  présens ,  le  président  désignera 
les  juges  qui  devront  argumenter  contre  le  candidat  pour  ache- 
ver de  remplir  la  durée  de  la  thèse. 

L'ordre  de  l'argumentation  entre  les  candidats  commencera 
toujours  par  celui  qui  doit  soutenir  sa  thèse  immédiatement 
après. 

L'argumentant  pourra  attaquer  les  principes  exposés  dans  la 
dissertation  et  la  solution  des  questions  énoncées  dans  la  thèse. 

Il  pourra  aussi  proposer  d'autres  questions  sur  la  matière  de 
la  thèse ,  et  attaquer  la  solution  donnée  par  le  soutenant. 

Tout  candidat  qui  n'aura  pas  été  présent  à  tous  les  exer- 
cices, ou  qui  n'aura  pas  complété  le  temps  assigné  pour  les  le- 
çons, et  ne  les  aura  pas  faites  au  temps  prescrit,  sera  déchu  ,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  retenu  par  uue  incommodité  grave  et  con- 
statée légalement.  Toutefois,  le  délai  qui  en  résultera  ne  pourra 
être  de  plus  de  cinq  jours,  à  moins  que  tous  les  juges  et  tous 
les  concurrens  n'y  consentent. 

Dq  jugement. 

1791.  Les  jour  même  où  toutes  les  épreuves  auront  été  ter- 
minées, et  immédiatement  après  la  dernière  épreuve,  les  juges 
se  retireront  dans  la  salle  de  leurs  délibérations,  pour  procé- 
der au  choix  de  celui  des  candidats  qui  leur  paraîtra  avoir 
donné  les  plus  grandes  preuves  de  capacité. 

Le  président  fera  d'abord  procéder,  séance  tenante  ,  à  un 
scrutin  secret  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  élire;  et  si  aucun  des 
candidats  n'a  subi  les  épreuves  d'une  manière  satisfaisante  et 
ne  paraît  digne  au  juges  d'obtenir  leurs  suffrages ,  il  en  sera  fait 
mention  au  procès- verbal.  Ce  rejet  absolu  ne  sera  valable  qu'à 
Ja  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

S'il  est  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  élire ,  on  procédera  immédia- 
tement à  l'élection  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages. 

Si  le  premier  tour  du  scrutin  ne  dounc  pas  de  majorité  ab- 
solue, on  procédera  à  un  second. 

Si  le  second  tour  ne  donne  pas  de  majorité  absolue,  les 
noms  des  deux  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix 
seront  soumis  au  ballotage ,  et  celui  qui  obtiendra  la  majorité 
sera  élu. 

En  cas  d'égalité  au  scrutin  de  ballotage,  le  président  aura 
voix  prépondérante,  en  déclarant  pour  qui  il  a  voté. 

• 
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Il  ne  pourra  être  fait  mention  au  procès-verbal  du  vote  des 
autres  juges. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  jugement  se  feront  sans 
désemparer.  La  salle  des  séances  restera  ouverte  pendant 
l'absence  des  juges.  Ils  devront  y  rentrer  aussitôt  après  le  ju- 
gement pour  en  faire  connaître  le  résultat. 

Le  jugement  sera  proclamé  par  le  président  en  ces  termes  j 
Par  le  résultat  de  la  délibération  des  juges  de  V  examen, 
M.  est  nommé  pour  être  présenté  à  l'institution  de 

F  Université  par  M.  le  recteur  de  (académie  de  Toulouse,  à 
l effet  d obtenir  la  chaire  de  professeur  de  morale  évangèlique 
et  déloquence  sacrée,  vacante  dans  la  faculté  de  théologie 
protestante  de  Montauban  ,  académie  de  Toulouse. 

Le  président  en  fera  dresser  sur-le-champ  procès-verbal, 
qu'il  enverra  au  recteur  de  l'académie  avec  celui  de  toutes  les 
opérations. 

Les  frais  de  l'examen  seront  payés  sur  les  dépenses  variables 
de  la  faculté.  Des  indemnités  seront  accordées  par  l'Université 
aux  juges  adjoints. 

RÈGLEMENT  d'ÉTUDES  ET  DE  DISCIPLINE.  (21  avril  l8l2.) 
De  l'admission  aux  études  préparatoires. 

1 792.  Les  jeunes  gens  qui  désireront  d'être  admis  aux  cours 
de  belles-lettres  et  de  philosophie  préparatoires  à  ceux  de  théo- 
logie ,  seront  examinés  à  leur  entrée  à  la  faculté  par  trois  pro- 
fesseurs, v  compris  ceux  de  belles-lettres  et  de  philosophie,  pour 
décider  s'ils  sont  aptes  à  commencer  leurs  études  de  philoso- 
phie, ou  s'ils  doivent  être  soumis  pendant  plus  ou  moins  de 
temps  aux  exercices  préparatoires. 

La  faculté  ayant  établi  quatre  instructions  pour  fortiGer  les 

élèves  dans  la  lecture  des  auteurs  latins,  pour  enseigner  les 

premiers  principes  du  grec  et  les  élémens  des  mathématiques , 

enfin  pour  faire  un  cours  de  rhétorique ,  les  élèves  qui  ne  seront 

pas  jugés  assez  forts  pour  suivre  les  cours  de  belles-lettres  et  de 

philosophie ,  consacreront  à  ces  études  préparatoires  le  temps 

qui  sera  déterminé  par  MM.  les  professeurs,  après  qu'ils  auront 

apprécié  leur  capacité. 

On  ne  deviendra  étudiant  en  philosophie  qu'après  s'être 

montré  suffisamment  fort  dans  les  études  préparatoires  dans 

un  examen  spécialement  destiné  à  cette  admission ,  et  elle  ne 

pourra  être  accordée  qu'aux  élèves  qui  auront  accompli  leur 

quinzième  année. 
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De  l'admission  aux  cours  de  théologie. 

1793.  L'admission  aux  études  théologiques  n'aura  lieu  ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  qu'au  commencement  de  l'année 
scolaire. 

L'âge  requis  pour  l'admission  eo  théologie  est  fixé  à  d  x-buit 
ans  accomplis. 

Néanmoins  la  faculté,  désirant  d'encourager  les  bonnes  études 
de  belles-lettres  et  de  philosophie ,  et  de  récompenser  les  élèves 
qui  les  auront  faites  avec  succès,  arrête  :  Que  tout  élève  qui 
aura  suivi  pendant  deux  années  les  cours  de  belles-lettres  et  de 
philosophie,  et  qui  aura  subi  à  la  fin  de  chacune  d'elles  des 
examens  très-satisfaisans ,  pourra  être  admis  en  théologie  dès 
qu'il  sera  entré  dans  sa  dix-huitième  année,  sans  cependant 
que  ses  études  théolo^iques  puissent  commencer  à  aucune  autre 
époque  qu'à  celle  du  commencement  de  l'année  scolaire. 

Les  étudians  qui  désireront  d'entrer  en  théologie  présente- 
ront à  la  faculté  leur  diplôme  de  bachelier  és-lettres,  ainsi 
qu'un  certificat  de  leur  consistoire  que  leur  conduite  est  irré- 
prochable. 

Ils  subiront  un  examen  préalable  sur  tout  ce  qui  est  enseigné 
par  les  professeurs  de  bel  les -lettres  et  de  philosophie. 

Celui  dont  l'examen  n'aura  pas  été  satisfaisant  sera  tenu 
d'étudier  encore  un  an  ou  plus  dans  l'auditoire  de  belles-lettres 
et  de  philosophie. 

De  renseignement  théologique. 

1794.  Les  élèves  en  théologie  continueront  à  suivre  jusqu'au 
terme  de  leurs  études  les  leçons  relatives  à  l'interprétation  du 
nouveau  Testament  du  grec  en  latin.  Ils  commenceront  l'étude 
de  l'hébreu  dès  leur  entrée  dans  l'auditoire  de  théologie. 

Chaque  professeur  rassemblera  une  fois  par  mois  les  étudians 
pour  leur  demander  compte  de  l'emploi  de  leur  temps  j  pour 
reconnaître  s'ils  rédigent  exactement  les  extraits  des  leçons 
qu'il  leur  donne,  pour  les  interroger  sur  les  matières  qui  ont 
été  traitées  dans  le  mois,  pour  s'informer  des  lectures  analogues 
auxquelles  ils  se  livrent ,  et  pour  les  diriger  sur  le  tout  par  de 
sages  avis. 

L'ouverture  des  cours  aura  lieu  le  3  novembre. 

Une  prière  accompagnée  de  la  lecture  de  la  parole  de  Dieu 
continuera  à  avoir  lieu  chaque  matin  dans  la  faculté.  Les  pro- 
fesseurs présideront  successivement  à  cet  exercice  religieux. 

Toutes  les  leçons  seront  ouvertes  par  l'invocation  du  secours 
divin,  et  par  i'*ppel  iwmuial  des  étudians  tenus  de  les  suivre. 
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L'appariteur  dressera  à  cet  effet  des  tableaux ,  et  notera  les 
absens;  les  appels  seront  remis  à  la  fin  de  chaque  mois  par 
chaque  professeur  à  M.  le  doyen. 

Les  étudians  rédigeront  avec  soin  l'extrait  des  leçons  aux- 
quelles ils  assistent,  et  MM.  les  professeurs,  qui  les  vérifieront 
chaque  mois,  signaleront  à  M.  le  doyen  ceux  qui  auront  né- 
gligé ce  devoir. 

La  durée  des  études  théologiques,  exigées  d'un  élève  pour  ob- 
tenir un  certificat  d'aptitude  au  saint  ministère,  sera  de  quatre 
années  classiques ,  comptées  depuis  le  3  novembre ,  jour  de  son 
entrée  en  théologie ,  jusqu'à  la  fin  de  juillet  de  la  quatrième 
année. 

Si  un  étudiant  français,  ayant  fait  ses  études  dans  une  acadé- 
mie protestante  établie  hors  du  royaume ,  se  présente  devant 
la  faculté  pour  y  terminer  ses  études,  il  sera  tenu  d'y  passer 
au  moins  une  année  scolaire,  et  d'y  rendre  une  proposition  sur 
un  sujet  prescrit  par  M.  le  doyen ,  avant  d'être  admis  aux  grands 
examens,  afin  qu'il  apprenne  à  bien  connaître  les  doctrines  et 
la  discipline  de  nos  églises,  et  que  la  faculté  puisse  s'assurer 
de  ses  sentimens  et  de  sa  capacité. 

Les  élèves  sont  tenus  de  composer  et  de  réciter  dans  le  cours 
de  leurs  études  théologiques  six  sermons  sur  des  textes  qui  leur 
seront  prescrits  par  chacun  de  MM.  les  professeurs. 

Pour  entendre  et  juger  ces  sermons,  la  faculté  se  divisera  en 
deux  sections  qui  seront  alternativement  à  ces  exercices. 

Le  sermon  terminé,  le  professeur  présidant  la  section,  invi- 
tera quelques  étudians  ayant  déjà  prêché ,  et  successivement 
chacun  de  ses  collègues  à  présenter  leurs  observations  sur  la 
manière  dont  le  sujet  est  traité,  sur  le  style  et  l'action  ora- 
toire. 

Si  MM.  les  professeurs  jugent  ce  sermon  non  recevable,  il 
ne  sera  pas  compté  dans  le  nombre  de  ceux  que  l'étudiant  est 
tenu  de  composer  dans  le  cours  de  ses  études. 

Ces  exercices  auront  lieu  le  samedi.  Tous  les  étudians  en  théo- 
logie seront  tenus  d'y  assister.  L'appel  nominal  fera  connaître 
les  absens,  et  la  faculté  les  remarquera  avec  d'autant  plus  de 
soin  ,  que  les  observations  dont  ces  sermons  sont  suivis  forment 
la  meilleure  leçon  sur  l'art  oratoire  que  les  élèves  puissent 
recevoir. 

Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  fixer  d'autres  jours  dans  la 
semaine  pour  cet  exercice ,  l'obligation  sera  restreinte  aux  étu- 
dians ,  compris  dans  la  volée  de  celui  qui  sera  appelé  à  prêcher. 

Les  étudians  seront  tenus  de  rendre  au  moins  une  proposi- 
tion dans  la  seconde  année  de  leurs  études  théologiques ,  et 
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deux  dans  la  troisième.  Us  ne  seront  promus  à  une  volée  su- 
périeure qu'après  s'être  acquitté  de  ce  devoir. 

Des  examens  annuels. 

1795.  Tous  les  étudians  seront  obligés  de  subir  chaque  année, 
dans  la  dernière  quinzaiue  de  juillet,  un  examen  public  sur  les 
sciences  qui  leur  auront  été  enseignées  dans  le  courant  de  Tan- 
née scolaire.  Cet  examen  aura  lieu  en  présence  de  toute  la 
faculté. 

Après  une  délibération  secrète  sur  la  manière  dont  chacun  de 
ces  examens  aura  été  subi ,  ainsi  que  sur  la  conduite  morale  de 
l'étudiant,  sur  son  assiduité  aux  leçons ,  et  son  zèle  à  remplir 
tous  ses  devoirs,  le  doyen  témoignera  publiquement  l'appro- 
bation ou  l'improbation  de  la  faculté. 

De  mauvais  examens  détermineront  la  faculté  à  prononcer 
contre  les  élèves  qui  donneront  lieu  à  ces  roécontentemens ,  la 
perte  d'un  ou  de  plusieurs  trimestres. 

Les  retards  prononcés  par  la  faculté  pour  un  motif  quel- 
conque seront  portés  au  icr.  novembre,  après  la  fin  de  la 
quatrième  année  classique  de  l'étudiant  qui  s'en  est  rendu 
passible. 

Si  des  circonstances  dont  la  faculté  appréciera  la  gravité  ont 
empêché  un  étudiant  de  se  préparer  à  subir  son  examen  annuel 
au  mois  de  juillet,  la  faculté  pourra  lui  accorder  la  permission 
de  le  renvoyer  à  la  rentrée. 

La  faculté  [vaquera  pendant  la  semaine  de  Pâques,  et  de- 
puis le       août  jusqu'au  3  novembre. 

De  la  conduite  morale  des  étudians. 

1796.  Les  étudians  doivent  à  la  sainte  vocation  à  laquelle  ils  se 
destinent,  ils  se  doivent  à  eux-mêmes  de  vivre  selon  le  précepte 
de  l'apôtre  à  son  fidèle  disciple  Timothée  :  ne  donnez  occasion  à 
personne  de  mépriser  votre  jeunesse ,  mais  soyez  le  modèle  des 
fidèles  dans  vos  discours  et  dans  la  pureté  de  vos  mœurs. 

Ils  doivent  considérer  de  plus  qu'ils  sont  et  seront  toujours 
placés  au  milieu  d'une  grande  portion  de  l'église  chrétienne,  dont 
les  vénérables  pasteurs ,  tout  à  l'exercice  de  leurs  saintes  fonc- 
tions, vivent  loin  des  dissipations  du  monde,  et  s'abstiennent 
de  tout  plaisir  bruyant  ;  notre  sainte  religion  exige  des  aspirans 
à  ce  saint  miuistèrc  de  donner  aussi  dans  leur  sphère  d'activité 
l'exemple  des  bonnes  mœurs,  et  d'éviter  avec  un  soin  extrême 
d'être  en  scandale  à  aucun  de  leurs  frères. 

Ils  sont  invités  enfin  à  consulter,  pour  se  fortifier  dans  ces 
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vertueuses  dispositions ,  et  la  discipline  des  églises  réformées 
de  France,  et  la  conduite  vraiment  apostolique  de  tant  de 
ministres  du  Seigneur  en  honneur  à  tous  ceux  qui  professeot 
notre  sainte  religion ,  et  en  édification  à  tous  les  fidèles  con- 
fiés à  leur  direction  spirituelle. 

Tous  ces  motifs  «e  réunissent  pour  déterminer  le  conseil  de 
la  faculté  à  déclarer  de  la  manière  la  plus  expresse ,  en  confir- 
mation de  ses  arrêtés  du  3  novembre  i8i3,  du  3o  mai  et  du 
16  novembre  i8i5, 

Qu'il  regardera  comme  passibles  des  peines  ci-après,  les  étu- 
diansqui  paraîtront  dans  les  cafés,  les  billards,  la  comédie,  les 
bals  et  les  maisons  de  jeu , 

Qu'en  conséquence,  les  élèves  qui ,  dans  la  conscience  du  con- 
seil de  la  faculté ,  seront  convaincus  de  s'être  livrés  à  ces  désordres 
ou  à  tout  autre  dérèglement,  seront  retardés  d'un  ou  de  plusieurs 
trimestres,  ou  même  renvoyés  de  la  faculté,  selon  que  le  conseil 
les  jugera  plus  ou  moins  coupables. 

Les  étudians  admis  au  cours  de  théologie  contracteront  l'en- 
gagement de  se  rendre  dignes,  par  la  régularité  de  leurs  mœurs, 
par  leur  diligence  au  travail  et  leurs  sentimens  religieux,  de 
la  sainte  vocation  à  laquelle  ils  se  dévouent  ;  d'être  très-assidus 
aux  leçons,  de  ne  point  s'absenter  sans  l'autorisation  de  M.  le 
doyen ,  de  se  soumettre  enfin  à  son  autorité ,  ainsi  qu'à  oelle  de 
MM.  les  professeurs. 

Si  un  étudiant  manque  à  ces  engagemens  solennels,  s'il 
donne  lieu  à  des  plaintes  graves  sur  sa  conduite,  sa  déso- 
béissance ou  son  inapplication  ,  le  conseil  de  la  faculté  pourra 
prolonger  ses  études  pendant  un  ou  plusieurs  trimestres.  Si  ces 
punitions  ne  produisent  sur  lui  aucun  changement  favorable, 
s'il  persiste  dans  ses  écarts  ,  ou  s'il  se  permet  un  délit  d'immo- 
ralité qui  le  rende  indigne  de  poursuivre  ses  saintes  études, 
il  sera  exclu  de  la  faculté,  et  M.  le  doyen  en  avisera  son  consis- 
toire, le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  le  président  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique. 

Des  progrès  extraodinaires ,  une  constante  assiduité,  une  con- 
duite à  l'abri  de  tout  reproche  ,  et  des  examens  annuels  supé- 
rieurs ,  prouvant  à  la  faculté  un  satisfaisant  retour  à  l'ordre 
moral ,  vaudront ,  à  l'étudiant  qui  aura  éprouvé  des  retards  , 
l'adoucissement  et  même  la  remise  entière  de  la  peine  qui  lut 
avait  été  infligée.  La  faculté  prononcera  dans  sa  sagesse  sur  cette 
réhabilitation ,  laquelle  sera  prononcée  avec  solennité  par  M.  le 
doyen. 


Digitized  by  Google 


DBS  FACULTÉS.  4q5 

De*  prêteurs. 

1797.  La  faculté  désirant  ardemment  de  faire  régner  parmi  les 
élèves  l'amour  du  travail,  la  décence,  la  vraie  piété,  et  des  mœurs 
très-régulières,  les  exhorte  fortement  à  se  surveiller  récipro- 
quement sans  malignité,  et  à  s'avertir  avec  franchise,  mais  tou- 
jours dans  un  esprit  de  charité,  des  fautes  qu'ils  pourraient  avoir 
commises  ou  être  tentés  de  commettre. 

Pour  donner  plus  d'efficacité  à  cette  correction  toute  frater- 
nelle ,  la  faculté  charge  spécialement  de  cet  important  devoir 
deux  étudians  qui  seront  nommés  par  leurs  condisciples,  et  dont 
elle  confirmera  le  choix. 

Us  désigneront  chaque  jeudi  les  lecteurs  du  dimanche  sui- 
vant ,  pour  les  deux  temples  où  se  célèbrent  le  service  divin. 

Ils  feront  connaître  à  M.  le  doyen  le  domicile  de  chaque  étu* 
diant,  et  les  changerions  qui  pourront  avoir  lieu  à  cet  égard, 
afin  qu'ils  n'habitent  que  des  maisons  qui  jouissent  d'une  bonne 
réputation. 

Grands  examens  pour  obtenir  le  certificat  d'aptitude  au  ministère 

évangelique. 

1 798.  Les  grands  examens  commenceront  le  i  ,r .  juin  de  chaque 
année ,  pour  les  étudians  qui  n'auront  été  condamnés  à  aucun 
retard.  M.  le  doyen  en  réglera  l'ordre,  ainsi  que  celui  des  exa- 
mens annuels. 

Les  étudians  qui  auront  terminé  leur  quatrième  année  de 
théologie  se  présenteront  devant  la  faculté  le  3i  mai,  pour  dé- 
clarer s'ils  ont  l'intention  de  subir  cette  année  leurs  grands 
examens.  Sur  leur  déclaration  affirmative ,  la  faculté  délibérera 
si  elle  les  croit  dignes  d'y  être  admis,  sous  le  rapport  de  la 
science  et  des  moeurs. 

A  l'appui  de  leur  demande ,  les  candidats  déposeront  sur  le 
bureau  leur  diplôme  de  bachelier  ès-lettres  et  celui  de  bache- 
lier en  théologie ,  ou  leur  thèse  imprimée  ,  soutenue  et  accep- 
tée, les  six  sermons ,  dits  propositions  ,  qu'ils  ont  récités  dans 
le  cours  de  leurs  études ,  et  deux  catéchèses  qu'ils  auront  com- 
posées sur  des  points  de  dogme  ou  de  morale  à  leur  choix,  et 
v  dont  l'une  sera  par  demandes  et  par  réponses. 

Les  étudians  qui  auront  éprouvé  un  retard  ne  commenceront 
leurs  grands  examens  qu'à  son  expiration. 

Les  grands  examens  commenceront  par  ceux  de  philosophie 
rationnelle,  de  grec  et  d'hébreu. 

Les  candidats  liront  ensuite  une  dissertation  de  leur  compo- 
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sitioo,  dont  l'objet  sera  de  développer  un  point  de  théologie  ou 
de  critique  sacrée. 

Us  seront  ensuite  examinés  successivement  et  dans  des 
séances  séparées  sur  la  théologie,  l'histoire  ecclésiastique  et 
l'exégèse  ,  la  morale  évangéliquc  et  l'éloquence  de  la  chaire. 

Les  examens  de  philosophie  rationnelle,  de  grec  et  d'hébreu, 
dureront  quinze  minutes  pour  chaque  candidat. 

Ceux  des  professeurs  de  théologie,  d'histoire  ecclésiastique 
et  de  morale  dureront  chacun  trente  minutes,  pour  les  divers 
objets  qui  entrent  dans  leur  enseignement. 

Les  dissertations  devront  avoir  vingt  minutes  de  lecture  au 
moins.  Les  sujets  sont  au  choix  des  candidats. 

Les  examens  terminés,  les  candidats  composeront  et  récite- 
ront sur  un  texte  fixé  par  le  sort  entre  un  nombre  double  placé 
à  l'instant  même  dans  une  urne  par  MM.  les  professeurs ,  un 
sermon  pour  la  composition  duquel  il  ne  leur  sera  donné  que 
quatre  jours.  Le  sermon  durera  au  moins  vingt-cinq  minutes. 
Il  sera  précédé  d'une  prière  préparée  d'avance  pour  cet  objet 
spécial. 

Ils  composeront  enfin  un  discours  de  quinze  minutes  de  lec- 
ture au  noins,  sur  un  sujet  de  morale  qui  leur  sera  présent  à 
l'instant  même  par  M.  le  doyen.  A  cet  effet,  ils  seront  placés 
dans  des  cabinets  séparés,  et  sous  l'inspection  immédiate  de 
MM.  les  professeurs.  Il  leur  sera  accordé  six  heures  pour  ce 
travail,  et  il  ne  leur  sera  permis  d'apporter  aucun  autre  livre 
que  les  saintes  Ecritures. 

Tous  ces  examens  seront  publics,  et  M.  le  secrétaire  prendra 
note  de  leurs  résultats. 

Les  diverses  épreuves  étant  terminées  ,  la  faculté  délibérera 
en  séance  secrète  sur  chaque  candidat;  et  si  elle  juge  qu'il  réu- 
nit les  connaissances,  les  sentimens  religieux,  et  les  vertus 
morales  propres  à  constituer  un  véritable  ministre  de  Jésus* 
Christ,  clic  leur  délivrera  un  certificat  d'aptitude  au  saint  mi- 
nistère, afin  qu'ils  puissent  se  présenter,  lorsqu'ils  auront  at- 
teint l'âge  voulu  par  la  loi ,  devant  une  réunion  de  pasteurs 
pour  obtenir  d'eux  la  consécration  au  ministère  évangélique. 

Les  candidats  dont  la  faculté  ne  jugera  pas  les  examens  sa- 
tisfaisais, ou  les  sentimens  assez  solidement  établis,  seront 
tenus  de  continuer  leurs  études  pendant  six  mois  au  plus.  A 
l'expiration  de  ce  délai ,  ils  seront  soumis  à  de  nouvelles 
épreuves. 
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Des  grades  dans  la  faculté. 

1709.  Pour  cire  admis  au  baccalauréat  en.  théologie ,  il  faut , 
iw.  être  Agé  de  vingt  ans  accomplis;  être  bachelier  es-let- 
tres; 3°.  avoir  fait  un  cours  de. trois  aus  dans  la  faculté  de 
théologie;  4"-  avoir  soutenu  une  thèse  publique  à  la  satisfaction 
du  conseil  de  la  faculté. 

Tous  les  étudians  en  théologie  seront  tenus  d'assister  aux 
thèses  publiques ,  et  M.  le  doyen  ordonnera  l'appel  nominal. 

Cet  examen  sera  présidé  tour  à  tour  par  chacun  de  MM.  les 
professeurs.  Les  étudians  faisant  leur  dernière  année  de  théo- 
logie seront  seuls  admis  à  proposer  des  objections  au  répon- 
dant. 

L'examen  pour  la  licence  en  théologie  sera  le  même  que  celui 
qui  est  exigé  pour  l'obtention  du  certificat  d'aptitude  au  saint 
ministère.  Avant  de  le  subir,  il  faudra  produire  des  lettres  de 
bachelier  en  théologie. 

Le  candidat  devra  soutenir  en  outre  deux  thèses  publiques , 
dont  l'une  sera  nécessairement  en  latin. 

Pour  obtenir  le  grade  de  docteur  en  théologie ,  le  candidat 
devra , 

i°.  Composer  deux  dissertations  sur  des  sujets  de  théologie, 
de  morale  ou  de  critique  sacrée.  Ces  sujets  seront  indiqués  par 
M.  le  doyen.  L'une  de  ces  dissertations  sera  nécessairement  en 
latin  ; 

a°.  Faire  imprimer  une  thèse  générale  qui  sera  publiquement 
soutenue  le  jour  indiqué ,  et  répondre  d'une  manière  satis- 
faisante aux  questions  et  difficultés  qui  pourront  être  pro- 
posées ; 

3°.  Faire  une  leçon  publique  sur  chacune  des  sciences  ensei- 
gnées dans  la  faculté  de  théologie.  La  matière  sur  laquelle  rou- 
lera cette  leçon  sera  indiquée  par  le  professeur  de  la  science 
qui  en  sera  l'objet.  Le  candidat  aura  deux  jours  pour  se  pré- 
parer, et  il  improvisera  sur  des  notes  qu'il  pourra  consulter. 

Dispositions  relatives  aux  deux  facultés  (î).  (  aq*  mai  1828.  ) 

1800.  La  durée  des  études  théologiques  est  fixée  à  trois  an- 
nées dans  les  facultés  de  Montaitban  et  de  Strasbourg.  Après 

(1)  Va  la  loi  du  18  germinal  an  X  ,  organique  des  culte*  protestait*,  et  le  décret  du 
17  mars  1808  sur  1°  instruction  publique  ; 

Vn  le  règlement  de  la  faoullé  de  Montauban,  portant  que  la  durée  de*  éludes  théolo- 
es  est  de  quatre  années  ; 

u  le  règlement  de  la  faculté  de  théologie  de  Strasbourg,  qui  restreint  à  trois  ans  la 
scolarité  exigée  pour  le  même  objet  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  %j  du  décret  du  17  mars,  t  roi  tannées  d'études 
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ces  trois  années,  les  étudians  pourront  se  présenter  à  l'examen 
du  baccalauréat  en  théologie. 

Il  n'est  dérogé  en  rien  aux^diverses  épreuves  auxquelles  les 
étudians  sont  assujettis  par  les  règlemens  respectifs  des  deux  fa- 
cultés, ni  aux  intervalles  prescrits  par  l'art.  28  du  décret  du  17 
mars  1808,  pour  ceux  qui  aspirent  aux  grades  supérieurs  au 
baccalauréat. 

A  partir  du  Ier.  novembre  prochain,  nul  ne  pourra  être 
admis  dans  la  faculté  de  Montauban  pour  en  suivre  les  com  > 
préparatoires,  s'il  ne  justifie  du  baccalauréat  ès-lettres, ou  tout 
au  moins  des  connaissances  exigées  pour  ce  grade,  et  consta- 
tées par  un  examen  subi  devant  la  faculté. 

A  partir  du  1".  novembre  1829,  la  connaissance  de  l'hébreu 
sera  préalablement  exigée  pour  l'admission  aux  cours  de  théo- 
logie proprement  dite ,  dans  la  faculté  de  Montauban ,  et  le 
grade  de  bachelier  ès-lettres  sera  rigoureusement  demandé  à 
tous  ceux  qui  voudront  suivre  un  cours  quelconque  dans  ladite 
faculté. 

Les  recteurs  des  académies  de  Toulouse  et  de  Strasbourg 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  dont  copie  sera  envoyée  directement 
aux  doyens  des  facultés  de  théologie  de  Montauban  et  de 

«r  O 

Strasbourg ,  au  président  du  directoire  du  consistoire  général 
de  la  confession  d'Augsbourg,  et  à  tous  lesprésidens  des  con- 
sistoires des  églises  protestantes  de  France. 

ADMlBlSTnATIOff  f  COROsf  1Q0I. 

1801.  Les  dispositions  du  statut  du  7  septembre  1810  sur 
l'administration  économique  des  facultés  des  lettres,  sont  ap- 
plicables aux  facultés  de  théologie. 

Les  droits  de  présence  aux  examens  dans  les  facultés  de  théo- 
logie seront  partagés  par  portions  égales  entre  les  trois  exami- 
nateurs et  le  secrétaire. 

(  SUtut  do  7  »eptcinbre  1810  et  arrêté  du  5  août  1817.) 

seulement  sont  exigées  pour  être  admis  aux  épreuves  du  baccalauréat  en  théologie  ; 

Considérant  qu'il  importe  essentiellement  à  l'ordre  et  aux  progrès  de  l'enseignement 
de  coordonner  U  durée  des  cour»  avec  les  aonées  d'études  exigées  pour  les  grades,  et 
d'établir  «lnn»  les  deux  facultés  uue  règle  uniforme; 

Désirant  également  procurer  aux  eotirs  préparatoires  établis  prés  la  faculté  de  Mon- 
tauban ,  c'est-à-dire  aux  cours  d'hébreu  ,  de  philosophie  et  de  littérature ,  les  déve- 
loppeniens  et  I  importance  mie  comporte  le  haut  enseignement  qu'on  s'était  proposé  en 
les  instituant; 

Après  avoir  pris  l'avis  de  chacune  des  deux  facultés  ,  en  ce  qui  la  concerne  , 
Arrêtons  ce  qui  suit ,  etc. 
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DES  COLLÈGES  BOTATJX  (l). 

ADMINISTRATION  BT  DISCIPLINE. 

Des  fonctionnaires,  des  employés  et  des  gens  de  scmce. 

1802.  Sont  fonctionnaires  des  collèges  royaux,  le  proviseur, 
le  censeur,  l'aumônier,  les  professeurs,  les  agrégés,  ainsi  que 
les  maîtres  d'études  qui  ont  obtenu  le  diplôme  de  leur  emploi. 

(Statut  du  4  septembre  i8ai,  art.  i".  (a).) 

1803.  TJo  économe  est  châtié  de  la  caisse,  du  recouvrement 
des  fonds  et  de  la  tenue  des  registres  de  recette  et  de  dépense. 

Il  est  nommé  sur  la  présentation  du  proviseur  et  sur  le  rap- 
port du  recteur  de  l'académie.  Ses  devoirs  et  ses  attributions 
sont  déterminés  par  les  rcglemens  sur  l'administration  écono- 
mique. 

(Tbid.,  art.  a.) 

Du  proviseur. 

1804.  La  direction  et  l'administration  sont  confit  es  au  provi- 
seur. Tous  les  autres  fonctionnaires  lui  sont  subordonnés  en 
tout  ce  qui  concerne  leurs  fonctions. 

Il  nomme  provisoirement  les  maîtres  d'études. 

(i)  Un  arrêt*  do  conseil,  do  aa  août  i8l5  ,  porte  qne  ,  conformément  à  nne  dispo- 
sition de  l'ordonnance  du  17  février,  le*  Ifcits  prendront  désormais  le  nom  de  colt/ges 

(a)  Le  conseil  ,  va  ta  loi*  du  !•».  mal  t8oa  et  dn  10  mal  1806,  le*  décrets  des  17 
mars  1808  et  l5  novembre  1 8 1 1 ,  ta  onlonnances  royales  de*  i5  août  i8i5  et  27  fé- 
vrier i8ai  ; 

Vu  ta  précédens  i*j lemen*  concernant  la  discipline  et  les  études  des  collèges  ,  après 
avoir  prie  connaissance  drs  rapports  des  recteurs  et  des  inspecteurs  généraux  qui  ont  vi- 
sité successivement  ta  diverses  académies  du  royaume  ,  ainsi  que  des  observations  faites 
par  plusieurs  proviseurs  et  prineipaui , 

Arrête ,  eto. 
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11  choisit  le  médecin ,  le  chirurgien  (i) ,  les  maîtres  de  langues 
vivantes ,  d'arts  et  d'agrémens ,  et  toutes  les  personnes  néces- 
saires au  service  du  collège. 

Le  proviseur,  responsable  devant  Dieu  et  devant  les  hommes 
de  la  bonne  administration  du  collège  ,  exerce  une  surveillance 
générale  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  religion ,  les  mœurs.  Tordre 
et  les  études. 

S'il  y  a  des  élèves  non  catholiques ,  le  proviseur  donne  toutes 
les  facultés  nécessaires  pour  qu'ils  puissent  étudier  et  pratiquer 
leur  religion  (a). 

Le  proviseur  dirige  aussi  la  gestion  économique. 

Le  proviseur  notifie  et  fait  exécuter  les  ordonnances ,  ju- 
gemens,  arrêtés  et  décisions  relatifs  au  collège. 

Le  proviseur  fait  tous  les  jours  deux  visites  au  moins  à  l'in- 
firmerie. 

Il  visite  souvent  le  réfectoire  pendant  le  temps  des  repas , 
pour  s'assurer  si  les  élèves  sont  nourris  comme  ils  doivent 
l'être. 

(t)  •  L'article  3  du  statut  du  l\  septembre  l8ai  esl  modifié  en  ce  sent ,  qu'à  l'avenir 
Ira  proviseurs  des  collèges  royaux  seront  tenus  de  présenter  à  l'approbation  du  ministre 
les  nominations  des  médecins  et  chirurgiens  qui  devront  être  attaches  susdits  ctabiissemeas. 

(Arrêté du  3o  décembre  i83i.) 

(2)  •  Depuis  long-temps  le  gouvernement  avait  annoncé  l'intention  d'affecter  à  un 
certain  nombre  de  collèges  rojaux  les  bourses  qu'il  serait  dans  le  cas  d'accorder  à  des 
élèves  non  catholiques  ,  afin  de  pouvoir  leur  procurer  plot  aisément  les  moyens  de  te  li- 
vrer à  l'exercice  de  leur  religion. 

Cette  mesure ,  dont  l'exécution  ne  tend  nullement  à  obliger  les  pensionnaires  libres 
protestans  de  se  rendre  daus  ees  collèges  ,  et  encore  bien  moins  à  exclure  de  ces  éta- 
bli&semeus  les  élèves  catholiques  ,  vient  d'être  arrêtée  en  principe  par  le  ministre  de  l  in» 
térieur.  S.  Exc.  a  désigné  les  collèges  royaux  de  Caen ,  Bordeaux ,  Grenoble ,  Metz  , 
Nanci ,  Strasbourg ,  et  à  Paris  ,  le  collège  de  Louis-le-Grand  ,  comme  devant 
recevoir  un  certain  nombre  de  boursiers  non  catholiques. 

L'essentiel  maintenant  est  d'assurer  à  ces  boursiers  tous  les  avantages  qui  leor  sont 
promis. 

La  commission  désire  savoir,  en  cousequence  ,  si  les  dispositions  locales  du  collège 
permettent  aujourd'hui  aux  élèves  protestans  de  se  livrer  à  part  et  convenablement  à  la 
pratique  de  leur  religion ,  et  si ,  dans  le  cas  où  cette  séparation  n'aurait  pas  été  établie 
jusqu'à  ce  jour,  il  ne  serait  pas  du  moins  possible  de  l'opérer  bientôt  par  une  nouvelle 
distribution  des  lieux. 

Lorsque  ces  arrangement  intérieurs  seront  arrêtés ,  il  conviendra  de  désigner  le  mi- 
nistre qui  devra  diriger,  sous  le  rapport  religieux ,  ces  élèves  non  catholiques  ,  si  toutefois 
ceux-ci  sont  eu  assez  grand  nombre  pour  uéeestiter  l'adjonction  d'un  aumônier  protestant 
aux  autres  fonctionnaires  du  collège.  Dans  tous  les  cas  ,  il  devra  toujours  y  avoir  un  ou 
plusieurs  maîtres  d'études  non  catholiques  (  suivant  le  nombre  des  élèves  attachés  an 
culte  reformé  )  :  ces  maîtres  seront  non-seulement  chargés  de  surveiller  les  élèves  pro- 
testans ,  pendant  que  les  jeunes  catholiques  vaqueront  aux  devoirs  de  leur  religion  t  mais 
encore  ils  auront  à  conduire  les  premiers  aux  temples  les  jours  de  fêtes  et  dimanches, 
si  les  dispositions  locales  du  collège  s'opposent  à  ce  que  let  exercices  du  culte  protestant 
tient  lieu  dans  I  intérieur  de  1  établissement. 

\a  comutisiiun  vous  invite  ,  au  surplus  ,  à  lui  faire  part  de  vos  observations  sur  les 
moyens  d'exécuter  ces  diverses  mesures  de  la  manière  la  plus  prompte  et  la  plus  con- 
venable.» 

(Circulaire  du  22  mars  1820) 
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Il  assiste  de  temps  en  temps  avec  le  censeur  aux  leçons  des 
professeurs. 

Il  visite  les  salles  d'études,  surtout  au  moment  de  la  prière 
commune. 

Il  fait  tous  les  jours  de  fréquentes  visites  dans  les  dortoirs  et 
dans  les  diverses  parties  de  la  maison. 

S'il  a  remarqué  des  contraventions  graves  qui  puissent  être 
attribuées  à  la  négligence  des  fonctionnaires,  il  en  avertit  par 
écrit  le  censeur,  qui  est  chargé  d'y  remédier. 

Le  proviseur  examine  tous  les  matins  le  journal  de  chaque 
classe ,  sur  lequel  sont  inscrites  les  notes  que  les  élèves  internes 
ont  méritées  de  la  part  des  divers  fonctionnaires.  Chaque  jour- 
nal lui  est  remis  la  veille  au  soir  par  le  censeur.  Après  l'exa- 
men de  ces  notes,  il  fait  appeler  ceux  des  élèves  à  qui  il  juge 
convenable  d'adresser  des  remontrances  ou  des  exhortations. 

Le  proviseur,  tous  les  dimanches  au  matin ,  se  rend  dans 
chaque  salle  d'études  avec  le  censeur,  pour  assister  à  une  lecture 
solennelle  du  résumé  des  notes  de  la  semaine. 

(Ibid.,  art.  3...  9.) 

1 805.  Le  proviseur,  îe  premier  lundi  de  chaque  mois,  réunit  le 
censeur,  l'aumônier  et  les  professeurs ,  pour  s'entretènir  avec 
eux  sur  tout  ce  qui  intéresse  le  collège.  Il  tient  note  des  observa- 
tions qui  ont  été  faites  daus  ces  conférences. 

Le  proviseur  adresse  aux  parenstous  les  trois  mois  une  note 
sur  la  conduite  ,  les  progrès,  la  tenue  et  l'état  de  santé  de 
leurs  enfans  (i). 

(Ibid.,  art.  10  et  il.) 

(i)  Les  statuts  précédent  avaient  de  même  prescrit  l'envoi  exact  de  ces  notes  trimes- 
trielles. C'est ,  disait  la  commission  de  l'instruction  publique,  en  tStg  ,  «  e'est  un  moyeu 
d'associer  les  parens  aux  ellbrts  des  supérieurs  et  des  maîtres  ;  et  l'on  peut  éviter  ainsi  les 
réclamations  que  ne  manquent  pas  d'élever  les  parens  de  sujet*  renvoyés  des  collèges  ( 
i  souvent  ne  sont  instruits  des  fautes  habituelles  de  leurs  eufans  qu'en  apprenant 
punition  qu'elles  ont  attirée  sur  eux.  a 
Diverses  autres  circulaires  ont  spécialement  recommandé  à  l'attention  des  proviseurs 
les  étals  nominatifs  et  moraux  concernant  les  boursiers  rojraux  et  communaux.  Nous  ne 
citerons  que  celle  du  io  avril  1827.  •  L'envoi  de  ces  étals  doit  subir  les  modifications 
suivantes  : 

•  Vous  transmettrez  les  noies  des  pensionnaires  libres  et  demi-pensionnaires  deux  fois 
dans  l'année,  aux  mois  de  janvier  et  de  juillet,  et  celle  des  boursiers,  à  la  /m  de 
chaque  trimestre  (en  janvier,  avril  ,  juillet  et  octobre). 

■  Les  états  moraux  formeront  deux  cahiers  :  l'un  contiendra  1rs  notes  des  élèves  nom- 
més par  le  roi  cl  par  les  villes  ;  l'autre  celles  des  pensionnaires  libres. 

»  Ces  états  se  composent  actuellement  de  douxe  colounes  ;  ils  devront  en  avoir  trois  de 
plus  :  elles  seront  placées  dans  l'ordre  suivant  : 

»  1°.  Nature  et  qi  olilé  de  la  pension; 
»  2°.  Noms  et  prénoms  des  élèves  ; 

•  3°.  Dates  et  lieux  de  naissance  ; 

•  4°*  Dûtes  de  leur  entrée  au  collège  ; 

•  5°.  Etablissemrnt  oà  ils  ont  passé  l'année  précédente; 
-  G».  Classe  où  ils  sont  admis  ; 
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1806  Le  proviseur,  à  la  fin  du  cinquième  mois  et  du  dixième 
de  l'année  scolaire  ,  fait  an  conseil  académique  un  rapport  écrit 
sur  la  discipline ,  les  études ,  et  généralement  sur  l'état  moral 
du  collège.  Il  joint  à  ce  rapport  des  notes  détaillées  sur  tous  les 
élèves,  tant  internes  qu'eiternes.  Ces  notes ,  divisées  en  trois 
séries,  selon  la  force  respective  des  élèves,  indiquent  leurs 
noms,  leurs  prénoms,  leur  âge,  le  lien  de  leur  naissance,  lë- 
tat  de  leurs  parons, et  l'établissement  auquel  ils  appartiennent, 
les  places  qu'ils  ont  obtenues  dans  chaque  faculté,  et  des  ob- 
servations particulières  sur  les  progrès  et  la  conduite  de  cha- 
que élève. 

Le  recteur  fait  inscrire  ces  notes  sur  un  registre  qui  est  dé- 
posé dans  les  archives  de  l'académie. 

(0  (IbMM  ««.ta.) 

fc  7°.  S'il»  t*  destinent  à  réeole  polytechnique,  k  mile  de  la  marine,  de  Samt-Cvr,  ou 
à  l'Instruction  pnbliqne ,  et  à  quelle  section  de  I  école  préparatoire  î 

•  8°.  Devoir»  religieux  ; 
»  9°.  Mann  ; 

■  10°.  Conduite  ; 
»  11°.  Caractère  î 

•  13°.  Application  ; 

■  i3°.  Prêgre»; 

•  1 4°.  Places  ; 

•  tbP.  Observation». 

•  On  intérim  d'abord  le»  liounier»  royaux  a  pension  entière,  entoile  eenz  à  troit  quarts 
de  pension ,  enfin  ceux  à  demi -pension.  Les  boursiers  des  villes  seront  inscrits  à  la  suite , 
et  dans  le  mène  ordre. 

»  S.  E.  exige  d'autant  plus  de  détails  et  de  précision  dans  Ira  notes  des  élèves,  que  ces  ren- 
teignemem  serviront  à  déterminer  les  décisions  tur  tontes  Ira  demandes  de  promotion, 
de  prolongation  d'études  et  de  transfèrement.  L'intention  du  ministre  rat  qu  à  1  avenir 
cra  faveurs  ne  puissent  être  aocordéra  qu'è  ceux  des  boursiers  totaux  dont  la  bonne 
conduite  justifierait  les  bienfaits  du  roi. 

•  Il  doit  en  être  de  même  à  l'égard  des  bounlen  des  tille»,  pour  lesquels ,  dans  Ira  cas 
de  vacances,  le»  proviseurs  ont  à  proposer  des  promotions. 

•  Son  exeellenee  croit  pouvoir  compter  que  les  notes  fournies  aux  parens  des  élèves  ne 
■front  jamais ,  comme  élira  l'ont  été  trop  souvent ,  en  opposition  avec  les  renseignemens 
porté»  sur  le»  étals  moraux.  Le»  proviseur»  doivent  la  vérité  toute  entière  aux  familles 
comme  à  l'autorité  supérieure  de  l'instruction  publique. 

•  1U  devront  avertir  les  élèves  qui  se  destinent  aux  écoles  spéciales,  militaires  et  autres, 
qus  sou  excellence  transmettra  des  renseignemens  sur  chacun  d'eux  aux  différent  mi- 
nistres et  aux  chefs  des  écoles,  lit  avertiront  aussi  ceux  qui  se  préparent  a  l'examen  né- 
cessaire au  grade  de  bachclier-ès-lcllrcj  ,  que,  d'après  la  formule  même  ,  insérée  dans  le 
modèle  qui  fait  suilc  au  statut  du  16  février  1810  ,  les  certificat*  d'aptitude  doivent  être 
visés  par  vous ,  que  vous  devex  certifier  la  bonne  conduite  des  aspirant  ,  et  que  vous  ne 
délivreret  ce  certificat  qu'à  ceux  dont  les  notes  seront  bonnet,  et  jamais  à  ceux  qui 
auraient  encouru  la  peine  de  l'exclusion  do  collège  ,  à  moin»  qu'ils  n'en  aient  été  relevé* 
par  l'autorité  supérieure. 

•  Le  ministre  vous  invile  a  donner  connaissance  de  cette  lettre  à  MM-  les  proviseurs  dee 
collèges  royaux  dépendant  de  votre  académie,  cl  à  veiller  avec  le  plus  grand  soin  ace  que 
toutes  les  dispositions  qu'elle  contient,  et  qui  doivent  exercer  sur  la  discipline  des  collèges 
une  inilenee  salutaire ,  soient  lidèlement  exécutée».  • 

« 

(i)  Les  règlements  du  19  septembre  1809  et  du  a8  septembre*  18 14  contenaient 
à  I  égard  du  proviseur  quelque*  autre*  disposition»  qu'il  convient  d«i  reproduire. 

«  M  reçoit  et  porte  lui-même ,  quauU  le  cas  le  requiert,  les  plainte»  et  le»  lèciasnaliuo» 
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Du  censeur. 

1807.  Le  censeur  est  le  surveillant  spécial  et  immédiat  de  tout 
ce  qui  concerne  renseignement  et  la  discipline. 

Il  reçoit  directement  les  ordres  du  proviseur,  et  lui  rend 
compte  de  l'exécution. 

II  le  remplace  dans  toutes  ses  fonctions,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement. 

Le  censeur  reçoit  tous  les  soirs  des  maîtres  d'études,  et  remet 
au  proviseur  les  journaux  de  chaque  classe ,  contenant  les  notes 
que  chacun  des  élèves  internes  a  méritées. 

Le  samedi  soir,  il  remet  au  proviseur  Je  résumé  de  ces 
notes  de  chaque  jour,  comme  aussi  les  notes  des  professeurs 
sur  la  conduite  et  le  travail  des  élèves  externes  pendant  la  se- 
maine. 

Le  censeur  surveille  personnellement  le  lever  et  le  coucher 
des  élèves ,  l'entrée  et  la  sortie  des  classes ,  le  réfectoire ,  les 
promenades  et  le  parloir. 

Le  censeur  est  le  conservateur  de  la  bibliothèque  et  de 
toutes  les  collections  d'objets  relatifs  aux  sciences. 

(Ibid,,vt.  i3...  17.) 

De  l'aumônier. 

1808.  L'aumônier  est  chargé  d'instruire  les  élèves  dans  la  re- 
ligion ,  et  de  leur  faire  contracter  des  habitudes  religieuses. 

L'aumônier  a  le  même  rang  que  le  censeur  (1);  il  est  nommé 
sur  la  présentation  du  proviseur,  et  de  l'avis  du  recteur,  qui 
consulte  préalablement  l'évéque  diocésain. 

L'aumônier  loge  dans  l'intérieur  du  collège,  et ,  autant  que 
cela  est  possible  ,  non  loin  de  1  infirmerie ,  qu'il  visite  tous  les 
jours.  Il  prend  ses  repas  à  la  table  commune. 

L'aumônier  est  dépositaire  et  conservateur  des  vases  sacres , 
des  ornemens  et  autres  objets  à  l'usage  de  la  chapelle  du  collège. 
Sur  sa  demande  et  sur  le  rapport  du  proviseur,  le  conseil  aca- 

rclalives  aux  fautes  et  aux  contra venlioos  commues  par  les  fonctionnaires  du  Ijcée  qu'il 
gouverne ,  et  les  transmet  au  recteur. 

»  Tout  élevé  non  placé  par  le  gouvernement  peut  Aire  renvojé  pmr  le  proviseur. 

a  Lorsqu'il  est  obligé  d  exclure  un  élève  pour  des  délits  graves  contre  les  mœurs  ,  lâ 
reliçiou  ou  la  discipline  ,  il  en  rend  compte  au  recteur. 

•  Si  cet  élève  est  boursier,  il  suit  à  son  égard  la  marche  tracée  par  les  lois  et  règle- 

(1)  L'aumônier,  disait  le  règlement  du  19  septembre  1809,  est  assimilé  pour  U 
rnnç  aux  professrurs  (le  itT.  ordre.  On  est  revenu  a  cette  première  idée  en  lo3i. 

«  A  d.ter  de  18 15  .  disait  le  même  règlement ,  1* aumônier  doit  être  licencié  dent  la 
faculté  de  théologie  ;  mais  dans  le  projet  d'organisation  générale  ,  en  1 8 1 4  >  'c  conseil 
s'est  borné  à  demander  que  le  grade  de  bachelier  en  théologie  fût  nécessaire  pour  Itre 
aumônier  des  collèges  rojaux. 
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démiquc  détermine  chaque  année  la  somme  qu'il  convient 
d'allouer  pour  l'entretien  ou  le  renouvellement  de  ces  diflfé- 
rens  objets. 

L'aumônier  célèbre  l'office  divin  dans  la  chapelle  du  collège, 
et  fait  aux  élèves  une  instruction  religieuse  les  dimanches  et 
jours  de  féte.  Ces  jours-là  ,  la  messe  est  chantée  ainsi  que  les 
vêpres.  Les  jeudis  et  jours  de  congé  il  célèbre  une  messe  basse. 

On  a  fcoiti  que  les  élèves  soient  toujours  pourvus  de  livres 
d'office  à  l'usage  du  diocèse. 

Tous  les  fonctionnaires  logés  dans  le  collège  assistent  à  l'office 
divin  avec  les  élèves. 

Une  place  particulière  est  réservée  pour  les  élèves  externes. 

L'aumônier  fait  une  fois  par  semaine  des  instructions  reli- 
gieuses aux  élèves  de  chaque  division ,  aux  jours  et  heures  fixés 
par  les  règlemens. 

Il  indique  la  lecture  de  piété  qui  doit  être  faite ,  avant  la 
prière,  dans  chaque  salle  d'études. 

L'aumônier  prépare  les  élèves  à  la  première  communion  et  à  la 
confirmation. 

Il  les  dispose  à  la  fréquentation  des  sacremens.  Pour  l'aider 
dans  le  ministère  de  la  confession ,  de  concert  avec  le  proviseur, 
il  appelle,  au  moins  une  fois  par  mois,  un  ou  plusieurs 
prêtres  du  dehors  approuvés  par  l'évêque. 

La  veille  de  la  distribution  des  prix,  l'aumônier  dit  une  messe 
en  actions  de  grâces,  et  le  jour  de  la  rentrée  des  classes  une 
messe  du  Saint-Esprit. 

Le  21  janvier,  il  célèbre  un  service  funèbre. 

Des  professeurs. 

1809.  Il  y  a  des  professeurs  titulaires  et  des  professeurs  ad- 
joints :  les  professeurs  titulaires  sont  choisis  parmi  les  agrégés  i 
les  professeurs  adjointe  sont  les  agrégés  auxquels  on  confie  une 
division  formée  dans  une  classe  trop  nombreuse. 

Les  professeurs  ne  sont  pas  seulement  chargés  de  1  ensei- 
gnement des  lettres  et  des  sciences  ;  ils  profitent  de  toutes  les 
occasions  qui  se  présentent ,  pour  apprendre  à  leurs  élèves 
ce  qu'ils  doivent  à  Dieu  ,  à  leurs  païens ,  au  roi  et  à  leur 
pays. 

Les  professeurs  n'oublient  jamais  qu'ils  doivent  des  soins 
égaux  à  tous  leurs  élèves  (i).  Ils  examinent  attentivement  les 

(i)  Pour  prévenir  jusqu'au  moindre  tminçon  à  cet  égard  ,  M.  de  Fonlancs  ,  le  5  aoûl 
1812  .  avail  .i.lr.  sst  am  riclfur»  la  cinmlrtire  *ut»anle  : 

€  Je  nui»  informé  que  dan*  quelque*  cU!>li»«eincn»  de  lUnivtr^té,  de»  é'éves  se 
réunissent  à  certaines  époques  de  Tannée  pour  offrir  des  prr'scns  à  leurs  professeurs  el 
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rapports  que  les  maîtres  d  études  et  les  chefs  d'institution  ou  les 
maîtres  de  pension  leur  adressent,  matin  et  soir,  sur  la  ma- 
nière dont  chaque  élève  a  rempli  son  devoir. 

Chaque  professeur  remet,  tous  les  samedis,  au  censeur, 
des  notes  sur  la  conduite  et  le  travail  des  élèves  qui  lui  sont 
confiés. 

Les  professeurs  se  rendent  en  classe  aux  heures  prescrites,  et 
immédiatement  avant  l'entrée  des  élèves. 
Ils  font  leurs  leçons  en  robe. 

Ils  ne  peuvent  se  faire  remplacer  que  pour  des  causes  jugées 
suffisantes  par  le  proviseur. 

Les  professeurs  et  les  agrégés,  célibataires  ou  veufs  sans  en- 
fans,  sont ,  autant  qu'il  est  possible,  logés  dans  le  collège. 

Il  est  permis  aux  professeurs  et  agrégés  d'avoir  un  ou  deux 
pensionnaires  particuliers,  conformément  à  l'article  101  du 
décret  du  17  mars  1808  (1). 

(Ibid  ,  art.  26...  33.) 

réfréna.  J'aime  à  croire  que  cet  abua  est  rare  dans  votre  académie ,  et  surtout  dans  lea 
lycées  qui  en  dépendent  ;  mais  il  suffit  qu'on  en  ait  cité  un  seul  exemple  ,  pour  que  je 
vous  exhorte  à  empêcher  qu'il  ne  se  renouvelle.  Ces  sortes  de  contributions ,  gênantes 
pour  beaucoup  d'élèves  ,  et  humiliantes  pour  tous  ceux  qui  ne  sont  point  en  état  de 
fournir  leur  tribut ,  doivent  nécessairement  donner  lieu  a  des  préférences  contraires  ù  la 
justice  et  aux  principes  d'une  bonne  administration.  Il  importe  d'ailleurs  que  les  profes- 
seurs et  autres  functionnaires  de  l'instruction  publique  ne  puissent  pas  même  cire  soup- 
çonnés de  partialité  dans  leurs  relations  journalières  avec  les  élèves.  Ils  ne  repousseront 
les  soupçons  de  ce  genre  qu'en  se  respectant  aasex  eux-mêmes  pour  n'accepter  aucun 
présent  des  jeunes  gens  confiés  à  leur  soin,  a 

(1)  Le  statut  de  1 8of)  contenait  celle  disposition  : 

»  Un  professeur  qui  désirera  exercer  ses  élèves  hors  du  temps  fixé  par  la  classe , 
•'entendra  à  cet  égard  avec  le  censeur ,  qui  prendra  l'ogrémeut  du  proviseur.  • 

Mais  ce  xèle  si  louable  était  tout  proche  d'un  abus  ,  ct  il  avait  fallu  y  pourvoir.  En 
181 5,  la  commission  de  l'instruction  publique,  «  instruite  qu'en  contravention  aux  rè- 
glrmens,  divers  professeurs  des  collèges  royaux  ont  chez  eux,  soit  hors  des  collèges, 
suit  dans  l'intérieur  même  de  ces  établissement  ,  des  élèves  pour  lesquels  ils  ne  payent 
point  de  rétribution  ,  et  qui ,  ne  suivant  point  les  cours  des  collèges ,  u'acquitlcut  point 
les  droits  d'études; 

»  Considérant  qu'il  est  important  d'arrêter  le  cours  d'un  abus  qui  blesse  également  les 
droits  de  l'administration  de  l'instruction  publique ,  en  la  privant  d  une  partie  de  ses 
revenus,  et  ceux  des  chefs  d  institution  et  de  pensionnat,  eu  établissant  entre  ces  écoles 
exemptes  de  droits ,  et  celles  qui  acquittent  1rs  charges  qui  leur  sont  imposées  par  les 
lois  ,  une  concurrence  qui  ne  peut  que  tourner  au  désavantage  de  ces  derniers  ; 

>  Considérant ,  en  outre ,  que  cet  abus  peut  aussi  porter  préjudice  au  bien  des  étude* 
et  au  maintien  de  la  discipline , 

»  Arrête,  l°.  qu'il  sera  écrit  une  circulaire  à  MM.  les  recteurs,  pour  Ict  inviter  à  te- 
nir lu  main  à  l'exécution  de  l'article  loi,  titre  XIII ,  du  décret  du  17  mars  1808 ,  par 
lequel  il  est  défendu  aux  professeurs  des  collèges  royaux  d'ouvrir  aucun  pensionnai  et  de 
faire  aucune  classe  publique  hors  du  collège  ,  et  chaque  professeur  est  autorise  seulement 
à  prendre  ehex  lui  un  ou  deux  élèves,  à  la  charge  que  ces  élèves  suivent  les  cours  des 
collèges  ,  ct  qu'il  sera  recommandé  aux  recteurs  de  donner  avis  à  la  commission  des  «bus 
contraires  «  celte  disposition  du  décret  ci-devant  cité  ,  qui  pourraient  s'introduire  dans 
lea  collèges  royaux  du  ressort  de  leur  aoadémie  ; 

»  2°.  Que  la  même  circulaire  sera  adressée  aux  inspecteurs  de  l'académie  de  Paris  ,  et 
aux  prufetteurt  des  collèges  royaux  du  ressort  de  cette  académie.  • 
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Des  ngrégés. 


1810.  Il  y  a  près  de  chaque  collège  royal  un  agrégé  pour  les 
classes  supérieures  des  lettres ,  un  agrégé  pour  les  classes  de 
grammaire,  et,  s'il  est  jugé  nécessaire,  un  agrégé  pour  les 
sciences. 

Les  agrégés  remplacent  les  professeurs  absens. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  agrégés  pour  la  même  partie,  le  pro- 
viseur désigne  celui  qui  doit  suppléer. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  une  division  de  classe ,  l'agrégé  nommé 
pour  la  partie  d'enseignement  qui  correspond  à  cette  classe,  est 
chargé  de  la  seconde  division  ;  et  le  recteur  en  donne  aussitôt 
avis  au  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

En  cas  de  nécessité  ,  le  proviseur  confie  la  suppléance  à  un 
maître  d'études. 

Les  agrégés  attachés  à  chaque  collège  royal  peuvent  égale- 
ment être  appelés  par  le  proviseur  à  exercer  les  fonctions  de 
maître  d'études. 


1811.  Les  maîtres  d'études  dirigent  et  surveillent  les  élèves 
indant  tout  le  temps  que  ceux-ci  ne  sont  point  avec  leurs  pro- 


Ils  ne  perdent  pas  de  vue  que  de  leurs  avis  et  de  leurs  exem- 
ples, de  leur  fermeté  comme  de  leur  modération ,  dépend  prin- 
cipalement la  bonne  éducation  des  enfans. 

Les  élèves  sont  répartis  de  manière  qu'un  maître  d'études 
n'ait,  autant  qu'il  est  possible,  que  des  élèves  du  même  âge  et 
des  mêmes  classes. 

Les  maîtres  d'études  partagent  les  élèves  qui  leur  sont 
confiés  en  un  certain  nombre  de  divisions ,  et  ils  rendent  le 
chef  de  division  responsable  de  la  conduite  de  ceux  qui  la  com- 
posent. 

Les  maîtres  d'études  tiennent  un  journal  sur  lequel  ils  in- 
scrivent tous  les  jours  les  notes  que  chaque  élève  a  méritées , 
soit  pour  la  conduite,  soit  pour  le  travail,  et  ils  remettent  tous 
les  soirs  ce  journal  au  censeur.  Ils  lui  remettent  pareillement, 
le  samedi  soir,  le  résumé  des  notes  de  la  semaine,  auxquelles 
ils  joignent  leurs  observations. 

Les  maîtres  d'études  prennent  connaissance  du  travail  pres- 
crit aux  élèves,  et  veillent  à  ce  qu'ils  le  fassent  avec  exacti- 
tude. Ils  les  aident  de  leurs  conseils  dans  les  difficultés  qui  se 
présentent  j  ils  examinent  tous  les  devoirs  et  font  répéter  toutes 
les  leçons. 


(  Ibid.,  art.  34...  38.) 


Des  maîtres  d  études. 
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Ils  inscrivent  sur  une  feuille  particulière  leur  jugeaient  sur 
chaque  devoir,  et  les  notes  que  chaque  élève  a  méritées  pour 
la  récitation  des  leçons.  Au  commencement  de  chaque  classe , 
cette  feuille  est  remise  au  professeur  par  le  premier  des  chef*  de 
division. 

Les  maîtres  d'études  prennent  leurs  repas  avec  les  élèves. 

Ils  ont  leurs  chambres  particulières  qui  ouvrent  sur  les  dor- 
toirs des  élèves  ;  ils  gardent  les  clés  des  dortoirs. 

11$  ne  se  couchent  qu'après  s'être  assurés  que  chaque  élève  est 
dans  son  lit. 

Ils  accompagnent  les  élèves  dans  toutes  les  sorties  com- 
munes. 

Ils  les  surveillent  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  classes  et  des 
salles  d'études. 

Ils  ne  s'absentent  du  collège  qu'avec  l'autorisation  du  pro- 
viseur. 

Ils  visitent  souvent  les  livres  de  leurs  élèves;  et  s'ils  en 
trouvent  dont  le  proviseur  n'ait  point  autorisé  l'usage ,  ils  les 
remettent  au  censeur  (i). 

Le  nombre  des  maîtres  d'études  est  toujours  supérieur  à 
celui  des  divisions ,  de  manière  que  ceux  qui  seraient  malades 
ou  absens  puissent  être  facilement  suppléés  (a). 

(  Ibid.,  art.  Sç...  5o>,) 
D«  maîtres  de  langues  vivantes ,  d'arts  et  d'agrément. 
1812.  Il  y  a  près  de  chaque  collège  royal  plusieurs  maîtres  de 
langues  vivantes.  11  y  a  au  moins  un  maître  de  dessin,  un  maître 
d'écriture  et  de  calcul  (3) ,  un  maître  de  musique,  un  maître  de 
danse  et  un  maître 


(1)  On  avait  remarqué  que  quelque  élère*  d**  collège»  royaux  de  Parie  étaient  dan» 
en <.lre  ceux  de  leur*  livres  dont  le  prix  était  le  plus  élevé ,  et  le»  fanaient 


l'habitude  de 

eneuite  remplacer  aux  frai»  de  leur»  pare*,  auxqueJl  il*  pccawonwent  »m»i  doubla 
dépense. 

Ce  fut  le  motif  de  l'arrêté  mirant  : 

•  Tout  lee  livrée  a  l'usage  des  élèves  de»  collège»  royaux  eerpnt ,  à  l'avenir,  frappé» 
d'tme  eetampille  qui  indiquera  le  nom  du  collège  auquel  l'élève  appartient. 

>  Aucun  livre  ne  pourra  être  remplacé  par  1  économe  do  chaque  collège  royal ,  que 
eue  une  demande  «ignée  de  l'élève  ,  indiquant  le  motif  du  remplacement ,  et  sur  une 
autorisation  de  M.  le  provueur.  L'élève  en  donnera  un  reçu  (  3o  mar»  1818).  » 

(9)  a  U  j  «  un  mallrp  d'éaudee  pour  3»  «  4o  éie*es .  Dan.  lee  tempe  de  eéeréaiipq  » 
un  maître»  d'études  suffira  pour  5o  à  6q  éfev  es  ,  si  1»  fécréftkm  a  lieu  dan»  la  cour,  » 
(SU tut  de  1814.) 

U  etatot  de  1809  TonleU  n«  «aHre  d'étaaW  pour  *5  élèr*;  «4  J'eapérieno,  .  de 

nouveau  consacré  cette  règle  de  discipline.  Le  règlement  du  5  août  1828  exige  pour 
a5  élèves  au  moins  un  maUrt  d  études  :  o'e»t  au»»i  oe  qu'a  prescrit  l'ordonnanoe  dn 
26  mars  1829.  (  Voir  page  1 640 

(S)  Lorsqu'il  sera  bien  établi  que  tous  les  élfc'e. ,  avant  d'être  adml»  à  l'instruction  secon- 
daire dans  lee  collèges  royaux  ,  doivent  avoir  reçu  l' instruction  primaire  ,  il  ne  sera  plu» 
question  de  levr  donner  dan»  ce»  grande»  école»  de  l'état  nn  maùrt  d  écriture  et  de 
calcul.  Il»  arriveront  possédant  uue  bonne  écriture  et  le»  premier»  démené  du  calcul  :  il» 
suivront  avec  d'autant  plu»  de  facilité  leur»  cours  d'axîthuiéliqn».  U  y 
d'argent  et  de  temp». 
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Dans  les  classes  élémentaires,  ainsi  que  dans  les  classes  de 
sixième  et  de  cinquième  ,  les  élèves  reçoivent  des  leçons  d'écri- 
ture et  de  calcul;  dans  les  autres  classes ,  des  leçons  de  dessin 
linéaire  et  de  figure. 

Le  proviseur  surveille  le  choix  des  modèles  de  dessin  et  d'é- 
criture. 

Les*  modèles  d'écriture  ne  doivent  contenir  que  des  choses 
utiles  aux  enfans  $  notamment  les  principes  de  la  religion  , 
les  règles  de  la  morale,  les  traits  les  plus  intéressaos  de  l'his- 
toire. 

Les  leçons  d'écriture  et  de  dessin  ont  lieu  aux  mêmes  heures. 

Les  maîtres  d'études  sont  toujours  présens  à  ces  leçons. 

Les  leçons  de  danse ,  étant  uniquement  destinées  à  faire 
contracter  de  bonne  heure  aux  élèves  l'habitude  d'un  maintien 
décent ,  n'ont  lieu  que  pour  les  élèves  des  classes  élémentaires 
et  des  classes  de  sixième  et  de  cinquième. 

Les  leçons  des  langues  vivantes,  de  musique  et  d'escrime,  ne 
sont  données  que  sur  la  demande  des  païens ,  et  seulement 
aux  élèves  des  quatre  classes  supérieures. 

Les  maîtres  de  musique  et  d'escrime  sont  payés  par  les  pa- 
rens  des  élèves  qui  reçoivent  leurs  leçons.  11  en  est  de  môme  à 
l'égard  des  maîtres  de  langues  vivantes,  sauf  les  exceptions  qui 
pourraient  être  autorisées  par  le  conseil  royal ,  suivant  les  loca- 
lités (i). 

Les  dùTérentcs  salles  où  se  donnent  ces  leçons  particulières 
sont  toujours  surveillées  par  les  maîtres  d'études. 

(Ibid.,  art,  5f...  58.) 
Do  médecin,  do  chirurgien  et  de  l'infirmerie. 

1813.  L'infirmerie  est  particulièrement  recommandée  à  la  sol- 
licitude du  proviseur. 

Le  médecin  et  le  chirurgien  font  tous  les  jours ,  avec  lui , 
au  moins  une  visite  à  l'infirmerie. 

Tous  les  fonctionnaires ,  employés  et  domestiques ,  ont  soin 
d'avertir  le  proviseur,  dès  qu'ils  aperçoivent  quelques  symp- 
tômes d'incommodité  dans  un  élève. 

Les  élèves  en  santé  ne  peuvent  entrer  dans  l'infirmerie  sans 
la  permission  du  proviseur. 

ï»  virante* 
dea  parent. 

\j>  statut  de  l8o<)  donnait  a  tout  eieve  qui  ouiruau  un  premier  pi .» ,  u^/—»  la  première 
année  d'humanité»*,  la  faculté  Je  recevoir  à  »on  choii  et  aux  frait  du  ljoée  ,  de»  leçon» 
de  motique  ou  d'eacruuc. 


(t)  L'ordonnance  du  26  mari  1829  a  prescrit  l'enicijrnrnDcnt  de»  langue* 
/T0U -page  i65)  ,  et  dèa  Ion  cet  ruteigneroent  a  ceaaé  d  être  «  U  charge  d, 
Ijc  ttalut  île  1 8o<)  donnait  à  tout  élève  qui  obtenait  un  premier  pns ,  dc|>ui»  la 


Digitized  by  Google 


DES  COLLÈGES.  5oQ 

Un  local  particulier  et  isole  est  destiné  à  recevoir  les  élèves 
qui  pourraient  être  attaqués  de  maladies  contagieuses. 

11  y  a,  dans  une  des  salles  de  l'infirmerie,  une  pharmacie 
usuelle ,  composée  et  renouvelée  d'après  une  délibération  du 
conseil  académique,  sur  la  demande  du  médecin  du  collège ,  et 
sur  le  rapport  du  proviseur. 

(Ibid.,  art.  59...  63.) 

Des  gens  de  service- 

18H.  Le  nombre  des  gens  de  service  est  déterminé  par  le  con- 
seil académique,  sur  la  proposition  du  proviseur  (i). 

Les  domestiques  obéissent  aux  maîtres  d'études  dans  tout  ce 
qui  concerne  le  soin  des  élèves. 

Ils  sont  soumis  à  la  surveillance  spéciale  de  l'économe  ,  qui 
rend  compte  de  leur  conduite  au  proviseur. 

Les  domestiques  assistent  aux  offices  les  dimanches  et  fêtes: 
ils  assistent,  en  outre,  autant  qu'il  est  possible,  aux  prières  com- 
munes du  matin  et  du  soir.  Le  proviseur  a  soin  de  leur  procurer 
une  instruction  religieuse  convenable. 

Les  domestiques  n'ont  aucune  familiarité  avec  les  élèves ,  et 
n'en  reçoivent  aucune  rétribution  ni  aucun  cadeau,  à  peine 


Ils  ne  font,  pour  les  élèves ,  aucune  commission  dans  le  col- 
lège, sans  la  permission  du  maître  d'études  de  la  division,  et  au 
dehors ,  sans  l'autorisation  du  censeur. 

Les  domestiques  couchent  dans  les  dortoirs  ;  ils  y  ont  une 
chambre  particulière. 

Pendant  le  jour ,  un  domestique  est  chargé  de  parcourir  les 
cours ,  les  escaliers,  les  corridors,  afin  de  prévenir  les  incendies 
et  toute  espèce  de  désordre. 

Deux  domestiques  font,  chaque  nuit,  des  rondes  dans  les  dor- 
toirs :  l'un  ,  depuis  le  coucher  des  élèves  jusqu'à  minuit;  l'autre, 
depuis  minuit  jusqu'au  lever  des  élèves. 

Un  domestique  se  tient  toujours ,  pendant  les  récréations , 
auprès  du  parloir,  pour  appeler  les  élèves  qui  sont  demandés. 

Un  gardien  spécial  est  chargé  de  surveiller  les  lieux  d'ai- 
sance. 

(ibid.,  wt.  64...  70.) 

De  l'admission  des  élèves. 

1 815.  Pour  être  admis  dans  le  pensionnat  des  collèges  royaux, 
il  faut  être  âgé  de  huit  ans  au  moins  (2). 

(1)  L«  *Ulut  de  1809  en  admettait  un  pour  25  élcTc*  ;  celui  de  1 8 1 4 ,  un  pour  3o 
élèves  :  le»  circonstance*  cl  le  bien  du  »cr\icc  douent  en  décider. 

(2)  Le*  «latuls  de  1809  et  de  1 8 1 4  »  conforme*  sur  ce  point  à  la  loi  du  1 1  floréal 
an  X ,  exigeaient  l  ige  de  9  aaa  ;  et  il  n'y  aurait  qu'avantage  à  «livre  strictement  oette 
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Tout  élève  doit  apporter  un  certificat  de  petite  vérole  ou  de 
vaccine,  ou  être  vacciné  à  l'infirmerie  du  collège,  avant  d'être 
admis  dans  Je  pensionnat. 

Nul  n  est  reçu  comme  pensionnaire ,  s'il  ne  sait  lire  et  écrire  ; 
et  comme  externe ,  s'il  ne  sait  lire ,  écrire  et  chiffrer. 

Aucun  externe  ne  peut  être  admis  à  suivre  les  cours  du  col- 
lège sans  avoir  obtenu  l'autorisation  du  proviseur. 

Si  le  proviseur  a  des  raisons  particulières  pour  ne  pas  ad- 
mettre un  externe,  il  en  rend  compte  au  recteur. 

Les  externes  admis  par  le  proviseur  reçoivent  du  censeur 
une  carte  d'entrée ,  qui  désigne  leur  classe,  et  qui  est  renou- 
velée aux  époques  fixées  par  les  conseils  académiques. 

Lorsqu'un  élève  se  présente  pou  rentrer  dans  un  collège,  soit 
comme  interne ,  soit  comme  externe ,  il  est  tenu  de  produire  les 
certificats  des  chefs  des  divers  établissemens  dans  lesquels  il  au- 
rait déjà  été  reçu. 

Ces  certificats  doivent  être  visés  par  les  recteurs. 

(lbwi.t  art.  71...76.) 
De  la  division  des  élèves  internes. 

1816.  Chaque  collège  royal  se  divise,  pour  les  élevés  internes, 
en  trois  parties  distinctes  : 

La  première  se  compose  de  deux  classes  élémentaires,  savoir  : 
la  huitième  et  la  septième.  Ces  deux  classes  forment  un  petit 
collège  particulier. 

La  deuxième  partie  renferme  les  classes  de  sixième ,  de  cin- 
quième ,  de  quatrième  et  de  troisième. 

La  troisième  partie  comprend  les  classes  de  seconde  et  de  rhé- 
torique ,  et  les  deux  classes  de  philosophie. 

Chacune  des  trois  divisions  est  l'objet  d  une  surveillance  dis- 
tincte. 

Chaque  salle  d'étude  a  son  maître  particulier ,  et  ne  doit  ren- 
fermer au  plus  que  trente  élèves. 

Chaque  classe  a  son  dortoir  à  part.  Chaque  dortoir  est  divisé 
en  cellules;  à  défaut  de  cellules,  les  lits  sont  au  moins  à  un 

mètre  de  distance  l'un  de  l'autre. 

Pendant  les  récréations ,  les  quatre  classes  supérieures  sont 
séparées  des  quatre  classes  intérieures. 

(Ibid.,  art.  77...  80.) 

règle  ,  si  en  mime  temps  on  tenait  à  ee  «pue  les  rnfans  ne  fussent  admis  dans  les  collèges 
royaux  qu'après  avoir  aoquU  les  diverses  nations  qui  constituent  l'instruction  primaire 
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Mouvement  des  élèves  internes  (i). 

1817.  Les  divers  mouvemens  des  élèves  internes  ,  pendant  la 
journée ,  sont  réglés  comme  il  suil  : 

Avant  midi. 

De  cinq  heures  et  demie  à  six  heures ,  le  lever ,  l'habillement 
et  la  prière. 

De  six  heures  à  sept  heures,  les  maîtres  d études  examinent 
les  devoirs  de  tous  les  élèves,  qu'ils  appellent  successivement 
auprès  d'eux. 

Dans  le  même  temps,  chaque  élève  apprend  ses  leçons. 
De  sept  heures  à  sept  heures  et  demie ,  récitation  des  le- 
çons. 

De  sept  heures  et  demie  à  huit  heures  ,  le  déjeuner. 

De  huit  heures  à  dix  heures ,  leçons  des  professeurs. 

De  dix  heures  à  onze  heures ,  écriture,  calcul ,  dessin  linéaire 
ou  de  la  figure. 

De  onze  heures  à  midi ,  les  élèves  font  les  devoirs  donnés  par 
les  professeurs. 

Après  midi. 

De  midi  à  une  heure  et  demie,  le  dîner  et  la  récréation. 

D'une  heure  et  demie  à  deux  heures  et  demie ,  examen  des 
devoirs  et  récitation  des  leçons. 

De  deux  heures  et  demie  à  quatre  heures  et  demie ,  leçons  des 
professeurs. 

De  quatre  heures  et  demie  à  cinq  heures ,  le  goûter  et  la  ré- 
création. 

De  cinq  heures  à  sept  heures  et  demie ,  les  élèves  font  les  de- 
voirs donnés  par  les  professeurs. 

De  sept  heures  et  demie  à  huit  heures ,  le  souper. 

De  huit  heures  à  neuf  heures,  récréation,  lecture  de  piété, 
prière  et  coucher. 

Les  leçons  de  langues  vivantes ,  de  musique ,  de  danse ,  d'es- 
crime et  de  natation ,  sont  données  pendant  les  heures  de  ré- 
création. 

(l)  Un  arrélé  du  3o  novembre  l83o  a  rappelé  quelque»  anciennes  cou  Ut  ai  es  ,  qui , 
dan*  des  maint  habile* ,  ont  été  plus  d'une  fuis  de*  moyens  d'ordre  ,  de  discipline  et  de 
bonne  tenue. 

«  L'usage  du  tambour  est  rétabli ,  pour  régler  les  divers  mouvemens  de  la  journée  , 
dans  l'intérieur  des  collèges. 

•  Il  j  aura  ,  dans  chaque  quartier,  un  premier,  et ,  s'il  y  a  lieu ,  nn  second  sergent , 
désignés  par  le  proviseur  ou  le  principal ,  parmi  les  élève»  les  plus  distingués  par  leur 
bonne  conduite  et  leurs  succès. 

•  Le  jeudi  de  chaque  semaine  pendant  le  temps  de  la  récréation,  des  exercices  mili- 
taire* auront  lieu  tous  la  direction  d'un  instructeur  agrée  par  le  grand  - maître ,  pour  les 
élèves  internes  uu-dessus  do  quinte  ans.  • 
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L'exercice  de  la  natation  n'a  lieu  qu'autant  que  toutes  les  pré- 
cautions ont  été  prises,  en  vertu  d'un  règlement  délibéré  en 
conseil  académique. 

Les  journées  commencent  et  finissent  par  la  prière  commune. 
La  prière  du  soir  est  toujours  précédée  d'une  lecture  de  piété 
qui  dure  un  quart  d'heure ,  et  qui  ne  se  termine  qu'au  son  de 
la  cloche. 

Les  classes  et  les  repas  sont  précédés  et  suivis  des  prières 
d'usage. 

Un  élève  fait  pendant  les  repas  une  lecture  indiquée  par  le 
proviseur. 

Dans  tous  les  mouvemens ,  les  élèves  marchent  en  ordre  et  en 
silence.  Les  diverses  divisions  sont  conduites  par  leurs  chefs  res- 
pectifs ,  sous  l'inspection  des  maîtres  d'études. 

Pendant  les  heures  de  classe  et  d'étude,  il  y  a  toujours  un 
surveillant  qui  empêche  les  élèves  sortis  pour  des  besoins ,  de 
s'arrêter  et  de  se  réunir. 

Si  un  élève  interne  manque  de  se  rendre  à  la  classe,  le  pro- 
fesseur en  donne  sur-le-champ  avis  au  censeur. 

(  1  bld..  «tt.  8l...  87.  ) 

Communication  des  élèves  internes  avec  le  dehors. 

1818.  Les  élèves  ne  peuvent  recevoir  les  visites  des  personnes 
du  dehors  que  dans  le  parloir,  aux  heures  de  récréation  et 
avec  la  permission  expresse  du  censeur. 

Lorsque  cette  permission  est  obtenue ,  le  domestique  qui  est 
de  service  ce  jour-là  ,  va  chercher  l'élève  demandé  ,  et  le  con- 
duit au  parloir. 

Des  élèves  ne  reçoivent  de  visites  que  de  leurs  pères,  mères, 
tuteurs  ou  correspondans  reconnus.  Elles  ont  lieu  pendant  la 
semaine,  depuis  le  dîner  jusqu'à  une  heure  et  demie;  les  di- 
manches et  les  fêtes ,  depuis  le  dîner  jusqu'à  trois  heures. 

La  sortie  du  collège  est  interdite  aux  élèves  ,  à  moins  qu'ils 
n'eu  aient  obtenu  la  permission  du  proviseur ,  qui  ne  les  laisse 
jamais  sortir  seuls. 

Les  élèves  ne  peuvent  être  confiés  qu'à  leurs  pères,  mères  , 
tuteurs,  ou  à  ceux  qui  justifieront  d'un  pouvoir  spécial  et  par 
écrit ,  émané  des  pères  ,  mères  on  tuteurs. 

Les  élèves  ne  peuvent  paraître  hors  du  collège  qu'avec  l'ha- 
bit du  collège. 

Les  sorties  sont  la  récompense  de  la  bonne  conduite  et  des 
progrès  des  élèves.  Elles  ne  peuvent  être  accordées  à  chaque 
élève  que  deux  fois  pm  mois  au  plus,  et  seulement  le  jeudi  de- 
puis dix  heures ,  ou  les  dimanches  et  fêles  après  vêpres. 
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Elles  ont  lieu  au  moyen  d'un  exént  délivré  parle  proviseur, 
d'après  tes  témoignages  du  maître  d'études  et  du  censeur. 

L'élève  remet  cet  exéat  au  portier,  qui,  le  soir,  fait  con- 
naître, par  écrit ,  au  censeur,  l'heure  où  l'élève  est  rentré  et 
la  personne  qui  l'a  ramené. 

Aucune  sortie  n'est  permise  dans  la  semaine  sainte ,  cette 
semaine  étant  spécialement  consacrée  aux  exercices  religieux  et 
aux  instructions  plus  fréquentes  données  par  l'aumônier. 

Les  élèves  sont  tenus  d  être  rentrés  à  sept  heures  en  hiver  , 
et  à  huit  heures  en  été. 

lis  sont  ramenés  par  leurs  parens  ou  par  des  personnes  de 
confiance. 

«Un  élève  revenu  seul  est  privé  de  la  sortie  suivante,  ou  même 
de  plusieurs  sorties ,  selon  les  circonstances. 

Les  proviseurs  prennent  au  surplus ,  avec  l'agrément  des  rec- 
teurs, les  mesures  convenantes  pour  prévenir  les  abus  qui  pour- 
raient résulter  des  sorties. 

Les  élèves  n'ont  de  correspondance  qu'avec  leurs  parens  , 
ou  avec  les  personnes  chargées  de  la  procuration  de  leurs  pa- 
rens. 

Toutes  les  lettres  qui  leur  sont  adressées  sont  contre  -  si- 
gnées. 

Les  lettres  adressées  aux  élèves  et  celles  qu'ils  écrivent  sont 
toutes  remises  au  proviseur,  qui  les  fait  parvenir  à  leur  des- 
tination. 

*  Les  parens  ne  peuvent  remettre  directement  aux  élèves  l'ar- 
gent destiné  à  leurs  menus  plaisirs.  Le  proviseur  en  règle  la 
quotité  avec  les  parens ,  et  il  en  autorise  la  distribution. 

Aucun  ouvrier  ne  peut  être  employé  par  les  élèves  sans  l'a- 
grément du  proviseur. 

(IbUl. ,  art.  88...  99") 

Obligations  particulières  des  élèves  externes. 

18t9.  Les  élèves  externes  sont  vêtus  décemment. 

L'uniforme  des  internes  leur  est  interdit. 

On  veille  particulièrement  à  ce  que  les  externes  n'ap- 
portent jamais  dans  le  collège  d'autres  livres  que  ceux  des 
classes. 

Il  leur  est  expressément  défendu  de  faire  aucune  commission 
quelconque  pour  les  internes. 

Les  élèves  des  institutions  et  pensions  sont  conduits  au  col- 
lège par  des  maîtres  de  ces  maisons,  qui  ne  les  quittent  qu'à 
leur  rentrée  en  classe,  et  les  reprennent  à  leur  sortie. 

Les  maîtres  des  institutions  et  des  pensions  présentent  t  soir 
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et  matin,  au  professeur,  la  feuille  sur  laquelle  sont  inscrites 
les  notes  des  répétiteurs,  soit  pour  les  devoirs,  soit  pour  les 
leçons. 

Lorsqu'un  externe  sait  d'avance  qu'il  aura  des  raisons  légi- 
times pour  s'absenter,  il  demande  l'agrément  de  son  pro- 
fesseur. 

Dans  tous  les  cas  où  un  externe  ne  se  rend  pas  en  classe ,  le 
professeur  en  donne  avis  au  censeur,  qui  en  prévient  aussitôt 
les  paï  ens  ou  les  instituteurs ,  et  prend  les  mesures  nécessaire? 
pour  s'assurer  des  raisons  de  cette  absence. 

Il  fait  son  rapport  au  proviseur. 

Le  professeur  peut  exclure  provisoirement  un  externe  de  sa 
classe.  Le  proviseur  peut  seul  prononcer  l'exclusion  définitive. 
Il  en  rend  compte  au  recteur. 

Il  est  recommandé  au  proviseur  de  s'informer  de  la  conduite 
et  de  la  santé  des  élèves  externes,  et  particulièrement  de  ceux 
qui  n'ont  point  leurs  païens  dans  la  ville. 

Â  cette  fin ,  chaque  élève  fait  connaître  au  proviseur  sa  de- 
meure» et  les  noms  et  professions  de  ceux  chex  qui  il  est  logé. 

(i)  Des  congés. 

1820.  Les  classes  vaquent  les  dimanches,  les  jeudis  et  les 
jours  de  fêtes  conservées. 

Il  y  a  de  plus  les  congés  suivans  : 
Le  premier  jour  de  l'an  ; 

Les  lundi  et  mardi  qui  précèdent  le  carême ,  après  la  classe 
du  matin; 

Le  3  mai ,  congé  du  roi  ; 

(i)  11  était  arrivé  plusieurs  fois  que  des  élèves  de  divers  élablissemens,  se  rencontrant 
dans  les  promenades  ,  en  étaient  venus  aux  mains  et  s'étaient  portés  à  des  violcncei  qui 
rappelaient  d'antres  siècles  et  d'autres  mœurs.  En  i8lt,  le  conseil  de  l'Université  fat 
forcé  de  prendre  des  mesures  rigoureuse*. 

«  Les  élèves  de  lycée  dn  gouvernement ,  oommunanx  et  pewionn aires ,  qui  à  l'avenir 
se  rendraient  coupables  de  provocations  envers  d  autres  élèves ,  et  donneraient  lieu  ou 
prendraient  part  à  des  rixes  ,  seront  mis  en  prison  pendant  quinte  jours ,  et  privés  de 
sortie  pendant  trois  mois.  En  cas  de  récidive ,  on  suivra  les  dispositions  prescrites  par- 
les titres  l,r.  et  II  du  décret  du  i«r.  juillet  1809. 

•  Les  élèves  externes  de  lycée  demeurant  ches  des  chefs  d'institution  ou  maîtres  de 
pension  ,  seront ,  «n  pareil  cas ,  renvoyés  de  ces  maisons  pour  six  mois  au  moins,  lb  ne 
pourront  y  rentrer  ni  être  admis  dans  aucun  autre  établissement  de  l'Université  ,  même 
après  l'expiration  de  oe  délai,  s'ils  n'en  ont  obtenu  l'autorisation  expresse  du  grand - 
maître,  d'après  des  témoignages  authentique*  attestant  qu'il»  ont  expié  leurs  fautes  par 
le  repentir  le  plus  sincère  et  une  conduite  irréprochable, 

■  Les  élèves  externes  île  Ivcee ,  demeurant  ches  leurs  par  en»,  qui  se  seraient  portés  airx 
niAmes  excès  ,  seront  également  renvoyé*  du  lycée  pour  six  moii  an  moins  ,  et  ne  pour- 
ront s  y  représenter  ni  être  admis  dans  aucun  outre  établissement  de  r Université  , 
qu'ils  u  aient  entièrement  satisfait  a  la  dernière  disposition  de  l'article  précédent. 

•  Les  inspecteurs  de  l'académie  se  feront  donner  une  liste  exacte  des  élèves  auxquels 
pTés^arrèté"  .^r^^^  rigoureusement  I  éxecution  dn 
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Les  jeudi,  vendredi  et  samedi  saints  -, 

Les  lundis  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte; 

Le  *5  août ,  jour  de  la  Saint-Louis  (i). 

Les  jours  de  congé,  il  y  a  six  heures  de  travail. 

Le  proviseur  envoie  les  élèves  en  promenade  les  jours  de 
congé  ,  de  dimanche  et  de  fête,  lorsque  le  temps  le  permet,  et 
il  désigne  les  lieux  et  les  heures  des  promenades. 

Les  jouis  de  dimanche  et  de  fête,  les  élèves,  avant  de  sortir 
du  collège  ,  assistent  aux  vêpres ,  qui ,  pour  cette  raison ,  se  di- 
sent à  une  heure  après  midi. 

Le  21  janvier,  les  classes  sont  fermées;  toutes  sorties  et 
toutes  promenades  sont  interdites. 

Des  punitions. 

1821.  Les  punitions  qui  peuvent  être  infligées  aux  élèves  in- 
ternes ,  suivant  la  gravité  des  fautes  qu'ils  auraient  commises, 
sont  : 

i°.  Ld  privation  de  la  totalité  ou  d'une  partie  des  récréations 
de  la  journée,  avec  tâche  extraordinaire  ; 

2°.  La  privation  de  la  promenade ,  avec  tâche  extraordi- 
naire ; 

3*.  La  table  de  pénitence ,  avec  privation  du  second  plat  ; 

4°.  La  défense  d'aller  voir  leurs  parens,  ou  même  de  rece- 
voir leur  visite  au  collège  ; 

5°.  lia  prison  ,  qui  sera  une  chambre  suffisamment  éclairée  > 
facile  à  surveiller,  où  l'élève  aura  toujours  à  faire  une  tâche 
extraordinaire  ; 

6°.  La  privation  de  l'habit  du  collège.  Cet  habit  sera  remplacé 
par  un  vêtement  d'une  forme  particulière.  L'élève  ainsi  vétu  oc- 
cupera une  place  à  part  dans  la  classe  et  dans  la  salle  d'étude, 
et  à  tous  les  momens  de  la  journée  ; 

(i)  Art.  I".  Tl  y  aura  congé  le  premier  jour  de  l'uni  tombe  un  jour  déjà  férié, 
le  cunçé  extraordinaire  tera  reporté  au  lendemain  ,  et  le*  élève*  auront  deux  jour*  de 
«ortie  t  s'il  tombe  un  mardi ,  le  jour  suivant  sera  férié  ,  et  les  cluste*  reprendront  le 
jeudi  matin. 

Il  y  aura  rongé  et  sortie  Facultative  les  lundi  et  mardi  qui  précèdeut  le  carême ,  ci 
le  mercredi  suivant.  Les  classes  reprendront  le  jeudi  matin. 

11  y  aura  congé  et  sortie  facultative  les  jeudi,  vendredi  et  samedi  de  U  semaine 
aainle; 

Le*  lundis  de  FAque  et  de  U  Pentecôte  ; 
.Le  7  août ,  jour  de  ravinement  du  roi  ; 

a.  L'article  XI  du  statut  du  3  avril  i83o  est  rapporté.  L'époque  de  U  distribution 
des  pria  al  de  1  ouverture  de*  vacance*  sera  déterminée  par  eboouc  conseil  aeadémiquu, 
suivant  les  convenances  locales,  sans  que  jamais  la  durée  desdites  vacance*  puisse  excé- 
der six  semaines. 

Dan*  r académie  de  Paris  ,  la  distribution  aura  lieu  vers  le  milieu  du  mois  d'août;  M 
jour  précis  en  sera  fiaé  par  la  cornet!  aeatlémîque.  Les  vacances  s'ouvriront  immé- 
diatement après  .  ci  la  rcnticc  des  elestes  aura  lieu  le  premier  lundi  foolobro.  (  Arrêté 
du  19  février  i83l.) 
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7°.  La  privation  des  vacances  en  tout  ou  en  partie  ; 
8°.  L'exclusion  du  collège  (i). 

La  tâche  extraordinaire  est  réglée  de  manière  qu'elle  soit 
utile  à  l'instruction  de  l'éiève.  Elle  consiste  principalement  à 
apprendre  des  morceaux  de  prose  ou  de  vers  indiqués  par  le 
fonctionnaire  qui  aura  prononcé  la  punition. 

Le  proviseur  seul  peut  prononcer  les  quatre  dernières  puni- 
tions. Les  autres  peuvent  être  prononcées  par  le  censeur,  les 
professeurs  et  les  maîtres  d'études. 

Les  élèves  privés  de  récréation ,  et  ceux  qui  sont  retenus  pen- 
dant les  promenades ,  sont  réunis  dans  une  salle  sous  la  surveil- 
lance particulière  d'un  maître  d'études. 

Dans  le  cas  où  un  élève  aurait  mérité  d'être  exclu  du  col- 
lège, il  serait  séquestré,  en  attendant  qu'il  fût  remis  à  ses 
païens.  Le  proviseur  rend  compte  au  recteur  des  motifs  de 
l'exclusion. 

Les  élèves  externes  peuvent  être  condamnés  par  le  proviseur, 
par  le  censeur  et  par  les  professeurs ,  à  subir  celles  des  puni- 
tions ci-dessus  qui  leur  sont  applicables. 

Dans  les  cas  où  un  maître  d'études  aurait  à  se  plaindre  d'un 
externe,  il  en  ferait  son  rapport  au  censeur,  qui  ordonnerait  la 
punition  convenable. 

Toutes  les  fois  qu'un  professeur  ou  un  maître  d'études  im- 
pose une  punition  qui  doit  avoir  lieu  hors  de  sa  présence,  le 
censeur  en  est  aussitôt  prévenu ,  et  prend  les  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution. 

Dispositions  générales. 

1822.  Les  portes  des  collèges  sont  ouvertes  à  cinq  heures  et 
demie  du  matin  ,  et  fermées  à  neuf  heures  du  soir. 

Les  clefs  sont  portées  chez  le  proviseur. 

S'il  arrivait  qu'un  fonctionnaire  demeurant  dans  le  collège 
fût  obligé  de  rentrer  après  neuf  heures ,  il  en  préviendrait  le 
proviseur,  qui  donnerait ,  s'il  le  jugeait  convenable,  l'autorisa- 
tion nécessaire. 

(l)  On  voit  que  ,  dans  toute*  ce»  punitions  ,  il  n'y  en  a  aucune  ,  hors  l'exclusion  do 
collège ,  qui  puisse  entraîner  l' absence  de  la  classe  et  conaéquemment  la  privation  de» 
leçons  du  professeur.  On  a  sagement  fait  de  ne  jamais  punir  le*  élèves  en  tnterron»p.wt 
leurs  éludes, 

interruption  qui  ne  contrasterait  guère*  les  paresse  m  ,  et  qui  ,  surtout  dsns 
les  classes  des  sciences  mathématique*  et  phjsiques ,  pourrait  nuire  essentiellement 
aux  progrès ,  quelquefois  même  à  tout  l'avenir  d'un  jeune  homme. 

Le  conseil  roval  vient  de  prendre  à  cet  égard  une  décision  formelle ,  ainsi  conçue  : 
«  Les  dispositions  disciplinaires  du  statut  du  4  septembre  i8ai,  seront  appliquées  de 
telle  sorte,  qu'un  élève  ne  soil  jamais  privé  d'*i««i*ler  aux  leçons  de»  ]>rofe&s*urs,  hormis 
le  cas  ou  il  serait  immédiatement  exclu  d'une  elam  poor  en  avoir  troublé  l'ordre.  • 
(Arrelé  du  27  janvier  i835.) 


Diqitized  by  Google 


DES  COLLÈGES.  5 1  7 

Les  fonctionnaires  ne  peuvent  paraître  dans  l'intérieur  de» 
collèges  qu'en  habit  noir  et  avec  la  palme  qui  correspond  à  leur 
titre. 

Aucun  étranger  n'est  admis  à  coucher  dans  le  collège  sans 
Ja  permission  du  proviseur. 

Aucun  élève ,  sous  un  prétexte  quelconque ,  ne  peut  ni  cou- 
cher ni  travailler  dans  une  chambre  séparée. 

i^es  dortoirs  sont  éclairés  pendant  la  nuit. 

Aucun  maître  d'études,  élève  interne»  ni  domestique >  ne 
couche  hors  du  collège  sans  la  permission  du  proviseur. 

La  permission  pour  des  élèves  ne  peut  être  accordée  que 
pour  des  motifs  très-graves  dont  le  proviseur  est  juge. 

Aucune  femme  ne  peut  habiter  dans  l'intérieur  du  collège. 

La  buanderie ,  la  lingerie  ,  l'infirmerie ,  si  elles  sont  confiées  à 
des  femmes ,  sout  placées  dans  des  corps  de  logis  isolés. 

Tous  les  jeux  de  cartes  et  de  hasard  sont  interdits.  Il  est 
défendu  de  jouer  de  l'argent  à  quelque  jeu  que  ce  soit. 

L'introduction  de  toute  arme  et  celle  de  la  poudre  à  tirer, 
même  en  artifice  ,  est  interdite. 

Toute  espèce  de  marché  et  d'échange  entre  les  élèves  ne 
peut  avoir  lieu  qu'avec  la  permission  de  leurs  maîtres  d'études 
respectifs. 

(IWd.,ârl.  119...  u8.) 

DIVERSES  DISPOSITIONS  RELATIVES    A   l'aDMIVISTRATIOH   ET  A  LA 

DISCIFLIRB. 

Commissions  administratives  des  lycées  éloignés  du  chef-lieu  de 

l'académie. 

1823.  En  conséquence  de  l'art.  23  du  décret  du  4  juin  1809, 
les  commissions  d'administration  des  lycées  éloignes  du  chef- 
lieu  de  leur  académie ,  seront  composées  de  cinq  membres  : 

i°.  D'uu  inspecteur  d'académie  envoyé  ad  hoc  par  le  rec- 
teur ; 

20.  Du  préfet  ou  du  sous-préfet  :  s'il  jugeait  convenable 
d'accepter  les  fonctions  de  membre  de  la  commission,  l'in- 
specteur de  l'académie  lui  déférerait  les  honneurs  de  la  prési- 
dence ; 

3°.  Du  maire  delà  ville  (il  présidera  toujours  après  l'inspec- 
teur); 

4'.  De  deux  personnes  choisies  par  le  recteur,  parmi  les  ma- 
gistrats ou  les  pères  de  famille  les  plus  distingués  de  la  ville.  • 

Dans  le  cas  on  le  préfet  ou  le  sous-préfet  n'accepterait  pas  , 
il  serait  inutile  de  nommer  quelqu'un  à  sa  place. 

34 
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Le  proviseur  du  lycée  ne  peut  être  membre  de  la  commission 
d'administration  ;  mais  il  peut  être  appelé  aux  séances,  et  il  aura 
voix  consultative. 

Les  délibérations  de  la  commission  doivent  être  adressées  au 
recteur,  qui  les  transmettra  ensuite  au  grand -maître  i  elles  ne 
pourront  avoir  d'effet  qu'autant  qu'elles  seront  revêtues  de  son 
approbation. 

(  Intruetiou  du  »8  juillet  1810.) 

Bureau!  d'administration  des  collèges  royaux  de  l'académie  de  Paris. 

1 824.  Il  géra  établi  près  des  collèges  royaux  de  Versailles  el 
de  Reims  un  bureau  d'administration»  Les  membres  de  ces  bu- 
reaux seront  nommés  par  la  Commission ,  et  présidés  par  un 
inspecteur  de  l'académie  de  Paris,  qu'elle  aura  désigné  à  cet 
effet. 

Les  bureaux  d'administration  exerceront  toutes  les  fonctions 
attribuées  aux  conseils  académiques  par  les  art.  86  et  87  du  dé- 
cret du  17  mars  1808  :  les  rapports  et  procès-verbaux  des  as- 
semblées de  ces  bureaux  seront  envoyés  à  la  Commission  par 
l'inspecteur  chargé  de  les  présider. 

Les  collèges  royaux  de  Paris  seront  visités  au  moins  une  fois 
par  trimestre ,  par  deux  inspecteurs  généraux  désignés  par  la 
Commission.  Cette  inspection  aura  pour  objet  tout  ce  qui  con- 
cerne la  surveillance  des  études,  de  la  discipline ,  de  la  gestion 
économique  de  ces  établissement ,  et  leur  comptabilité.  Les 
inspecteurs  adresseront  à  la  Commission  un  rapport  détaillé  de 
leur  visite. 

Les  budgets  des  dépenses  de  la  masse  commune  des  collèges 
de  l'académie  de  Paris,  seront  adressés  à  la  Commission  au  mois 
décembre  de  chaque  année  ,  pour  l'exercice  suivant ,  avec  l'avis 
du  bureau  d'administration  ;  pour  les  collèges  royaux  de  Paris , 
avec  l'avis  des  inspecteurs  chargés  de  la  surveillance  de  chacun 
de  ces  établissemetis. 

(Arrêté  du  8 janvier  1816.) 

Commission  administrative  pour  les  collèges  royaux  de  Versailles  et  de 

Reims. 

1825.  Une  commission  d'administration  exercera  dorénavant, 
auprès  des  collèges  royaux  de  Versailles  et  de  Reims,  les  fonc- 
tions attribuées  par  les  décrets,  statuts  et  règletneus,  aux  con- 
seils académiques,  en  ce  qui  concerne  les  collèges. 

(Arrête  du  4  septembre  1817,  art.  Ier.) 

Cette  commission  sera  composée  d'un  inspecteur  de  l'acadé- 
mie de  Paris,  qui  la  présiderait  de  quatre  autres  personnes 
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au  moins  ,  choisies,  soit  parmi  les  officiers  de  l'Université,  soit 
parmi  les  notables  des  v  illes  où  sout  situés  les  collèges.  Le  pro- 
viseur de  chaque  collège  sera  membre  de  la  commission. 

Toutefois,  la  commission  ne  devra  point  délibérer  en  présence 
du  proviseur,  lorsqu'elle  procédera  à  l'examen  des  comptes  ; 
elle  pourra  én  outre  délibérer  en  son  absence,  quand  elle  le 
jugera  convenable. 

La  commission  élira  dans  son  sein,  tous  les  trois  mois,  un 
vice-présidéht  et  un  secrétaire. 

Elle  se  conformera,  en  ce  qui  concerne  la  tenue  de  ses 
séances  ordinaires  et  extraordinaires,  et  celle  de  ses  procès- ver- 
baux ,  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  statut  du  19  septembre 
1809  sur  l'administration  économique  des  lycées  (1). 

£11  ce  qui  concerne  la  vérification  et  le  règlement  des  comptes, 
soit  trimestriels,  soit  annuels,  des  collèges  royaux  de  Versailles 
et  de  Reims,  les  commissions  d'administration  se  conformeront 
à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  i53  et  suivans  de  1'irotructiou 
générale  du  Ier.  novembre  1812.  . 

(lbid.,  art.  a...  5.) 

1826.  Les  commissions  d'administration  formées  en  exécution 
du  présent  arrêté ,  s'occuperont  saus  délai  de  toutes  les  ré- 
formes et  améliorations  dont  peut  être  susceptible  l'administra- 
tion économique  des  collèges  confiés  à  leur  surveillance.  Con- 
formément à  l'art.  5  du  statut  du  19  septembre  1809,  elles 
réformeront  sur-le-champ  les  abus  qu'elles  auraient  remarqués. 
Elles  proposeront  en  outre  à  la  commission  de  l'instruction  1 
publique  toutes  les  mesures  qu'elles  jugeront  utiles  au  bien  du 
service,  tant  sous  le  point  de  vue  de  la  gestion  économique 
que  par  rapport  aux  études  et  à  la  discipline. 

A  la  fiu  de  chaque  trimestre,  les  commissions  d'administra- 
tion rendront  compte  de  leurs  opérations  à  la  commission  de 
l'instruction  publique. 

Àu  moyen  des  mesures  prescrites  par  le  présent  arrêté,  ceux 
des  8  janvier,  1  mars  et  17  octobre  sont  rapportés. 

Le  présent  arrêté  sera  adressé  aux  inspecteurs  généraux  des 
études ,  aux  inspecteurs  de  l'académie  de  Paris ,  aux  personnes 
qui  composeront  les  commissions  d'administration  établies  près 
les  collèges  royaux  de  Versailles  et  de  Reims,  et  aux  proviseurs 
desdits  collèges. 

(Ibid.,  art.  6...  9.) 

(1)  Voje»  m  «UtUt ,  )*gcj.  ...VI  SUIT. 
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Arrête  relatif  aux  professeurs  de  philosophie  et  de  rhétorique  des  lycée* 

de  Paris. 

1827.  Les  professeurs  de  philosophie  et  de  rhétorique  des 
lycées  de  Paris  prendront  rang  après  les  professeurs  adjoints 
des  facultés  des  sciences  et  des  lettres;  ils  auront  le  droit  de 
porter  la  même  décoration  et  la  même  robe ,  et  ils  pourront 
être  appelés  pour  les  examens  dans  ces  facultés. 

(  Arrtlé  do  3 1  octobre  1809.) 
Arrêtés  relatifs  aux  professeurs  supplémentaires  ou  agrégés  des  lycées. 

1828.  Les  professeurs  qui,  en  vertu  du  règlement  sur  l'ensei- 
gnement des  lycées ,  sont  chargés  d'une  division  de  classe ,  pren- 
dront, au  lieu  du  titre  de  professeurs  supplémentaires,  le  titre 
d'agrégés-professeurs . 

Indépendamment  du  traitement  fixe  affecté  au  titre  d'agrégé 
par  l'art,  iaa  du  décret  du  17  mars,  et  payable  sur  les  fonds 
de  l'Université ,  les  agrégés-professeurs  recevront ,  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions ,  une  indemnité  suffisante  pour  rendre 
leur  traitement  fixe  égal  an  traitement  fixe  du  professeur  titu- 
laire de  leur  classe. 

Cette  indemnité  sera  payée  sur  les  fonds  du  lycée. 

Ils  jouiront  de  plus  pour  tout  traitement  éventuel ,  du 
tiers  de  la  rétribution  provenant  des  externes  de  leur  classe. 

Le  nombre  des  élèves  sera  partagé ,  par  le  proviseur,  entre 
les  deux  professeurs,  de  façon  ,  i°.  qu'ils  aient  toujours  chacun 
dans  leur  classe  un  égal  nombre  d'externes,*  i°.  que  l'agrégé- 
professeur  n'ait  jamais  dans  sa  classe  moins  de  vingt-cinq  élèves; 
3°.  que  lHin  et  l'autre  professeurs  aient,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, des  élèves  d'une  égale  force,  qui  puissent  concourir  en- 
semble, soit  pendant  l'année,  soit  pour  la  distribution  des 
prix. 

Au-dessus  de  quatre-vingts  élèves ,  les  pensionnaires,  comme 
les  externes,  seront  partagés  également. 

Dans  le  rang  des  professeurs  entre  eux ,  les  agrégés-profes- 
seurs viendront  immédiatement  après  les  professeurs  titulaires 
du  troisième  ordre. 

Si  au  commencement  de  l'année  classique  le  nombre  des 
élèves  d'une  classe  n'excède  pas  celui  de  soixante ,  l'agrégé-pro- 
fesseur cessera  ses  fonctions,  et  n'aura  plus  droit  qu'au  seul 
traitement  d'agrégé. 

Il  conservera  néanmoins  le  rang  et  le  titre  d'agrégé-pro- 
fesseur. 

(  Arrêté  du  19  janrier  1810  ,  vt.  t>>-7-) 
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1829.  Les  agrégés- professeurs  des  lycées,  nommés  depuis  le 
icr.  décembre  1810,  et  ceux  qui  pourront  être  nommés  à  l'ave- 
nir, recevront  pour  tout  traitement  fixe  la  somme  de  quatre 
cents  francs  affectée  au  titre  d'agrégé,  et  payable  sur  les  fonds 
de  l'Université. 

Ils  auront  pour  traitement  éventuel,  1°.  le  tiers  de  la  rétri- 
bution des  externes  de  leur  classe  ;  2°.  une  part  dans  le  second 
tiers,  égale  à  celle  du  professeur  titulaire  du  même  degré 
qu'eux. 

Ils  n'auront  aucune  part  dans  le  dixième  des  pensions  des 
élèves  payans. 

Cette  mesure  est  applicable  aux  agrégés-professeurs  des  ly- 
cées d'externes. 

Les  agrégés-professeurs  nommés  avant  le  1".  décembre  1810, 
continueront  d'être  payés  conformément  aux  art.  1  et  3  du  sta- 
tut du  19  janvier  1810. 

(Arrêté du  6  décembre  l8ll,  art.  I...  4«)  ' 

1 830.  Il  sera  fait  une  masse  du  produit  des  premier  et  second 
tiers  des  frais  d'études  des  collèges  royaux  :  le  dixième  des 
pensions  des  élèves  payans  sera  joint  à  cette  masse ,  sauf  le  pré- 
lèvement qui  sera  ci-après  déterminé. 

Le  censeur  et  tes  professeurs,  y  compris  l'agrégé  chargé  de  la 
sixième,  auront  pour  traitement  éventuel  chacun  une  part 
égale  dans  cette  masse. 

Les  maîtres  élémentaires  auront  le  traitement  des  maîtres 
d'études  ,  plus  une  indemnité  prise  sur  le  troisième  tiers,  et  qui 
sera  fixée  par  le  conseil  académique. 

Les  agrégés  dont  les  nominations  sont  antérieures  au  i*r.  dé- 
cembre i8to,  auront,  sur  la  masse  déterminée  pat*  l'art.  iar., 
demi-part  de  professeur  ;  les  agrégés  dont  les  nominations  sont 
postérieures  au  i*r.  décembre  1810,  auront  une  part  entière. 

Il  sera  prélevé  pour  l'économe  un  dixième  sur  le  montant  du 
dixième  des  pensions  des  élèves  payans. 

(Arrêté  du  19  décembre  181 5.) 
Arrêté  relatif  à  renseignement  de  la  philosophie  dans  les  lycées. 

1831.  Il  sera  établi  des  chaires  de  philosophie  dans  tous  les 
lycées  qui  ne  sont  pas  placés  dans  les  chefs-lieux  d'acadé- 
mies (1). 

(Arrêté  do  10  «Trier  18 10.) 

(1)  Tour  les  antres  lycées ,  les  élèves  trouTsient  le  cours  de  philosophie  dans  le  leta 
marne  des  faculté*  des  lettres  ,  que  possédaient  alors  tous  les  chefs-lieux  d  académie. 
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Airêté  qui  fixe  les  indemnités  à  allonef  aux  suppléans  des  professeurs 

absens  ou  malades. 

1832.  Les  professeurs  des  lycées,  absens  pour  quelque  cause 
que  ce  soit ,  seront  remplacés  par  les  agrégés  ,  et,  à  défaut  d'a- 
grégés ,  par  les  maîtres  d'études. 

Il  sera  alloué  des  indemnités  aux  agrégés  ou  maîtres  d'études 
qui  remplaceront  des  professeurs. 

Ces  indemnités  seront  fixées  conformément  au  tableau  annexé 
au  présent  arrêté. 

Ces  indemnités  seront  payées  par  jour  de  classe  où  le  rem- 
placement aura  lieu  ,  quel  que  soit  le  nombre  des  classes  à  faire 
par  jour. 

Ces  indemnités  seront  prises  sur  les  traitemens  tant  fixes 
qu'éventuels  des  professeurs  remplacés,  lorsqu'ils  seront  absens 
par  congé. 

(Arrêté  du  2  mars  1 8 IO  ,  art.  i...  5.) 

Elles  seront  payées  de  la  même  manière  pour  les  professeurs 
malades;  et  néanmoins,  s'il  est  constaté  que  la  maladie  ait 
duré  plus  de  huit  jours ,  il  sera  accordé  ,  sur  les  fonds  du 
lycée,  une  indemnité  au  professeur  malade  ;  cette  indemnité 
sera  fixée  par  le  recteur,  sur  la  proposition  du  proviseur. 

Les  professeurs  absens  sans  congé  subiront ,  sur  leurs  trai- 
temens tant  fixes  qu'éventuels ,  pour  chaque  jour  d'absence  , 
une  retenue  égale  à  ce  que  leur  traitement  total  doit  produire 
par  jour*  L'excédant  du  traitement  affecté  à  leurs  fonctions  , 
déduction  faite  des  frais  de  remplacement ,  sera  joint  au  troi- 
sième tiers  du  produit  des  externes ,  pour  être  employé  aux  dé- 
penses imprévues  du  lycée. 

(  Ibid.,  art.  6.) 

Tableau  des  indemnités  selon  la  classe  des  lycées  et  l'ordre  des  pro- 
fesseurs. 


PROFESSEURS 

1  Lycées  <  . 

!'             \           wf»  •.«■••. 

de 

itr.  ordre* 

de 
2e.  ordre* 

de 
3e.  ordre. 

8  fr. 
6 
5 
4 

7fr. 
5 

4 
3 

6  fr.  o  c. 

4  o 

i  o 

•2  5o 
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Arrêté  concernant  les  maîtres  d'études. 

1833.  En  exécution  de  l'art.  3i  du  règlement  de  police  sur  les 
lycées ,  ainsi  conçu  :  «  11  y  aura  un  maître  d'études  pour  vingt* 
*  cinq  élèves  :  dans  les  temps  de  récréation ,  un  maître  d'études 
»  suffira  pour  cinquante  élèves ,  si  la  récréation  a  lieu  dans  la 
»  cour,  v  II  e»t  défendu ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
âtre ,  de  doubler  le  nombre  des  élèves  dans  une  même  salle  ;  il 
est  également  défendu  de  faire  alterner  les  maîtres. 

Aucun  maître  d'études  ne  pourra  sortir  d'un  «lycée  sans  avoir 
obtenu  une  lettre  d'exeat  du  proviseur,  qu'il  devra  prévenir  un 
mois  d'avance  et  par  écrit. 

Le  maître  d'études  qui  sortira  d'un  lycée  ne  pourra  être  admis 
dans  un  autre ,  sans  produire,  outre  sa  lettre  d'exeat ,  un  cer- 
tificat de  bonne  conduite  et  de  bonnes  mœurs  ,  délivré  par  le 
proviseur  du  lycée  d'où  il  sort» 

Le  maître  d'études  qui  aurait  quitté  son  lycée  sans  avoir  ob- 
tenu une  lettre  d'exeat  du  proviseur,  encourra  la  peine  portée 
par  l'art.  44  du  décret  du  17  mars  1808. 

(Arrêtée)!»  s3  VArp  lUïQ,  «rt.  i...  40 

1 834.  Le  nombre  des  maîtres  d'études  dans  les  collèges  royaux 
sera  fixé  de  manière  qu'il  y  en  ait  un  au  moins  pour  vingt-cinq 

élèves. 

Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  maître  d'études,  mime 
provisoirement ,  s'il  n'est  au  moins  pourvu  du  grade  de  bache- 
lier es-lettres. 

Les  traitemens  des  maîtres  d'études  continueront  4 'être  £i£s 


ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

Collèges  royaux  de  Paris   1,200  fr. 

  de  ire.  classe   1,000 

 —  de  ae.  classe   800 

 de  3«#  classe   700 


Il  ne  sera  exercé  sur  lesdits  traitemens  aucune  autre  retenue 
que  celle  qui  est  prescrite  par  l'art.  i«r.  de  l'ordonnance  du 
19  avril  1820. 

La  nomination  aux  places  de  maître  d'études  a  lieu  sur  fa 
présentation  des  proviseurs.  Elle  ne  devient  définitive  qu'après 
un  délai  d'épreuve ,  pendant  lequel  l'acte  de  nomination 
provisoire  peut  être  révoqué  sur  la  simple  demande  du  pro- 
viseur. 

Tous  les  maîtres  d'études  actuellement  en  exercice,  et  qui 
ne  sont  point  pourvus  d'un  arrêté  de  nomination  provisoire  ou 
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définitive,  sont  tenus  de  faire  régulariser  leur  nomination 
dans  le  délai  de  trois  mois.  L'arrêté  qui  pourra  être  pris  à  leur 
égard  indiquera  le  moi*  et  l'année  où  ils  ont  commencé  à 
exercer  leurs  fonctions ,  et  à  subir  la  retenue  sur  leur  trai- 
tement. 

Le  droit  à  la  pension  de  retraite ,  et  autres  avantages  assurés 
aux  maîtres  d'études  par  les  règlemens ,  courra  du  jour  où  la 
retenue  prescrite  par  l'ordonnance  dudit  jour  19  avril  1820  a 
été  ou  sera  exercée  sur  leur  traitement ,  et  il  en  sera  fait  men- 
tion expresse  dans  les  arrêtés  de  nomination. 

Le  traitement  de  mattre  d'études  pourra  être  augmenté  an- 
nuellement de  aoo  francs  par  le  conseil  royal  en  faveur  de 
ceux  qui ,  s'étant  présentés  pour  subir  les  épreuves  de  l'agré- 
gation aux  classes  supérieures  des  lettres  ou  aux  classes  des 
sciences  sans  avoir  pu  obtenir  l'une  des  places  à  nommer  ,  se- 
raient cependant  déclarés  par  les  juges  du  concours  susceptibles 
d'obtenir  le  grade  d'agrégé ,  dans  l'une  ou  l'autre  desdites 
facultés. 

Les  maîtres  qui  auront  rempli  sans  reproche  leurs  fonctions 
pendant  six  ans ,  dans  le  même  collège ,  recevront  un  supplé- 
ment de  traitement  de  100  fr.,  lequel  sera  porté  à  200  fr.  après 
huit  ans,  et  à  3oo  fr.  après  dix  ans  et  au  delà,  sans  préjudice  de 
l'augmentation  portée  par  l'article  précédent  en  faveur  de  ceux 
qui  l'auront  obtenue. 

Les  maîtres  d'études  agrégés  ou  licenciés  porteront  la  robe  et 
les  autres  marques  distinctives  de  leur  grade. 

Les  maîtres  d'études  ne  pourront ,  pendant  les  heures  où  ils 
surveillent  les  études ,  donner  aucune  répétition  particulière. 
Les  proviseurs  et  censeurs  sont  chargés  de  tenir  strictement  la 
main  à  l'exécution  du  présent  article,  et  de  faire  connaître  les 
infractions  à  l'autorité  supérieure. 

(ArnUédu  5  août  1808,  art.  1...  10.) 

1835.  Dans  l'application  des  dispositions  de  l'article  16  de 
l'ordonnance  du  26  mars  182g,  on  ne  tiendra  compte  aux 
maîtres  d'études  que  des  services  rendus  depuis  la  date  de  leur 
nomination  définitive  par  le  ministre  grand  -  maître  de  l'Uni- 
versité. 

Les  maîtres  qui  auront  obtenu  du  ministre  grand-maître  un 
titre  provisoire  jouiront,  pendant  le  temps  d'épreuve,  d'un 
traitement  égal  à  celui  des  maîtres  définitifs ,  conformément  à 
l'art.  3  de  l'arrêté  du  5  août  1828. 

Ce  traitement  sera  soumis  à  la  retenue  prescrite  par  l'art.  ieP. 
de  l'ordonnance  royale  du  19  avril  1820. 
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Le  nombre  des  maîtres  nommes  à  titre  (lélmitif  ou  à  titre 
provisoire  sera  égal  au  nombre  des  quartiers  et  des  classes  élé- 
mentaires. 

Il  ne  pourra  être  augmenté  que  dans  le  cas  où  le  nombre 
des  élèves  exigerait  l'emploi  d'un  ou  de  plusieurs  maîtres  sur- 
veillans.  . 

(Arrêté  du  17  mai  i833,  art.  I...  3.) 

1836.  Il  y  aura  dans  les  collèges  des  maîtres  surnuméraires 
qui  seront  chargés  de  remplacer  temporairement  les  maîtres 
d'études  malades  ou  absens. 

Le  choix  de  ces  maîtres  sera  fait  par  le  proviseur ,  et  soumis 
par  le  recteur  à  l'approbation  du  ministre  grand-maître. 

Il  pourra  leur  être  accordé  ,  outre  la  nourriture  et  le  loge- 
ment ,  une  indemnité  dont  le  maximum  n'excédera  pas3oo  fr. 
Elle  sera  fixée  par  le  conseil  royal ,  sur  la  proposition  du  provi- 
seur ,  et  d'après  l'avis  du  conseil  académique. 

(Ibid.,  art.  4.) 

Arrêté  concernant  les  maîtres  élémentaires  des  lycées. 

1837.  Lorsque  le  nombre  des  élèves  du  gouvernement  qui  ne 
sont  pas  en  état  de  suivre  les  classes  de  grammaire  ,  nécessi- 
tera une  ou  plusieurs  classes  élémentaires  ,  les  proviseurs  des 
lycées  pourront  admettre  à  ces  classes  des  pensionnaires  et  des 
externes ,  pourvu  que  ceux-ci  aient  atteint  l'âge  prescrit  par  le 
règlement  de  police  des  lycées. 

Nulle  classe  élémentaire  ne  pourra  être  de  plus  de  cinquante 
élèves. 

Ces  classes  seront  confiées  ou  à  des  agrégés  professeurs  qui 
ne  sont  pas  en  activité  ,  ou  à  des  maîtres  d'études  ,  qui  pren- 
dront le  titre  de  maîtres  élémentaires.  La  nomination  sera  faite 
par  le  grand-maître  ,  sur  la  présentation  du  proviseur. 

En  exécution  de  l'art.  3  du  règlement  sur  l'enseignement  des 
lycées ,  les  maîtres  élémentaires  doivent  avoir  le  grade  de  ba- 
chelier dans  la  faculté  des  lettres. 

Les  maîtres  élémentaires  seront  logés  ,  nourris  et  payés 
comme  les  maîtres  d'études. 

Leur  traitement  de  maître  d'études  sera  pris  sur  le  second 
tiers  des  externes  et  sur  le  dixième  des  pensions  des  élèves 
payans. 

Ils  jouiront  en  outre  du  tiers  de  la  rétribution  des  externes 
de  leur  classe  (i). 

(  Arrêté  du  27  mar»  1810  ,  art.  1...  7.) 
(1)  Vojes  plus  loin  l'arrêté  du  19  décembre  i8i5. 
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Arrête  qui  institue  an  professeur  de  sixième  dans  des  collèges  royanx  « 
et  qui  fixe  le  traitement  de  ce  professeur,  ainsi  que  celui  des  maîtres 
chargés  des  classes  préparatoires. 

1838.  A  partir  du  i*1".  janvier  1819,  il  y  aura  dans  chaque 
collège  royal  un  professeur  de  sixième. 

Le  traitement  fixe  des  professeurs  de  sixième  sera  de 
1 ,200  francs  dans  les  collèges  royaux  de  Paris  ,  de  1 ,000  francs 
dans  les  collèges  royaux  de  i".  classe,  de  800  francs  dans  les 
collèges  de  2e.  classe ,  et  de  700  francs  dans  les  collèges  de 
3e.  classe. 

Ils  auront  pour  traitement  éventuel ,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'arrêté  du  19  décembre  i8i5  ,  une  part  entière  dans 
le  produit  réuni  du  dixième  des  pensionnaires  paya n s ,  et  des 
deux  premiers  tiers  des  frais  d*études  des  externes. 

Dans  les  collèges  où  il  est  nécessaire  de  conserver  ou  d'éta- 
blir des  classes  préparatoires  pour  les  élèves  qui  ne  sont  pas  ca- 
pables d'entrer  en  sixième,  les  classes  seront  confiées  à  des 
maîtres  d'études. 

Les  maîtres  chargés  des  classes  préparatoires  recevront  le 
traitement  déterminé  par  les  règlemens  pour  les  maîtres  d'é- 
tudes :  ils  jouiront  aussi  des  autres  avantages  qui  leur  sont  at- 
tribués par  les  mêmes  règlemens  (1). 

(Arrêté  du  la  octobre  1818,  art.  i...  3.) 

STATUTS  CONCERHAHT  LES  AGRÉGÉS  DES  COLLÈGES  ROYAUX  ET  LES 

COR  COURS  D'AGREGATIONS. 

Du  nombre  et  des  fonctions  des  agrégés. 

■ 

1839.  En  exécution  de  l'article  121  du  décret  du  17  mars 
1808  ,  il  y  aura  près  de  chaque  lycée  trois  agrégés;  savoir  :  un 
pour  les  sciences ,  un  pour  les  classes  supérieures  des  lettres , 
un  pour  les  classes  de  grammaire  (2). 

(  SUlnt  du  a4  *oAt  (BiO ,  art.  u'.) 

1840.  Les  agrégés  sont  au  nombre  des  fonctionnaires  du 
lycée ,  et  prennent  rang  après  tous  les  professeurs. 

Ils  remplacent  de  droit  les  professeurs  absens,  chacun  dans 
la  partie  d'enseignement  pour  laquelle  il  a  été  nommé  agrégé  ; 
et  ils  jouissent  alors  ,  outre  leur  traitement  fixe  de  4<>o  francs, 
des  indemnités  réglées  par  le  statut  du  2  mars  1810. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  une  division  de  classe  ,  l'agrégé  nommé 
pour  la  partie  d'enseignement  qui  correspond  à  cette  classe  , 

(')  Vojex  nu  arrêté  du  i3  norembre  1819  ,  page.... 

(2)  Di*eri  «rrêlé.  ont  suocewWement  modifié  ce  premier  .U4ut  »  et  augmenté  le 
nombre  des  agrégé*. 
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est  de  droit  chargé  de  la  deuxième  division  avec  le  titre  d'a- 
grégé professeur,  conformément  au  statut  du  19  janvier  1810. 

S'il  arrive  ,  dans  le  même  temps» ,  qu'un  des  professeurs  que 
cet  agrégé  doit  naturellement  suppléer,  ait  en  effet  besoin  d'être 
suppléé  ,  le  proviseur  confie  cette  dernière  fonction  à  un  autre 
agrégé ,  et,  à  son  défaut,  à  un  maître  d études. 

S'il  y  a  lieu  d'établir  une  classe  élémentaire  aux  termes  du 
statut  du  27  mars  1810,  elle  est  confiée  de  préférence  à  l'a- 
grégé pour  les  classes  de  grammaire.  S'il  est  déjà  employé,  un 
maître  d'études  sera  chargé  de  cette  classe  élémentaire* 

(Ibid.,  art.  3...  5.) 

1841.  Un  agrégé  peut  être  à  la  fois  agrégé  pour  les  sciences 
et  agrégé  pour  les  lettres  ;  il  ne  touche  néanmoins  qu'un  seul 
traitement  fixe  d'agrégé. 

Nul  agrégé  ne  peut  quitter  le  lycée  auquel  il  est  attaché,  sans 
y  avoir  été  autorisé  par  le  grand-mai tre ,  sur  l'avis  du  recteur 
de  l'académie. 

(Ibid.,  art.  6  et  7.) 

1842.  A  compter  du  ipr.  janvier  i8i5,  nul  ne  pourra  être 
nommé  à  une  chaire  vacante  dans  un  lycée ,  s'il  n'est  agrégé 
pour  la  partie  d'enseignement  à  laquelle  appartient  la  chaire 
vacante,  ou  s'il  n'est  déjà  professeur  de  lycée  ou  principal  de 
collège  (1). 

A  compter  de  la  même  époque  ,  nul  ne  pourra  être  nommé 
maître  d'études  dans  un  lycée  ou  régent  dans  un  collège ,  s'il 
n'a  été  élève  de  l'école  normale  (2). 

Les  agrégés  qui  seront  employés  par  le  grand- maître  comme 
principaux  ou  régens  dans  les  collèges ,  ne  toucheront  pas  le 
traitement  d'agrégé  :  ils  conserveront  d'ailleurs  tous  les  droits 
attachés  à  ce  titre. 

Il  en  sera  de  même ,  toutes  les  fois  qu'un  agrégé  exercera  des 
fonctions  publiques  qui  l'empêcheraient  de  faire  actuellement 
un  service  dans  le  lycée. 

(  Ibid.,  art.  8...  10.) 

(i)  Depuis  le  statut  du  6  février  l8ai  ,  ie  titre  de  principal  n'est  plut  suffisant  pour 
devenir  professeur  dans  un  collège  rojal  :  il  faut  avoir  le  litre  d'agrégé.  Les  membres 
mêmes  des  anciennes  congrégations  enseignantes  doivent  po»*er  par  les  épreuves  de  l'a- 
grégation avant  d'être  nommés  à  des  ebaires  de  collèges  royaux.  Une  seule  exception  a 
été  faite  :  les  professeurs  adjoints  de  faculté  peuvent  être  nommés  professeurs  dans  un 
collège  royal,  sans  avoir  le  litre  d'agrégé.  (  Arrêtés  du  i5  mars  l8a5  et  du  5  Oc- 
tobre i8a4.) 

(a)  Nous  persistons  à  croire  que  cet  article ,  sérieusement  exécuté ,  aurait  produit  les 
meilleurs  effets.  Il  est  permis  d'espérer  que  le  curps  enseignant,  sortant  presque  tout  en- 
lier  du  sein  de  l'école  normale ,  offrirait  une  puissante  unité  de  tucs  et  de  doctrines .  seule 


enpable  de  reproduire  dans  l'éducation  publique  les 
sans  en  faire  craindre  les  incoiiTénicns. 
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Des  différentes  manières  de  parvenir  à  l'agrégation.  —  Des  répétiteur» 

de  l'école  normale. 

1843.  Conformément  à  l'article  81  du  statut  du  6  avril  1810 
sur  l'école  normale ,  les  élèves  de  cette  école  qui  auront  été 
choisis  parmi  les  dix  élèves  désignés  dans  l'article  80  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  répétiteurs ,  seront  de  droit  agrégés  de 
l'Université. 

Ces  élèves  répétiteurs  seront  agrégés  pour  les  sciences  ou 
agrégés  pour  les  classes  supérieures  des  lettres  ,  suivant  qu'ils 
seront  répétiteurs  dans  les  sciences  ou  dans  les  lettres  [\J. 

(lbid.,  art.  n  et  n.) 

Du  concours.  —  Des  conditions  requises  pour  y  être  admis. 

1844.  En  conséquence  de  l'article  i,r.  du  présent  statut,  il  y 
aura  trois  concours  dillérens  pour  l'agrégation  ;  savoir  : 

Un  pour  les  sciences , 

Un  pour  les  classes  supérieures  des  lettres, 

Un  pour  les  classes  de  grammaire. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  s'il  ne  remplit  les  conditions 
suivantes  : 

Il  devra ,  i°.  prouver  qu'il  est ,  depuis  un  an  au  moins,  maître 
d'études  dans  un  lycée ,  ou  régent  dans  un  collège  ,  ou  déjà 
agrégé  d'un  autre  ordre  ; 

2%  Produire  des  certificats  de  bonne  conduite; 

3°.  Justifier  qu'il  est  licencié  dans  les  lettres  ou  dans  les 
sciences  ,  s'il  se  présente  pour  les  deux  premiers  concours  ;  et 
bachelier  dans  les  lettres,  s'il  se  présente  pour  le  troisième  (a). 

(lbid. ,  art.  i3eti4.) 

1845.  Les  certificats  qui  attesteront  le  temps  d'exercice  et  de 
bonne  conduite  ,  devront  être  délivrés  par  le  chef  de  l'établis- 
sement auquel  l'aspirant  est  attaché ,  et  visés  par  le  recteur  de 
l'académie ,  qui  pourra  y  joindre  ses  observations. 

(  lbid.,  art.  15.) 

Des  préliminaires  du  concours. 

1846.  Les  concours  pour  les  places  d'agrégés  vacantes  dans 
chaque  lycée ,  seront  ouverts  dans  la  ville  où  sont  établies  les 
facultés  des  lettres  et  des  sciences  de  l'académie. 

L'époque  de  l'ouverture  des  concours  sera  fixée  par  le  grand- 
maître  sur  l'avis  du  recteur  ,  et  annoncée  au  moins  un  mois 
d'avance  dans  toute  l'étendue  du  ressort  académique. 

(  1  )  Lm  élè*«  de  l'école  normale  sont  tow  tenu»  maintenant  de  te  présenter  a«  examens 
pour  obtenir  l'agrégntion. 

(a)  Voir  la  note  sur  l'art.  i83r). 
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Les  maîtres  d  études  et  les  régens  de  collèges  des  autres  aca 
demies  pourront  se  présenter  au  concours ,  avec  l'autorisation 
de  leur  recteur. 

(  Ibid.,  art.  16...  18.) 

1847.  Les  aspirans  qui  seront  obligés  d'interrompre  leurs 
fonctions  pour  concourir ,  seront  tenus  de  se  faire  remplacer 
pi  ndant  leur  absence. 

(Ibid.,  art.  19.) 

1848.  Les  aspirans  se  feront  inscrire  au  secrétariat  de  l'aca- 
démie dans  laquelle  le  concours  sera  ouvert ,  au  moins  trois 
jours  d'avance. 

Ils  déposeront  entre  les  mains  du  secrétaire,  et  sur  son  récé- 
pissé, les  pièces  exigées  par  les  art.  i4  et  i5. 

Sur  le  vu  des  pièces ,  le  recteur  dressera  la  liste  de  ceux 
qui  seront  admis  au  concours,  suivant  Tordre  de  leur  in- 
scription. 

La  liste  des  concurrens  sera  affichée  la  veille  du  jour  de  l'ou- 
verture du  concours  ,  à  la  porte  du  secrétariat  de  l'académie , 
et  une  copie  en  sera  envoyée  au  grand-maître. 

Les  juges  du  concours  seront  désignés  par  le  recteur. 

Ils  ne  pourront  être  moins  de  trois. 

Ils  seront  pris  parmi  les  professeurs  des  facultés  des  sciences 
ou  des  lettres,  et,  au  besoin,  parmi  les  professeurs  du  lycée 
qui  ne  seraient  pas  membres  de  l'une  ou  de  l'autre  faculté. 

Les  juges  et  les  concurrens  assisteront  en  costume  à  tous 
les  exercices  publics  du  concours. 

Le  recteur  présidera  le  concours.  En  cas  d'empêchement,  il 
chargera  de  cette  fonction  un  des  inspecteurs  de  l'académie ,  ou 
le  doyen ,  soit  de  la  faculté  des  sciences,  soit  de  la  faculté  des 
lettres. 

(Ibid.,  art.  ao...  a4  ) 
Des  épreuves  et  du  jugement  du  concours. 

1  849.  Il  y  aura  trois  sortes  d'épreuves  pour  chaque  concours  : 
la  composition  ,  la  thèse  ou  exercice ,  la  leçon. 
La  première  épreuve  consistera , 

Pour  l'agrégation  aux  sciences ,  à  traiter  par  écrit  deux 
questions,  l'une  de  mathématiques,  l'autre  de  sciences  phy- 
siques; 

Pour  l'agrégation  aux  classes  supérieures  des  lettres,  à  com- 
poser une  dissertation  latine  sur  un  sujet  de  métaphysique,  de 
locia  ue  ou  de  morale  ;  et  un  discours  français  ou  une  pièce  de 
poésie  latine. 


Digitized  by  Google 


530  TITRE  III 

Pour  l'agrégation  aux  classes  de  grammaire  ,  à  traduire  du 
latioen  français,  du  français  en  latin,  et  du  grec  en  français. 

La  composition  ne  pourra  durer  plus  d<»  six  heures. 

Les  matières  seront  données  par  le  président ,  avec  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  que  nul  des  concurreus  uc  puisse  en 
avoir  connaissance  avant  le  moment  de  1  épreuve. 

Chaque  concurrent ,  dès  que  sa  composition  sera  terminée , 
la  remettra ,  signée  de  lui ,  dans  une  boîte  scellée  du  sceau  du 
président. 

Les  concurrens  ne  pourront  s'aider  d'aucun  ouvrage ,  soit 
manuscrit,  soit  imprimé,  à  l'exception  des  dictionnaires.  Ils 
n'auront  aucune  communication  au  dehors  ,  à  peine  d'exclusion 
du  concours. 

(  Ibid.,  art.  a5...  ag.  ) 

1850.  La  seconde  épreuve  consistera , 

Pour  l'agrégation  aux  sciences ,  à  soutenir  une  thèse  sur  les 
sciences  physiques  et  mathématiques  ; 

Pour  l'agrégation  aux  classes  supérieures  des  lettres,  à  sou- 
tenir une  thèse  sur  la  philosophie  et  sur  la  littérature  grecque 
et  latine; 

Pour  l'agrégation  aux  classes  de  grammaire,  à  faire  une  expli- 
cation raisonnée  de  plusieurs  morceaux  d'un  auteur  grec  et  de 
deux  auteurs  latins. 

Les  concurrens  seront  tenus  d'argumenter  et  de  s'interroger 
mutuellement,  suivant  le  rang  qui  leur  sera  assigné  par  les  juges 
du  concours. 

Chaque  thèse  ou  exercice  durera  deux  heures. 

La  troisième  épreuve  consistera ,  pour  les  trois  ordres  d'a- 
grégation ,  dans  une  leçon  publique  d'une  heure,  que  chaque 
concurrent  fera  de  vive  voix  sur  la  matière  assignée  par  le  pré- 
sident. 

Chacun  des  concurrens  expliquera ,  pendant  une  demi-heure, 
la  matière  de  la  leçon. 

Pendant  la  seconde  demi-heure  ,  il  interrogera  celui  de  ses 
concurrens  qui  sera  en  tour  de  lui  repondre.  Réciproquement 
ce  concurrent  pourra  lui  faire  des  questions  sur  la  matière 
proposée. 

Les  concurrens  auront  huit  jours  pour  se  préparer  à  sou- 
tenir leurs  thèses  ,  et  vingt-quatre  heures  pour  se  préparer  à  la 
leçon  publique  et  à  l'explication  prescrite  par  l'art.  3o,  $  III. 

Pour  cette  explication  ,  le  président  indiquera  ,  seulement 
vingt-quatre  heures  d'avance ,  les  ouvrages  qui  serviront  de  ma- 
tière à  l'examen. 

Les  concurrens  seront  tenus ,  à  peine  d'exclusion  du  con- 
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cours  ,  de  subir  les  épreuves  aux  jours  qui  leur  auront  été  in- 
diqués. 

Tout  concurrent  qui,  sans  excuse  va!«:Me,  jugée  telle  à 
l'unanimité  ,  aura  manque  d'assister  aux  thèses ,  exercices  ou 
lerons,  où  d'y  argumenter  et  d'y  répondre  à  son  tour,  sera  éga- 
lement exclu. 

Lorsque  toutes  les  épreuves  du  concours  seront  terminées , 
le  président  assemblera  les  juges  ;  et ,  après  avoir  discuté  la  ma- 
nière dont  chaque  concurrent  aura  soutenu  ces  diverses  épreu- 
ves, ils  choisiront  à  la  majorité  absolue  celui  qui  devra  être 
préféré. 

En  cas  de  partage ,  là  voix  du  président  est  prépondérante. 

Le  procès-verbal  de  toutes  les  opérations  du  concours  seri 
dressé  par  le  secrétaire  de  l'académie,  et  envoyé  par  le  recteur 
au  grand-maître  de  l'Université ,  pour  obtenir  l'institution  du 
candidat  choisi  par  les  juges. 

Les  noms  des  concurrens  qui  auront  été  institués  par  le  grand- 
maître,  seront  proclamés  dans  la  plus  prochaine  assemblée  gé- 
nérale de  l'académie. 

(Ibid.,  art.  3o...  4^-) 

1851 .  Le  concours  sera  gratuit,  et  ne  donnera  lieu  à  aucune 
indemnité,  ni  pour  les  juges,  rtl  pour  les  concurrens. 

(Ibid.,  art.  4i.) 

1852.  A  partir  du  iw.  janvier  1822,  nul  ne  pourra  être 
nommé  professeur  dans  les  collèges  royaux,  si  déjà  il  n'est 
agrégé. 

(Statut  du  6  «trier  i8ai,  art.  2  çi).) 

1853.  Tout  agrégé  reçoit,  sur  les  fonds  généraux  de  l'Uni- 
versité, un  traitement  annuel  de  4<>o  francs  ,  à  moins  qu'il  n'ait 
déjà  ou  qu'il  n'obtienne  des  fonctions  qui  lui  donnent  un  trai- 
tement. Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas ,  le  conseil  royal  décide 
s'il  y  a  lieu  de  donner  ou  de  maintenir  le  traitement  d'agrégé. 

Les  chefs  d'institution  et  les  maîtres  de  pénsion  qui  obtiennent 
le  titre  d'agrégé  ne  reçoivent  aucUn  traitement. 

(Ibid.,  art.  5.) 

1854.  Tout  agrégé  qui  refuserait  d'accepter  les  fonctions  aux- 
quelles il  aurait  été  nommé  par  le  conseil  royal ,  perdrait  le 
traitement  et  le  titre  d'agrégé. 

Le  traitement  cessera  pour  l'agrégé  qui  aurait  été  dix  ans 
consécutifs  sans  être  employé ,  et  dès  lors  aussi  cet  agrégé  ces- 
sera d'être  à  la  disposition  de  l'Université. 

(Ibid.,  art.  6.) 

(1)  Non*  ne  reproduisons  de  ce  statut  que  lté  dispositions  <jui  ont  développé  on  mo- 
difié tioUblçuieut  celui  du  a4  août  ibio. 
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1855.  Les  places  d'agrégés  sont  données  au  concours. 

(Ibid.,  art.  7.) 

Du  concours. 

1 S56.  Le  concours  a  lieu  tous  les  ans ,  immédiatement  après 
la  distribution  des  prix ,  dans  celles'des  académies  que  le  conseil 
royal  a  désignées. 

Le  conseil  détermine,  chaque  année,  le  nombre  total  des 
places  pour  lesquelles  le  concours  doit  être  ouvert. 

(  IbUl.,  art.  9.) 

1857.  Sont  admis  à  concourir, 

i°.  Les  élèves  de  l'école  normale  qui  ont  terminé  leur  cours 
d  études  : 

20.  Tous  ceux  qui  ont  été  employés  pendant  trois  ans ,  soit 
comme  régens  dans  les  collèges  communaux  ,  soit  comme  maî- 
tres d'études  dans  les  collèges  royaux ,  soit  comme  maîtres  dans 
•les petits  séminaires  ou  dans  les  institutions  dans  lesquelles  l'en- 
seignement de  plein  exercice  est  autorisé  ; 

3°.  Les  chefs  d'institution  et  les  maîtres  de  pension  exerçant 
depuis  deux  ans  ; 

4°.  Les  répétiteurs  qui  ont  exercé  pendant  cinq  ans  dans  les 
pensions  ou  dans  les  institutions  d'une  même  académie  ,  et  qui 
sont  munis  d'un  brevet  délivré  parle  recteur. 

Le  temps  de  service  exigible  dans  les  collèges  royaux  et  com- 
munaux, ou  dans  les  institutions  de  plein  exercice,  est  réduit 
à  une  année  en  faveur ,  i  °.  de  ceux  qui  auront  le  grade  de  doc- 
teur ès-scieuces  ou  ès-lettres;  a°.  des  élèves  de  l'école  poly- 
technique qui  auront  été  jugés  admissibles  dans  les  services  pu  - 
blics,  au  sortir  de  cette  école,  et  qui  voudront  concourir  pour 
l'agrégation  aux  sciences. 

(  Ibid.,  art.  10  et  11 .) 

1858.  Les  aspirans  à  l'agrégation  se  font  inscrire,  au  moins 
trois  mois  avant  le  jour  de  l'ouverture  du  concours  ,  au  secré- 
tariat d'une  des  académies  dans  lesquelles  le  concours  doit 
avoir  lieu. 

Les  listes  des  aspirans  sont  adressées  de  suite  au  conseil  royal, 
avec  les  certificats  et  autres  pièces  à  l'appui. 

Sur  le  vu  de  ces  listes  et  des  pièces  qui  y  sont  jointes, 
le  conseil  royal  prend  sur  la  conduite  des  aspirans  tous  les  ren- 
seignemens  qu'il  juge  nécessaires,  et,  d'après  ces  renseigne- 
men.s,  les  listes  des  aspirans  admis  au  concours  sont  définitive- 
ment arrêtées ,  et  envoyées  aux  recteurs  des  académies  où  le 
concours  doit  s  ouvrir. 

Ceux  qui  se  trouvent  portés  sur  les  listes  des  concurrens,  en 

« 
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sont  prévenus  par  les  recteurs  quinze  jours  au  moins  avant  le 
jour  tU:  l'ouverture  du  concours. 

Lesjuncsdu  concours  sont  nommés  par  le  conseil  royal,  sur 
la  présenta  lion  du  recteur;  ils  sont  au  moins  au  nombre  de 
quatre  ,  non  compris  le  président,  qui  est  un  inspecteur  géné- 
ral ,  ou  un  autre  officier  de  l'Université ,  désigné  par  le  conseil 
royal. 

(Ibid.,  art.  i3...  i6.) 

1859.  Les  séances  du  concours  sont  publiques  pour  les  deux 
dernières  épreuves. 

Le  procès-verbal  de  toutes  les  opérations  du  concours  est 
dressé  par  le  secrétaire  de  l'académie ,  et  signé  de  tous  les  juges  ; 
le  président  et  le  recteur  peuvent  joindre  au  procès- verbal  leurs 
observations  particulières. 

Le  tout  est  envoyé,  par  le  recteur,  au  conseil  royal. 

(  Ibid.,  art.  a3  et  17.) 

1 86*0.  Le  temps  de  service  exigible  dans  les  institutions  ou 
dans  les  pensions  pour  être  admis  à  concourir  pour  l'agrégation, 
sera  réduit  à  trois  années  en  faveur  des  candidats  qui  auront 
le  grade  de  docteur  ès -sciences  ou  es* lettres. 

C  Arrêté  du  20  septembre  i8z3.) 

Arrêté  concernant  les  aspirans  à  l'agrégation ,  qui  se  vouent  unique- 
ment à  renseignement  de  la  philosophie. 

1861.  Il  sera  ouvert  un  concours  spécial  pour  les  aspirans  à 
l'agrégation  qui,  en  se  faisant  inscrire,  déclareront  se  vouer 
uniquement  à  l'enseignement  de  la  philosophie. 

Les  candidats  subiront  les  trois  épreuves  déterminées  dans 
les  articles  suivans. 

La  première  épreuve  consiste  dans  une  dissertation  latine  et 
dans  une  dissertation  française  sur  un  sujet  de  logique,  de  mé- 
taphysique ou  de  morale. 

La  deuxième  épreuve  est  une  thèse  en  latin  sur  les  mêmes 
sujets,  où  les  concurrens  sont  tenus  d'argumenter  suivant  le 
rang  qui  leur  a  été  assigné  par  les  juges  du  concours. 

La  troisième  épreuve  est  une  leçon  en  latin  sur  un  point  de 
logique,  de  métaphysique  ou  de  morale. 

La  durée  des  épreuves  est  iixée,  pour  le  concours  de  philo- 
sophie, comme  elle  l'a  été  pour  les  trois  autres  ordres  d'agré- 
gés par  le  statut  du  6  février  18 ai  (i). 

•  (1)  Ce  statut  fixait  In  durée  des  épreuves  ,  comme  celui  du  a4  août  1810,  avec  cette 
diflerence  que  U  seconde  épreuve  devait  durer  deux  heure*  au  moins  et  trois  heure*  au 
plus.  (  Voir  au  surplus  le  statut  du  27  mai  i83i.  ) 
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Les  jeunes  gens  qui  ont  passé  trois  ans  dans  un  séminaire 
diocésain  peuvent,  comme  ceui  qui  ont  les  années  de  service 
exigées  par  le  statut  précité  ,  se  présenter  au  concours  de  phi- 
losophie. 

(Arrêté  du  la  juillet  18a 5 ,  tri.  1...  6.) 

1862.  Conformément  à  la  décision  de  sa  majesté  du  10  de 
ce  mois  (1) ,  les  professeurs  non  agrégés  ,  chargés  provisoirement 
de  l'enseignement  de  la  philosophie,  pourront,  d'ici  au  Ier.  jan- 
vier prochain  ,  être  nommés  professeurs  titulaires  ,  s'ils  en  sont 
jugés  dignes  par  le  ministre. 

(  lbid.,  «t.  7  ) 

1863.  Pourront  seuls ,  à  l'avenir,  être  admis  à  concourir: 
i°.  Les  élèves  de  l'école  préparatoire  qui  auront  terminé 

leurs  cours  d  études; 

20.  Les  régens  des  collèges  communaux  et  les  maîtres  d'é- 
tudes des  collèges  royaux  qui  auront  exercé  Tune  ou  l'autre  fonc- 
tion pendant  trois  ans  en  vertu  d'un  titre  émané  du  grand - 
maître  ; 

3°.  Ceux  qui,  à  défaut  d'agrégés,  auront  été  chargés  d'un 
cours  dans  uu  collège  royal  pendant  deux  ans. 

Les  répétiteurs  qui  auront  exercé  dans  les  pensions  ou  dans 
les  institutions  d'une  même  académie ,  et  qui  seront  munis  d'un 
brevet  délivré  par  le  recteur,  seront  ainsi  admissibles,  pourvu 
qu'ils  aient  rempli  les  fonctions  de  répétiteurs  pendant  deux 
ans,  et  celles  de  régens  dans  un  collège  communal ,  ou  celles 
de  maîtres  d'études  dans  un  collège  royal ,  pendant  deux  au- 
tres années. 

(Arrête  du  i*r.  décembre  1837,  art.  I  et  2.) 

1864.  Le  temps  de  service  exigible  dans  les  collèges  royaux 
et  communaux  est  réduit  à  une  année  en  faveur,  i°.  de  ceux 
qui  auront  le  grade  de  docteur  ès-sciences  ou  es-lettres;  a°.  des 
élèves  de  l'école  polytechnique  qui  auront  été  jugés  admissibles 
dans  les  services  publics  au  sortir  de  cette  école,  et  qui  vou- 
dront concourir  pour  l'agrégation  aux  sciences. 

(  lbid.,  art.  3.) 

1865.  Les  aspirans  à  l'agrégation  devront  avoir  obtenu,  sa- 
voir : 

Pour  les  scirnees  ,  les  grades  de  licencié  ès-sciences  mathé- 
matiques, et  de  licencié  ès-sciences  physiques; 

(1)  l/article  iS  de  t'ordonnance  du  a?  février  i8at  portait  généralement  que  le» 
professeur*  des  collèges  royaux  ne  pourraient  c're  chois  s  que  p.irmi  les  agrégés,  et  depuis; 
le  statut  du  6  février,  le  litre  d  agrégé  ne  s'obtenait  qu  au  contour».  Mais  ces  disj>o- 
•ttiuns  u'ajant  pu  recevoir  leur  entière  exécutinn  pour  ce  qui  concerne  les  chaires  de 
philosophie ,  unc  décision  royale  du  10  juillet  t8a5  arait  autorité  l'exception  qu'on  lit  ici. 
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Pour  la  philosophie ,  les  grades  de  licencié  ès-lettres  et  de 
bachelier  ès*  sciences  ; 

Pour  les  classes  supérieures  des  lettres ,  le  grade  de  licencié 
ès-lettres  ; 

Et  pour  les  classes  de  grammaire,  le  grade  de  bachelier  ès- 
lettres. 

(  Statut  du  27  décembre  1828  ,  art.  6  (1).) 

1866.  La  première  épreuve  consiste  dans  des  compositions. 
Pour  l'agrégation  à  la  philosophie,  les  conçu rrens composent 

une  dissertation  latine  et  une  dissertation  française  sur  des  su- 
jets de  logique ,  de  métaphysique  ou  de  morale  ;  ils  traduisent 
en  français  un  morceau  tiré  d'un  philosophe  grec. 

La  seconde  épreuve  consiste  dans  un  exercice  qui  dure  deui 
heure*  au  moins  et  trois  heures  au  plus. 

Pour  l'agrégation  à  la  philosophie ,  ils  soutiennent  une  thèse 
en  latin  sur  un  point  de  philosophie  ou  d'histoire  de  la  philo- 
sophie. 

La  troisième  épreuve  consiste ,  pour  les  quatre  ordres  d'a- 
grégés, dans  une  leçon  que  chaque  concurrent  fait  sur  la  ma- 
tière qui  lui  est  échue.  Cette  épreuve  dure  une  heure. 

Pour  l'agrégation  à  la  philosophie  ,  le  sujet  de  la  leçon  est  un 
point  de  logique  ,  de  métaphysique  ou  de  morale  ;  la  leçon  et 
l'argumentation  qui  la  suit  sont  faites  en  français. 

(  Ibid.,  art.  il,  i3tt  f4.) 

Arrêté  contenant  des  modifications  au  règlement  général  du  27  décem- 
bre 1828 ,  sur  les  concours  de  l'agrégation  des  collèges  en  ce  qui  con- 
cerne les  épreuves  pour  le  concours  de  l'agrégation  de  philosophie. 

1867.  L'arrêté  du  conseil  royal  du  27  décembre  1828  est 
modifié,  quant  aux  épreuves  ,  en  ce  que  la  dissertation  latine , 
la  traduction  d'un  morceau  tiré  d'un  philosophe  grec,  et  l'ar- 
gumentation en  latin  sont  supprimées ,  et  les  épreuves  fixées  de 
lu  manière  suivante  : 

Première  épreuve  (  Composition  ).  Les  concurrens  compo- 
seront deux  dissertations  en  français,  l'une  sur  un  point  de 
philosophie ,  l'autre  sur  un  point  de  l'histoire  de  la  philo- 
sophie. 

Deuxième  épreuve  (Argumentation).  Les  concurrens  soutien- 
dront tour  à  tour  des  thèses  en  français  sur  un  point  de  philo- 
sophie ou  d'histoire  de  la  philosophie. 

(f)  Nous  ne  transcrivons  ici ,  do  statut  de  1818 ,  que  lei  article»  qui  sont  relatifs  à 
l'agrégation  de  philosophie  ,  et  qui  ont  été  ,  depuis  i83o ,  l  objet  d'importante*  modifi- 
cations. Les  autres  articles  oui  été  reproduits,  à  très-peu  de  choses  près  ,  dans  le  statut  du 
27  nui  i83i. 
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Troisième  épreuve  (  Leçon  ).  Le  sujet  de  la  leçon  est  un  point 
île  philosophie.  La  leçon  et  l'argumentation  qui  la  suit  sont  faites 
en  français. 

Toutes  les  autres  dispositions  de  l'arrêté  du  27  décembre 
1828,  qui  ne  sont  point  ici  formellement  rapportées,  sont  et 
demeurent  maintenues. 

(a)  (  Arrêté  du  u  septembre  ;83o  (1).) 

1 868.  L'enseignement  de  l'histoire  dans  les  collèges  royaux 
de  Paris  sera  désormais  confié  à  un  professeur  titulaire  et  à 
un  agrégé  spécial. 

Le  professeur  titulaire  d'histoire  sera  sur  le  même  rang  et 
jouira  des  mêmes  traitemens  fixes  et  éventuels  que  les  profes- 
seurs du  second  ordre  dans  les  collèges  royaux  de  Paris. 

L'agrégé  spécial  jouira  d'un  traitement  de  2,5oo  fiai» es  pris 
sur  les  fonds  du  collège.  Il  n'aura  pas  droit  à  l'augmentation 
progressive  déterminée  par  l'arrêté  du  conseil  du  9  septembre 
1823 ,  mais  seulement  à  la  part  dans  le  boni  du  collège ,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  26  mars  1829. 

(  Arrêté  du  9  octobre  i83o,  art.  1...  3.) 

Arrêté  portant  qu'il  y  aura  désormais  un  concours  spécial  d'agrégation 
pour  les  classes  historiques  et  géographiques. 

1869.  Il  y  aura  désormais  un  concours  spécial  d'agrégation 
pour  les  études  historiques  et  géographiques. 

(  Arrêté  du  19  novembre  i83o  ,  art.  ir*.  (3).) 

1 870.  Ce  concours  aura  lieu  tous  les  ans  dans  celles  des  aca- 
démies que  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  désignera, 
et  pour  le  nombre  de  places  par  lui  déterminé.  Il  s'ouvrira  dans 
la  première  quinzaine  de  septembre. 

(  Ibid.,  art.  a.) 

1 871 .  Les  aspirans  à  l'agrégation  pour  l'enseignement  de  l'his- 


(1)  Le  conseil ,  considérant  que  le«  épreuves  pour  le  concourt  de  l'agrégation  de  phi- 
losophie doivent  se  rapporter  exclusivement  à  la  philosophie,  et  que  tous  ceux  qui  an 
présentent  à  ce  concours  donnent  des  garanties  suffisantes  d'instruction  ,  tant  en  latin  et 
en  grec  ,  qu«*  dans  les  sciences  mathématiques  et  physiques ,  par  la  double  condition  qui 
leor  est  imposée  d'être  bachelier  es-sciences  et  licencié  èa-lettres,  et  qu'ainsi  1 
nouvelle  à  cet  égard  n'est  nécessaire  ; 

Considérant  en  outre  que  l'histoire  de  la  philosophie  ,  si  ntile  à  la  philosophie 
même,  n'occupe  pas  une  place  suffisante  dons  les  épreuves  de  ce  concours, 

Arrête  ce  qui  suit ,  etc. 

(a)  Vojet  le  statut  du  37  mai  i83i,  pagci  538  et  suit. 

(3)  Le  conseil  rojal  de  l'instruction  publique , 

Vu  les  art.  119  et  suivans  du  décret  du  17  mars  1808  ,  concernant  les  agrégés  des 
collèges  ; 

Vu  les  statuts  do  a4  août  l8lO,du6  février  182 1,  et  l'arrêté  du  27  drccn»bre  1828  ; 
Vu  l'arrêté  do  6  octobre  i83o ,  relatif  à  l'enseignement  de  l'histoire  dans  les  collèges 
de  Paris  ; 

Arrête  ce  qui  suit ,  elc.  * 
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toire  et  de  la  géographie  doivent  avoir  obtenu  le  grade  de  licen- 
cié ès-lettres. 

(Ibid.,  art.  4.) 

1 872.  Il  y  aura  trois  sortes  d'épreuves. 

La  première  consistera  dans  une  composition.  Les  conçu r- 
rens ,  dans  une  séance  qui  ne  pourra  durer  plus  de  six  heures , 
traiteront  par  écrit  un  point  d'histoire  ou  de  géographie  indi- 
qué. 

La  seconde  épreuve  consistera  dans  un  exercice  oral  où  les 
concurrens  répondront  sur  plusieurs  questions  d'histoire,  d'an- 
tiquités, de  géographie  ancienne  ou  moderne,  dont  le  texte 
arrêté  par  une  commission  spéciale  aura  été  publié  trois  mois 
avant  l'ouverture  du  concours.  Pendant  une  heure ,  chacun  des 
concurrens  sera  interrogé  par  les  deux  concurrens  qui  le  sui- 
vront immédiatement  dans  l'ordre  déterminé  par  le  sort. 

La  troisième  épreuve  consistera  dans  une  leçon  que  chaque 
concurrent  fera  sur  le  sujet  qui  lui  sera  échu  par  la  voie  du 
sort ,  la  veille  du  jour  où  l'épreuve  doit  avoir  lieu. 

(Ibid.,  art.  5.) 

Arrêté  contenant  de  nonvelles  dispositions  relatives  aux  concours  de 

l'agrégation  des  collèges  (l). 

1873.  Les  art.  3  et  4  de  l'arrêté  du  37  décembre  1828  (a)  sont 
modifiés  en  ce  sens  qu'à  l'avenir ,  pour  être  admis  à  concourir 
à  l'agrégation,  il  suffira  d'avoir  exercé,  pendant  deux  ans,  et 
en  vertu  d'un  titre  émané  du  ministre  grand-maître,  les  fonc- 
tions de  régent  dans  un  collège  communal  ou  de  maître  d'études 
dans  un  collège  royal. 

Seront  aussi  admissibles  les  maîtres  qui  auront  exercé  pen- 
dant trois  ans  les  fonctions  de  répétiteurs  dans  les  institutions 
ou  pensions  dune  même  académie ,  en  vertu  d'un  brevet  déli- 
vré par  le  recteur,  et  qui  justifieront  de  la  permanence  de 
leurs  services  par  certificats  des  chefs  de  ces  établissemens,  les- 
quels certificats  devront  être  visés  par  le  recteur. 

(  Arrêté  du  19  mari  l83l,  art.  I  ei  a.) 

1874.  Le  temps  de  service  exigible  dans  les  collèges  royaux  et 
communaux  ou  dans  les  institutions  et  pensions  sera  réduit  à 
une  année  en  faveur,  i°.  de  ceux  qui  auront  le  grade  de  docteur 

(1)  Le  conseil  ,  vu  les  arrêtés  du  27  décembre  1828  cl  du  19  novembre  i83o,  re- 
latif! aux  concours  de  l' Agrégation  pour  les  diverses  parties  de  renseignement  ; 

Vu  plusieurs  réclamation*  présentées  ; 

Considérant  qu'il  importe  ,  en  maintenant  les  conditions  de  grade  et  les  garanties 
morales  exigées  pour  concourir  a  l'agrégation  ,  de  faciliter  les  autres  conditions  et  d'aug- 
menter, autant  qu'il  est  possible  ,  le  nombre  des  concurrens; 

Arrête  ce  qui  suit ,  etc. 

(2)  Ces  articles  rappelaient  les  art.  i  et  a  de  l'arrêté  du  i«r.  décembre  1827. 
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ès-sciences  ou  ès- lettres  ;  20.  des  élèves  de  1  école  polytechnique 
désignés  par  l'art.  5  de  l'arrêté  du  27  décembre  1828  (1)  ;  3".  des 
élèves  de  l'ancienne  école  des  chartes,  qui  voudront  se  présen- 
ter aux  concours  de  l'agrégation  pour  les  lettres  ou  pour  les 
études  historiques. 

(  Ibid.,  art.  3.) 

1875.  Les  questions  de  l'histoire  de  la  philosophie,  qui  font 
partie  des  épreuves  du  concours  d'agrégation  de  philosophie, 
aérant  publiées  trois  mois  avant  le  jour  de  l'ouverture  de  oe 
concours. 

(Arrêt*  du  IQ  mai  .g*,.) 

Cinq  ordres  d'agrégation  ,  époque  des  concours. 

► 

1 876.  Il  y  a  un  concours  spécial  pour  chacun  des  ordres 
d'aqrc^ation*,  savoir  i 

Pour  la  philosophie. 
Pour  les  sciences , 

Pour  les  classes  supérieures  des  lettres, 
Pour  les  études  d'histoire  et  de  géographie  , 
Pour  les  classes  de  grammaire. 

On  peut  être  à  la  fois  agrégé  dans  divers  ordres  d'agrégation. 

(Statut  du  27  mai  i83i,  art.  Ier.  (2).) 

1877.  Le  concours  a  lieu ,  tous  les  ans,  dans  celles  des  acadé- 
mies que  le  conseil  a  désignées ,  et  pour  le  nombre  de  places 

qu'il  a  fixé  d'avance.  Il  s'ouvre  du  ao  août  au  i5  septembre. 

(Ibid.,  art.  3.) 

Conditions  requises  pour  concourir. 

1878.  Sont  admis  à  concourir, 

i«.  Les  élèves  de  l'école  normale  qui  auront  terminé  leurs 
cours  d'études  ; 

2°.  Les  regens  des  collèges  communaux  et  les  maîtres  d'étude 
des  collèges  royaux  qui  auront  exercé  l'une  ou  l'autre  fonction  , 
pendant  deux  ans,  en  vertu  d'un  titre  émané  du  grand-mattre  ; 

3°.  Ceux  qui,  à  défaut  d'agrégés,  auront  été  chargés  d'un 
cours  dans  un  collège  rayai  pendant  deux  ans. 

(1)  Le  même  que  l'art.  3  de  l'arrêté  du  Ier.  décembre  1827. 

(2)  Le  conseil ,  *u  le*  article*  1 19  et  »uivant  du  décret  du  17  mar»  1808  ,  concernant 
le*  agréçé»  dea  collège*  ; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  1  Université  en  date  du  24  août  1810,  le*  statuts  de»  6  fé- 
vrier 1821,  22  juin  1822,  12  juillet  1825  ,  1".  décembre  1827,  27  décembre  1828, 
il  septembre,  19  novembre  i83o,  l()  roar»  et  10  mai  i83l  } 

Considérant  qu'il  importe  de  réunir  dant  un  aeul  règlement  toute*  le*  déposition»  re- 
latives aux  di  er»  concours  de  l'agrégation  de»  collège* ,  et  d'j  coordonner  le*  modifica- 
tions successivement  introduite»  par  l'expérience  ; 

Arrêtée»!  qui  util  ,  etc. 
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Seront  aussi  admissibles  les  maîtres  qui  auront  exercé,  pen- 
dant trois  ans ,  les  fonctions  de  répétiteurs  dans  les  institutions 
ou  pensions  d'une  même  académie,  en  vertu  d'un  brevet  déli- 
vré par  le  recteur,  et  qui  justifieront  de  la  continuité  de  leurs 
services  par  certificats  des  chefs  d'établissemens. 

(lbid.,  art.  3  et  4.) 

1879.  Le  temps  de  service  exigible  dans  les  collèges  royaux  et 
communaux ,  ou  dans  les  institutions  et  pensions ,  sera  réduit 
à  une  année  en  faveur,  i°.  de  ceux  qui  auront  le  grade  de  doc- 
teur ès-sciences  ou  ès-lettresj  2°.  des  élèves  de  l'école  poly- 
technique, qui  auront  été  jugés  admissibles  dans  les  services  pu- 
blics ;  3°.  des  élèves  de  l'ancienne  école  des  chartes. 

(lbid.,  art.  5  (l).) 

1880.  Les  aspirans  à  l'agrégation  doivent  avoir  obtenu,  savoir: 

Pour  la  philosophie,  les  grades  de  licencié  es-lettres  et  de 
bachelier  ès-sciences  ; 

Pour  les  sciences,  les  grades  de  licencié  ès-sciences  mathé- 
matiques et  de  licencié  ès-sciences  physiques  j 

Pour  le»  classes  supérieures  des  lettres ,  le  grade  de  licencié 
ès-lettres  ; 

Pour  l'histoire,  le  grade  de  licencié  ès-lettres; 
Et  pour  les  classes  de  grammaire ,  le  grade  de  bachelier  ès- 
lettres. 

(lbid.,  art.  6.) 

1881.  Les  aspirans  se  font  inscrire  au  moins  deux  mois  avant 
le  jour  de  l'ouverture  du  concours,  au  secrétariat  de  l'académie 
dans  laquelle  ils  résident.  Le  recteur  doit  donner  avis  de  cette 
inscription ,  dans  les  huit  jours  ,  au  ministre  de  l'instruction 
publique ,  en  y  joignant  ses  observatious. 

Les  listes  des  concurrens  sont  définitivement  arrêtées  par  le 
conseil  royal ,  et  envoyées  aux  recteurs  des  académies  où  le 
concours  doit  s'ouvrir. 

Ceux  qui  se  trouvent  portés  sur  une  liste  sont  prévenus ,  par 
les  recteurs,  quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverture  du  con- 
cours. 

(  lbid.,  art.  7  et  8.) 

(O  Un  arrêté  du  vj  septembre  i83i  a  aimi  modifié  ce  dernier  article  : 
Aucun  tempa  de  service  dan»  I  Université  ue  sera  exigé ,  pour  l'agrégation  de  philo- 
sophie ,  de  ceux  qui  seront  pourvus  du  grade  de  docteur  ès-lettres  ou  de  docteur  ès-scienoen. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  concurrens  à  l'agrégalion  des  sciences,  qui  seront 
pourvus  du  grade  de  docteur  ea-sciences  ,  et  à  l'égard  des  élèves  de  l'école  polytechnique 
j  ugés  admissible*  dans  les  services  publies. 


Digitized  by  Google 


54o 


TITRE  111. 


Juges  du  concours. 

1882.  Les  juges  du  concours  sont  nommés  par  le  grand-maître, 
sur  la  présentation  du  recteur  ;  ils  sont  au  moins  au  nombre  de 
quatre,  non  compris  le  président,  qui  est  un  membre  du  con- 
seil royal  ou  un  inspecteur  général. 

Les  droits  de  présence  des  juges  sont  déterminés  par  le  conseil 
royal. 

(  lbid*t  art.  9  et  f  O.) 

Formes  générales  du  concours. 

1883.  Il  y  a  trois  sortes  d'épreuves  pour  chaque  concours , 
savoir  : 

10.  Des  compositions  écrites  ; 

a0.  Une  argumentation  ou  explication  orale  ; 

3°.  Une  leçon. 

Les  séances  sont  publiques  pour  les  deux  dernières  épreuves. 

Avant  de  commencer  chacune  de  ces  dernières  épreuves,  le 
président  tire  au  sort  le  nom  de  tous  les  concurrens  pour  iixer 
Tordre  dans  lequel  ils  doivent  les  subir. 

(lhid.,  art.  H.) 

1 884.  Les  concurrens  sont  tenus,  à  peine  d'exclusion,  de  subir 
les  épreuves  aux  jours  qui  leur  sont  indiqués ,  et  d'assister  à 
toutes  celles  auxquelles  ils  doivent  prendre  part. 

Aucune  excuse  ne  sera  reçue ,  si  elle  n'est  jugée  valable  à 
l'unanimité. 

(Ibid.,  art.  12.) 

1 885.  Les  sujets  de  composition  sont  donnés  par  le  président. 
Tout  concurrent  qui  en  aurait  eu  connaissance  avant  le  mo- 
ment de  l'épreuve  serait  pour  ce  fait  exclu  du  concours. 

Les  concurrens  ne  peuvent  s'aider  d'aucun  ouvrage  imprimé, 
ni  d'aucun  manuscrit ,  à  l'exception  de  dictionnaires  grecs  et 
latins  :  ils  n'ont  aucune  communication  au  dehors ,  le  tout  à 
peine  d'exclusion. 

Chaque  concurrent,  dès  que  sa  composition  est  terminée,  la 
remet  signée  de  lui  dans  une  boite  qui  est  ensuite  scellée  du 
sceau  du  président. 

(Ibid.,  «rt.  i3.) 

1886.  Les  matières  de  la  seconde  épreuve  qui  n'auront  pas 
été  déterminées  suivant  un  mode  spécial  fixé  ci-après  ,  et  toutes 
les  matières  de  la  troisième  épreuve,  scioi.t  données  par  le 
président,  de  l'avis  des  juges.  ELes  sont  tirées  au  soit,  par 
chaque  concurrent ,  la  veille  du  jour  où  l'épreuve  doit  avoir 
lieu  pour  lui. 
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La  seconde  épreuve,  quel  qu'en  soit  le  sujet,  dure  deux 
heures  au  moins  et  trois  heures  au  plus. 

La  troisième  épreuve  dure  une  heure.  Pendant  une  demi- 
heure,  le  concurrent  expose  et  développe  le  sujet  de. la  leçon  ; 
puis  il  fait  tour  à  tour  des  questions  et  des  réponses ,  sur  divers 
points  du  même  sujet,  à  un  autre  concurrent  designé  par  le 
sort. 

(Ibid.,  art.  î4  el  15.) 

Épreuves  de  philosophie. 

1887.  Pour  la  première  épreuve,  les  concurrens  composeront 
deux  dissertations  en  français,  l'une  sur  une  question  de  phi- 
losophie, l'autre  sur  un  point  de  l'histoire  de  la  philosophie. 
Chacune  de  ces  compositions  doit  être  terminée  dans  l'espace 
de  six  heures. 

Pour  la  seconde  épreuve ,  les  concurrens  soutiendront  tour 
à  tour  des  thèses  en  français  sur  un  point  de  philosophie ,  et 
sur  une  question  de  l'histoire  de  la  philosophie. 

La  durée  de  cet  exercice  est  de  deux  heures  au  moins  et  de 
trois  heures  au  plus. 

Les  questions  de  l'histoire  de  la  philosophie  ,  qui  font  partie 
de  cette  épreuve ,  auront  été  publiées  trois  mois  avant  le  jour 
de  l'ouverture  du  concours. 

Le  sujet  de  Ja  leçon  qui  forme  la  troisième  épreuve  est  un 
point  de  philosophie.  La  leçon  et  l'argumentation  qui  la  suit 
sont  faites  en  français. 

(Ibid.,  art.  i6,  17  et  18  (1).) 

Épreuve  des  sciences. 

1888.  Pour  première  épreuve,  les  concurrens  traitent  par 
écrit  deux  questions ,  Tune  de  mathématiques ,  l'autre  de  phy- 
sique ou  de  chimie. 

Pour  seconde  épreuve ,  les  concurrens ,  pendant  deux  heures 
au  moins  et  trois  heures  au  plus ,  s'interrogent  et  se  répondent 
sur  les  matières  qui  font  l'objet  de  l'examen  pour  les  grades  de 
licencié  ès-sciences  mathématiques  ,  et  de  licencié  ès-scienecs 
physiques. 

Pour  troisième  épreuve,  chaque  concurrent  fait  une  leçon 

(1)  Par  un  arrêté  du  3o  novembre  t832,  le*  articles  17  rt  18  ont  été  ainsi  modifiée: 
•  Dans  la  seconde  épreuve ,  les  concurrens  soutiendront  tour  à  tour,  en  français  ,  dca 
thèses  qui  auront  pour  objet  une  ou  plusieurs  questions  de  1  histoire  de  la  philosophie , 
dont  le  trile  ,  Arrêté  par  le  conseil  royal  ,  nura  clé  public  six  mois  nu  moins  avant 
l'ouverture  du  concours.  —  La  durée  de  cet  exercice  sera  de  deux  heures  nu  moins  et 
de  trois  heures  au  plus. 

Le  »ujct  de  la  leçon  qui  forme  la  troisième  épreuve  sera  un  point  de  philosophie  tiré 
au  sort  par  chaque  concurrent.  Celle  leçon  sera  toujoms  faîte  eu  français.  La  durée  de 
cet  exercice  sera  au  inoins  d'une  heure. 
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d'une  heure  sur  une  matière  choisie  parmi  celles  qui  sont  en- 
seignées dans  les  classes  de  sciences  des  collèges  royaux. 

(  Ibid.,  nrl.  19...  si.) 

Épreuves  pour  l'agrégation  des  classes  supérieures  des  lettres. 

1889.  Pour  première  épreuve,  les  concurrens  composent  une 
dissertation  latine  sur  un  sujet  de  littérature  ancienne  ou  mo- 
derne, une  dissertation  française  sur  un  sujet  de  philosophie, 
une  pièce  de  poésie  latine  i  et  ils  traduisent  un  morceau  fran- 
çais en  grec. 

Pour  seconde  épreuve ,  chaque  concurrent  explique  immé- 
diatement ,  et  sans  être  interrompu ,  un  passage  grec  et  un  pas- 
sage latin  tirés  au  sort,  et  à  l'ouverture  de  la  séance,  et  pris 
dans  les  auteurs  désignés  par  le  conseil  royal ,  avant  le  i»r.  jan- 
vier de  chaque  année ,  pour  cet  ordre  d'agrégés. 

Après  l'explication ,  il  doit  répondre  aux  questions  qui  lui 
sont  faites  par  celui  des  concurrens  que  le  sort  a  désigné  au 
commencement  de  la  séance  pour  argumenter  contre  lui.  En- 
suite il  peut  être  interrogé  par  tout  autre  concurrent  ou  par 
les  juges.  L'argumentation  pourra  porter  sur  les  variantes  du 
texte,  les  règles  de  métrique,  les  détails  d'antiquités,  et  toutes 
les  notions  d'histoire  qui  se  rattachent  aux  passages  expliqués. 

Pour  troisième  épreuve ,  chaque  concurrent  fera  une  leçon 
sur  un  point  de  philosophie,  de  morale  ou  de  littérature ,  soit 
grecque ,  soit  latine. 

(  Ibid.,  vi.  aa...  24  ) 

Épreuves  pour  l'agrégation  des  classes  d'histoire  et  de  géographie. 

1890.  Pour  première  épreuve ,  les  concurrens  traiteront  par 
écrit  un  point  d'histoire  ou  de  géographie  indiqué. 

La  seconde  épreuve  consistera  dans  un  exercice  oral ,  où  les 
concurrens  répondront  sur  plusieurs  questions  d'histoire,  d'an- 
tiquités, de  géographie  ancienne  et  moderne,  dont  le  texte, 
arrêté  par  une  commission  spéciale  ,  aura  été  publié  trois  mois 
avant  le  jour  de  l'ouverture  du  concoure.  Pendant  une  heure, 
chacun  des  concurrens  sera  interrogé  par  les  deux  concurrens 
quisesuivront  immédiatement  dans  l'ordre  déterminé  parle  sort. 

Pour  la  troisième  épreuve ,  chaque  concurrent  fera  une  leçon 
sur  le  sujet  qui  lui  sera  échu  par  la  voie  du  soit,  la  veille  du 
jour  où  l'épreuve  doit  avoir  lieu. 

(Ibid.,  wrl.  »5...  37.) 
Épreuves  pour  l'agrégation  des  classes  de  grammaire. 

1891 .  Pour  la  première  épreuve,  les  concurrens  traduisent  des 
morceaux  de  latin  en  français,  de  français  en  latin ,  de  grec  en 
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français}  de  français  en  grec,  et  font  une  composition  en  vers 
latins.  Chacune  de  ces  compositions  doit  être  achevée  dans  une 
séance  de  quatre  heures. 

Pour  seconde  épreuve ,  chaque  concurrent  eiplique  immé- 
diatement, et  sans  être  interrompu ,  un  passage  grec  et  un  pas- 
sage latin  tirés  au  sort  à  l'ouverture  de  la  séance ,  et  pris  dans 
les  auteurs  désignés  par  le  conseil  royal ,  avant  le  Ier.  janvier  de 
chaque  année,  pour  cet  ordre  d'agrégés.  Après  l'explication  ,  il 
est  interrogé  par  celui  des  ooncurrens  que  le  sort  a  désigné  au 
commencement  de  la  séance ,  et  par  tout  autre  concurrent  ou 
par  les  juges*  Cette  argumentation  portera  sur  la  valeur  des 
mots  et  des  synonymes ,  les  règles  de  la  méthode  grecque  et 
latine ,  la  prosodie ,  et  sur  des  notions  d'histoire  et  de  géogra- 
phie relatives  aux  passages  expliqués. 

Four  troisième  épreuve ,  chaque  concurrent  fera  une  leçon 
sur  une  question  de  grammaire  générale,  ou  de  grammaire 
grecque  et  latine. 

(  Jbid.,  art.  3o.) 

Les  sujets  des  leçons  publiques  qui  forment  la  troisième 
épreuve  du  concours  seront,  à  l'avenir,  extraits  de  quelques 
questions  générales  dont  le  texte  aura  été  publié  à  l'avance.  Les 
sujets  des  trois  leçons  continueront  d'être  tirés  au  sort,  con- 
formément à  l'article  i4  du  règlement  du  27  mai  i83i. 

(  Arrêté  du  a5  octobre  i8Si,  art.  a.) 
Résultat  du  concours. 

1892.  Immédiatement  après  la  dernière  épreuve,  les  juges, 
réunis  par  le  président,  discutent ,  d'après  les  procès-verbaux 
qui  ont  été  dressés  à  la  fin  de  chaque  séance ,  la  manière  dont 
chaque  concurrent  a  soutenu  les  diverses  épreuves,  et  désignent, 

(l)  Les  dispositions  relatives  aux  concourt  d'agrégation  pour  les  classes  supérieure*  et 
pour  les  classe*  de  grammaire  ,  ont  été  modifiées  comme  il  suit  ; 

A  l'avenir,  la  liste  de*  ouvrages  grect  et  latin*  qui  devront  servi»  de  texte  sui  expli- 
cation* dan*  le*  concours  pour  les  classe»  supérieure*  de*  lettres  et  pour  le*  élusse»  de 
grammaire  ,  sera  publiée  du  i".  au  i5  novembre  ,  dix  moi*  avant  l'ouverture  desdits 
concours. 

Il  en  sera  de  même  de*  question*  qui  doivent  être  discutée*  à  la  seconde  épreuve  du 
concours  tpécial  pour  les  étude*  historiques  et  géographique*. 

Dan*  oc  dernier  concours  ,  lorsque  le  nombre  de*  candidats  excédera  celui  des  questions 
publiée*  d'avance ,  le  bureau  d  examen  devra  scinder  celles  de*  questions  proposées  qui 
pourraient  être  ainsi  divisées  ,  de  sorte  que  le  nombre  définitif  de*  sujets  à  troilcr  soit 
égal  à  celui  des  candidats. 

Le*  question*  qui  devront  être  traitée*  dans  une  Séance  seront  tirées  au  sort  la  veille  ; 
mais  les  noms  de*  candidat*  qui  devront  les  traiter  ne  seront  désigné*  que  le  jour  même  , 
à  l'ouverture  de  la  séanos. 

La  durée  des  séances  pour  le  travail  des  composition*  écrites  ,  dans  les  d.flerens  con- 
cours ,  sera  désormais  de  cinq  heurt* ,  au  lien  de  quatre.  (  Arrêté  du  6  novembre  i83a , 
art.  I...  4.) 
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à  la  majorité  absolue,  ceux  qu'ils  estiment  dignes  d'être  nom- 
més agrégés. 

En  cas  de  partage  sur  la  préférence  à  établir  entre  deux  con- 
currens ,  la  voit  du  président  est  prépondérante. 

En  cas  de  partage  sur  la  question  de  savoir  si  un  concurrent 
qui  se  trouve  seul  en  rang  pour  obtenir  une  des  places  mises 
au  concours  fait  preuve  suffisante  de  capacité ,  le  rejet  sera 
prononcé  de  droit. 

Le  procès-verbal  de  toutes  les  opérations  du  concours  est 
dressé  par  l'un  des  juges  remplissant  les  fonctions  de  secrétaire, 
et  signé  par  tous.  Chacun  d'eux  peut  y  joindre  ses  observations 
particulières. 

Le  tout  est  transmis  par  le  recteur  au  grand- maître. 

Un  délai  de  dix  jours  est  fixé,  pendant  lequel  tout  concur- 
rent inscrit  pourra  se  pourvoir  devant  le  conseil  royal  contre 
les  résultats  des  concours  ,  seulement  pour  violation  des  formes 
prescrites.  L'institution  ne  sera  donnée  par  le  ministre  qu'après 
l'expiration  de  ce  terme  et  le  jugement  des  réclamations  qui 
seraient  intervenues. 

Le  concours  ne  donne  lieu  à  aucune  indemnité  pour  les  con- 
currens. 

(  Statut  du  37  mai  i83i,  art.  3i ...  34.)  ) 

1893.  Pour  être  admis  cette  année  à  se  présenter  au  concours 
d'agrégation  des  classes  d'histoire  et  de  géographie,  il  suffira 
de  produire  le  diplôme  de  licencié  es-lettres,  sans  être  tenu  à 
justifier  d'ailleurs  d'aucune  «innée  de  service,  soit  dans  les  col- 
lèges, soit  dans  les  institutions  particulières. 

(Ibid  ,  art.  transitoire.) 

DE  l'esseighemeut  (i). 

1894.  L'instruction  primaire  est  exceptée  du  cours  d'études  des 

r  (t)  Ici  se  représente  pour  la  vingtième  fois  une  question  toujours  soulevée  ,  toujours 
indécise  :  Dans  quel  ordre  les  élémens  des  lettres  et  des  sciences  doivent-ils  être  ensei- 
gnés ans  élèves  des  collèges  ?  —  Cet  enseignement  sera-t-il  successif ,  comme  il  l'était 
dans  les  anciennes  Universités  ;  ou  sera-t-il  simultané,  comme  il  l'a  été  depuis  pins  o*e 
3o  ans  ?  —  S'il  doit  continuer  à  être  simultané  ,  à  quelle  classe,  ou,  en  d'autres  termes , 
a  quelle  époque  du  cours  des  études  doit  commencer  cette  simultanéité  ? 

Noos  nont  bornerons  ,  en  ee  moment ,  à  rappeler  quelques  faits  incontestables. 

Tout  le  monde  sait  que  ,  long-temps  avant  Sg  ,  de  bons  esprits  regrettaient  de  voir 
le  pins  grand  nombre  des  jeunes  gens  quitter  le  collège  avec  des  notions  eitrémeroent 
imparfaites  ,  pour  ne  pas  dire  pins ,  sur  les  sciences  mathématiques  et  phvsiques  ,  et  sur 
leurs  applications  les  plus  usuelles. 

Il  faut  bien  reconnaître  aussi  qu'à  l'époque  même  où  toute  instruction  publique  fut 
violemment  interrompue  en  France ,  durant  et  malgré  le  long  silence  des  écoles  ,  de  \  791 
à  I7<>rî ,  au  milieu  des  convulsion*  politiques  et  des  plus  horribles  malheurs  ,  les  sciences 
prirent  de  notables  déSeloppcmcns  sous  l'empire  des  circonstances  eilroordinaires  qui 
nécessitaient  h  ur  emploi  continuel. 

Aujourd  hui  ,  par  d  autres  raisons ,  le  goût  de  ces  applications  des  sciences  aux  usages 
de  la  >ie  n'a  certes  pa»  diminue.  11  est  vrai  de  dire  ,  au  contraire  ,  que  le»  votions  élé- 
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lycées.  Eu  conséquence ,  on  ne  reçoit  dans  les  lycée*  que  des 
élèves  sachant  lire  et  écrire. 

(RcfJ'.iiiinl  du  iy  septembre  1809,  art.  l'r.  (>)•)  ?* 

menlairrs  dos  «cieoces  tonl  envisagées  par  la  plupart  de*  pères  de  famille  comme  une 
partie  indispensable  de  l'instruction  classique.  Sans  parler  de  considérations  plus  morales 
et  plus  élevées,  ils  y  voient  pour  leurs  en  fan*  des  avantages  matériels  ,  sensibles,  pal- 
pables ,  qui  les  touchent  vivement  :  c'est ,  à  leurs  yeux ,  du  travail ,  un  état ,  une  fortune 
peut-être ,  et  tout  ce  que  ces  idées  premières  d'état  et  de  fortune  amènent  à  leur  suite. 
Nous  ne  prétendons  en  faire  ni  honneur  ni  bonté  au  temps  actuel  :  nous  racontons. 

Avec  cette  disposition  des  esprits ,  c'est  un  devoir  sans  doute  de  ne  pas  se  laisser  en» 
traîner  trop  loin  dans  une  !  rection  qui,  si  elle  devenait  exclusive,  finirait  par  égarer 
et  par  abaisser  l'intelligence  humaine  ;  e'est  un  devoir  sacré  de  maintenir  et  d'encourager 
les  études  littéraires,  qui  éveillent  dans  les  âmes ,  sous  des  rapports  tout  autrement  im- 
porta ni  ,  le  goût  du  bon ,  du  beau  et  du  vrai.  Mais  enfin,  c'est  le  cas  de  dire  qu'il  est 
bon  de  marcher  avec  son  siècle ,  et  de  songer,  en  réglant  les  occupations  Cu  jeune  Age  , 
à  le  préparer  efficacement  pour  l'avenir  qui  l'attend  au  sortir  des  écoles ,  et  pour  la 
société  telle  que  le  temps  l'a  faite. 

11  nom  semble  donc  impossible  de  ne  pas  exiger  des  élèves  de  nos  grandes  écoles  se- 
condaires qu'ils  suivent  à  la  fois,  du  moins  pendant  une  certaine  période  de  leur  vie 
classique ,  tes  deux  séries  d'études  ,  les  études  littéraires  et  les  études  scientifiques  ;  et  sur 
ee  point  fondamental ,  nous  nous  félicitons  hautement  des  concessions  que  vient  de  faire 
a  renseignement  des  sciences  un  des  hommes  qui  ont  le  plus  long-temps  et  le  plut 
heureusement  médité  sur  l'éducation  publique  '. 

Quelle  sera  la  période  consacrée  à  celte  double  série  d'études  ?  C'est  ce  qui  resterait  à 
examiner. 

Nous  croyons  utile  de  rappeler  en  peu  de  mois  les  divers  systèmes  qui  ont  été  tour  h 
tour  essayés  depuis  le  rétablissement  des  écoles  publiques. 

Le  premier  fut  eelui  des  écoles  centrales  ,  créées  à  la  fin  de  1794  ,  peu  de  temps  après 
l'école  polytechnique.  Nous  le  dirons  sans  peine ,  eet  essai  ne  fut  pas  heureux.  Les 
auditeurs  se  pressèrent  d  abord  autour  des  chaires ,  muettes  depuis  tant  d'années  :  mais 
ils  avaient  à  suivre  tout  à  coup  ,  et  sans  préparation ,  des  cours  complets  de  mathéma- 
tiques, de  physique  et  de  chimie ,  d'histoire  naturelle,  de  logique  et  d'idéologie  ,  do 
grammaire  générale ,  d'histoire ,  de  belles-lettres,  de  langues  anciennes  et  de  langues 
vivantes  ,  d  économie  politique  et  de  législation  :  ils  furent  eo  général  étonnés ,  enrayés , 
et  ils  se  retirèrent. 

D'ailleurs  ces  écoles,  organisées  seulement  dans  l'intérêt  de  l'instruction,  étaient 
nulles  pour  l'éducation  de  la  jeunesse.  Le  vide  immense  qu'elles  laissaient  à  cet  égard 
fut  bientôt  senti  par  le  gouvernement ,  et  le  Premier  Consul  fonda  les  lycées. 

Sous  le  rapport  de  la  discipline  ,  les  lycées  rappelaient  nos  anciens  collèges  :  ils  en 
différèrent  essentiellement  sous  le  rapport  des  éludes. 

Aux  termes  de  la  loi  du  1 1  floréal  an  X  ,  on  dut  ,  conformément  au  nouveau  système 
adopté  dans  les  écoles  centrales  ,  continuer  d'enseigner  à  la  fois  les  lettres  et  les  sciences  : 
c'est-à-dire,  d'une  part ,  les  langues  anciennes,  la  géographie  ,  l'histoire  et  les  belles- 
lettres;  d'autre  part,  l'arithmétique,  l'histoire  naturelle  ,  les  principaux  phénomènes  de 
physique ,  les  élément  de  l'astronomie  ,  ceux  de  chimie  et  de  minéralogie ,  les  plans  et 
cartes  géographiques  ,  la  géométrie  ,  l'algèbre  ,  l'application  de  l'algèbre  à  la  géométrie , 
le  calcul  différentiel  et  intégral ,  et  la  haute  physique. 

Le  cours  entier  devait  être  de  six  années  ;  et  toutefois  ,  ceci  est  digne  d'attention  ,  les 
eboses  furent  disposées  de  manière  que  les  élèves,  qui  voudraient  se  borner  à  un  cours 
de  quatre  ans ,  pussent  soi  tir  des  classes  après  avoir  étudié  ,  d'un  côté ,  les  langues 

(l)  On  a  vu  ,  page  i5g,  que,  d'après  une  ordonnance  du  a8  août  1837,  les  élèves 
boursier»  doivent  savoir  lire  et  écrire  ,  et  connaître  les  élémens  de  la  grammaire  française 
et  latine. 

Nous  répéterons  qu'il  nous  parait  désirable  que  le  cours  complet  d'instruction  primaire 
élémentaire,  tel  que  l'a  fait  la  loi  du  28  juin  i833,  précède  toujours  I  instruction  se- 
condaire. 

*  Voycx  l'ouvrage  remarquable  que  M.  l'aiiÎ  NfCOLLI  a  publié  vert  la  fin  de 
l'année  1 834  »  »°u»  ce  t'tre  ;  Plan  d'éducation ,  ou  projet  d'un  collège  nouveau; 
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il  terminera  le  cours  de  géométrie,  et  enseignera  l'algèbre  jus- 
qu'aux équations  du  second  degré  inclusivement. 

(  IbicJ.,  ad.  10...  12.) 

19U0.  Le  prolcsscur  de  rhétorique  enseignera  à  ses  élèves  les 
règles  de  tous  les  genres  d'écrire,  leur  en  fera  voir  les  plus 
beaux  exemples  dans  les  auteurs  anciens  et  modernes ,  et  les 
exercera  à  la  composition  en  latin  et  en  français.  Ses  leçons  du- 
reront deux  heures ,  et  il  en  donnera  cinq  par  semaine. 

Il  n'y  aura  qu'un  seul  professeur  de  mathématiques  pour  la 
classe  des  rhétoriciens  et  pour  celle  qui  sera  consacrée  spéciale- 
ment aux  mathématiques. 

Ce  professeur  fera  aux  élèves  de  l'année  de  rhétorique  deux 
leçons  d  une  heure  par  semaine  -,  il  leur  montrera  la  trigonomé- 
trie plane  ,  et  les  exercera  à  l'arpentage  et  à  la  levée  des  plans. 

11  fera  aux  élèves  de  l'année  de  mathématiques  spéciales  cinq 
leçons  par  semaine,  dont  deux  de  deux  heures;  il  terminera 
l'algèbre ,  montrera  l'application  de  l'algèbre  à  la  géométrie  , 
les  sections  coniques  et  la  statique. 

(Ibid.,  art.  i3...  16.) 

1901 .  Dans  l'année  de  philosophie,  les  élèves  seront  instruits 
soit  en  latin ,  soit  en  français ,  sur  les  principes  de  la  logique ,  de 
la  métaphysique,  de  la  morale,  et  sur  l'histoire  des  opinions 
des  philosophes  ;  le  professeur  leur  donnera  quatre  leçons  par 
semaine  ,  de  deux  heures  chacune ,  et  les  fera  composer  sur  des 
matières  philosophiques. 

Le  professeur  de  sciences  physiques  fera  aussi ,  aux  élèves  de 
l'année  des  mathématiques  spéciales,  un  cours  d'histoire  natu- 
relle élémentaire  de  deux  leçons  par  semaine,  chacune  de  deux 
heures,  où  il  leur  fera  connaître  les  substances  les  plus  utiles 
ou  les  plus  curieuses  de  la  nature. 

Le  même  professeur,  dans  un  cours  de  même  étendue ,  ensei- 
gnera aux  élèves  de  l'année  de  philosophie  les  élémens  de  la 
physique  et  de  la  chimie. 

Dans  les  lycées  chefs-lieux  d'académie  ,  le  professeur  de  ma- 
thématiques transcendantes  fera  aux  élèves  de  l'année  de  phi- 
losophie deux  leçons  par  semaine ,  de  deux  heures  chacune , 
sur  l'optique  et  l'astronomie. 

(Ibid.,  art.  17...  20.) 

Des  professeurs  dans  les  lycées. 

1902.  En  conséquence  de  ce  qui  précède,  il  y  aura  dans  cha- 
que lycée  : 

Deux  chaires  de  grammaire  ; 
Deux  chaires  d'humanités  ; 
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Une  chaire  de  rhétorique  ; 
Deux  chaires  de  mathématiques; 
Une  chaire  de  sciences  physiques. 

Les  lycées  chefs-lieux  d'académie  auront  de  plus  une  chaire 
de  mathématiques  transcendantes,  et  une  chaire  de  philosophie. 

Il  y  aura  dans  les  lycées  de  Paris  : 

Deux  chaires  de  grammaire  ; 

Deux  chaires  d'humanités  ; 

Deux  chaires  de  rhétorique; 

Une  chaire  de  philosophie; 

Deux  chaires  de  mathématiques; 

Une  chaire  de  sciences  physiques; 

Une  chaire  de  mathématiques  transcendantes. 

L'un  des  deux  professeurs  de  rhétorique  fera  sa  classe  le  ma- 
tin *.  elle  sera  de  deux  heures. 

L'autre  donnera  ses  leçons  le  soir  :  elles  ne  seront  que  d'une 
heure  ,  les  jours  destinés  aux  professeurs  de  mathématiques. 

Les  autres  professeurs  se  conformeront,  pour  la  durée  et  la 
distribution  de  leurs  leçons  ,  à  Tordre  prescrit  en  général  pour 
les  lycées  des  autres  département. 

(Uni.,  «rt.  ai  et  aa.) 

1903.  Les  professeurs  seront  divisés  en  trois  ordres,  pour  le 
traitement  et  pour  le  rang. 

Premier  ordre. 

Les  professeurs  de  philosophie; 

Les  professeurs  de  mathématiques  transcendantes  ; 

Les  professeurs  de  rhétorique. 

Deuxième  ordre,  '] 

Le  professeur  des  sciences  physiques  ; 
,  Le  professeur  de  mathématiques  spéciales  ; 
Le  professeur  de  la  seconde  année  d'humanités. 

Troisième  ordre. 

Le  professeur  de  mathématiques  élémentaires ,  et  le  profes- 
seur de  la  première  année  d'humanités; 
Les  professeurs  de  grammaire  ; 

Les  profcs<cuis  maintenant  en  activité,  qui  seront  confirmés 
par  le  grand-maître ,  conserveront  le  rang  et  le  traitement  dont 

ils  jouissent. 

Les  professeurs  de  premier  ordre  des  lycées  chefs-lieux  d'aca- 
démie sont  professeurs  de  faculté,  et  en  prendront  le  rang  hors 

36 
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du  lycée;  mais  ils  n'en  seront  pas  moins  subordonnés  au  provi- 
seur dans  l'intérieur  de  la  maison. 

(Ibid.,  art.  23  eta4.) 

1904.  Le  professeur  des  sciences  physiques  tiendra  en  ordre 
les  collections  relatives  à  ces  sciences  :  il  pourra  être  aidé  par 
des  maîtres  d'études,  que  le  proviseur  lui  adjoindra  à  cet 
effet. 

(Ibid.,  art.  25.) 

1905.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  élèves  excéderait  celui 
de  soixante,  la  classe  pourra  se  partager  en  deux  divisions,  dont 
Tune  sera  confiée  à  un  agrégé. 

11  ne  peut  être  établi  de  professeurs  supplémentaires  qu'en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  académique,  approuvée  par 
le  conseil  de  l'Université. 

L'établissement  d'un  professeur  supplémentaire  sera  demandé 
par  le  proviseur  et  proposé  par  le  recteur.  La  nomination  sera 
faite  par  le  grand-maître. 

(Ibid.,  art.  a6...a8.) 

Des  livres  classiques. 

1906.  Les  leçons  de  tout  genre  se  feront  d'après  des  livres 
classiques  ou  élémentaires  imprimés,  suivant  l'état  annexé  au 
présent  règlement  (i). 

(i)  Liste  des  livres  recommandât  pour  h$  classes  de  langues  anciennes  ,  de 
rhétorique ,  de  philosophie ,  de  mathématiques  et  des  sciences  physiques. 

Quinlilien ,  édition  de  Rollin.  —  Cicéron  ,  Orator.  —  Dialogues  de  Fêaeian  «or 
l'éloquenoe.  —  Tite-Live.  —  Execrpta  e  TacUo.  —  Discourt  de  Cicéron.  —  Conciooea 
è  veteribus  hisloricis  cxcerpUe.  —  Conciooea  poetica?.  (  Noël ,  Laplace.  )  —  Enéide. 

—  Art  poétique  d'Horace.  —  Leçons  latines  de  littérature  et  de  morale.  (  Noël ,  La* 
place.) —  Iliade  d  Homère.  —  Dcroosthèuc*.  (  Olyntbiennes ,  Philippines,  D  ucourt 
pour  la  couronne.) —  Discours  pree*  choisi»  de  divers  orateurs,  par  l'abbé  Auger.  — 
Oraison*  funèbres  de  Bossuet  et  de  Fléchier.  —  Petit  carême  de  Masillon.  —  Discours 
sur  l'Histoire  universelle ,  par  Botsuet.  —  Grandeur  et  décadence  des  Romains.  —  Boi- 
leau  ,  Jrt  poétique.  —  Le  Théâtre  des  lyeées.  —  La  Henriadc.  —  Leçons  françaises 
de  littérature  et  de  morale.  (  Noël ,  Laplace.  ) 

HOMAHITtâ. 

Secondé  année. 

Narrationes  è  latinis  scriploribus  exceptas.  —  Salinité.  —  Cicéron.  —  Pro  Liga- 
io  ,  pro  Marcello  ,  pro  lege  Maniliâ ,  in  CaiUinam —  Knéide.  —  Odes  d'Horace. 

—  Cyropédie.  —  Vie*  de  Plutarque.  —  Synonymes  de  Girard.  —  Prosodie  de  d'Olivet. 

—  Tropes  de  Dumarsais.  —  Télémoque.  —  Boikan.  (  Epitret  et  satires.  )  —  Rousseau 
le  lyrique.  —  Traité  des  éludes. 

Première  année. 

Prosodie  latine  de  Lecbe^alier.  —  Grammaire  grecque  de  Furgault.  de  Leroy  on 
de  Gail.  —  Quinte-Curcc. — César.  (  De  Bello  Galltco.)  —  Cicéron.  {De  Senectute  . 
de  Amiciùâ  ,  de  Officiis  ;  les  Tusculane*.)  —  Géorgiquea.  —  Dialogues  de  Lucien. 

—  lsocratc  ,  L'vagorat ,  ad  Damonicum.  —  Révolution»  romaine» ,  —  de  Suéde  . 
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Le  grand-maître  te  réserve  d'en  faire  composer  pour  les 
genres  d  études  où  I  on  n'en  possède  point  encore  de  couve 
na  blés. 

Les  professeurs  annonceront ,  par  un  programme  publié  et 
affiché  avant  la  rentrée  des  classes,  ceux  des  ouvrages  adoptés 
dont  ils  se  proposent  de  faire  usage  pour  les  leçons  de  l'année. 


—  de  Portugal.  —  Hietoire  de  Charles  XIT.  —  Traduction  des  Géorgiques,  par  DelilJcS 

—  Mvthologie  de  Treasan. 

OftANftSAtnt. 


Grammaire  française  de  Gueroult.  —  Méthode  latine  du  même.  —  Seleetse  è 

scriploribus  historié.  —  Jnstiu.  —  Selecta  es  Ovïdk».  —  Eelogues  de  Virgile.  — 
Evangile  de  Saint- Luc.  —  Fable*  d'Esope.  —  Mœurs  des  Israélites.  —  Dialogues  d« 
Féneion.  —  Abrège  de  la  Mythologie  universelle.  (  .Noël.  )  —  Dictionnaire  grec  de 
Planche.  —  Grammaire  greoque  de  Furgault,  Lerojr  ou  Gail.  —  Racines  | 


Grammaire  française  de  Guereojl.  —  Méthode  latine  de  Gtteronft  on  de  Lhomonds 

—  De  Viria  illutttribus.  (  Lhomond.  )  —  Selectv  è  Vcteri  Testamciito  Historié».  — 

Cornélius  Nepos.  —  Pbssdri  Fabule  —  Catéchisme  historique  de  Fleurv.  —  Fables  de 
La  Fontaine.  —  Petit  dictionnaire  de  la  Fable.  (Chompré.)  —  Apptndix  de  Dlis.  — 
Dictionnaire  français-latin  et  latin -français ,  de  Noël  t  Boudot ,  LallemanU  —  Vooabu- 
laire  français  de  Wailljr. 

Mathématiques. 

"  Dans  la  première  et  la  seconde  année  d'humanités  ,  on  enseignera  :  L'arithmétique  et 
l'algèbre,  d'après  les  Traités  élémentaires  de  Btzout ,  Bossât ,  Marie  ou  Lacroix; 

—  La  géométrie ,  d'après  lea  Elémens  de  Lacroix  ou  ceux  de  Ugendre.  —  Pendant 
l'année  de  rhétorique  ,  on  enseignera  la  partie  des  mêmes  élémen*  qui  traite  de  la  trigo- 
nométrie rectiligne  et  de  ses  applications  ;  oo  exercera  ensuite  les  élèves  k  l'arpentage  et 
au  levé  des  plans ,  d'après  les  méthodes  exposées  dans  le  Traité  de  topographie  de 
Fouissant.  —  Dans  l'année  dite  de  mathématiques  spéciales  ,  on  terminera  le  cours  d'al- 
gèbre suivant  l'un  des  auteurs  eités  ,  en  y  joignant  les  eomplémens  convenables  ,  qui 
pourront  être  tirés  de  la  Résolution  des  équations  numériques  de  Lagrangr.  —  L'ap- 
plication de  l'algèbre  à  la  géométrie ,  et  les  sections  coniques  ,  seront  enseignées  dans  les 
ouvrages  de  Lacroix  ,  ou  dans  le  Traité  des  courbes  du  second  degré" ,  de  Biot. 

—  Pour  la  statique ,  on  suivra  le  Traité  de  Monge  ou  celui  de  Poincot.  —  Pour  l'as* 
tronomte  ,  le  Traité  élémentaire  de  Biot. 

Philosophie. 

Il  n'existe  aucnn  ouvrage  qui  ait  paru  au  conseil  de  1  Université  pouvoir  être  proposé 
comme  un  traité  méthodique  ,  élémentaire  et  complet  de  tonte»  le»  partie»  de  la  philoso- 
phie :  il  se  borne  ,  quant  a  présent ,  è  recommander  aux  profeaseurs  de  philosophie  d« 
se  pénétrer  de  oe  qu'il  7  a  de  meilleur  dans  les  ouvrages  suivant  : 


Parmi  les 

Us  Dialogues  de  Platon  ;  —  Us  Jnaljtiques  d'Jristote  ;  —  Us  Traités  phih* 
sophiques  de  Cicéron. 

Parmi  les  modernes  : 

U  livre  de  Augmentis  seicnliarura ,  et  le  Novmn  organnm  de  Bacon  ;  —  la  Mé- 
thode de  Descartes  ,  ses  Méditations  ;  —  le  chapitre  de  Pascal  sur  la  manière  de 
prouver  la  vérité  et  de  l'exposer  aux  hommes;  —  la  Ugiqae  de  Port~Royal\  — 
t  Essai  sur  V entendement  humain  ,  de  Locke  \  —  les  nouveaux  Essaie  sur  l'en» 
rendement  humain  de  Leihnitz  ;  sa  Théodicée  ;  —  Recherche  de  la  vérité  ,  par  Mailt 
branche  ;  ses  Entretiens  métaphysiques  ;  —  de  l'existence  de  Dieu  ,  par  Eénelon  ; 
—  de  l'existence  de  Dieu,  par  Clarkei  -  la  Logique  de  sVotfi  —  t' Introduction 
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Arrêté  relatif  aux  élèves  qui  ont  remporté  le  prix  d'honneur  au  concours 

des  lycées  de  Paris. 

1907.  L'élève  qui  aura  remporté  le  prix  d'honneur  au  con- 
cours ouvert  entre  les  quatre  lycées  de  Paris ,  sera  exempt  des 
frais  d'études  dans  toutes  les  facultés  dont  il  suivra  les  cours. 

Cette  exemption  comprend  les  frais  d'inscription ,  d'examen 
et  de  thèse. 

Les  doyens  de  chaque  faculté  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

(  Arrêté  du  17  nui  1810.) 

Arrêté  relatif  à  l'enseignement  des  mathématiques  et  des  belles-lettres 

dans  les  lycées  (1). 

1908.  A  dater  du  Ier.  octobre  181a,  les  élèves  non  encore 
admis  dans  les  lycées,  qui  se  présenteront  pour  y  être  reçus 
comme  externes ,  ne  seront  admis  dans  la  classe  de  seconde 
année  d'humanités  ou  dans  la  rhétorique ,  qu'autant  qu'ils  au- 
ront en  même  temps  les  connaissances  suffisantes  pour  suivre 
les  leçons  de  mathématiques  correspondantes  à  ces  deux 
classes. 

Dans  le  cas  où  un  externe  qui  aurait  une  première  instruction 
suffisante  dans  les  belles-lettres  n'en  aurait  aucune  en  mathé- 
matiques ,  il  ne  pourra  être  admis  que  dans  la  classe  de  la  pre- 
mière année  d'humanités,  où  il  devra  suivre  le  cours  élémentaire 
de  mathématiques. 

à  la  philosophie  ,  de  s'Gravesende  ;  —  Principe  t  du  droit  naturel ,  par  Burlama- 
qui  ;  —  Traite' des  sf  sternes  ,  l  Jrt  de  penser %  la  Logique  de  Condtllac  ;  —  Lettres 
<t£uler  à  une  princesse  d'Jllemagne;  —  Essai  analytique  sur  les  facultés  de 
l'âme  ,  par  Châties  Bonnet. 

Sciences  physiques. 

i°.  Pour  l'histoire  naturelle  :  —  Les  Elément  de  Duméril  ;  —  le  Tableau  élémen- 
taire des  animaux ,  de  Cuvier  ;  —  le  Gênera  Plant  arum  ,  de  Juasiea  ;  —  la  Minéra- 
logie de  Brongniart  ; 

Le  professeur  pourra  faire  lire  et  extraire  les  ouvrages  plus  considérables  de  Linnasus , 
Bu f Ion  ,  Lacépède ,  Pallas  ,  Hafij,  etc.  ; 

a°.  Pour  la  chimie  :  —  La  Chimie  de  Uvoieier  ;  —  la  Philosophie  chimique  de 
FourcroY. 

Ou  comparera  sans  donte  avec  quelque  intérêt  la  liste  qui  précède  et  celle  qui  a  été 
adoptée  pour  l'année  scolaire  i834-t835.  Vojea  celte  dernière  liste  ,  page  627. 

'1)  Le  conseil  de  l'Université  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  ne  point  séparer  dans  les  Ijrcées  l'élude  des  mathéma- 
tiques de  celle  des  belles- lettres  ;  que  c'est  principalement  par  la  réunion  de  ces  deux 
genres  d'instruction  ,  portés  chacun  au  degré  convenable  ,  que  les  lycées  doivent  se  dis- 
tinguer des  autres  élablissenieoa ,  où  les  jeune*  gens  ne  peuvent  puiser  des  counais- 
sances  ni  aussi  étendues  ni  aussi  approfondies  : 

Considérant  que  si  les  externes  admis  dans  les  lycées  avaient  la  faculté  de  ne  suivre  que 
les  classes  de  belles-lettres ,  leur  instruction  serait  incomplète ,  et  le  but  des  reglcmens 
ne  serait  pas  rempli  ; 

Après  avoir  entendu  la  seetion  de  l'éUt  cl  du  perfectionnement  des  études, 
%,  Arrlle  ce  qui  mit ,  de. 
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Il  pourra  néanmoins  y  avoir  exception  à  l'article  précédent, 
si  le  lycée  offre  les  ressources  nécessaires  pour  qu'un  élève  puisse 
suivre  un  cours  de  mathématiques  élémentaires ,  concurrem- 
ment avec  ceux  de  la  seconde  année  d'humanités  ou  de  la  rhé- 
torique. 

(Arrête  do  14  juin  1811.) 

Arrêté  relatif  aux  livres  classiques  qui  doivent  être  mis  à  l'usage  des 

lycées  et  des  collèges  (1). 

» 

1909.  Les  livres  déclarés  classiques  par  le  conseil  de  l'Univer- 
sité feront  le  texte  de  l'enseignement  dans  toutes  les  classes 
des  établissemens  d'instruction  publique ,  sous  la  responsabilité 
des  chefs  et  fonctionnaires  de  ces  établissemens. 

(Arrêté  du  17  septembre  l8ll,  art.  !•*.) 

1910.  Sont  réputés  classiques  les  livres  qui  auront  été  pres- 
crits pour  l'enseignement  dans  les  écoles  des  divers  degrés. 

La  liste  de  ces  livres  sera  arrêtée,  chaque  année,  pour  l'année 
suivante,  en  conseil  de  l'Université. 

Les  professeurs  des  lycées  et  les  régens  des  collèges  annonce- 
ront ,  par  un  programme  publié  et  affiché  avant  la  rentrée , 
ceux  des  ouvrages  prescrits  pour  leurs  classes  dont  ils  se  pro- 
posent de  faire  usage  pour  les  leçons  de  l'année. 

Seront  dénoncés  à  l'autorité  les  ouvrages  qui ,  depuis  le  dé- 
cret dn  17  mars  1808  ,  annonceraient  par  leur  titre  qu'ils  sont 
adoptés  pour  l'instruction  publique ,  ou  destinés  à  l'usage,  soit 
des  lycées,  soit  des  collèges  ,  soit  des  autres  établissemens  pu- 
blics d'instruction ,  s'ils  ne  sont  revêtus  d'une  autorisation  spé  - 
ci  aie  du  conseil  de  l'Université. 

(Ibid.,  art.  a,3,4«*9.) 

Additions  et  modifications  an  statut  de  1809. 

1911.  Les  élèves  apprendront  dans  toutes  les  classes ,  cha- 
que jour ,  deux  ou  trois  versets  du  nouveau  Testament ,  sa- 
voir i 

En  français  ou  en  latin  ,  dans  la  classe  élémentaire,  ou  dan 
la  classe  de  première  année  de  grammaire. 

En  latin ,  dans  la  deuxième  année  de  grammaire  et  la  pre- 
mière d'humanités; 

conseil  de  l'UiHTenité, 
Vu  le  décret  du  17  min  1808 , 

Considérant  que  les  articles  38 ,  80  et  l43  de  ee  décret  loi  prescrivent ,  1*.  de  rendre 
l'enseignement  uniforme  dane  toutes  le*  écoles  ;  a°.  d'admettre  ,  rejeter  ou  faire  compo- 
ser les  outres  classiques  qui  doivent  être  mie  entre  le.  maint  de.  élevée  del  Ijcées  et  dee 

coU*g«, 

Arrête  ce  qui  luit ,  etc. 
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En  grec ,  dans  la  deuxième  d'humanités  et  dans  la  rhéto- 
rique. 

(Arrêté  du  17  septembre  1811.)  . 

1912.  Il  est  expressément  défendu  aux  professeurs  de  don- 
ner de»  certificats  d  études  avant  la  clôture  des  cl  a  sses* 

(  Arrêté  du  5  octobre  i8l3  (t).) 

1913.  Les  inspecteurs  généraux  chargés  d'examiner  les  con 
currens!  aux  bourses  communales  ne  pourront  admettre  au 
concours,  en  sixième,  que  des  élèves  qui  auront  moins  de  douce 
ans  au  itr>  novembre  suivant;  en  cinquième,  que  des  élèves 
qui  auront  à  la  même  époque  moins  de  iretse  ans  ,  et  ainsi  de 
suite. 

Ces  concurrens  seront  examinés  sur  toutes  les  connais- 
sances affectées  à  leurs  classes  respectives  par  les  articles  sui- 
vans. 

Ces  dispositions  seront  applicables ,  dès  la  première  année 
scolaire ,  à  la  sixième  ;  Tannée  suivante ,  à  la  cinquième ,  et  ainsi 
de  suite. 

Elles  seront  applicables,  dans  le  même  ordre,  aux  examens 
et  distributions  de  prix  de  la  fin  de  Tannée ,  de  manière  que 
les  coucurrens  de  la  sixième  aient  eu  moins  de  douze  ans  au  mois 
de  novembre  précédent ,  et  ainsi  de  suite. 

(  Statut  du  28  septembre  i8i4,art.  u5...  118.)  . 

1914.  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  les  élèves  seront 
examinés  sur  toutes  les  connaissances  affectées  à  leur  classe,  ei 
l'on  déterminera,  d'après  cet  examen,  s'ils  peuvent  mouler  à 
une  classe  supérieure. 

Cet  examen  se  fera  sous  la  présidence  du  recteur ,  dans  les 
lycées  des  chefs-lieux  d'académie,  et  sous  celle  d'un  inspecteur, 
dans  les  autres  lycées. 

Il  tiendra  lieu  des  exercices  littéraires  en  usage  jusqu'à  pré- 
sent ,  et  sera  suivi  immédiatement  des  compositions  pour  les 
prix  (l). 

(  Ibid.,  art.  119...  iai.) 

(1)  La  eoiuaU  de  L'Université , 

Après  avoir  entendu  la  section  des  études ,  relativement  a  la  mesure  à  prendre  par 
rapport  aux  élèves  qui ,  parvenus  à  leur  dernière  année  ,  quitteraient  le  Ivcée  avant  la 


clôture  de*  danses  ; 

Considérant  que  cet  abus  désorganise  les  elasses  au  moment  le  plus  important  des 
études  ,  et  qu'il  est  dès  lors  essentiellement  nuisible  à  l'instruction  des  élèves, 
Arrête  ce  qui  suit ,  etc. 

(a)  Un  arrêté  du  21  prairial  an  XI  portait  qu'à  la  fin  de  ehaqne  trimestre  le  pro- 
viseur et  le  censeur  s'adjoindraient  les  examinateurs  qnlli  trouveraient  k  propos ,  reraient 
Teiamen  des  élèves,  et  décerneraient  des  prit  dans  chaque  classe  (art.  107).  A  la  Un 
de  l'année  classique  ,  disait  l'art,  suivant  ,  il  y  mira  des  exercices  littéraires  où  les  élèves 
de  chaque  classe  devront  paraître,  fis  seront  interrogés  en  public  et  en  présence  dea 
memliies  du  bureau  d'administration  sur  les  objets  auxquels  ils  auront  été  appliquée 
'le  cours  de  |\ 


Digitized  by  Go 


DBS  COLLEGES.  555 

1915.  Il  sera  fait  au  commencement  de  l'année  un  examen 
semblable  des  nouveaux  élèves  ,  pour  fixer  la  classe  où  ils  peu- 
vent être  placés. 

Les  élèves  qui  n'auraient  pas  obtenu  leur  promotion  a  l'exa- 
men de  la  fin  de  Tannée  classique,  pourront  se  représenter  à  cet 
examen  au  commencement  de  l'année. 

(Ibid.,  «rt.  iasf|  i»3,) 

1916.  Indépendamment  de  ces  deux  examens ,  il  en  sera  fait 
un  dans  la  seconde  quinzaine  de  janvier ,  et  un  dans  la  seconde 
quinzaine  d'avril ,  par  le  proviseur ,  qui  se  fera  assister  de  tels 
examinateurs  qu'il  jugera  à  propos.  On  y  prendra  aussi  en  con- 
sidération toutes  les  connaissances  affectées  à  chaque  classe. 

recteur  donnera  communication  du  résultat  de  ces  exa- 
mens au  conseil  académique ,  et  en  rendra  compte  au  grandi 
maître. 

(Ibid.,  art.  1*4  rt  *35.) 

1917.  Les  élèves  entreront  en  classe  deux  fois  par  joury  Us 
lundi,  mardi,  mercredi,  vendredi  et  samedi. 

Toutes  les  classes  du  matin  seront  de  deux  heures. 

Celles  du  soir  seront  de  deux  heures,  depuis  la  rentrée  jus- 
qu'au i#r.  avril ,  et  de  deux  heures  et  demie,  depuis  le  i".  avril 
jusqu'aux  vacances. 

La  demi-heure  de  plus  ,  dans  les  mois  d'été ,  sera  exclusive- 
ment consacrée  à  la  géographie  et  à  l'histoire. 

Les  élèves  admis  aux  leçons  de  sciences  physiques  recevrout 
ces  leçons  le  jeudi  matin  :  elles  seront  de  deux  heures. 

(  Ibid.,  «rt.  ia6...  i3o.) 

1918.  Les  leçons  de  tout  genre  se  feront  d'après  des  livres 
classiques  choisis  dans  une  liste  publiée ,  chaque  année,  par  le 
conseil  de  l'Université. 

Au  commencement  de  chaque  année ,  le  proviseur  et  fe  cen- 
seur réuniront  les  professeurs,  pour  concerter  le  choix  des  ou- 
vrages ,  de  manière  qne ,  d'une  classe  à  l'antre  ,  il  n'y  ait  point 
de  répétition  ,  ni  de  trop  grands  intervalles  pour  la  difficulté 
des  auteurs.  Ils  veilleront  aussi  à  ce  que  les  grammaires  et 
autres  livres  élémentaires ,  qui  sont  de  nature  à  appartenir  à 
plusieurs  classes  successives ,  soient  les  mêmes  dans  le  même 
lycée. 

Lorsqu'une  classe  sera  divisée  en  sections,  les  diverses  sections 
devront  avoir  les  mêmes  auteurs. 

(  Ibid..  art.  i3i...  i33.) 

r 

1919.  Dans  toutes  les  classes ,  on  exercera  la  mémoire  des 
élè\es,  en  leur  faisant  apprendre  par  cœur  des  morceaux  d'au- 
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teurs  classiques  latins  et  français;  les  devoirs  à  faire  entre  les  le- 
çons leur  seront  dictés. 

(Ibid.,  art.  i34<  ) 

1920.  Chaque  classe  pourra  être  divisée  en  deux  ou  plusieurs 
sections.  Autant  qu'il  sera  possible,  les  sections  seront  limitées  à 
cinquante  élèves. 

La  distribution  des  élèves,  tant  pensionnaires  qu'externes  , 
entre  les  sections,  sera  faite  par- le  proviseur  et  par  le  censeur, 
de  manière  que  les  élèves  forts  et  les  faibles  y  soient  répartis 
à  peu  près  également. 

(Ibid.,  art.  l35«t  i36.)  • 

1921 .  La  sixième  sera  confiée  à  un  ou  plusieurs  agrégés. 

Les  élèves  y  étudieront  les  élémens  de  la  grammaire  française 
et  latine }  ils  s'exerceront  sur  l'orthographe  ,  et  réciteront 
chaque  jour ,  par  cœur ,  au  moins  un  morceau  de  français  et 
un  morceau  de  latin.  Ils  seront  instruits  dans  l'histoire  sainte , 
dans  les  notions  générales  de  la  géographie ,  et  étudieront  la 
mappemonde. 

On  leur  donnera  aussi  des  notions  élémentaires  de  mytho- 
logie. 

(Ibid.,  art.  i3j  et  i38.) 

1922.  Dans  la  cinquième,  on  continuera  l'étude  des  élémens 
du  latin  ;  on  commencera  celle  du  grec;  on  commencera  à  don- 
ner des  notions  élémentaires  de  chronologie  et  d'histoire  an- 
cienne; on  étudiera  la  géographie,  en  comparant  l'état  ancien 
avec  le  moderne. 

(Ibid.,  art.  i3g.) 

1923*  En  quatrième,  on  continuera  l'étude  du  latin  et  du 
grec  ;  on  s'exercera  à  la  versification  latine  ,  on  fera  des  ver- 
sions grecques;  on  étudiera  les  élémens  de  l'histoire  ancienne  et 
de  l'histoire  romaine,  jusqu'à  la  bataille  d'Actium. 

(Ibid.,  art.  i4<>«) 

1 924.  En  troisième ,  on  continuera  de  s'exercer  dans  les  trois 
langues,  en  thèmes  et  en  versions  ;  on  continuera  la  versifica- 
tion latine  ;  on  passera  à  des  auteurs  plus  difficiles  ;  on  étudiera 
l'histoire  romaine  et  celle  du  moyen-âge ,  depuis  Auguste  jusqu'à 
Charlemagne. 

(Ibid.,  art.  i4tJ 

1925.  En  seconde,  les  élèves  commenceront  à  s'exercer  aux 
narrations  et  aux  analyses  ;  ils  étudieront  l'histoire  moderne 
depuis  Charlemagne  ;  ils  prendront ,  chaque  semaine ,  deux  le- 
çons de  deux  heures ,  sur  les  élémens  de  l'arithmétique ,  de 
l'algèbre  et  de  la  géométrie. 

(Ibid.,  art.  i4a). 
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1926.  Dans  la  classe  dé  rhétorique ,  le  professeur  enseignera 
en  huit  leçons  ,  chaque  semaine  ,  les  règles  de  tous  les  genres 
d'écrire  ,  et  en  fera  voir  les  plus  beaux  exemples  dans  les  anciens 
et  dans  les  modernes  ;  il  exercera  ses  élèves  à  la  composition  en 
latin  et  en  français. 

Les  élèves  reprendront  plus  particulièrement  Fhistoire  de 
France. 

Ils  termineront  les  élémens  de  la  géométrie  et  de  la  tri- 
gonométrie rectiligne ,  en  deux  leçons  de  deux  heures ,  chaque 
semaine. 

(  ibid.,  tri.  143.) 

1927.  Les  mathématiques  seront  enseignées  en  seconde  et 
en  rhétorique ,  par  le  professeur  de  mathématiques  élémen- 
taires. 

}  (Ibid.,  «rt.  i44  ) 

1928.  Dans  la  classe  de  philosophie,  le  professeur  traitera ,  en 
quatre  leçons  par  semaine ,  de  la  logique ,  de  la  métaphysique 
et  de  la  morale,  et  terminera  son  cours  par  un  abrégé  de 
l'histoire  de  la  philosophie.  Le  professeur  de  mathématiques 
spéciales  complétera,  en  quatre  leçons,  les  élémens  de  ma- 
thématiques et  la  statique.  Il  y  aura  deux  leçons  de  physique 
mathématique  par  le  professeur  de  sciences  physiques. 

(  Ibid.,  «H.  l45.) 

1 929.  Les  leçons  de  sciences  physiques  du  jeudi  seront  com- 
munes à  la  troisième,  à  la  seconde  et  à  la  rhétorique  j  le  pro- 
fesseur y  fera  connaître  alternativement ,  en  trois  années ,  les 
principaux  objets  de  l'histoire  naturelle,  leurs  propriétés  les 
plus  remarquables,  et  l'emploi  qu'on  en  fait  dans  les  arts.  Il 
traitera,  une  année ,  des  animaux  et  des  végétaux  \  une  année , 
des  minéraux  et  de  la  chimie  j  une  année,  de  la  physique  expé- 
rimentale. 

(Ibid.,  «rt.  l46.) 

1930.  L'Université  propose  un  prix  de  4,000  francs  a  l'auteur 
du  meilleur  traité  élémentaire,  en  un  volume,  sur  l'un  des  ob- 
jets suivans  : 

La  géographie , 
L'histoire  du  moyen4ge , 
L'histoire  de  France , 
La  rhétorique , 
La  philosophie, 
La  chimie  , 
La  physique. 

L'auteur  jouira  en  outre  de  la  propriété  de  son  ouvrage  , 
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^  qui  sera  indiqué  pour  l'usage  des  établissent  ns  de  l'Uni- 
versité. 

L'Université  publiera  le  programme  de  chacun  de  ces  ou- 
vrages ,  et  les  fera  examiner  par  des  juges  instruits  dans  les  ma- 
tières. 

(Ibid.,  art.  «47 •) 

1931 .  Les  professeurs  de  seconde  feront  désormais  dix  leçons 
par  semaine. 

Les  proviseurs  établiront,  aux  jours  et  aux  heures  qu'ils  juge- 
ront convenables ,  des  cours  de  mathématiques  élémentaires  , 
où  les  élèves  des  classes  d'humanités  et  de  rhétorique  rece- 
vront les  notions  indispensables  pour  suivre  avec  fruit  le 
cours  de  physique  ,  qui  doit  avoir  lieu  le  jeudi  de  chaque  se- 
maine. 

La  Commission  recommande  particulièrement  au  zèle  et  à  la 
surveillance  des  proviseurs  l'enseignement  de  la  géographie  et 
de  l'histoire ,  tel  qu'il  a  été  ordonné  et  distribué  pour  chaque 
classe  par  les  art.  129,  i38,  i3o,  et  suivans  des  règlemens  sur 
la  discipline  et  les  études. 

(Arrêté  du  3o  septembre  181 5  (1).) 

1932.  Tout  élève  de  philosophie  et  de  rhétorique  qui  se  reti- 
rera avant  la  clôture  des  classes  ,  ne  pourra  être  considéré 
comme  ayant  terminé  son  cours.  En  conséquence ,  aucun  cer- 
tificat ne  lui  sèi^  délivré  par  le  proviseur  ou  par  les  profes- 
seurs. 

Il  est  également  défendu  aux  élèves  des  autres  classes  de 
quitter  le  collège  avant  les  vacances ,  sous  peine  de  n'être  pas 
admis  l'année  suivante  à  la  classe  supérieure. 

Le  proviseur  seul  est  autorisé  à  déterminer  les  cas  d'exception, 
et  à  donner  des  dispenses. 

(  Arrête  du  6  juin  1816  (2).) 

1933.  A  l'avenir,  les  professeurs  de  philosophie  dans  les  col- 
lèges royaux  seront  tenus  de  faire  cinq  classes  par  semaine. 

(Arrêté  du  20  octobre  1817.) 

(1)  La  Commiuîoo  , 

D'après  le»  observations  qui  lui  ont  été  faite»  par  le»  proviseur»  de»  collège*  rovau* 
de  Pari»  ; 

Considérant  que  l'organisation  actuelle  de  ce»  étahli»»emen»  permet  de  concilier  l'é- 
tude de»  mathématiques  avec  l'étude  de»  langue»  anciennes ,  «an»  retrancher  de*  cours 
d'études  de  seconde  deux  leçons  par  semaine ,  ainsi  qu'il  «tait  été  prescrit  par  le  règle- 
ment du  28  septembre  181 4  ; 

Arrête  ce  qui  suit,  etc. 

(2)  La  Commission,  considérant  que  pltuieur»  élèves  des  collège»  royaux  sont  relire» 
par  leur*  parens  ver*  In  fin  du  second  trimestre  ,  et  que  cet  nbus  a  surtout  lieu  pour  les 
élèves  de  philosophie  et  de  rhétorique  ,  ce  qui  les  prive  d'une  partie  essentielle  de 
l'instruction  ; 

Vu  uu  arrêté  du  conseil  de  l'Université,  du  5  octobre  l8i3,  portant  répression  de 
cet  «bu»; 

Arrête  ce  qui  suit ,  etc. 
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1934.  L'enseignement  de  l'histoire  et  de  la  géographie ,  dans 
les  collèges  royaux  et  dans  les  collèges  communaux  qui  seront 
désignés  par  la  Commission ,  sera  confié  à  un  professeur  ou  à  un 
agrégé  spécial 

Le  professeur  ou  l'agrégé  chargé  de  l'enseignement  de  l'his- 
toire et  delà  géographie  fera  successivement  à  chaque  classe, 
en  commençant  par  la  cinquième  jusqu'à  la  rhétorique  inclusi- 
vement ,  une  leçon  d'une  heure  ,  qui  partagera  le  temps  des- 
tiné à  chacune  de  ces  classes  ,  de  telle  sorte  que  les  mêmes 
élèves  recevront,  par  semaine,  deux  leçons  d'histoire  et  de  géo- 
graphie. 

(Arrêté  du  i5  mai  1818,  art.  I  et  a  (l).) 

1 935.  En  cinquième  ,  le  professeur  d'histoire  donnera  des 
notions  préliminaires  de  géographie  ;  il  marquera  les  grandes 
époques  de  l'histoire  ancienne,  en  fera  connaître  les  principaux 
événemens  et  les  personnages  célèbres.  Les  élèves  recon- 
naîtront sur  la  carte  la  position  des  lieux  rappelés  dans  l'his- 
toire. 

En  quatrième,  on  continuera  l'histoire  ancienne,  et  Ton  suivra 
l'histoire  romaine  jusqu'à  la  bataille  d'Actium. 

En  troisième,  on  étudiera  l'histoire  des  empereurs  et  du  moyen- 
âge  ,  depuis  Auguste  jusqu'à  Gharlemagne. 

En  seconde ,  la  suite  de  l'histoire  du  moyen-âge ,  depuis 
Charlemagne  jusqu'aux  temps  modernes ,  sera  la  matière  des 
leçons. 

En  rhétorique  ,  les  élèves  feront  une  étude  particulière  de 
l'histoire  de  France.  Le  professeur  s'appliquera  à  graver  dans 
leur  mémoire  la  succession  des  rois ,  les  événemens  les  plus  re- 
marquables de  leurs  règnes ,  les  guerres  ,  les  traités ,  les  noms 
des  grands  hommes  qui  se  rattachent  aux  principales  époques 
de  la  monarchie. 

Dans  toutes  les  classes ,  l'étude  de  la  géographie  concourra 
avec  l'étude  de  l'histoire,  et  toujours  en  comparant  l'état  ancien 
avec  l'état  moderne. 

Le  professeur  s'assurera ,  par  de  fréquentes  interroga- 
tions ,  et  particulièrement  dans  la  seconde  leçon  de  chaque  se- 
maine ,  que  les  élèves  ont  compris  et  retenu  ce  qu'il  leur  aura 
enseigné. 

(Ibid.,axt.3«t4.) 

(1)  La  commtîaîon  de  nn«trtietion  puMiqne , 

Va  U  disposition  da  règlement  des  collèges  qai  prescrit  aux  professeur*  de  emuerpr  , 


pendant  )e«  mois  d  été  ,  une  demi-heure,  après  chaque  classe  du  soir,  a  1' 
de  I  histoire  et  de  la  géographie; 

Considérant  que  les  intentions  de  ce  règlement  n'ont  point  été  généralement  remplie* 
jusqu'à  présent ,  et  qu'il  importe  de  donner  à  cette  partie  des  études  classiques  tous  les 
déTt!op,>emens  que  réclament  létatde  U  sooclé  et  le  *œu  des  famille»  ; 
Arrête  ce  qui  suit ,  etc. 


Digitized  by  Google 


5fo>  TITJIE  IIÎ. 

1935.  La  Commission  se  réserve  d'indiquer,  avant  la  fin  de 
Tannée  ,  des  traités  abrégés  d'histoire  et  de  géographie  à  l'usage 
des  collèges.  Dans  le  cas  où  ces  ouvrages  ne  seraient  pas  encore 
achevés ,  la  Commission  y  suppléera  par  des  programmes  de 
renseignement  affecté  à  chaque  classe. 

(lbid.,  »Ti.  5.) 

1936.  Les  professeurs  et  agrégés  préposés  à  la  classe  de  sixième 
et  aux  classes  élémentaires,  demeurent  chargés  de  1'  enseigne* 
ment  de  l'histoire  sainte.  Ils  ajouteront  aux  extraits  des  histo- 
riens sacrés  et  au  Catéchisme  de  Fleury,  qui  sont  entre  les 
mains  des  élèves  de  ces  classes ,  les  développemens  nécessaires 
pour  leur  donner  les  premières  notions  de  chronologie,  et 
classer  dans  leur  esprit  les  événemens  des  premiers  âges  da 
monde. 

VAppendix  de  Dits  servira  de  texte  à  l'enseignement  de  la 
mythologie  et  de  l'histoire  des  temps  héroïques. 

H  y  aura  dans  la  classe  de  sixième  une  mappemonde  ,  et  une 
carte  de  la  Terre-Sainte. 

(Ibid.,  «rt.6ct  7.) 

1937.  Les  proviseurs  et  principaux  feront  placer  dans  chaque 
classe  une  table  chronologique,  une  carte  générale  et  des  cartes 
particulières  de  géographie  relatives  à  l'objet  de  l'enseignement 
historique. 

(lbid.,  art.  8.) 

1938.  Les  élèves  ne  seront  admis  dans  une  classe  supérieure 
qu'après  un  examen  sur  la  partie  des  études  historiques  dont 
ils  auront  dû  s'occuper  dans  la  classe  inférieure. 

Il  y  aura,  en  1819,  des  prix  d'histoire  et  de  géographie.  La 
Commission  déterminera  le  mode  du  concours. 

(  Ibid.,  art.  9  et  10.) 

1939.  L'enseignement  distinct  de  l'histoire  et  de  la  géographie 
ne  commencera  qu'à  la  classe  de  quatrième. 

La  matière  de  l'enseignement  sera  répartie  ainsi  qu'il  suit  « 

Classe  de  4«.  f  Histoire  ancienne,  jusqu'à  l'anéantissement  de  la  liberté 
l     grecque  avec  Philopémen. 

Classe  de  3#.  [  Histoire  romaine ,  jusqu'au  partage  de  l'empire  et  la 
t     grande  invasion  des  barbares,  sous  Honorius. 

Classe  de  a«.  \  H^toire  générale,  depuis  l'invasion  des  barbares  et  la 
'      naissance  des  monarchies  modernes,  jusqu'à  nos  j  ours. 

Classe  de  rhétorique.  Histoire  spéciale  de  France. 

La  géographie  et  la  chronologie  ne  seront  point  séparées  de 
l'histoire. 

Dans  les  collèges  royaux  de  Louis-le-Giand  ,  de  Henri  IV  et 


Digitized  by  Google 


DES  COLUfiOES.  56 1 

de  Charlemagne ,  renseignement  sera  partagé  entre  deux  pro- 
fesseurs ou  agrégés,  qui  alterneront  d'année  en  année.  Il  restera 
confié  à  un  seul  dans  le  collège  royal  de  Bourbon. 

11  est  assigné  à  chaque  classe ,  au  lieu  de  deux  leçons  d'une 
heure  par  semaine,  une  seule  leçon  de  deux  heures.  Si  cette 
leçon  unique  est  reconnue  insuffisante  ,  il  pourra  être  accordé, 
sur  la  demande  de  MM.  les  proviseurs,  une  leçon  extraordi- 
naire chaque  mob. 

Le  professeur  ou  agrégé  pourra  réunir  la  division  d'une  même 
classe ,  lorsque  le  nombre  total  des  élèves  n'excédera  pas  cent  : 
mais  s'il  s'élève  plus  haut,  l'enseignement  sera  donné  séparément 
à  chaque  division. 

MM.  les  proviseurs  sont  autorisés  à  mettre  à  la  disposition 
des  professeurs  ou  agrégés ,  sur  les  fonds  du  collège,  les  cartes 
principales  et  tables  chronologiques  qui  seront  jugées  nécessaires 
à  l'enseignement. 

Toutes  les  dispositions  de  l'arrêté  du  i5  mai  dernier,  qui  ne 
sont  pas  rapportées  ou  modifiées  par  le  présent  arrêté ,  sont 
maintenues. 

(  Arrêté  du  9  novembre  1818,  art.  1...7.) 

1940.  Les  programmes  des  cours  d'histoire  des  collèges  royaux 
de  Paris  (i)  seront  mis  au  nombre  des  livres  classiques,  et  ils  se- 
ront fournis  aux  pensionnaires  des  collèges  royaux. 

(  Arrêté  du  12  août  1820  (a).) 
(1)  Ces  programmes  forment  quatre  cahiers  în-40.,  ainsi  distribués  , 

1*.  Cours  d' histoire  ancienne; 
a°.  Cours  d' histoire  romaine  ; 
•  3°.  Cours  d'histoire  générale; 
4°«  Cours  d'histoire  de  France. 
(a)  Dana  une  matière  auasî  importante  ,  noua  erojons  devoir  reproduire  ici  nse  partie 
1  moins  de  la  circulaire  que  la  commission  de  l'instruction  publique  avait  adressée  au* 


que  la  commiasioo  de  l'instruction  publique  avait  adressée  aux 
recteurs,  en  leur  envoyant  les  programmes  rédigés  par  quelques-uns  de  MM.  les  pro- 
fesseurs des  collèges  de  Paria  :  ' 

«  Ces  programmes  partagent  l'enseignement  de  l'hiat  oire  en  quatre  parties,  affectées 
aux  classes  d«  quatrième ,  de  troisième  et  de  seconde ,  et  à  la  classe  de  rhétorique. 

»  Cette  division  ne  se  rapporte  point  à  celle  qui  avait  été  établie  par  l'arrêté  du  i5 
mat  1818,  d  après  lequel  les  élèves  de  cinquième  devaient  recevoir  des  leçons  du  pro- 
fesseur d  histoire.  La  commission ,  après  de  nouvelles  réflexions ,  a  pensé  qu'on  pourrait 
se  dispenser  d'assujétir  è  un  cours  spécial  d  histoire  les  élèves  de  ces  classes. 

•  Toutefois ,  renseignement  historique  des  classes  plus  élevées  serait  d'un  accès  trop 
difficile  pour  les  jeunes  élèves  ,  s'ils  n'avaient  pas  été  préparés  de  bonne  beure  à  celte 
instruction  par  des  notions  élémentaires  de  géographie  et  de  chronologie  ,  qui  en  sont 
les  préliminaires  indispensables. 

»  Les  textes  des  auteurs  qu'on  explique  dans  les  classes  élémentaires  appellent  natu- 
rellement les  développetnens  qui  doivent  donner  aux  élèves  ces  notions  préparatoires. 

»  C'est  ce  qu'il  convient  défaire  sentir  aux  professeurs  de  cinquième  et  de  sixième, 
ainsi  qu  aux  agrégés  ou  maîtres  divisionnaires  de  ct'j  (Joui  classes.  Coalorinéuit'nt  aux 
disposions  de  1  arrêté  du  i5  mai  1818  ,  vous  veillerez  à  ce  qu'il  j  ait  kdans  les  classe 
des  tableaux  chronologiques ,  des  cartes  générales ,  et  même  des  cartes  particulières  de 
géographie,  correspondante!  aux  auteur»  qui  seront  dans  les  mains  des  élèvta.  Voua 
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1 941 .  Aucun  élève  suivant  la  classe  de  rhétorique  pour  la  pre- 
mière année  ne  peut  faire  en  même  temps  son  cours  de  philo- 
sophie. 

Pendant  la  première  année,  les  élèves  de  la  classe  de  rhéto- 
rique devront  en  suivre  toutes  les  leçons.  Le  proviseur  ne  déli- 
vrera de  certificat  d'études ,  à  la  fin  de  l'année ,  qu'à  ceux  qui 
auront  suivi  toutes  les  parties  de  l'enseignement  appartenant  à 

cette  classe. 

Les  élèves  de  philosophie  qui  n'auront  fait  qu'une  seule  an- 
née de  rhétorique  pourront  suivre  quelques  parties  de  cette 
dernière  classe ,  savoir:  Le  discours  latin,  le  discours  fran- 
çais et  la  version  grecque. 

L'ordre  des  classes  de  philosophie  et  de  rhétorique  sera  régie 
en  conséquence. 

-  Les  élèves  de  philosophie  qui  n'auront  fait  qu'une  seule  an- 
née de  rhétorique  pourront  concourir  comme  vétérans  dans 
les  facultés  de  la  classe  de  rhétorique  qui  viennent  d'être  dé- 
signées. 

(  Arrêté  du  a4  novembre  1S19.) 

1942.  Les  élèves  de  rhétorique  ne  pourront  suivre  en  même 
temps  aucune  partie  du  cours  de  philosophie. 

Les  vétérans  de  rhétorique  sont  eiceptés  de  cette  disposition, 
pour  la  présente  année  scolaire. 

(Arrêté  du  3 1  octobre  1830,  art.  1".) 


préviendra  également  lea  professeurs  et  les  élèves  que  les  examen*  qui  ont  lieu  à  dif - 
ferentes  époques  de  l'année,  porteront  sur  ces  différens  objets  ,  que  l'on  doit  s'accoutumer 
à  considérer  comme  classiques. 

•  La  nouvelle  distribution  de  l'enseignement  spécial  de  l'histoire,  conformément  à  la- 
quelle les  programmes  ont  été  rédigés,  a  été  réglée  par  l'arrêté  do  9  novembre  18 18  , 
qui  avait  été  pris  pour  les  collèges  royaux  de  Paris,  et  dont  la  commission  étend 
d  oui  I  application  aux  autres  collèges  royaux. 

m  En  communiquant  cet  acte  aux  professeurs  et  agrégé*  chargés  d'enseigner  1*1 
et  U  géographie ,  il  importe  de  leur  rappeler  dan*  quel  etprit  cet  enseignement,  doit  être 
dirigé. 

•  Le  professeur  aurait  une  fausse  idée  des  soins  qu'on  attend  de  son  zèle,  s'il  se  croyait 


obligé  d'entrer  dans  le*  développemens  et  dans  les  discussions  de  haute  critique  qui  ap- 
partiennent à  nn  enseignement  approfondi  :  ce  n'est  point  ici  un  cours  de  faculté.  Le 
professeur  ne  peut  espérer  d'être  utile  à  ses  élèves  qu'en  se  mettant  toujours  à  leur  por- 
tée ;  c'est  pour  eux ,  et  non  pour  lui ,  qu'il  doit  faire  sa  classe.  Son  objet  étant  de  gra- 
ver dans  lenr  mémoire  les  principaux  faits  de  l'histoire,  dont  on  n'acquiert  la  connais- 
sance qu'imparfaitement  et  nvec  beaucoup  de  difficultés  dans  nn  Kçr  plus  avancé  ,  il  ne 
doit  chercher  d'autres  sources  d'intérêt  que  dans  la  simple  exposition  des  faits  histo- 
riques ,  et  dan*  la  liaison  naturelle  qn'ils  ont  entre  eux. 

•  Il  devra  surtout  éviter  tout  ce  qui  pourrait  appeler  les  élève*  dans  le  champ  de  U 
politique,  et  servir  d'aliment  aux  discussions  de  parti. 

»  Cet  avertissement  regarde  particulièrement  le  professeur  chargé  de  l'enseignement 
de  l'histoire  moderne.  Sans  donle  il  lui  serait  difficile  ,  et  il  ne  conviendrait  |»as  de  dé- 
rober à  la  jeunesse  la  connaissance  de  certains  faits  qui  sont  du  domaine  de  l'histoire  ; 
mais  il  doit  s'abstenir  de  tout  commentaire  :  c'est  par  la  simplicité  et  la  gravité  de  «on 
récit  qu'il  éloignera  le*  allusions  et  le*  fausses  conséquence*  que  l'inexpérience  de  la  jeu- 
nesse pourrait  en  tirer. 

•  La  commission  ,  au  surplut ,  te  confie  pour  cette  partie  d'enseignement  classique  , 
poux  toute*  les  autre*  ,  à  rotre  sagesse  et  à  vwtre  surveillance  éclairée.  » 
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1943.  Tous  les  élèves  sont  astreints  à  suivre  les  dix  leçons 
données,  chaque  semaine  ,  dans  chaque  classe. 

Ils  sont  également  obligés  de  suivre  les  diverses  parties  d'en- 
seignement dont  chaque  cours  est  composé. 

Ceux  qui ,  dans  la  classe  de  rhétorique  et  de  philosophie ,  n'au- 
ront point  suivi  toutes  les  parties  de  renseignement,  seront  exclus 
des  concours  généraux  et  particuliersdelaiin  de  Tannée;  de  plus 
ils  ne  pourront  être  admis  aux  examens  pour  les  grades,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  5  juillet  de  la  présente  année. 

1944.  Les  leçons  des  sciences  mathématiques  et  physiques  se- 
ront données  le  matin ,  celles  de  philosophie  le  soir  :  ces  deux 
classes  seront  faites  aux  mêmes  heures  que  les  classes  d'huma- 
nités. 

Les  professeurs  des  sciences  mathématiques  donneront  cinq 
leçons  par  semaine,  ainsi  que  le  professeur  de  philosophie. 

(Ibid.,  art.  4  et  5.) 

1 945.  Le  cours  de  philosophie ,  dans  les  collèges ,  sera  regardé 
comme  le  complément  de  la  rhétorique:  en  conséquence,  les 
professeurs  s'abtiendronl  d'occuper  leurs  élèves  de  théories  qui 

"  doivent  être  réservées  pour  les  cours  de  facultés.  Ils  les  exerce- 
ront surtout  à  argumenter  et  à  écrire  sur  les  questions  les  plus 
importantes  et  les  plu6  utiles  de  la  logique ,  de  la  métaphysique 
et  de  la  morale.  Pour  encourager  puissamment  des  études  si 
nécessaires ,  il  sera  établi  un  prix  d'honneur  de  philosophie 
semblable  au  prix  d'honneur  de  rhétorique.  Ce  prix  sera  accordé 
à  celui  des  élèves  qui,  dans  les  compositions  du  concours  géné- 
ral,  aura  le  plus  solidement  et  le  plus  disertement  traité  en 
latin  une  des  principales  questions  de  la  philosophie.  Un  second 
prix  sera  donné  à  une  dissertation  du  même  genre,  écrite  en 
français.  Les  prix  décernés  pour  les  sciences,  tant  philosophiques 
que  mathématiques  et  physiques,  seront  distribues  les  premiers. 

Les  professeurs  de  philosophie  sont  invités  à  remettre  aux 
proviseurs,  dans  le  délai  d'un  mois,  le  programme  des  leçons 
qu'ils  d  it      donner  pendant  la  présente  année  scolaire. 

(  Ibid.,  art.  6.) 

1946.  Lorsque  les  professeurs  d'histoire  ou  de  mathématiques 
élémentaires  se  trouveront  absens  pour  cause  légitime ,  les 
professeurs  de  rhétorique  et  d'humanités  seront  tenus  de  faire 
leur  classe  ce  jour-là. 

(Dé«ionda  7  novembre  i8*oC  00 

1947.  Chaque  professeur  de  philosophie  des  collèges  royaux 

(i)  Le  conseil ,  considérant  que  MM.  les  professent»  de  rhétorique  et  d'humanité*  ne 
sont  affranchi*  par  aucune  disposition  réglementaire  de  l'obligation  de  faire  dii  classe* 
par  srutaiue  , 

Décide,  etc. 
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doit  remettre  à  son  proviseur  le  programme  des  leçons  qu'il 
se  propose  de  donner  dans  le  cours  de  l'année  classique. 

(  Décision  du  a5  novembre  182e.) 

1 9 18.  Les  examens  du  milieu  de  Tannée ,  pour  les  collèges 
royaux  de  Paris,  commenceront  le  2  avril  et  finiront  le  i4> 
Ils  dureront  deux  jours  pour  chaque  collège.  Ils  auront  lieu , 
le  matin  ,  depuis  huit  heures  jusqu'à  onre  j  le  soir,  depuis  deux 
heures  jusqu'à  cinq. 

Les  examens  se  feront  en  même  temps  dans  quatre  classes 
différentes ,  par  quatre  commissions  d'examen  qui  seront  nom- 
mées à  cet  effet ,  et  dont  chacune  sera  composée  d'un  inspecteur 
général  et  d'un  inspecteur  d'académie. 

Les  classes  examinées  le  premier  jour  seront  les  classes  de 
philosophie  et  de  mathématiques  élémentaires,  de  rhétorique  , 
de  troisième  et  de  cinquième. 

Les  classes  examinées  le  second  jour  seront  les  classes  de 
mathématiques  spéciales  et  de  physique,  de  seconde,  de  qua- 
trième et  de  sixième. 

(  Arrêté  du  30  mars  i8at,  art.  i...  3.) 

1949.  Les  professeurs  enverront  au  recteur,  huit  jours  avant 
les  examens,  le  programme  de  ce  qui  aura  été  enseigné  et  appris 
par  cœur,  et  la  liste  des  élèves,  divisés  en  trois  classes  selon 
leur  force  respective. 

L'examen  de  chaque  classe  commencera  par  la  distribution 
des  prix  d'excellence. 

Les  notes  que  les  élèves  interroges  auront  méritées  seront 
inscrites  immédiatement  après  l'examen  de  chaque  élève,  et 
remises  au  recteur  par  les  inspecteurs  d'académie. 

(Ibid.,  art.  4...  6.) 

Catalogne  des  instrument  de  physique  qui  doivent  composer  les  cabi- 
nets des  collèges  royaux  (î). 

1950.  Le  choix  des  machines  et  instrumens  dont  le  provi- 
seur, de  concert  avec  le  professeur  des  sciences  physiques, 
aura  jugé  convenable  de  faire  l'acquisition,  sera  fait  dans  le 
catalogue  que  le  conseil  royal  a  fait  dresser. 

(i)  Circulaire*  det  16  janvier  et  a4  a°ût  >8ai. 

c  L'examen  de*  compte»  rendus  par  les  collèges  royaux  a  fait  connaître  an  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  ,  qu'en  général  la  situation  financière  de  ces  établissement 
s'améliorait  d'année  en  année ,  et  qu'aujourd'hui  il  en  était  peu  qui  ne  fussent  en  état 
de  faire  les  acquisitions  que  réclament  les  besoins  de  l'instruction.  Au  nombre  de  ces 
besoins,  est  la  formation  des  cabinets  de  physique  et  de  chimie....  Afin  dr  faciliter  le 
choix  des  inslrumrns  ,  le  conseil  royal  a  fait  dresser  le  catalogue  ci-joint  on  sont  marqués 
les  prix  des  machines  et  les  noms  des  ouvriers  qui  les  fabriquent.  Il  est  bien  enlee»du 
nue  le  professeur  pourra  choisir  aussi ,  entre  les  instrumens  auxquels  donneront  lieu  lo< 
découvertes  futures  delà  science,  ceux  qui  conviendront  le  mieux  à  renseignement  dort 
il  est  chargé.  » 
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La  dépense  sera  soumise  au  conseil  académique ,  ainsi  que 

l'état  des  instrument  dont  il  aura  été  fait  choix  ,  et  cet  état  sera 
ensuite  envoyé  par  le  recteur  au  grand-maître  avec  l'extrait  de 
la  délibération  qui  aura  été  prise  par  le  conseil. 

Principales  machines  pour  le  cours  de  physique  des  collèges  royaux. 

fr. 

Machine  d'Alwood  (Pixii)   65o 

Balance,  serrant  de  balance  hydrostatique  (Pixii)   140 

Petite  machine  de  Fortin  à  diviser  le  verre   100 

Machine  pneumatique  avec  ses  récipiens  (Pixii)   5 00 

Machine  pneumatique  de  compression   5oo 

Un  mètre  en  cuivre  (Lenoir)   » 

Compas  à  mesurer  les  diamètres  et  autres  longueurs  (  Fortin).  .  (  » 

Tube  pour  la  chute  dans  le  vide  (  Pixii  )   40 

Ballon  à  peser  l'air  {Fortin)   36 

Baromètre  (Richer)   60 

Tube  de  Mariotte  (Fricot)   11 

Deux  modèles  de  pompes   200 

Fontaine  de  compression,  servant  de  chalumeau  et  d'appareil 

pour  les  eaux  gazeuses  (Pixii)   160 

Fontaine  intermittente  (Pixii-)   40 

Aréomètre  à  pompe  (Pixii)  ,  .  Go 

Aréomètre  de  Nicholson  (Pixii)   1$ 

Niveau  (Fortin)   24 

Fontaine  de  Héron  en  verre  (Pixii)   i5 

Double  baromètre  dans  un  récipient  (Pixii)  «...  3o 

Quatre  thermomètres  (  Frccol  ) ,  à  3  fr  ......  1  a 

Thermomètre  de  Leslie  (  Fricot  )   11 

Appareil  pour  la  dilatation  des  solides  (Pixii)   60 

Petit  modèle  de  pendule  compensateur  (  Pixii  )   10 

Deux  miroirs  (Pixii)   1S0 

Cube  à  face  de  différens  métaux  (Pixii)  •  60 

Cube  à  faces  peintes  (Pixii)   10 

Appareil  pour  montrer  l'inégale  conductibilité  (Pixii)   a5 

Appareil  pour  le  maximum  de  densité  de  l'eau  (Pixii)   10 

Appareil  pour  le  mélange  des  vapeurs  avec  les  gaz  (Fortin).  .  .  110 

Hygromètre  à  cheveu  (Fortin  ou  Richer)   100 

Appareil  pour  déterminer  les  quantités  de  chaleur  dégagées  dans 

la  combustion  (Pixii)   no 

Briquet  à  l'air  (Pixii)   *o 

Lampe  à  souffler  le  verre  (Frècot)   5o 

Marmite  de  Papin  (  Pixii)   *°° 

Aimant  (Pixii)   50 

Barreaux  aimantés  (  Pixii)   *>° 

Aiguille  d'inclinaison  (Pixii)   **° 

Aiguille  de  déclinaison   10 

Balance  de  Coulomb   100 

37 
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Tabouret  électrique,  excitateurs  et  divers  menus  objetsjponr  le 
développement  de  1  électricité ,  8a  distribution,  son  partage 

(Pixii).   ,00 

Électroscope  de  Volta  (Pixii),   I4> 

Bouteille  éleclromètre  de  Lan  ne   3o 

Machine  électrique  (Pixii)   Soo 

Deux  cylindres  pour  l'électricité  par  influence  (Pixii)   80 

Plusieurs  sphères  de  diflerens  diamètres   100 

Çondensateur  pour  l'expérience  de  Richmann  (  Pixii)   60 

Bouteille  de  Levdc  et  batteries  (  Pixii)   100 

Thermomètre  de  Ki  inertie  v  {Pixii)  «   «o 

Eildiomètre  {Pixii),   iS 

Appareil  pour  l'électricité  dans  le  vide  (Pixii)   2.5 

Appareil  pour  imiter  la  grêle  (Pixii)   a 5 

Jilectrophore  (Pixii).  .  .  ,  ,  40 

Tourmalines  et  autres  cristaux  électriques  par  la  chaleur.  ...  60 

Condensateur  pour  ^développement  par  le  con tract  (  Gambty).  1  îo 
Pièces  de  dijïérens  métaux  pour  le  développement  par  le  contract 

(Pixii)   So 

Pile  à  auge  d'après  le  principe  de  Vollaalon   Jto 

Pile  àcplonne  (Pixii)  ,   80 

Appareil  pour  la  décomposition  (Pixii)   it 

Condensateur  ordinaire  (Pixii)   t5 

Pistolet  de  Volta  (Pixii)   A 

Ballon  et  timbre  pour  produire  le  6on  dans  l'ai?  raréfié  (Pixii),  .  <o 

Sonomètre  {  Pixii  )   100 

Diapason  {Pixii) m  -  -  -  .  ,   10 

Soufflet     assortiment  de  tujaux  (  G  renié)   1 3o 

Orgue  (Grenu)   400 

Verges ,  lames,  plaques ,  et  divers  objets  pour  les  vibrations 

t* n  diQerens  sens  et  pour  leurs  communications   200 

Porte-voix   10 

Goniomètre  (Gambty  )   Soo 

Deux  miroirs  plans  (  Soleil)  ,  à  îo  fr   40 

Deux  miroirs  sphériques  (Soleil),  à  60  fr   ion 

Trois  lentilles  de  4  pouces  ( Soleil),  a  36  fr   108 

Dix  petites  lentilles  sans  montures  (  Soleil),  à  3  f r   3o 

Trois  prismes  de  verre  (Soleil),  à  3o  fr   90 

Deux  prismes  de flint  (Soleil)   60 

Prismes  achromatiques  (  Soleil)   36 

Prismes  à  liquides  (Soleil)   3o 

Chambre  claire  (Soleil)  •   5o 

Chambre  noire.   • 

Télescope  de  Gréçorv  (Lerebows)   400 

Lunette  poly aide  (Cauchois)   400 

Lunette  de  spectacle   &o 

Microscope  composé  (Soleil)   200 

Microscope  solaire  (Soleil)   200 
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Mégascope  (Soleil).  .........   So« 

Verres  pour  les  anneaux  coloré*  dans  le»  lames  minée*  (  Soleil),  .  10 

Appareil  de  diffraction  (Pixii).  ,  .  .  ,  ,  .  ,  .  40 

Cristaux  pour  la  double  réfraction  et  U  polarisation  (Cauchois 

et  Soleil).  .....  f  f  .  .  .  ,   $qq 

Micromètre  à  double  image  (Soleil)  »...  aoo 


Machines  de  précision. 

Balance  (Fortin).                                                             .  8oo 

Machine  pneumatique  (/br</n).  .».......«   800 

Baromètre  (Fortin),  %  ....*»**•«  »  .  »  .  1  ,  .  i5o 

Compteur  (Bréguet)  ,  ,  .  ,  *  ,  ,  .  600 

Cercle  répétiteur  (Gambejr)   1000 

Thermomètre  (Fortin).  ,  ♦  ,  .  ,  »  ,  ,  »   80 

Héliostat  (Gambej-)  ,1  t                     .  800 

Appareil  pour  la  polarisation  (  Ganibejr).  3&0 

Deux  boussoles  (  Gambejr).  Mort 

1951.  La  marche  prescrite  pour  l'acquisitiop  des  ipstruwens 
de  physique  sera  suivie  pour  1  acquisition  dos  pbje(s  pécewairei 


à  l'enseignement  de  la  v..^^-, 


État  des  objets  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  les  laboratoires  de 

chimie.  .  . 


Une  balance  commune  et  un  trébuchet  (  rue  de  la  Féronnerie , 

n<>.  4)   3j 

Quinquet  à  esprit  de  vin  )   s& 

Divers  instrument  eomposant  l'appareil  du  \  /îoehetté Jeune, quai 

chalumeau  de  Bereeliu»  J   de  f  Horloge.  .  .  60 

Cuve  à  mercure  en  pierre  (  Dauvergne.  rue  de  Seins.  n«.  4 1  )•  .  •  » 
Quarante  kilogrammes  de  mercure  (Droguistes,  rue  des  Lombards) 

environ. .  »  •   «&» 

line  lampe  d'émailleur  (Frécoty  mode  la  Harpe,  no.  89).  ...  45 

Thermomètres  assortis.  \  Idem  34 

Trois  aérométres  7 

Conducteurs  de  platine  à  boules  \   1% 

Creusets,  capsules  et  spatules  de  platine.  .  .  I  environ.  .....  sSo 

I  (Jeanety*,  rue  du  75 

Idem  en  argent  pur   ,|  Colombier.**.  41.) 

Divers  outils  en  fer.  tels  que  ripes ,  limes.,  ouilters,  marteaux, 
pinees,  vrilles,  cisailles,  scie.^  grilles,  enclume,  fil  de  fer» 
mortier  de  fonte,  chez  Baml*.  âujc  F&rgcs  de  Kulcein,  prêt  le 
Pulqis  de  Justice  f  4  .  ,  . 


1  J 


•- 
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Eudiomètre  à  garniture  de  fer;  idem  de 
cuivre  à  soupape  

Entonnoir  de  cuivre  pour  la  cuve  à  eau.  .  . 

Mortier  d'acier  et  dépendances  

Une  cuve  à  eau  de  *  pieds  sur  14  pouces 
et  18  pouces  

Petite  lampe  à  esprit  de  vin  

Vessies  et  cloches  à  robinet  et  à  douilles.  .  . 


Dumotiez ,  rue  du 
Jardinet  


Ballons  à  robinet  

Appareil  portatif  de  Guy  ton-Moi  venu.  .  . 

Alambic  ,  bassins  en  cuivre  {Alexandre ,  rue  de  t École  de  Mé- 
decine)  

Canons  de  fusils,  étau  

Assortiment  de  substances  premières  (  Rohiquet.  rue  de  la  Mon- 
naie  \   .  .  . 

Trente  cornues  de  grés  

Creusets  de  terre  

Fourneaux  à  réverbères  de  8  pouces  ,  7' 
pouces.  6  pouces,  5  pouces  

Fourneau  de  coupelle  

Fourneau  pour  les  tubes  (  rue  Mazarine  ). 

Huit  capsules  de  porcelaine  

Douze  tubes  idem  


Mortier  de  porcelaine  

Quarante  livres  de  tubes  assortis  

Soixante  cornues  de  verre  depuis  %  litres 

jusqu'à  1  décilitre  

Douze  idem  tubulées.  

Douze. i<fem  bouchées  à  1  emeril  


Manufacture  de  Sè- 
vres, rue  de  Cram- 


mont. 


.... 


Six  allonges.  .  

Mortier  de  verre  

Dix  cloches  de  cristal  

Douze  flacons  de  Woulf  

Cent  flacons  à  bords  renversés  ) Petit,  rue  Jumaire. 

Cent  flacons  à  lémeril  

Deux  cents  poudriers  

Dix-huit  entonnoirs  

Quarante-huit  verres  a  pied  

Douze  éprouvettes  à  pied  

Douze  idem  à  mercure   .  .  . 

Cinquante  matras.  depuis  deux  litres  jus- 
qu'à a  décilitres  *  .  .  . 

Douze  matras  tabulés  

Dix  ballons  tabulés  


Ir. 

36 
18 
18 

100 
4 
45 
so 
80 

i3S 
36 

800 
18 
10 


48 
1  s 

60 

36 
18 

M 
4 

5 
so 
18 
5© 
100 

8 

*4 

iS 
1  s 

4o 

1 1 

3o 
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Deux  cent*  fioles  ,   10 

Vingt  flacons  à  étiquettes  indélébiles  {Lutton,  Marché-Neuf).  .  3o 

Fontaine ,  terrines ,  cruches   3o 

Tamis ,  bouchons ,  liège  en  plaque  (  rue  de  la  ffuchette  )   3o 

Valets  en  bois,  en  paille,  supports  avis   40 

Etuve  à  quinquet   5o 

Tube  gradué,  éprouvette  graduée  (  Foriin,\rue  des  Amandiers).  .  s5 

N.  B.  Les  prix  ne  sont  indiqués  qu'approximali  renient  dans  ces  catalogues,  et  il 
faudra  toujours  que  le  collège  traite  directement ,  pour  chique  objet ,  areo  les  f  ' 


Dispositions  générales. 

1952.  L'enseignement  des  collèges  royaux  embrasse,  outre  la 
religion ,  toutes  les  connaissances  nécessaires  pour  mettre  les 
jeunes  gens  eu  état  de  recevoir  le*  premiers  grades  dans  les  let- 
tres et  dans  les  sciences ,  et  de  suivre  les  cours  des  facultés. 

(Statut  du  4  septembre  i8ai,  art.  I2f>.) 

1953.  L'enseignement  se  divise  en  trois  parties  distinctes  , 
savoir  :  l'enseignement  élémentaire,  renseignement  des  lettres 
et  l'enseignement  des  sciences. 

L'enseignement  est  uniforme  dans  tous  les  collèges  ;  en  con- 
séquence ,  le  conseil  royal  fait  publier,  à  la  fin  de  chaque  année 
scolaire  ,  le  catalogue  des  ouvrages  dont  les  professeurs  doivent 
se  servir  l'année  suivante. 

Tous  les  élèves  sont  tenus  de  suivre  toutes  les  parties  de 
l'enseignement  de  leurs  classes  respectives  ;  ceux  qui  ne  les  ont 
point  suivies  exactement ,  ne  sont  pas  admis  au  concours  pour 
les  prix  à  la  fin  de  l'année  ,  et  ne  peuvent  passer  à  une  classe 
supérieure. 

(lbid.,  art.  i3o...  i3a.) 

1 954.  L'enseignement  des  lettres  et  des  sciences  est  confié  k 
dix  professeurs ,  non  compris  le  professeur  d'histoire  dans  les 
collèges  où  le  conseil  juge  a  propos  d'établir  une  chaire  spéciale 
pour  cette  partie  de  l'enseignement.  Ces  dix  professeurs  sont  : 
les  professeurs  de  sixième,  de  cinquième,  de  quatrième,  de 
troisième  ;  les  professeurs  de  seconde  et  de  rhétorique  ;  les  pro- 
fesseurs de  philosophie  ,  de  mathématiques  et  de  sciences  phy- 
siques. 

Les  deux  professeurs  de  mathématiques  font  alternativement 
le  cours  de  la  première  année  et  celui  de  la  seconde  année ,  en 
sorte  que  le  même  professeur  suive  les  mêmes  élèves  d'une  année 
à  l'autre. 

(lbid.,  art.  i33.) 

1855.  Tous  les  professeurs  doivent  faire  dix  classes  par  se- 
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maine  ,  sauf  les  modifications  autorisées  par  le  conseil  royal  de 
l'instruction  publiaue. 

Dans  chaque  collège ,  il  y  a  deux  classes  par  jour  :  chaque 
classe  est  de  deux  heures,  excepté  les  jours  de  composition  , 
pu  la  durée  de  chaque  classe  est  prolongée  d'une  demi-heure. 

(Ibid.,art.  1*4  et  i35.) 

1956.  On  exerce  la  mémoire  des  élèves  en  leur  faisant  appren- 
dre par  oceur ,  le  matin  et  le  soir,  les  plus  beaux  morceaux  des 
auteurs  français ,  latins  et  grecs. 

Les  proviseurs  font  placer  dans  toutes  les  classes  des  tables 
chronologiques,  des  cartes  générales  et  particulières  de  géo- 
graphie, tellee  et  en  tel  nombre  que  le  demandent  l'objet  de 
l'enseignement  et  le  nombre  des  élèves. 

Les  professeurs  donnent  aux  élèves  toutes  les  explicitions  his- 
toriques» mythologiques  et  géographiques  Déoes^a ires  pour  l'en- 
tière intelligence  des  auteurs.  Ils  s'appliquent  aussi  à  faire  pro- 
noncer les  mots  conformément  aux  règles  de  la  prosodie. 

(Ibid.,  art.  i36...  i38.) 

1957.  Chaque  classe ,  excepté  la  rhétorique  ,  doit  être  divisée 
en  dey»  sections ,  lorsque  le  nombre  des  élèves  excède  soixante  ; 
le  proviseur  fait  cette  division  ,  et  a  soin  que  les  élèves  forte  et 
Us  élèves  faibles  soient  répartis  également. 

Dans  les  collèges  où  l'enseignement  de  l'histoire  est  confié  s  un 
professeur  spécial ,  s'il  y  s  deux  divisions  dans  une  classe,  chaque 
division  reçoit  séparément  la  leçon  d'histoire. 

Le  professeur  adjoint  chargé  d'une  division  se  conforme  à  la 
méthode  d'enseignement  du  professeur  titulaire.  Les  auteurs 
expliqués  sont  les  mêmes  dans  l'une  et  dans  l'autre  division. 

(Ibid.,art.  i3p  et  iflo.) 

1958.  Les  professeurs  tiennent  les  élèves  internes  séparés  des 
externes.  Ils  séparent  même  les  externes  entre  eux ,  de  manière 
que  les  élèves  du  même  pensionnât  se  trouvent  ensemble  ,  au- 
tant que  cela  est  possible. 

(  Ibid.,  art.  i4i.) 

1 959.  Une  partie  de  chaque  classe  est  nécessairement  consa- 
crée à  l'examen  des  notes  relatives  aux  devoirs  et  aux  leçons ,  à 
la  correction  d'un  certain  nombre  de  devoirs ,  à  la  lecture  du 
corrigé  rédigé  par  le  professeur,  et  à  la  dictée  d'un  devoir  nou- 
veau. /  ;  v 

(  Ibid.,  art.  1^2.) 

1960.  Les  professeurs  font  composer  les  élèves  une  fois  par 
semaine.  La  composition  a  toujours  lieu  le  mardi  matin. 

Tous  les  élèves  restent  dans  la  classe  jusqu'à  la  fin  de  la  com- 
position. 
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Les  places  sont  données  le  samedi  suivant ,  en  présence  du 
proviseur  ou  du  censeur. 

Les  six  premiers  élèves  sont  placés  sur  un  banc  particulier,  qui 
s'appelle  le  banc  dhonneur. 

L  élève  qui  a  obtenu  la  première  place  reçoit  du  censeur  une 
décoration  qu'il  porte  pendant  huit  jours.  Il  remet  au  proviseur 
la  liste  des  places,  signée  du  professeur. 

Les  copies  de  chaque  composition  sont  remises  au  proviseur, 
immédiatement  après  la  distribution  des  places. 

Dans  chaque  classe ,  on  affiche  la  liste  des  élèves  dans  l'ordre 
des  places  qu'ils  ont  obtenues  à  chaque  composition  j  les  noms 
des  six  premiers  de  chaque  classe  sont  inscrits  sur  un  relevé 
général  de  toutes  les  listes ,  qui  demeure  affiché  dans  le  par- 
loir. 

(  lbid. ,  art.  l43  et  144.) 

1961.  Nulle  répétition  particulière  ne  peut  avoir  lieu  pour 
les  élèves  internes ,  sans  une  permission  du  proviseur  t  ce*  ré- 
pétitions ne  peuvent  être  faites  que  par  les  professeurs  ou  les 
a$»i  é#és.  Le  proviseur  désigne  le  lieu  et  l'heure  où  elles  doivent 
se  faire.  Aucune  répétition  n'a  lieu  dans  les  chambres  particu- 
lières. 

(Ibid.,  .rt.  145.) 

DE  L'OBJET  DE  L'ENSEIGNEMENT  DUS  CAAQUS  CLASSE. 
Instruction  religieuse. 

1962.  Bans  les  deux  classes  élémentaires  f  on  fait  apprendre 
aux  élèves ,  la  première  année ,  l'histoire  de  l'ancien  Testament  ; 
la  seconde  année,  l'histoire  du  nouveau.  Cette  leçon  ,  donnée 
par  les  maîtres  élémentaires ,  a  lieu  tous  les  jours  pendant  une 
heure,  et  termine  l'étude  du  soir.  De  plus,  ils  apprennent  par 
cœur  le  catéchisme  du  diocèse,  que  l'aumônier  leur  fait  répéter 
une  fois  par  semaine. 

Les  élèves  de  sixième,  de  cinquième,  de  quatrième  et  de  troi- 
sième, reçoivent  le  jeudi  matin,  avant  la  messe,  des  instructions 
sur  le  catéchisme  ,  accompagnées  de  développemeos  propor- 
tion nés  à  leur  âge. 

Dans  les  classes  de  seconde  et  de  rhétorique ,  et  dans  les  deux 
danses  de  philosophie  ,  la  leçon  du  catéchisme  est  remplacée 
par  une  conférence  sur  la  religion  ,  qui  a  lieu  i  tous  les  diman- 
ches ,  pour  les  quatre  classes  réunies ,  depuis  dix  heures  et  demie 
jusqu'à  midi. 

Les  élèves  de  toutes  les  classes  apprennent  chaque  jour  quel- 
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ques  versets  de  l'Ecriture  sainte ,  eo  français ,  en  latin  ou 
en  grec. 

Us  apprennent  en  outre,  le  samedi  matin  ,  l'évangile  du  di- 
manche suivant ,  savoir  : 

En  français  dans  les  classes  élémentaires  ; 

En  latin  dans  les  classes  de  sixième,  de  cinquième ,  de  qua- 
trième et  de  troisième  ; 

En  grec  dans  les  classes  supérieures. 

(Ibid.,art.  i46...  i5o.) 

Enseignement  élémentaire. 

1963.  L'enseignement  élémentaire,  outre  l'histoire  sainte  , 
comprend  la  grammaire  française ,  la  grammaire  latine ,  la  géo- 
graphie ,  l'arithmétique  et  l'écriture. 

Les  élèves  reçoivent  chaque  matin  une  leçon  de  grammaire 
française.  Le  maître  les  accoutume  à  l'analyse  grammaticale  et 
logique. 

Les  élèves  reçoivent  tous  les  jours  une  leçon  de  grammaire  la- 
tine. Le  maître ,  après  avoir  enseigné  les  déclinaisons,  les  con- 
jugaisons et  les  principales  règles  de  la  syntaxe ,  offre  ,  dans  des 
phrases  extraites  des  auteurs  classiques,  les  mots  les  plus  essen- 
tiels, leurs  principaux  dérivés,  et  les  tournures  les  plus  remar- 
quables de  la  langue. 

Chaque  leçon  est  précédée  de  la  récitation  d'un  certain  nom- 
bre de  mots  nouveaux  que  les  élèves  ont  appris  par  cœur  avant 
d'arriver  en  classe ,  et  dont  ils  se  servent  pour  traduire  de  vive 
voix  ou  par  écrit  les  phrases  que  le  maître  leur  propose  succes- 
sivement. Ces  phrases  sont  apprises  par  cœur  pour  la  leçon  sui- 
vante ,  de  manière  que  les  élèves,  à  la  fin  des  deux  années, 
soient  familiarisés  avec  une  grande  partie  des  mots  qui  se  ren- 
contrent le  plus  souvent  dans  les  classiques  latins ,  et  avec  les 
principaux  idiotismes  de  la  langue  latine. 

La  leçon  de  géographie  a  lieu  tous  les  jours  ,  au  commence- 
ment de  la  classe  du  soir.  Cette  étude  est  précédée  de  quelques 
explications  de  la  sphère ,  proportionnées  à  cet  âge. 

Les  leçons  d'écriture  ont  lieu  trois  fois  par  semaine  ;  et  celles 
d'arithmétique ,  deux  fois. 

Les  devoirs  donnés  le  soir  par  les  maîtres  sont  relatifs  à  la 
leçon  de  grammaire  latine  qui  a  été  donnée  le  matin. 

On  n'admet  aucun  élève  en  sixième  qu'après  un  examen  sé- 
vère sur  tous  les  objets  de  l'enseignement  des  deux  classes  élé- 
mentaires. 

(Ibid.,  art  i5 1 ...  157.) 
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Enseignement  des  lettres. 

1964.  L'enseignement  des  lettres  comprend  essentiellement  les 
lettres  latines,  grecques  et  française»;  on  y  joint  la  géographie, 
l'histoire  tant  ancienne  que  moderne ,  la  mythologie ,  une  con- 
naissance suffisante  des  antiquités  grecques  et  romaines  ,  et  les 
premières  notions  des  sciences  naturelles. 

L'enseignement  des  lettres ,  dans  chaque  classe ,  est  réglé 
comme  il  suit  : 

(lbW.,  art.  i58.) 

Classe  de  sixième. 

1965.  Le  professeur  explique  ie  matin,  ou  le  Selectœ  e pro- 
fitais ou  le  de  Viris  illuslribus  urbis  Romœ.  Les  leçons  du  soir 

sont  consacrées  à  l'explication  des  Fables  de  Phèdre  comparées 
avec  celles  de  La  Fontaine,  et  à  la  géographie  ancienne,  dont 
la  connaissance  est  indispensable  pour  l'intelligence  des  au- 
teurs ,  et  qu'on  a  soin  de  comparer  avec  la  géographie  mo- 
derne. 

Les  thèmes  donnés  aux  élèves  ,  entre  les  deux  classes  ,  sont 
relatifs  à  la  mythologie. 

Les  élèves  continuent  de  recevoir  des  leçons  d'écriture  et  d'a- 
rithmétique. 

(Ibid.,  art.  i5o...  161.) 

Classe  de  cinquième. 

1966.  Le  professeur  eiplique  le  matin  un  choix  de  Justin 
et  de  Cornélius  Nepos.  Les  leçons  du  soir  sont  consacrées  à  l'ex- 
plication d'un  choix  des  Lettres  familières  de  Cicéron  ,  et  aux 
élémens  de  la  langue  grecque ,  qu'on  enseigne  d'après  la  mé- 
thode indiquée  ci-dessus  pour  la  langue  latine.  Dans  la  seconde 
partie  de  l'année  ,  on  explique  les  Fables  d'Esope. 

L'étude  de  l'histoire  ancienne  appartient  à  cette  classe  ;  elle 
a  lieu  le  lundi,  le  mercredi  et  le  vendredi.  Le  professeur  con- 
sacre à  cet  enseignement  la  première  demi -heure  de  la  leçon 
du  soir  ,  et  les  élèves  s'y  préparent  dans  l'intervalle  des  deux 
classes. 

Dans  les  collèges  où  l'enseignement  de  l'histoire  est  spécial , 
le  professe n r  donne  ses  leçons  le  lundi. 
fcLes  thèmes  donnés  aux  élèves  le  mardi  et  le  samedi ,  entre 
les  deux  classes ,  sont  relatifs  aux  antiquités  grecques  et  ro- 
maines. 

Les  élèves  continuent,  comme  dans  la  classe  précédente,  de 
recevoir  des  leçons  d'écriture  et  d'arithmétique. 

(  Ibid.,  art.  162...  l65.) 
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Classe  de  quatrième. 

1967.  Le  professeur  explique,  dans  les  classes  du  matin ,  un 
choix  de  Quinte-Curce  et  de  Tite-Live ,  les  traités  de  AmicitiÀ 
et  de  Senectute  ;  un  choix  des  Dialogues  de  Lucien  et  la  Cyro- 
pédie  de  Xénophon  :  dans  les  classes  du  soir,  un  choit  de  poésies 
latines ,  tirées  des  Bucoliques  et  des  Géorgiques  de  Virgile  et 
des  Métamorphoses  d'Ovide. 

L'étude  de  l'histoire  romaine  appartient  à  cette  classe  ;  elle  a 
lieu  le  lundi ,  le  mercredi  et  le  vendredi.  Le  professeur  con- 
sacre à  cet  enseignement  la  première  demi  -  heure  de  la  leçon 
du  soir,  et  les  élèves  s'y  préparent  dans  l'intervalle  des  deux 
classes. 

Dans  les  collèges  où  l'enseignement  de  l'histoire  est  spécial , 
le  professeur  donne  ses  leçons  le  mercredi. 

On  commence  ,  dans  cette  classe  ,  à  exercer  les  élèves  sur  la 
versification  latine,  et  on  leur  fait  apprendre  par  cœur  un  choix 
de  poésies  françaises  analogues  aux  poésies  latines  qui  ont  été  ex- 
uées. 

Les  thèmes  donnés  aux  élèves  le  mardi  et  le  samedi ,  entre 
les  deux  classes ,  sont  relatifs  aux  élémens  des  sciences  natu- 
relles. 

Les  leçons  de  dessin ,  soit  linéaire,  soit  de  la  figure,  commen- 
cent dans  cette  classe ,  et  continuent  dans  toutes  les  autres. 

(  Ibtd.,  nrt.  166...  tyo.) 

Classe  de  troisième. 

1968.  Le  professeur  explique  ,  dans  les  classes  du  matin  ,  un 
choix  de  Salluste  et  de  Tacite ,  un  choix  de  moralistes  latins  . 
un  choix  de  moralistes  grecs  ;  dans  les  classes  du  soir,  un  choit 
de  l'Enéide  et  de  l'Iliade. 

L'étude  de  l'histoire  du  moyen-âge  appartient  à  cette  classe; 
elle  a  lieu  le  lundi,  le  mercredi  et  le  vendredi.  Le  professeur 
consacre  à  cet  enseignement  la  première  demi- heure  de  la  leçon 
du  soir ,  et  les  élèves  s'y  préparent  dans  l'intervalle  des  deux 
classes. 

Dans  les  collèges  où  l'enseignement  de  l'histoire  est  spécial, 
le  professeur  donne  ses  leçons  le  vendredi. 

On  continue  à  exercer  les  élèves  sur  la  versification  latine  ,  et 
on  leur  fait  apprendre  par  cœur  un  choix  de  poètes  français  ana- 
logues aux  poésies  latines  qui  ont  été  expliquées. 

Les  thèmes  donnés  aux  élèves  le  mardi  et  le  samedi ,  entre 
les  deux  classes ,  continuent  d'être  relatifs  aux  élémens  des 
sciences  naturelles. 

(Ibid.,  art.  171...  174.) 
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Classe  de  seconde» 

1969.  Le  professeur  explique  ,  dans  les  classes  du  matin  ,  un 
choix  des  Harangues  de  Cicéron,  et  un  choix  de  l'Iliade;  dans 
les  classes  du  soir,  un  choix  d'Horace  et  de  l'Enéide. 

L'étude  de  l'histoire  moderne  proprement  dite  appartient  à 
cette  classe  ;  elle  a  lieu  le  lundi ,  le  mercredi  et  le  vendredi. 
Le  professeur  consacre  à  cet  enseignement  la  première  demi- 
heure  de  la  leçon  du  soir,  et  les  élèves  s'y  préparent  dans  l'in- 
tervalle des  deux  classes. 

En  eoseignant  l'histoire  moderne  proprement  dite  ,  et  l'his- 
toire du  moyen-âge ,  le  professeur  s'attache  particulièrement  à 
l'histoire  de  France. 

Dans  les  collèges  où  l'enseignement  de  l'histoire  est  spécial , 
le  professeur  donne  ses  leçons  le  samedi. 

On  commence ,  dans  cette  classe  ,  à  préparer  les  élèves  à  la 
rhétorique ,  en  leur  faisant  connaître  les  figures  ,  et  en  les  exer- 
çant à  composer  des  narrations  en  latin  et  en  français.  Les  de- 
voirs qu'on  leur  donne  le  mardi  et  le  samedi,  entre  les  deux 
classes ,  sont  des  narrations. 

(  Ibid.,  art.  175.  .  177.) 

Classe  dt  rhétorique. 

1970.  Le  professeur  explique  ,  dans  les  classes  du  mâtin  ,  le 
Conciones  è  vetéribus  historicis  excerptet ,  un  choix  des  Orai- 
sons de  Cicéron ,  et  un  choix  des  Harangues  de  Démosthène  ; 
dans  les  classes  du  soir,  un  choix  du  Conciones  poeticœ,  et  nn 
choix  des  portes  tragiques  grecs. 

Dans  les  premiers  mois ,  le  professeur  enseigne  les  préceptes 
de  l'éloquence  et  les  règles  de  tous  les  genres  d'écrire. 

Il  fait  apprendre  par  cœur,  aux  élèves ,  des  morceaux  choisis 
d'orateurs  et  de  portes  dramatiques  français. 

L'ordre  des  devoirs  est  ainsi  réglé  : 

Le  lundi  soir ,  vers  latins,  dont  la  correction  a  lieu  le  mer- 
credi soir-, 

Le  mercredi  matin  ,  discours  français ,  qui  doit  être  corrigé 
le  samedi  matin  ; 

Le  mercredi  soir,  version  latine,  qui  doit  être  corrigée  le 
-vendredi  soir} 

Le  vendredi  soir ,  version  grecque ,  qui  doit  être  corrigée  le 
samedi  soir; 

Le  samedi  matin,  discours  latin ,  qui  doit  être  corrigé  le  mer- 
credi matin. 

A  Paris ,  où  il  y  a  deux  professeurs  de  rhétorique,  l'un  est 
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charge  du  discours  latin  et  du  discours  français  j  l'autre;  des  vers 
latins  ,  de  la  version  latine  et  de  la  version  grecque. 

Ils  font  alternativement,  le  mardi  de  chaque  semaine,  com- 
poser pour  les  places. 

(Ibid.,  art.  178...  18a.) 

Enseignement  des  sciences  (1). 

1071.  L'enseignement  des  sciences  remplit  les  deux  dernières 
années  du  cours  d'études.  11  comprend  la  philosophie  ,  les  ma- 
thématiques et  les  sciences  physiques. 

(  Ibid.,  art.  i83.) 

Classe  de  philosophie,  i'«  année. 

1972.  L'enseignement  de  cette  année  comprend ,  i*.  les  deux 
premières  parties  de  la  philosophie,  savoir  :  la  logique  et  la  mé- 
taphysique; 20.  les  mathématiques  élémentaires,  savoir  :  l'a- 
rithmétique complète  ,  la  géométrie,  la  trigonométrie  rectîlignc 
et  les  premières  notions  de  l'algèbre. 

Toutes  les  matinées  sont  consacrées  aux  mathématiques  élé- 
mentaires, et  toutes  les  après-dînées  à  la  philosophie. 

Au  commencement  de  chaque  leçon ,  le  professeur  de  mathé- 
matiques lit  une  partie  des  rédactions  de  la  leçon  précédente , 
qui  ont  été  faites  par  les  élèves.  Il  examine  ensuite  les  solutions 
des  problèmes  qu'il  a  proposés ,  ou  les  applications  numériques 
qu'il  a  prescrit  de  faire.  Enfin  ,  il  interroge  plusieurs  élèves  sur 
les  leçons  précédentes ,  et  il  expose  la  matière  de  la  nouvelle 
leçon. 

La  leçon  do  philosophie  est  donnée  en  latin.  Elle  est  divisée 
en  trois  parties  :  la  première  est  remplie  par  la  lecture  des  dis- 
sertations de  la  veille  j  la  seconde,  par  l'explication  de  la  nou- 
velle leçon  ;  la  troisième ,  par  l'argumentation  des  élèves.  Le 
temps  d'étude  qui  suit  la  leçon  est  consacré  à  des  compositions 
relatives  à  l'objet  de  cette  leçon. 

L'heure  qui  suit  la  leçon  du  matin  est  employée  à  une  leçon 
de  dessin. 

(1)  Le  lia  tut  de  1821  séparait  l'étude  des  sciences  et  l'étude  des  lettres  ,  réunies  de- 
puis 1802  ,  comme  ai  tous  les  élèves ,  ou  du  moins  la  plupart,  eussent  été  destinés  ou 
disposes  à  parcourir  le  cercle  entier  des  études  ,  y  compris  les  deux  années  de  philosophie 
«  Toute  la  jeunesse  qui  fréquente  nos  écoles  doit  y  recevoir  une  double  instruction  ,  un» 
laquelle  il  n'est  point  aujourd'hui  d  éducation  complète.  En  séparant  l'étude  des  sciences 
et  des  lettres  ,  l'intention  n'a  point  été  de  donner  aux  élèves  la  faculté  de  négliger  les 
unes  ou  les  autres  ,  mais  d'appliquer  successivement  et  sans  partage  leur  attention  à  des 
connaissances  d'une  nature  différente.  C'est  sur  l'ensemble  de  ces  connaissances  qu'ils 
seront  examinés  dans  la  première  épreuve  qui  leur  ouvrira  les  écoles  spéciales  et  tua  (ci 
les  carrières  de  la  société.»  (Circulaire  du  12  novembre  1821.) 

On  fut  bientôt  oblige  de  revenir  au  sjsleuie  d  après  lequel  ces  deux  sortes  d  études 
marchaient  ensemble.  (  Voje*  plus  loin  les  arrêtés  du  16  septembre  182Ô" ,  du  i5  sep- 
tembre 1827  et  du  23  novembre  1828.) 
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Depuis  onze  heures  jusqu'à  midi,  le  professeur  donne  des 
leçons  particulières  de  mathématiques  aux  élèves  les  plus  fai- 
bles. 

(Ibîd.,  art.  184...  189.) 

Classe  de  philosophie,  a«.  année. 

1973.  L'enseignement  de  cette  année  comprend  ,  i0.  la  der- 
nière partie  de  la  philosophie,  savoir  :  le  cours  de  morale  et  du 
droit  de  la  nature  et  des  gens  ;  2".  la  partie  des  mathématiques 
qui  comprend  la  statique,  les  élémens  de  l'algèbre  et  l'appli- 
cation de  l'algèbre  à  la  géométrie  ;  3°.  les  sciences  physiques ,  sa- 
voir :  la  physique  proprement  dite,  la  chimie  et  les  élémens  de 
l'astronomie  physique. 

On  consacre  deux  matinées  par  semaine  à  la  philosophie,  et 
quatre  aux  sciences  physiques.  Toutes  les  après-dinées  sont  con- 
sacrées aux  mathématiques. 

Ce  qui  a  été  dit  (art.  186  et  187  )  de  l'emploi  du  temps  con- 
sacré aux  leçons  et  aux  études  pour  la  classe  précédente,  est  ap- 
plicable à  celle-ci. 

L'heure  qui  suit  la  leçon  du  matin  est  employée ,  soit  à  une 
leçon  de  dessin ,  soit  à  une  leçon  de  géométrie  descriptive  faite 
par  le  professeur  de  mathématiques. 

(Ibîd.,  art.  190...  19a.) 
Exception  à  l'enseignement  classique. 

1974.  Les  élèves  qui ,  d'après  le  vœu  de  leurs  parens ,  ne  sont 
pas  destinés  à  prendre  des  grades  dans  les  facultés ,  peuvent , 
après  la  troisième ,  passer  aux  cours  de  philosophie  et  de  scien- 
ces mathématiques  et  physiques. 

Ils  reçoivent  des  leçons  particulières  d'histoire  moderne. 

(Ibid.,  art.  io3.) 

Des  examens. 

1975.  Il  y  a  dans  le  cours  de  l'année  scolaire,  indépendam- 
ment des  examens  que  les  inspecteurs  généraux  font  par  ordre 
du  conseil  royal ,  deux  examens  de  toutes  les  classes  .*  l'un  dans 
la  seconde  quinzaine  du  cinquième  mois;  l'autre  dans  la  se- 
conde quinzaine  du  dixième  mois. 

Dans  le  collège  royal  du  chef-lieu  de  l'académie ,  le  premier 
examen  est  fait  par  les  inspecteurs  d'académie ,  assistes  du  pro- 
viseur et  du  censeur;  le  second,  par  le  recteur,  assisté  du  con- 
seil académique. 

Dans  les  autres  collèges  royaux,  le  second  examen  a  lieu  en 
présence  du  conseil  d'administration. 

(ibid.)  art.  194...  196.) 
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197G.  Huit  jours  avant  chaque  examen,  le  proviseur  envoie  au 
recteur  une  note  de  ce  qui  a  été  enseigné  et  appris  par  cœur. 

Les  examens  se  font  dans  la  salle  des  actes:  leur  durée  est 
de  deux  jours  au  moins  pour  chaque  classe  ;  ils  ont  lieu  le  matin, 
depuis  neuf  heures  jusqua  midi  ;  le  soir,  depuis  deux  heures 
jusqu'à  cinq  heures. 

Si  uneqlasse  a  été  partagée  en  plusieurs  sections,  les  élèves 
des  deux  divisions  sont  interrogés  en  même  temps. 

Les  noms  des  élèves  qui  doivent  être  interrogés  sont  tiré 
successivement  au  sort  parle  président  de  l'examen.  Dans  leur* 
questions,  les  examinateurs  parcourent  toutes  les  matières  qui 
ont  été  l'objet  de  l'enseignement. 

Les  notes  que  chaque  élève  a  méritées  sont ,  immédiatement 
après  l'examen ,  inscrites  sur  une  feuille  qui  a  été  remise  à  cet 
elFet  aux  examinateurs  ,  et  qui  est  divisée  en  trois  séries  ,  selon 
que  les  élèves  ont  bien  ,  médiocrement ,  on  mal  répondu. 

Les  feuilles  d'examen  sont  laissées  au  proviseur.  Il  en  envoie 
un  double,  certifié  de  lui,  au  recteur,  le  soir  même  du  jour 
où  chaque  classe  a  été  examinée. 

Pçs  que  l'examen  du  cinquième  mois  est  terminé  ,  le  résultat 
en  est  proclamé  dans  toutes  les  classes  par  le  recteur ,  qui  rap- 
pelle sommairement  les  notes  que  chaque  élève  a  méritées,  soui 
le  rapport  de  la  conduite  et  du  travail ,  depuis  le  commence 
ment  de  l'année. 

Le  recteur  distribue  en  même  temps  les  prix  d'excellence.  Ces 
prix  sont  accordés  aux  deux  élèves  qui  ont  le  plus  souvent  une 
des  deux  premières  places  dans  les  compositions  depuis  le  com- 
mencement de  l'année. 

La  dernière  composition  dans  chaque  faculté  compte  poor 
deux. 

(Ibid.,  art.  tgy...  aoa.) 

1977.  A  la  fin  de  l'examen  du  dixième  mois,  et  d'après  le  ré- 
sultat de  cet  examen,  comme  aussi  d'après  les  notes*  et  les  place- 
obtenues  dans  le  cours  dépannée,  le  proviseur  dresse  une  liste 
des  élèves  de  chaque  classe  qui  sont  capables  de  monter  ,  à  la 
rentrée,  dans  une  classe  supérieure. 

Il  inscrit  sur  une  seconde  liste  tous  ceux  qui  n'ont  point  ob- 
tenu leur  inscription  sur  la  première. 

Un  double  de  ces  deux  listes  est  envoyé  au  recteur  de  Ta- 
cadémie. 

A  la  rentrée  des  classes ,  les  élèves  compris  sur  la  seconde  liste 
sont  soumis  à  nu  nouvel  examen ,  qui  se  fait  en  présence  du 
proviseur ,  du  censeur  et  du  professeur  de  la  classe  à  laquelle 
chaque  élève  est  destiné.  C'est  d'après  cet  examen  qu'on  dé- 
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termine  définitivement  ceux  de  ces  élèves  qui  doivent  monter 
dans  une  classe  supérieure. 

(Il»id.,ari.  3o3  et  ao40 

1978.  A  Paris,  les  examens  ont  lieu  en  même  temps  dans  les  di- 
vers collèges ,  et  le  recteur  nomme ,  à  cet  effet,  i°.  pour  l'exa- 
men des  classes  d'humanités  ,autant  de  Commissions  qu'il  y  9  de 
collèges ,  2°.  pour  l'examen  des  deux  classes  de  philosophie  , 
une  Commission  spéciale ,  partagée  en  trois  sections ,  chargées  , 
la  première,  de  l'examen  de  la  philosophie  ;  la  seconde,  de  l'exa- 
men des  mathématiques  ;  la  troisième  ,  de  celui  des  sciences 
physiques. 

(Ibid.,  «rt.  ao5.) 

Des  prix 

1979.  La  distribution  des  prix  termine  l'année.  Elle  est  pré- 
sidée par  le  recteur  ,  assisté  du  conseil  académique  et  de  tous 
les  fonctionnaires  du  collège  royal. 

Dans  l'absence  du  recteur,  le  proviseur  préside  cette  dis* 
tribu  tion. 

Le  recteur  donne  les  sujets  de  composition.  Il  les  envoie  ca» 
chetés  et  scellés  au  proviseur  ,  qui  les  remet ,  en  cet  état ,  à 
chaque  professeur  j  le  professeur  rompt  les  sceaux  au  moment 
où  les  élèves  vont  composer,  et  en  Jeur  présence» 

A  l'expiration  du  temps  accordé  pour  la  composition ,  les  co- 
pies des  élèves  sont  recuillies ,  dans  chaque  classe ,  par  le  pro- 
fesseur ,  qui  les  met  sous  enveloppe ,  contre  -  signe  et  ca- 
cheté cette  enveloppe  ,  et  remet  le  tout  sur  -  le  -  champ  au 
proviseur. 

Le  proviseur  accuse  réception  du  paquet,  sur  lequel  il  ap- 
pose son  contre-seing  et  le  sceau  du  collège  ,  et  en  reste  dépo- 
sitaire jusqu'au  jour  où  les  copies  doivent  être  jugées. 

Dans  le  chef -lieu  de  l'académie,  elles  sont  remises  au 
recteur. 

Les  compositions  pour  les  prix  commencent  quinze  jours  au 
moins  avant  celui  qui  est  fixé  pour  la  distribution. 

Les  compositions  sont  jugées  par  des  commissions  que  le  rec- 
teur nomme.  Le  proviseur  et  le  censeur  en  font  partie. 

Les  examens  des  compositions  doivent  être  terminés  dans 
l'intervalle  d'une  composition  à  l'autre,  excepté  pour  les  classes 
de  rhétorique  et  de  philosophie. 

En  rhétorique ,  on  distingue  les  vétérans  et  les  nouveaux  ; 

les  vétérans  n'obtiennent  de  prix  qu'autant  qu'ils  ont  mérité 

l'une  des  deux  premières  places,  et  d'accessit ,  qu'autant  qu'ils 

sont  dans  les  huit  premiers.  Dans  aucun  cas  ,  les  nominations 

des  vétérans  ne  préjudicient  à  celles  des  nouveaux. 

(  Ibid.,  «rt.  ao6...  aia.) 
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1980.  Il  y  a,  pour  la  première  année  de  philosophie,  des 
prix  de  dissertation  philosophique  en  latin,  des  prix  de  disser- 
tation philosophique  en  français,  et  des  prix  de  mathématiques 
élémentaires  ; 

Pour  la  seconde  année,  des  prix  de  dissertation  philosophique 
en  latin,  des  prix  de  dissertation  philosophique  en  français,  et 
des  prix  de  mathématiques  et  de  physique  ; 

Pour  la  classe  de  rhétorique  ,  des  prix  de  discours  latin  ,  de 
discours  français ,  de  vers  latins ,  de  version  latine  et  de  version 
grecque  j 

k  Pour  les  classes  de  seconde  et  de  troisième,  des  prix  de  thème, 
de  version  latine  ,  de  vers  latins ,  de  version  grecque  et  d'his- 
toire ; 

Pour  la  classe  de  quatrième ,  des  prix  de  thème ,  de  version 
latine,  de  version  grecque  ,  et  d'histoire  ; 

Pour  la  classe  de  cinquième,  des  prix  de  thème  ,  de  ver>ioQ 
latine  ,  et  d'histoire  ; 

Pour  la  classe  de  sixième,  des  prix  de  thème  ,  de  version  la- 
tine ,  et  de  géographie  ; 

Pour  les  classes  élémentaires ,  des  prix  d'histoire  sainte,  de 
grammaire  française  ,  de  grammaire  latine ,  et  de  géographie. 

Le  premier  prix  de  dissertation  philosophique  en  latin  ,  dans 
la  seconde  année  de  philosophie ,  s'appelle  le  prix  d'honneur 
de  philosophie. 

Le  premier  prix  de  discours  latin  s'appelle  le  pria:  d'hon- 
neur de  rhétorique. 

Les  mêmes  privilèges  sont  attachés  à  ces  deux  prix. 

(Ibid.,  «rt.  ai3  et  2:4  ) 

1981 .  Il  y  a  dans  chaque  classe  ,  pour  chaque  genre  décom- 
position ,  un  premier  et  un  second  prix  qui  ne  peuvent  être 
partagés. 

Le  nombre  des  accessit  ne  peut  excéder  trois  pour  vingt 
élèves.  Il  peut  être  augmenté  en  raison  du  nombre  des  élèves  , 
mais  sans  jamais  dépasser  huit.  Toute  autre  mention  que  celles 
des  prix  et  des  accessit  est  interdite. 

En  ce  qui  concerne  les  arts  ,  il  n'est  donné  de  prix  que  pour 
le  dessin  ,  soit  linéaire ,  soit  de  la  figure. 

Les  livres  et  objets  à  donner  en  prix  sont  réglés  par  le  rec- 
teur, sur  la  proposition  du  proviseur,  d'après  le  catalogue  gé- 
néral dressé  par  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

La  distribution  des  prix  est  précédée  d'un  discours  que  pro- 
nonce un  professeur  désigné  par  le  recteur ,  et  de  la  lecture  de 
quelques  compositions  littéraires  qui  ont  été  rédigées  par  le* 
élèves  les  plus  distingués. 
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Le  discoors  est  préalablement  communiqué  au  recteur. 

Les  compositions  des  élèves  des  classes  de  philosophie ,  de 
rhétorique  et  de  seconde ,  qui  ont  remporté  des  prix  ,  sont 
envoyées  par  le  recteur  au  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique. 

(Ibid.,  art.  ai5...  aao..) 

1982.  A  Paris,  il  y  a  deux  espèces  de  distributions  de  prix  , 
la  distribution  générale ,  et  les  distributions  particulières  dans 
chacun  des  collèges  royaux. 

JNe  peuvent  avoir  part  au  concours  général  pour  la  distribu- 
tion des  prix,  les  élèves  qui,  au  ier.  octobre,  auront  eu,  en 
sixième ,  treize  ans  révolus  ;  en  cinquième ,  quatorze  ;  en  qua- 
trième ,  quinze  $  en  troisième ,  seize  ;  en  seconde ,  dix-sept  ;  en 
rhétorique,  dix-huit. 

Les  prix  des  collèges  sont  des  prix  d'excellence. 

U  y  en  a  deux  pour  chaque  faculté. 

Ces  prix  sont  réglés  d'après  les  places  de  toute  l'année ,  et 
d'après  des  compositions  particulières,  dont  chacune  compte 
pour  trois  dans  chaque  faculté. 

(Ibid.,  art.  aai.) 

Des  vacances. 

1983.  La  durée  des  vacances  ne  peut  excéder  six  semaines. 
L'époque  à  laquelle  elles  commencent  est  réglée  par  les  con- 
seils des  différentes  académies ,  à  raison  des  circonstances  lo- 
cales. 

Les  élèves  ne  peuvent  aller  en  vacances  que  chez  leurs  pères, 
mères  ou  tuteurs ,  ou  chez  les  fondés  du  pouvoir  spécial  des- 
dits pères,  mères  ou  tuteurs,  sur  une  demande  positive  et 
par  écrit ,  et  sous  la  surveillance  d'une  personne  désignée  dans 
la  demande  même. 

(  Ibid.,  art.  aaa  et  aa3.  ) 

1984.  Les  élèves  sont  tenus  d'être  rendus  aucollégela  veille  de 
la  rentrée  des  classes ,  et  cette  obligation  est  particulièrement 
recommandée  à  la  surveillance  du  recteur  de  l'académie ,  au- 
quel le  proviseur  envoie  la  liste  des  absens  le  lendemain  de 
la  rentrée. 

Les  élèves  qui  ne  rentrent  point  au  collège  à  l'époque  fixée 
sont  privés  de  toute  sortie  pendant  deux  mois. 

(Ibid.,  art.  324.) 

1985.  Les  élèves  qui  restent  dans  le  collège  sont  occupés 
de  la  manière  suivante  : 

H  y  a  six  heures  de  travail  par  jour;  et  sur  ces  six  heures  , 
deux  de  classe  et  quatre  d'étude. 
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Les  eitcrnet  qui  demeurent  ches  leurs  parens  sont  admis  aux 
classes. 

Les  classes,  pendant  les  vacances,  sont  faites  par  des  pro- 
fesseurs ou  agrégés  qui  consentent  à  s'en  charger,  ou,  à 
leur  défaut,  par  des  maîtres  d'études  que  désigne  le  pro- 
viseur. 

Les  indemnités  auxquelles  les  classes  extraordinaires  peuvent 
donner  lieu ,  sont  fixées  par  le  conseil  académique  ,  sur  le  rap- 
port du  proviseur. 

Les  maîtres  d études  peuvent  s'absenter  successivement, 
avec  l'agrément  du  proviseur,  de  manière  qu'il  en  reste  toujours 
le  nombre  nécessaire. 

Pendant  les  vacances ,  les  élèves  restés  dans  le  collège  font 
des  promenades  plus  fréquentes  et  plus  longues,  auxquelles 
on  donne ,  autant  qu'il  est  possible ,  un  but  utile  a  leur  in- 
struction. 

(Ibid.,  art  aa5...  1*9.) 
De  la  bibliothèque  et  des  collections  de  sciences. 

1986.  Il  y  a  ,  dans  chaque  collège  royal,  une  bibliothèque 
composée  de  livres  choisis  par  le  proviseur ,  qui  en  soumet  la 
liste  à  l'approbation  du  recteur. 

Ces  livres  sont  pris  dans  le  catalogue  dressé  par  le  conseil 
royal. 

Le  catalogue  de  la  bibliothèque  est  fait  double. 

lin  des  doubles  reste  entre  les  mains  du  proviseur,  et  est  véri- 
fié ,  chaque  année,  par  le  censeur. 

L'autre  double  est  adressé  au  recteur,  et  est  déposé  aux  ar- 
chives de  l'académie. 

Un  fonctionnaire  du  collège ,  désigné  par  le  proviseur  ,  est 
chargé  du  soin  de  la  bibliothèque ,  et  veille  ù  ce  que  les  livres 
ne  puissent  se  perdre  ni  se  dégrader. 

Deux  exemplaires  du  présent  statut ,  et  en  général  de  toutes 
les  lois,  ordonnances  et  règleoieos concernant  l'instruction  pu- 
blique ,  restent  déposés  dans  cette  bibliothèque. 

Les  livres  de  la  bibliothèque  du  collège  peuvent  être  prêtés 
aux  fonctionnaires,  sur  leur  récépissé,  et  aux  élèves  internes, 
sur  une  autorisation  écrite  du  censeur. 

Aucun  livre  ne  peut  être  gardé  plus  de  huit  jours  ,  à  moins 
que  la  demande  n'en  ait  été  renouvelée.  Quiconque  emprunte 
un  voluu;e  répond  île  l'ouvrage  entier. 

Chaque  jour  la  bibliothèque  reste  ouverte  pour  les  fonction* 
naires  du  collège ,  aux  heure»  réglées  par  le  conseil  académique, 
sous  la  surveillance  du  bibliothécaire. 

(Ibi*l.(ort.a3o... 
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1987.  Il  y  a  aussi,  dans  chaque  collège  royal ,  un  cabinet  de 
physique  et  nn  laboratoire  de  chimie. 

Autant  qu'il  est  possible,  ofr  y  joint  une  collection  élémen- 
taire d'objets  d'histoire  naturelle. 

(IbW.èrt.  *36.) 

1968.  Chaque  année,  le  conseil  académique,  sur  le  rapport  du 
proviseur,  dresse  la  liste  des  ouvrages  ou  des  objets  qu'il  con- 
vient de  compléter  ou  dç  i  emplacer. 

11  statue  également ,  d'après  la  demande  des  professeurs  et 
le  rapport  du  proviseur,  sur  les  réparations  à  faire  aux  i us t ru- 
mens et  sur  les  dépenses  qu'entraînent  les  expériences. 

(  Ibid.,  «rt.  a37.) 

Diverses  dispositions  concernant  les  études. 

1989.  Le  cours  de  la  première  année  de  philosophie»  qui 
doit  avoir  lieu  simultanément  avec  le  cours  de  mathématiques 
élémentaires,  comprendra  la  logique,  la  métaphysique  et  la 
morale. 

La  seconde  année  sera  entièrement  consacrée  au*  mathémati- 
ques et  aux  sciences  physiques. 

Pendant  cette  année ,  il  y  aura  par  semaine  oinq  leçons  de 
mathématiques,  qui  seront  faites  le  matin.  Le  professeur  de 
sciences  physiques  donnera  le  soir  quatre  leçons  sur  les  matières 
prescrites  par  l'article  190  du  statut  du  4  septembre. 

Il  y  aura  le  jeudi  de  chaque  semaine ,  de  huit  heures  à  dix 
heures  du  matin ,  une  leçon  d'histoire  naturelle  et  de  sciences 
physiques ,  qui  sera  faite ,  soit  par  ledit  professeur  de  sciences 
physiques,  soit  par  un  abrégé  ès-sciences,  soit  par  le  professeur 
d'histoire  naturelle  ,  dans  les  collèges  où  il  y  a  un  professeur 
spécial  chargé  de  cette  partie  de  l'enseignement. 

Pendant  le  premier  semestre  ,  la  leçon  du  jeudi  aura  pour 
objet  l'histoire  naturelle,  et  sera  donnée  aux  élèves  de  troisième, 
de  seconde  et  de  rhétorique  ;  cette  leçon  ,  pendant  le  second 
semestre,  aura  pour  objet  les  éîémcns  de  physique,  et  sera 
suivie  par  les  élèves  de  la  première  année  de  philosophie. 

(Arrêté  du  10  novembre  art.  i...  S  (iV) 

1990.  A  l'avenir,  dans  les  collèges  royaux  de  Paris  et  de 
Versailles,  et  dans  les  collèges  particuliers  de  Sainte-Barbe  et 
de  Stanislas,  les  élèves  de  seconde  seront  spécialement  exercés, 
pendant  le  second  semestre  de  l'année  scolastique ,  à  des  nar- 

1 

(1)  Le  conseil...  Considérant  que  l'ordonnance  rojate  du  octobre  l8ai,  qui  dé- 
termina les  connaissance*  requises  pour  U  baccalauréat  ès-lettres  ,  et  qui  donne  aux 
itpirarts  la  faculté  dé  se  préWtet  k  lélawien  a  prés  OH*  Mute  année  de  phihftdpbte,  etfpre, 
don»  l'enseignement  de  la  philosophie  et  «ions  les  cours  qui  y  correspondant ,  tels  qui  le 
•ont  réf  lé«  par  le  statut  du  4  septembre  dernier ,  dea  modification»  qu'il  importe  de 
rendre  uniforme*  ;  Arrête  i  »  ' 


Digitized  by  Google 


084  TITRE  III. 

rations  latines,  lesquelles  rem placeront  les  thèmes  dans  les 
compositions. 

Au  concours  général  et  dans  les  concours  particuliers,  le 
prix  de  narration  latine  sera  substitué  à  celui  de  thème  pour 
les  élèves  de  seconde  dans  les  collèges  susnommés. 

(Arrêté  du  i3  but»  1824  ) 

1991.  A  partir  de  la  rentrée  prochaine  des  classes ,  les  pro- 
fesseurs de  cinquième  des  collèges  royaux  et  particuliers  de 
Paris  et  de  Versailles  s'appliqueront  à  enseigner  à  fond  à  leurs 
élèves,  par  des  exercices  de  mémoire  ou  écrits,  les  déclinaisons, 
les  conjugaisons  et  la  syntaxe  grecques. 

A  dater  de  la  même  époque ,  les  professeurs  de  quatrième 
desdits  collèges  donneront  à  leurs  élèves  des  thèmes  calqués  sur 
les  règles  de  la  syntaxe. 

A  la  fin  du  premier  semestre ,  il  sera  donné  des  prix  aux 
élèves  qui  se  seront  distingués  dans  ce  travail  particulier. 

Ces  prix  seront  décernés ,  en  cinquième  ,  d'après  un  examen 
spécial  sur  les  déclinaisons  et  les  conjugaisons,  et  en  quatrième, 
d'après  un  examen  spécial  sur  la  syntaxe. 

Le  conseil  décidera  plus  tard  s'il  y  a  lieu  à  donner  pour  les 
thèmes  grecs  des  prix,  soit  aux  concours  particuliers  des  collèges, 
soit  au  concours  général. 

Il  n'est  dérogé  en  rien  aux  anciens  réglemens  en  ce  qui  con- 
cerne l'enseignement  de  la  langue  grecque. 

(  Arrêté  do  2t  septembre  1824.) 

1992.  On  ne  comptera  pour  les  prix  du  premier  semestre  que 
les  compositions  qui  auront  eu  lieu  depuis  la  rentrée  jusqu'au 
ier.  avril ,  la  dernière  comptant  pour  deux  ;  et  pour  les  prix  du 
second  semestre ,  les  compositions  qui  auront  eu  lieu  depuis 
le  i„.  avril  jusqu'à  la  fin  de  l'année,  la  dernière,  comptant  pour 
trois. 

Les  dix  premières  places  seront  seules  considérées  comme 
donnant  des  droits  aux  nominations. 

La  première  place  comptera  dix  points,  la  deuxième  neuf, 
et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  dixième  ,  qui  comptera  un  point. 

L'élève  qui,  à  la  lin  du  semestre,  aura  la  plus  forte  somme 
de  points,  obtiendra  le  premier  prix,  et  ainsi  de  suite  pour  le 
second  prix  et  pour  les  accessit.  II  ne  sera  alloué  aucun 
point  à  l'élève  qui  n'aura  pas  composé,  quel  qu'en  soit  le 
motif. 

En  cas  d'égalité  du  nombre  de  points  entre  deux  élèves,  ils 
auront  la  même  nomination  ex  cequo ,  sans  que  dans  aucun 
cas  le  nombre  des  élèves  nommés  puisse  «céder  celui  de  dix. 
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Les  même*  dispositions  seront  appliquées  aux  compositions 
de  la  fin  de  l'année ,  sauf  qu'au  cinquième  mois  il  n'y  aura  que 
deux  prix  et  huit  accessit  pour  toutes  les  facultés ,  et  qu'à  la  fin 
de  l'année  il  y  aura  le  même  nombre  de  nominations  pour 
chaque  faculté. 

Sont  abrogées  les  dispositions  des  articles  202  et  121  du 
statut  du  \  septembre  1821,  en  ce  qui  concerne  les  distributions 
des  prix  dans  les  collèges  précités  seulement. 

(Arrêté  du  29  novembre  i8a5,  art.  i...  6(1).) 

1993.  Pour  la  distribution  des  prix  du  premier  semestre  et 
pour  celle  de  la  fin  de  Tannée ,  les  nominations  ex  œquo  doivent 
être  admises  quand  la  parité  numérique  l'exige ,  et  il  n'y  aura 
lieu  à  plus  de  dix  nominations  que  dans  le  cas  où  l'égalité  tom- 
berait sur  le  dernier  accessit. 

L'article  a  16  du  statut  du  4  septembre  18a  1  est  maintenu, 
et  en  conséquence  le  nombre  de  huit  accessit  pour  la  distribu- 
tion des  prix  de  la  fin  de  l'aunée  est  facultatif. 

(3)  (  Arrête  du  l4  avril  1826  (a).) 

De  l'enseignement  des  sciences  mathématiques  et  physiques. 

1994.  Le  cours  de  mathématiques  aura  lieu  ,  dans  les  quatre 
dernières  années  d'études,  depuis  la  deuxième  année  d'hnma- 
nités  jusqu'à  la  deuxième  année  de  philosophie. 

(  Arrêté  du  16  septembre  1826  ,  art.  (4).) 

(1)  Le  coneeil,  tu  le*  article*  aoa  et  aai  du  statut  du  4  septembre  i8ai,  relatîie  à 
la  dictribntion  de*  prix  dan*  le*  collège*. 

Considérant  que  ce*  deux  article*  ont  lté  jusqu'ici  interprète*  el  appliqués  diversement 
<Un*  le*  collège*  royaux  et  particulier»  de  Pari*  et  dans  le  collège  royal  de  Versailles, 

et  qu'il  importe  d'établir  à  cet  égard  une  règle  uniforme , 
Arrête  ce  qui  mil ,  etc. 

(a)  Le  conseil  ,  vu  la  délibération  du  conseil  académique  de  Paris  en  date  du  a4  fé- 
vrier d.-rnier,  relative  aux  observations  adressées  par  MM.  les  proviseurs  des  collèges 
royaux  et  directeurs  de*  collège*  particulier*  de  cette  ville  ,  *ur  les  articles  4  et  5  de  l'ar- 
rêté dn  2g  novembre  dernier,  concernant  le*  distribution*  particulière*  de*  prix  , 

Décide,  etc. 

(3)  Dans  quelques  étabiissemens ,  on  avait  beaucoup  trop  multiplié  les  mentions 
ex  aquo.  Les  prix  perdaient  de  leur  importance ,  et  les  collèges  avaient  à  supporter 
pour  les  distribution*  de  livret  un  surcroît  de  dépense»  imprévue*.  Le  conteil  a  pris  en 
conséquence  l'arrêté  suivant  : 

«  Lorsque  par  le  calcul  de*  place*  obtenues  dans  le  cours  de  l'année  et  à  la  dernière 
composition  ,  deux  ou  plusieurs  élève*  auront  le  même  nombre  de  point*  donnant  droit 
aux  prix  on  aux  accessit,  celui  de*  concurrens  qui  aura  eu  l'avantage  dan*  la  dernière 
composition  ,  ubtiendra  la  prix  ou  l'acce**it ,  toute  mention  ex  trquo  demeurant  interdite. 
(Arrêté  du  la  septembre  i834,  «t.  3.) 

Cet  arrêté  a  d'ailleurs  étendu  à  tous  les  collège*  royaux  le*  dispositions  de  l'arrêté  du 
29  novembre  io25. 

(4)  •  L'expérience  avait  de  nouveau  prouvé  que  le*  dispositions  dn  statut  du  4  sep- 
tembre 1821  présentaient  des  inconvénient,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  des 
mathématique*  et  de  U  physique  dan*  les  collèges  royaux.  L'étude  de  ces  science*  n'ayant 
lieu  que  pendant  k*  deux  année*  de  philosophie ,  et  l'ordonnance  du  16  octobre  1821 
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1995*  11  sera  fait  par  deux  professeurs  qui  alterneront  de 
njaqière  que  I'uq  d'eux  soit  chargé ,  pendant  un  an ,  des  élèves 
de  première  et  de  troisième  année ,  et ,  Tannée  suivante ,  des 
élèves  de  seconde  et  de  quatrième  année. 

Il  y  aura ,  par  semaine ,  deux  leçons  pendant  les  deux  pre- 
mières années ,  et  cinq  pendant  les  deux  dernières. 

La  première  année  on  en&eigueiaa  l'arithmétique  complète  et 
la  géométrie  plane.  Dans  la  deuxième ,  la  géométrie  de»  plans 
et  des  solides ,  la  trigonométrie  et  les  élémens  de  la  sphère  et 
de  l'astronomie, 

Dans  la  troisième  année ,  le  professeur  répétera  la  géométrie 
entière  ;  puis  il  enseignera  l'algèbre  jusqu'aux  équations  du 
deuxième  de^ré,  et  répétera  à  mesure  les  parties  analogues 
de  l'arithmétique;  il  terminera  par  une  répétition  de  la  trigo- 
nométrie, 

Dans  la  quatrième  et  dernière  année ,  on  achèvera  les  élémens 
d'algèbre  ;  ensuite  on  enseignera  l'application  de  l'algèbre  à  la 
géométrie ,  la  statistique  et  les  principes  de  la  géométrie  des- 
criptive. 

(  Jbid.,  art.  »...  6.) 

1996.  Le  cours  de  physique  aura  lieu  pendant  les  deux 
années  de  philosophie,  et  sera  fait  par  un  seul  professeur. 

Il  y  aura,  par  semaine,  deux  leçons  dans  la  première  année, 
et  cinq  dans  la  seconde. 

L'enseignement  de  la  physique  proprement  dite  et  des 
généralités  de  la  chimie  devra  être  terminé  à  la  fin  du  premier 
semestre  de  la  deuxième  année;  pendant  le  deuxième  semestre, 
pn  complétera  l'enseignement  de  la  chimie,  et  l'on  enseignera 
les  élémens  de  la  minéralogie. 

Nul  élève  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  admis,  pen- 
dant ces  deux  années,  aux  leçons  de  mathématiques,  s'il  nç 
suit  en  même  temps  le  cours  de  phvsiquc,  et  réciproquement. 

(  lbid.,  art.  j...  ta.) 

n'exigeant  qu'une  année  de  philosophie  pour  ohleuir  le  grade  de  bachelier  es-lettre* , 
il  en  était  résulté  que  beaucoup  d'élèves  sortaient  du  collège  uu  être  pour» us ,  tout  ce 
rapport ,  de*  connaissances  même  les  plus  élémentaires  et  les  plus  indispensable*. 

Cette,  considération  décida  le  conseil  rojal  à  modifier  le  statut  du  4  septembre  pjr 
l'arrêté  du  16  septembre. 

P  Le  conseil ,  sur  la  proposition  de  S.  Exe.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
l'instruction  publique,  grand -mai Ire  de  l'Université, 
Vu  le  statut  du  4  septembre  i8ai  ; 

Vu  les  rapport*  des  inspecteurs  généraux  de*  études ,  et  les  observation*  de*  recteur*  cl 
de*  proviseur*  ; 

Considérant  que  les  dispositions  du  susdit  statut ,  relative*  a  l'enseignement  des  sciences 
phvsùpiea  et  mathématiques  et  de  I  histoire  ,  n'ont  obtenu  jusqu'à  présent  que  i!es  résultats 
incomplets  i 

Voulant  pourvoir  à  ee  que  ton*  le*  élève*  «le*  col 
foi*  solide  et  appropriée  au*  besoin*  de  ht  société), 
Arrête  ee  qui  »uit ,  etc. 
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1997.  Les  deux  leçons  de  mathématiques  en  seconde  et  en 
rhétorique,  et  les  deux  leçon6  de  physique  de  la  première 
année  de  philosophie,  auront  lieu  les  lundi  et  vendredi  de 
chaque  semaine,  entre  la  classe  du  matin  et  celle  du  sou*, 
depuis  dix  heures  jusqu'à  midi.  Les  mardi  et  samedi,  il  y  aura, 
à  U  même  heure,  une  étude  relative  à  la  leçon  de  la  veille.  Celle 
de  dessin  sera  donnée  aux  élèves  internes  des  quatre  classes 
susdites,  le  mercredi  de  dix  heures  à  midi,  et  le  jeudi  de 
huit  heures  à  dix.  Aucune  sortie  n'aura  lieu  le  jeudi  avant  dix 
heures. 

(Ibid.,  art.  II.) 

1998.  En  conséquence  des  dispositions  ci-dessus,  il  ne  sera 
plus  donné  de  devoirs ,  entre  les  deux  classes ,  aux  élèves  de 
seconde  et  de  rhétorique.  Le  temps  destiné  à  la  correction 
des  devoirs ,  dans  la  classe  du  soir ,  sera  employé  à  l'explication 
des  auteurs. 

(  Ibid.,  art.  12.) 

1999.  Pendant  la  première  année  de  philosophie ,  la  clasiedu 
matin  et  l'étude  qui  la  précède  seront  consacrées  aux  mathéma- 
tiques ;  la  classe  du  soir  ,  l'étude  qui  la  précède  et  celle  qui  la 
suit,  à  la  logique,  à  la  métaphysique  et  à  la  morale.  Pendant 
la  deuxième  année,  laleçon  de  mathématiques  aura  lieu  le  matin, 
celle  de  physique  le  soir ,  et  toutes  les  études  de  la  journée  se- 
ront données  à  ces  deux  sciences. 

(  Ibid.,  art.  i3.) 

2000.  Les  lundi  et  vendredi  de  chaque  semaine ,  on  donnera 
aux  élèves  de  troisième,  entre  la  classe  du  matin  et  celle  du 
soir,  les  premières  notions  d'histoire  naturelle.  Cette  leçon  sera 
faite  par  un  professeur  ou  un  maître  désigné  à  cet  effet.  Il  ne 
sera  point  donné  de  devoirs  aux  élèves ,  et  ils  ne  prendront 
point  de  leçon  de  dessin  lesdits  jours  entre  les  deux  classes. 

1  (  Ibid.,  art.  14.) 

De  l'enseignement  de  l'histoire. 

2001.  Dans  tous  les  collèges  royaux,  une  classe  de  l'après- 
dinée  et  l'étude  qui  la  précède  seront  consacrées,  chaque  se- 
maine, à  l'histoire,  depuis  la  sixième  jusqu'à  la  troisième 
inclusivement.  Les  leçons  seront  données ,  soit  par  les  profes- 
seurs ordinaires ,  soit  par  des  professeurs  spéciaux ,  dans  les 
collèges  où  il  y  en  a  d'établis.  Les  jours  de  leçon  seront  fixés 
par  le  proviseur. 

Les  parties  d'histoire  que  les  élèves  doivent  suivre  pendant 
l'année  seront  partagées  par  le  professeur  de  manière  qu  ils  puis- 
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sent  les  parcourir  intégralement  d'après  le  nombre  de  leçons  à 
donner  ;  les  divers  programmes  seront  refondus  en  conséquence, 
et  divisés  par  leçons ,  avec  indication  des  principaux  synchro- 
nismes  de  chaque  période. 

Il  ne  sera  plus  demandé  aux  élèves  de  rédactions  écrites  ; 
mais  ils  seront  tenus  d'apprendre  par  cœur  des  résumés  clairs  et 
précis  de  chaque  leçon.  Ces  résumés  leur  seront  dictés  par  Je 
professeur,  en  attendant  qu'ils  aient  été  imprimés. 

Chaque  leçon  commencera  par  la  récitation  du  résumé  ; 
celle  du  jour  sera  ensuite  lue  et  expliquée,  avec  les  différens 
développemens  géographiques  et  chronologiques  dont  elle  est 
susceptible  ;  et  après  que  le  résumé  en  aura  été  dicté ,  le  reste 
de  la  classe  sera  employé  à  interroger  les  élèves ,  tant  sur  la 
leçon  du  jour  que  sur  les  précédentes. 

(Ibid.t  art.  i5...  18.) 

2002.  L'étude  entière  de  l'histoire  est  partagée  de  la  manière 
suivante  : 

En  sixième  ,  l'histoire  sainte  et  l'histoire  des  Égyptiens , 
des  Assyriens,  des  Perses  et  des  Grecs,  jusqu'à  la  mort  d'A- 
lexandre ; 

En  cinquième  ,  l'histoire  romaine  et  la  continuation  de  l'his- 
toire sainte  et  de  l'histoire  ancienne,  depuis  la  mort  d'Alexandre 
jusqu'à  la  naissance  de  Jésus-Christ  ; 

En  quatrième ,  l'histoire  de  l'église ,  des  empereurs ,  du  bas- 
empire  et  des  autres  états,  jusqu'à  la  mort  de  Charlemagne  ; 

En  troisième ,  la  continuation  des  mêmes  histoires ,  depuis 
la  mort  de  Charlemagne  jusqu'à  nos  jours. 

Les  compositions  d'histoire  de  la  fin  de  l'année  consisteront, 
pour  toutes  les  classes,  dans  la  simple  exposition  des  événe- 
mens  les  plus  remarquables  de  trois  époques  données,  avec 
leurs  dates  et  leurs  principaux  synchronisâtes. 

(  Ibid.,  art.  19  et  ao.) 
De  la  distribution  des  prix  à  la  fin  de  Tannée. 

2003.  A  la  fin  de  chacune  des  deux  premières  années  du 
cours  de  mathématiques  et  de  la  première  du  cours  de  physi- 
que, les  élèves  concourront  pour  un  prix  et  quatre  accessit. 

Les  élèves  de  la  classe  de  seconde  concourront  également , 
à  la  fin  de  l'année,  pour  un  prix  de  thème  et  quatre  accessit,  et 
pour  un  prix  de  narration  latine  et  quatre  accessit.  Il  ne  seront 
exercés  aux  narrations  latines  que  pendant  le  second  semestre 
de  l'année,  conformément  aux  dispositions  de  l'an  été  du  i3 
mars  i8i4- 

(Ibid.,  art.  ai  et  a».) 
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2004.  Toutes  les  autres  dispositions  des  statuts  et  règlemens 
auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  arrêté,  et  no- 
tamment les  articles  i4*>  et  suivans  du  statut  du  4  septem- 
bre 1821,  relatifs  à  l'instruction  religieuse,  continueront  d'être 
strictement  exécutés. 

(Ibid.,  art.  a3.) 

2005.  Les  lundi  et  vendredi  de  chaque  semaine,  la  classe 
d'humanités  aura  lieu  pour  les  élèves  de  seconde  et  de  rhéto- 
rique, depuis  huit  heures  et  demie  jusqu'à  dix  heures  et  demie, 
et  celle  de  mathématiques  depuis  dix  heures  et  demie  jusqu'à 
midi. 

Les  classes  de  mathématiques  pour  les  élèves  de  première  et 
de  deuxième  année  de  philosophie  continueront  d'avoir  lieu  de 
huit  à  dix  heures ,  de  manière  qu'il  y  ait ,  pour  les  professeurs 
chargés  de  donner  les  leçons  prescrites  par  l'art.  1 1  du  règle- 
ment du  16  septembre  dernier,  une  demi-heure  d'intervalle 
entre  la  première  et  la  seconde  classe. 

(  Arrête  du  21  octobre  1826,  art.  i  et  a  (1).)  .■ 

2006.  Tous  les  élèves  sont  tenus  de  suivre  toutes  les  parties 
de  l'enseignement  de  leurs  classes  respectives ,  conformément  à 
l'art.  i32  du  statut  du  4  septembre  i8ai,  et  sous  les  peines  y 
portées. 

Il  n'est  nullement  dérogé  par  l'arrêté  du  16  septembre  aux 
autres  dispositions  du  statut  du  4  septembre  1821,  non  abro- 
gées, et  notamment  aux  art.  i35  et  i43  ,  relatifs  aux  composi- 
tions, et  à  l'art.  i54  concernant  l'enseignement  de  la  géogra- 
phie ;  néanmoins  la  leçon  spéciale  de  géographie  n'aura  pas 
lieu  le  jour  où  la  classe  sera  consacrée  à  l'histoire. 

Il  y  aura ,  au  concours  général ,  pour  les  élèves  de  cin- 
quième, une  composition  en  version  grecque. 

(Ibid.,  art.  3...  5.) 

2007.  A  compter  de  la  prochaine  année  scolaire  ,  les  classes 
du  soir  des  lundi  et  vendredi  commenceront ,  pour  les  élèves 
de  rhétorique  et  de  seconde ,  à  une  heure  et  demie  f  et  finiront 
à  quatre  heures  et  demie,  conformément  à  l'art.  81  du  statut 
du  4  septembre  1811. 

La  moitié  de  la  classe  sera  employée  aux  exercices  ordinaires  ; 
l'autre  moitié  sera  consacrée  à  la  leçon  de  mathématiques , 
prescrite  par  le  règlement  du  16  septembre  1826;  la  leçon  du 
professeur  d'humanités  durera  depuis  une  heure  et  demie  jusqu'à 

(1)  Le  conseil ,  tu  les  observation*  de  quelques  protiseurs  »ur  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 1 1  du  règlement  du  16  septembre  dernier, 
Arrêté  ce  qui  suit,  etc. 
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trois  heures  ;  celle  du  professeur  de  mathématiques  commen- 
cera à  trois  heures  et  finira  à  quatre  et  demie. 

(Arrêté  du  i5  teptembrc  1837,  arl.  1  et  a  (1).) 

2008.  Les  mercredi  et  samedi,  l'étude  de  dix  heures  à  midi 
sera  consacrée  aux  mathématiques.  11  ne  sera  point  donné  de 
devoirs  ces  deux  jours  aux  élèves  de  rhétorique  et  de  seconde 
entre  les  deux  clauses. 

Les  élèves  de  rhétorique  et  de  seconde  composeront  en  ma- 
thématiques une  fois  par  mois,  le  vendredi.  Les  places  seront 
données  le  vendredi  suivant,  en  présence  du  proviseur  et  du 
censeur  ;  et  ces  places  compteront ,  comme  celles  des  autres  fa- 
cultés, pour  les  prix  d'excellence  du  cinquième  mois,  et  pour 
ceux  de  Ja  fin  de  l'année. 

Lorsque  les  classes  devront  être  dédoublées,  un  agrégé  sera 
chargé  de  faire  la  leçon  de  mathématiques  à  l'une  des  deux 
divisions.  Lorsque  les  classes  ou  les  divisions  seront  très-nom- 
breuses ,  un  maître  d'études  sera  chargé  de  la  surveillance , 
sous  la  direction  du  professeur. 

Les  leçons  de  dessin  auront  lieu ,  pour  le»  élèves  internes  de 
rhétorique  et  de  seconde ,  tous  les  jours  de  la  semaine ,  à  l'heure 
prescrite  par  le  statut  du  4  septembre  182 1,  à  l'exception  des 
jours  destinés  à  la  répétition  de  la  leçon  de  mathématiques. 

(  Ibid, ,  art,  3...  6.) 

2009.  La  leçon  d'histoire  naturelle,  pour  les  élevés  de  troi- 
sième, leur  sera  donnée  le  jeudi ,  de  huit  à  dix  heures  du  matin. 
En  conséquence,  les  art.  11,  12  et  14  du  règlement  du  16  sep- 
tembre, et  celui  du  21  octobre  1826,  sont  rapportés. 

(Ibid.,  «H.  7.) 

2010.  L'art.  i3  du  règlement  du  16  septembre  1826,  con- 
cernant les  élèves  de  philosophie,  continuera  d'être  exécuté. 

Il  sera  incessamment  publié  un  programme  indiquant  les  par- 
ties de  la  physique  et  de  la  chimie  qui  seront  enseignées  la  pre- 
mière et  la  deuxième  année  de  philosophie. 

(  Ibidu,  «ri.  8.) 

201 1 .  Il  pourra  être  établi  dans  les  collèges  royaux  un  cours 
sur  les  principes  généraux  du  droit,  pour  ceux  de*  élèves  de  la 
deuxième  année  de  philosophie  qui ,  ne  se  destinant  point  à  en- 
trer a  l'école  polytechnique  ni  à  prendre  des  grades  dans  les 
facultés  des  sciences ,  préféreraient  ce  cours  à  tout  ou  partie  de 
celui  de  mathématiques  spéciales.  Il  sera  fait  par  le  professeur 

(  1)  Le  eonteil  ,  *u  le  lUtut  du  4  »eptenibre  1821  ,  et  le»  règltmens  do*  16  wpteuibre 
et  ai  octobre  1826, 
Arrête  oe  qui  mit,  etc. 
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de  philosophie,  et  les  jours  et  heures  en  seront  fixés  par  le 
proviseur. 

ibid.t  vt.  9.) 

2012.  L'étude  de  l'histoire  sera  partagée  entre  les  classes  de 
sixième,  cinquième,  quatrième  et  troisième,  de  la  manière 
prescrite  par  l'art,  ig  du  règlement  dudit  jour  16  septembre 
1826.  Néanmoins  la  partie  de  l'histoire  du  moyen-âge  que  ver- 
ront les  élèves  de  quatrième  s'étendra  jusqu'aux  croisades.  Elle 
commencera  à  cette  dernière  époque  pour  ceux  de  troisième. 

(lbid.,art.  10.) 

2013.  L'enseignement  élémentaire  comprendra  la  totalité  de 
la  géographie ,  divisée  en  deux  cours,  appropriés  aux  élèves  des 
deux  classes  de  huitième  et  de  septième.  Les  élèves  de  sixième 
ne  recevront  plus  que  deux  leçons  de  géographie  par  semaine, 
qui  dureront  au  plus  trois  quarts  d'heure  chacune.  Elles  consis- 
teront dans  le  résumé  et  la  répétition  des  deux  cours  précédens 
et  la  comparaison  abrégée  de  la  géographie  ancienne  et  mo- 
derne. Les  proviseurs  fixeront  les  jours  et  les  heures  de  ces  deux 
leçons ,  et  il  n'y  aura  pour  les  élèves  de  sixième  ni  rédactions , 
ni  compositions,  ni  prix  dans  cette  faculté.  Ils  veilleront  à  l'en- 
tière exécution  des  art.  137  et  i38  du  statut  du  4  septembre 
1831. 

Les  professeurs  de  sixième  enseigneront  à  leurs  élèves,  par 
des  exercices  écrits  et  de  mémoire,  les  déclinaisons,  les  conju- 
gaisons et  les  élémens  de  la  grammaire  grecque. 

Les  professeurs  de  cinquième  et  de  quatrième  donneront  aux 
élèves  des  thèmes  calqués  sur  les  règles  de  la  syntaxe  grecque. 
Les  élèves  seront  examinés  sur  ces  règles  dans  les  examens  gé- 
néraux du  cinquième  mois  et  dans  ceux  de  la  fin  de  l'année. 
Les  élèves  de  sixième  seront  examinés  sur  les  déclinaisons  et  les 
conjugaisons ,  et  sur  les  élémens  de  la  grammaire. 

(  Hnd.,  «ri.  11... 

2014.  Les  programmes  du  cours  des  sciences  physiques  que 
doivent  suivre  les  élèves  des  collèges  royaux  pendant  les  deux 
années  de  philosophie  ,  sont  arrêtés  ainsi  qu'il  suit  1 

(Anr*tf*il".aTril  1838.) 
Distribution  du  cours. 

La  chimie,  la  physique,  la  minéralogie,  comprises  en  générai 
soua  le  nom  de  sciences  physiques,  sont  l'objet  d'un  cours  qui 
doit  être  fait  pendant  les  deux  années  de  philosophie. 

Dans  la  première  année ,  après  avoir  fait  une  simple  énumé- 
ration  des  propriétés  générales  des  corps  inorganiques  et  des 
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différentes  espèces  de  forces  qui  produisent  les  phénomènes 
qu'on  observe  dans  ces  corps,  en  démontrant  très- succincte- 
ment l'existence  de  ces  propriétés  et  de  chaque  espèce  de  force 
par  un  petit  nombre  d'expériences  bien  choisies ,  on  expliquera 
ce  que  c'est  que  repos,  mouvement,  équilibre,  pression,  et  I  on 
indiquera  en  particulier  l'usage  de  la  balance ,  du  baromètre , 
du  thermomètre  ,  dont  la  théorie  sera  expliquée  plus  tard. 

On  passera  ensuite  à  l'étude  des  phénomènes  produits  par 
les  différentes  espèces  de  forces.  On  s'occupera  d'abord  des 
phénomènes  qui  dépendent  des  forces  moléculaires ,  ensuite 
de  ceux  qui  dépendent  des  forces  qui  agissent  à  distance. 

Les  notions  élémentaires  de  chimie  qui  doivent  faire  partie 
du  cours  élémentaire  de  la  première  année  trouvent  natu- 
rellement leur  place  à  l'article  des  phénomènes  produits  par 
l'affinité. 

L'enseignement  de  cette  année  consistera  plutôt  dans  l'ex- 
position des  faits  que  dans  la  mesure  des  phénomènes  et  des 
forces. 

Dans  la  seconde  année ,  en  reprenant  l'étude  de  la  physique, 
on  la  complétera  à  l'aide  d'expériences  plus  précises  et  de  ré- 
sultats de  calcul. 

On  y  joindra  l'étude  de  la  chimie.  Quand  celle-ci  sera 
terminée ,  on  ta  remplacera  par  l'étude  de  la  minéralogie.  Ces 
enseignemens  et  celui  du  reste  de  la  physique  auront  lieu 
simultanément. 

PROGRAMME  DU  COURS  DE  LA  PREMIÈRE  ANNÉE. 

I. 

Ênumêration  des  propriétés  générales  des  corps  inorganiques 
et  des  forces  qui  produisent  les  phénomènes  qu'on  observe 
dans  ces  corps. 

Étendue.— Mobilité.— Repos  et  mouvement.— Inertie. — Im- 
pénétrabilité.—Divisibilité.— Idée  de  molécules.— Distinction, 
entre  les  corps  simples  et  les  corps  composés.— Molécules  inté- 
grantes—Molécules constituantes.—  Compressibilité.  —  Poro- 
sité.—Élasticité.— Dilatabilité  des  corps  par  l'application  de  la 
chaleur. — Idée  générale  du  thermomètre  et  de  ses  usages. — 
Passage  des  corps  par  les  trois  états  de  solidité,  de  liquidité,  de 
gaxéité.— Causes  des  différens  phénomènes  qui  manifestent  ces 
propriétés. — Forces  agissant  entre  les  molécules  des  corps  k  des 
distances  inappréciables.  — Adhésion.— Cohésion.— Affinité. — 
Force  moléculaire  répulsive. —Gravitation. —Expérience  de 
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Cavcndish. — Expérience  des  attractions  et  des  répulsions  élec- 
triques et  magnétiques. — Forces  qui  produisent  ces  phénomènes 
et  qui  diffèrent  des  précédentes  en  ce  qu'elles  agissent  à  dis- 
tance.—  Pesanteur.  —  Forces  électriques  et  magnétiques. — 
Equilibre.  — Pression.  —  Poids  égaux. —Balance.  —  Suspension 
d'un  liquide  dans  un  tube. — Idée  générale  du  baromètre  et  de 
ses  usages. 

n. 

Phénomènes  produits  par  la  force  moléculaire  d 'adhésion  et 
par  la  force  moléculaire  de  cohésion. 

Adhérence  des  corps  solides  entre  eux  et  avec  les  liquides.  — 
Absorption  des  gaz  par  les  solides. — Absorption  des  gaz  par  les 
liquides. — Distinction  entre  les  phénomènes  d'adhésion  et  de 
combinaison. — Phénomènes  capillaires. — Expérience  sur  l'in- 
fluence de  la  forme  des  surfaces. — Cristallisation. — Ténacité. — 
Dureté.— Ductibilité.— Malléabilité. 

III. 

Phénomènes  chimiques  produits  dans  les  corps  par  les  forces 

moléculaires. 

Nomenclature  de  tous  les  corps  simples. — Présentation  de 
ceux  de  ces  corps  qui  offrent  le  plus  d'intérêt. — Nomenclature 
des  composés  binaires. — Décomposition  de  quelques-uns  de  ces 
corps  pour  en  obtenir  les  élémens. — Préparation  de  l'hydrogène, 
de  l'oxigène  et  du  chlore. — Expérience  sur  ces  gaz. — Recompo- 
sition de  l'eau. — Analyse  de  l'air. — Alliages  le  plus  eu  usage.» 
Distinction  des  composés  binaires  en  acides,  alcalins,  neutres. 
— Expérience  de  l'altération  des  couleurs. — Nomenclature  des 
sels. — Présentation  et  préparation  de  quelques-uns  d'entre  eux. 
— Décomposition  d'un  sel  par  l'acide  sulfurique  et  d'un  sulfate 
par  la  baryte. — Exemple  de  la  double  décomposition  des  sels. 
— Des  principaux  phénomènes  qui  accompagnent  la  combinaison 
des  corps. — Variation  de  volume. — Changement  d'état. — Varia- 
tion de  température. — Mélanges  réfrigérens. — Chaleur  accom- 
pagnée de  lumière. — Combustion. — Exemple  de  combustion  par 
l'oxigène  et  par  le  chlore. 

IV. 

Phénomènes  physiques  produits  dans  les  corps  par  les  forces 
moléculaires  répulsives  et  attractives. 

Élasticité  des  gaz,  des  liquides,  des  solides. — Dynamomètre. 
—  Vibration  des  corps  élastiques,  solides,  liquides.  — Expé- 
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riences  de  la  cloche  de  verre. — Communication  des  vibrations 
aux  corps  enviionnans. —  Montre  à  double  mouvement  de 
Breguet. — Expérience  sur  les  diverses»  sortes  de  vibration  qu'on 
observe  dans  les  verges  et  dans  les  surfaces  planes.  —  Lignes 
nodales. —Sensations  produites  sur  l'organe  de  l'ouïe  pur  les 
vibrations  des  corps. — Son.' — Tous  les  corps  sont  véhicules  du 
son. — Expérience  de  la  clochette  dans  le  vide; — Vitesse  et 
réflexion  du  son. — Echo. — Porte-voix. — Cornet  acoustique» 

t. 

Phénomènes  physiques  produits  dans  les  corps  par  faction 

de  la  chaleur. 

Dilatation  des  corps,  passages  aux  trois  états. —  Ce  qu'on 
entend  par  températures  égales  et  températures  diflérentes  de 
deux  corps. — Constance  de  la  température  d'un  corps  pendant 
qu'il  change  d'état  par  l'application  de  la  chaleur  ou  du  froid. 
—Construction  et  usage  du  thermomètre  à  mercure. — Degrés 
de  température. — Pyromèlre.— Thermoscopes.  — Changement 
de  température  d'un  corps,  lorsqu'il  change  d'état  par  d'autres 
causes  que  l'application  de  la  chaleur  et  du  froid. — Expérience 
de  la  cristallisation  d'une  dissolution  de  chlorure  de  calcium. 
—  Froids  artificiels.  —  Action  de  l'acide  sulfureux  liquide. — 
Dilatation  des  solides  et  des  liquides. — Nécessité  de  graduer  te 
thermomètre  à  liquides  par  comparaison  avec  le  thermomètre 
à  mercure.' — Dilatation  des  gaz  — Thermorilètre  à"  air. — Forma- 
tion des  vapeurs  dans  l'air  et  dans  le  vide. —  Description  et 
usage  de  l'hygromètre  à  cheveu.  —  De  la  chaleur  spécifique. — 
Calorimètre  de  glace.— Propagation  de  la  chaleur  au  contact. 

Faculté  conductrice  des  corps  solides ,  liquides  et  gazeux. — 
Propagation  à  distance.  —  Chaleur  rayonnante.  —  Réflexion  de 
la  chaleur  rayonnante.- Faculté  émissive ,  réflexible ,  absor- 
bante. —Sensation  que  produit  sur  l'organe  de  la  vue  un  corps 
échauffé  à  cinq  cent  quarante  degrés  environ. 

VI. 

Lumière. 

Propagation  de  la  lumière  en  ligne  droite. — Réflexion. — 
— Miroir  plan,  concave,  convexe. — Expérience  du  bouquet 
renversé  ?  corps  opaques  ,  translucides ,  tfaosparan*.— Réfrac- 
tion.— Effets  de  lentilles  convenez,  concaves.— Chambre  noire. 
—Microscope.— Télescope.— Décomposition  d'un  rayon  éclairé 
par  le  prisme. 
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VII. 

Notions  générales  sur  l'équilibre  et  le  s  Mouvement:  phéno- 
mènes produits  par  l'action  de  la  gravité. 

Direction,  point  d'application,  intensité  d'une  force. — Énoncé 
de  la  composition  des  forces  appliquées  h  un  point  matériel  et 
dont  les  directions  sont  les  mêmes  ou  concourent.— Énoncé  de 
la  composition  d'un  système  de  forces  parallèles  appliquées  à 
deux  on  un  plus  grand  nombre  de  points  matériels  invariable- 
ment liés  entre  eux.— Centre  de  gravité  d'un  corps  j  la  pesanteur 
agit  sur  toutes  les  particules  des  corps  et  forme  dans  chaque 
corps  un  système  parallèle. — Détermination  expérimentale  du 
centre  de  gravité. — Machines,  puissance,  résistance. — Équilibre 
entre  la  puissance  et  la  résistance,  à  l'aide  du  levier,  de  la 
poulie  et  du  plan  incliné. — Notions  de  durées  égales,  mesure 
du  temps. — Mouvement  uniforme,  rectiligne  ou  circulaire. — 
Vitesse.— Expérience  sur  la  iorce  centrifuge  développée  dans  le 
dernier  mouvement.— Explication  du  renflement  de  la  terre  à 
l'équateur.  — Mouvement  rectiligue  varié. — Vitesse  en  chaque 
instant  du  mouvement. — Expérience  avec  la  machine  d'Atwood. 

—  Chute  des  corps  dans  le  vide. — Notion  de  masses  égales; 
mesure  de  la  masse  par  la  balance. — Densité. — Poids  spécifique. 
Mouvement  circulaire  varié.  —  Pendule.  —  Isochronisme  des 
petites  oscillations.  —  Usage  du  pendule  pour  régulariser  les 
horloges. — Niveau  de  la  surface  d'un  liquide  pesant  en  équi- 
libre.— Pression  sur  le  fond  et  une  portion  de  la  paroi  d'un 
vase  contenant  un  liquide  pesant  en  équilibre.  — Presse  hydro- 
statique.—  Equilibre  des  solides  dans  les  liquides. — Principes 
d'Archimède.  —  Balance  hydrostatique.  —  Ludion.  —  Appareil 
pneumatochimique. — Déterminer  les  poids  spécifiques  des  soli- 
des et  des  liquides. — Construction  et  usage  de  divers  aréomètres. 

—  Pression  de  la  colonne  atmosphérique. — Construction  du 
baromètre. — Tubes  de  sûreté.  —  Poids  spécifiques  des  gaa. — 
Loi  de  Mariotte —  Ecoulement  d'uu  liquide  pesant  par  une  ou- 
verture percée  en  mince  paroi.  —  Effets  des  ajutages.  —  Vitesse 
d'écoulement. — Jet  d'eau  sous  la  pression  d'une  colonne  d'eau 
ou  d'une  colonne  de  mercure. — Gazomètre  à  écoulement  con- 
stant.— Syplion.  —  Vase  de  Tantale.  —  Entonnoir  magique. — 
Fontaines  intermittentes.  —  Fontaines  de  Héron.  —  Fontaine 
circulaire. — Pompe  aspirante,  foulante  ,  aspirante  et  foulante. 

—  Machine  pneumatique. — Machine  de  compression.— Pompes 
à  incendie. 
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VIII. 

Phénomènes  produits  dans  les  corps  par  les  forces  électriques 

et  magnétiques. 

Force  électrique  développée  clans  les  corps  par  le  frottement. 

—  Ecartement  de  deux  balles  de  sureau  mises  à  la  fois  en  com- 
munication avec  chacun  de  ces  corps.  —  Corps  conducteurs  et 
non  conducteurs.  —  Distinction  des  deux  électricités  positive  et 
négative.  —  Le  frottoir  et  le  corps  frotté  se  constituent  dans  des 
états  électriques  contraires.  —  Neutralisation  des  deux  électri- 
cités comparées  entre  elles.  —  Anéantissement  de  1  électricité ,  si 
les  corps  sont  conducteurs.  —  Dissimulation ,  si  l'un  des  deux  au 
moins  est  non  conducteur. — Electricité  développée  par  influence. 

—  Attraction  des  corps  légers  Description  et  usage  de  la  ma- 
chine électrique  à  plateau  et  de  celle  de  Nairene.  —  Electro- 
scopes. —  Carillons  électriques  et  autres  appareils  —  Electro- 
phores.  —  Carreau  fulminant.  —  Décharge  partielle  et  totale. — 
Bouteille  de  Leyde.  — Batterie  électrique.  — Combustion  d'un 
fil  métallique  et  autres  expériences.  —  Condensateur.  —  Divers 
moyens  de  développer  l'électricité.  —  Expérience  de  Galvani  et 
de  Volta.  — Construction  de  la  pile.  —  Courant  électrique.  — 
Définition  du  sens  du  courant.  —  Effets  physiques ,  chimiques 
et  dynamiques  descourans  électriques. — Magnétisme. — Moyens 
d'aimantation.  — Actions  réciproques  de  deux  aimaas. — Action 
de  la  terre  sur  un  aimant.  —  Déclinaison,  inclinaison  j  leur  va- 
riation dans  des  lieux  différens,  et  à  diverses  époques  dans  uu 
même  lieu. — Boussole.  —  Action  d'un  courant  électrique  sur 
un  aimant. 

IX. 

Application  de  la  physique  à  Vexposition  des  phénomènes 

météorologiques. 

Production  du  vent.  — Formation  des  nuages.  —  Brouillard. 

—  Pluie.  —  Neige.  —  Rosée.  —  Gelée  blanche  ,  givre  ,  grêle, 
verglas.  —  Electricité  atmosphérique.  —  Eclair.  — Tonnerre. — 
Paratonnerre.  —  Arc-en-ciel.  —  Volcans.  —  Tremblcmens  de 
terre. 

PROGRAMME  DU  COURS  DE  LA  SECONDE  A  If  5  Ê  E. 

I. 

Moyens  de  mesure  et  d'observation. 

Simple  énumération  des  forces  qui  régissent  la  matière  inerte. 

—  Vernier.  —  Micromètre.  —  Sphéromètre  —  Comparateur.  — 
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Balance.  — Construction  de  la  balance  de  Fortin, 
tion  et  usage  de  la  balance  de  Torfion. 

II. 

Développement  sur  les  phénomènes  produits  par  les  forces 
moléculaires  dadhésion  et  de  cohésion. 

Théorie  des  tubes  capillaires.  —  Explication  de  l'influence  de 
la  forme  des  surfaces  liquides  sur  l'élévation  ou  la  dé  près  si  cm 
des  liquides  dans  les  tubes  capillaires.  — Application  de  cette 
théorie  à  l'explication  de  tous  les  phénomènes  qui  en  dépendent. 
—  Détermination  des  quantités  de  gaz  absorbées  par  difterens 
corps.  —  Application  à  la  dépuration  des  eaux. — Détermina- 
tion des  divers  degrés  de  ténacité  et  de  dureté  des  corps.  — 
Cristallisation  :  mesures  des  angles  des  principaux  cristaux  tant 
pour  les  formes  primitives  que  pour  les  formes  secondaires.  — 
Théorie  des  décroissemens. — Hypothèse  sur  1a  forme  des  mo- 
lécules intégrantes. 

III. 

Développemens  sur  les  phénomènes  produits  par  les  forces 
moléculaires,  répulsives  et  attractives. 

Des  différentes  espèces  de  vibrations  dans  une  ou  deux  dimen- 
sions d'un  corps  solide ,  et  à  la  fois  dans  les  trois  dimensions  ; 
expériences  de  MM.  Chladni  et  Savart.  —  Vibrations  dans  une 
ou  deux  dimensions  d'un  corps  flexible,  dans  les  liquides  ou 
dans  les  gaz.  — Vitesse  du  son  dans  ces  difterens  corps.  —  Rela- 
tion entre  cette  vitesse ,  la  force  élastique ,  et  la  densité  des 
corps  véhicules  du  son.  —  Expérience  de  la  vitesse  du  son  dans 
l'air;  influence  de  la  variation  de  température  qui  accompagne 
la  production  du  son.  —  Expérience  du  monocorde.  —  Compa- 
raison des  sons  ;  nombre  de  vibrations  correspondant  à  chaque 
son  Description  de  la  syrène.  —  Moyens  d'exprimer  les  in- 
tervalles entre  les  sons.  —  Du  tempérament.  —  Sons  harmo- 
niques. —  Expérience  de  Sauveur.  —  Expérience  de  Tartini  sur 
le  son  produit  par  la  coïncidence  de  deux  autres.  —  Théorie 
des  insrumens  à  vent.  —  Description  de  l'oreille  j  détail»  sur 
l'audition. 

IV. 

Développe  mens  sur  les  phénomènes  produits  par  l'action  de  la 

chaleur. 

Détails  sur  la  construction  des  thermomètres.  —  Divers 
moyens  de  mesurer  la  dilatation  des  gaz ,  des  liquides ,  et  des 
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sondes.  —  Fo:v*  corwdératsle  p  rodai  te  par  I*  dilatation  de* 
soi;i»:v  — Fj;  '.;.i.^  <:e  i«  ci.iit-i.ivo  linéaire,  § uperricieiie  et 
cufx  ji:«r.  —  O  >      ira. -on  thème  7 '-très  construits  avec 

diverses  >ub>t irf  —  Tn^rmom^tre  de  Br«._uet. — Calcul  de 
la  compensation  du  pendule. — Lo  s  de  la  propagation  de  la 
chaleur  par  \o»e  cie  rayonnement. —  Equilibre  de  température. 

—  Réflexion  app±i ente  da  froid.  —  Expérience  sur  les  facultés 
émsMrre*.  réfletives,  absorbante*.  — Lois  suivant  lesquelles 
varie  fraternité  de  la  chaleur  rayonnante,  à  raison  de  la  distance 
et  de  TinelicaisoB  des  rayons ,  par  rapport  à  la  surface  qui  les 
émet  et  à  celle  qui  !«  reçoit.  —  Passade  de  la  chaleur  rayon- 
nante à  travers  les  écrans  de  diverses  matières  ;  influence  de  la 
source  dont  elle  émane.  —  Lois  de  la  propagation  de  la  chaleur 
dans  l'intérieur  des  corps.  —  Instrumens  et  diverses  méthodes 
pour  déterminer  les  chaleurs  spécifiques  des  corps  solides  ,  li- 
quides et  gazeux.  — Tableau  de>  chaleurs  des  différens  corps. — 
Froids  artificiels  produits  par  les  mélanges  et  févaporatioo.  — 
Production  de  la  chaleur  par  la  compression,  par  le  frotte- 
ment ,  par  la  combustion. 

V. 
Lumière. 

Et  position  des  phénomènes  astronomiques  qui  ont  fait  décou- 
vrir que  la  lumière  n'est  pas  instantanée.  —  Explication  du  pbé- 
nomèue  de  l'aberration.  —  Application  à  la  détermination  de  la 
vitesse  de  la  lumière.  —  Variation  de  l'intensité  de  la  lumière  à 
raison  de  la  distance  et  de  ! Wlinai>on  des  rayons  lumineux , 
relativement  à  la  surface  qui  les  émet  et  à  celle  qui  1rs  reçoit.  — 
Théorie  des  interférences,  de  l'ombre ,  de  la  pénombre,  des 
photomètres.  —  Développera t  ns  sur  les  phénomènes  que  pré- 
sentent les  miroirs  plans,  cylindriques,  sphériques,  coniques, 
relation  qui  lie  la  position  du  foyer  principal  et  celle  des  foyers 
conjugués.  —  Des  images  qui  se  forment  au  foyer  des  miroirs. 

—  lie  Théliostat.  —  Réflexion  partielle  de  la  lumière  à  la  surface 
des  corps  transparens  ;  déviation  du  rayon  transmis.  —  Rap- 
port constant  entre  le  >inus  des  angles  d'incidence  et  de  réfrac- 
tion ;  diversité  de  ce  rapport  et  de  la  vitesse  de  la  lumière  pour 
les  milieux  de  densités  différentes.  — Phénomènes  que  présen- 
tent les  verres  à  surfaces  planes,  sphériques,  cylindriques  ;  re- 
lation qui  lie  la  position  du  foyer  principal  et  celle  des  foyers 
conjugués  pour  une  surface  réfringente  et  pour  une  lentille. — 
Centre  optique  des  lentilles  -,  images  qui  se  forment  à  leur  foyer. 

—  Cas  où  la  réfraction  se  change  en  réflexion.  —  Des  couleurs 
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considérées  dans  la  lumière.  —  De  la  réfrangibilité  des  rayons 
de  diverses  couleurs.  —  De  la  dispersion  et  de  sa  mesure.  — 
Des  propriétés  physiques  et  chimiques  des  différentes  parties  du 
spectre  solaire.  —  D  iairence  de  la  longueur  des  interférences 
pour  les  rayons  de  diverses  couleurs.  — Phénomènes  des  an- 
neauK  colorés,  —  Calcul  de»  épaisseurs  correspondantes  à  chaque 
anneau  coloré,  —  Phénomène  de  la  diffraction  :  explication  des 
bandes  colorées  qui  en  résultent. — Cause  de  la  transparence  et  dm 
l'opacité  dans  les  corps. — Polarisation  dans  les  corps.— Polarisa- 
tion de  la  lumière  par  réflexion  à  U  surface  d'un  corps  transpa- 
rent ;  le  rayon  partiellement  réfléchi  est  entièrement  polarisé 
quand  il  est  perpendiculaire  au  rayon  réfracté.  —  Cas  où.  la 
rayon  polarisé  ,  à  la  rencontre  d'un  second  corps  transparent  de 
même  nature  que  le  premier,  est  transmis  entièrement  ;  cas  oà 
il  éprouve  une  réflexion  partielle  égale  à  celle  d  un  rayon  non 
polarisé ,  ou  une  réflexion  double  de  celle  de  ce  même  rayon. 

—  Description  des  instrument  d'optique.  —  Description  de 
l'œil }  détails  sur  la  vision. 

VI. 

Développement  sur  les  phénomènes  produits  par  la  gravité* 

Calculs  de  la  machine  d'Atwood.  — Lois  du  mouvement  dans 
la  chute  ou  l'ascension  des  corps  graves  dans  le  vide  :  la  gravité 
c>t  une  force  accélératrice  ou  retardatrice  constante.  — Mouve- 
ment d'un  corps  pesant  sur  un  plan  incliné.  —  Mouvement  du 
pendule.  —  Application  du  pendule  à  la  mesure  de  l'intensité 
de  la  pesanteur  en  différens  lieux  ;  moyens  de  retrouver  le  mètre* 
— Calculs  de  la  force  centrifuge  dans  le  mouvement  circulaire.*-^ 
Diminution  de  la  vitesse  de  chute  des  corps  graves  en  divers  lieux 
de  la  terre.  —  Hypothèse  sur  la  forme  de  la  terre.  —  Construc- 
tion du  baromètre  à  syphou,  du  baromètre  de  Fortin. — Correc- 
tion de  la  température  et  de  la  capillarité  dans  les  observations 
barométriques.  — Mesure  des  hauteurs  par  le  baromètre.— 
Poids  spécifiques  des  solides,  liquides,  gai.  —  Relation  entre 
le  volume,  la  pression  et  la  température  d'un  gaz  sec.  — Cal- 
culs de  la  machine  pneumatique  et  de  la  machine  de  compres- 
sion. —  Table  de  la  tension  des  vapeurs  ;  densité  des  vapeurs. 

—  Relation  entre  le  volume ,  la  pression  et  la  température  d'un 
gaz  humide.  —  Divers  hydromètres.  —  Relation  entré  le  degré 
de  température,  celui  de  l'hygromètre,  Ja  pression  et  la  quan- 
tité d'eau  contenue  dans  un  volume  déterminé  d'air. 
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VII. 

Développe  mens  sur  les  phénomènes  produits  par  les  forces 

électriques  et  magnétiques. 

Mesure  de  l'intensité  des  forces  électriques.  —  Electricité  ré- 
pandue à  la  surface  des  corps.  —  Distribution  sur  un  ou  sur  plu- 
sieurs corps  en  contact.  —  Pouvoir  des  pointes.  —  Bouteille  de 
Leyde.  —  Description  détaillée  des  électromètres.  — Electricité 
développée  par  le  contact  ;  calculs  de  la  pile.  —  De  la  largeur 

et  du  nombre  des  plaques  Enoncé  des  lois  d'attraction  et  de 

répulsion  des  cour  ans  électriques.  —  Action  de  la  terre  sur  ces 
courans;  conducteurs  astatiques.  — Description  d'un  appareil 
électrodynamique;  vérification  des  lois  énoncées.  —  Explication 
du  mouvement  de  rotation  continue.  — Direction  d'une  hélice. 

—  Action  réciproque  des  hélices.  —  Lois  des  attractions  et  ré- 
pulsions magnétiques  ;  des  moyens  de  mesurer  l'inclinaison,  la 
déclinaison  et  l'intensité  de  la  force  magnétique.  —  Des  varia- 
tions que  ces  élémens  subissent.  —  Influence  du  globe  pour 
communiquer  la  vertu  magnétique.  —  Aimantation  à  l'aide 
(l'on  courant  électrique.  —  Comparaison  des  phénomènes  élec- 
trodynamiques et  magnétiques. 

VIII. 

Développement  sur  la  météorologie. 

Détails  sur  la  formation  de  la  rosée.  —  Production  du  vent. 

—  Brise  de  mer.  —  Moussons ,  vents  alises.  —  Ouragans.  — 
Formation  de  la  grêle,  trombe.  —  Aérolithes. — Réfraction 
atmosphérique.  —  Mirage.  —  Arc-cn-ciel  ;  mesure  de  la  largeur 
des  bandes  colorées;  intervalle  des  arcs-en-ciel.  —  Halos.— 
Parhélic.  —  Aurore  boréale.  — Accroissement  de  chaleur  dans 
les  mines  et  autres  lieux  profonds.  —  Eaux  thermales  et  miné- 
rales.—  Volcans,  tremblcmens  de  terre. 

cniMiE. 

Théorie  complète  de  la  nomenclature  chimique.  —  Expé- 
riences sur  les  actions  chimiques  de  la  chaleur,  de  la  lumière 
et  de  I  électricité.  —  Constitution  chimique  des  molécules  dc> 
corps. —  Lois  suivant  lesquelles  les  corps  se  combinent. —  Nom- 
bres proportionnels. —  Théorie  atomistique.  — Tableau  corn- 
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plêt  des  corps  simples  ;  manipulation  et  théorie  de  ceux  dont 
on  n'a  pas  parlé  dans  la  première  année. — Tableau  des  composés 
binaires ,  acides ,  alcalins,  neutres,  indiquant  les  proportions  en 
volume  et  en  poids  des  corps  simples  dont  ils  sont  formés.  — 
Histoire  et  préparation  de  ces  composés.  —  Généralités  et  ex- 
périences sur  leurs  actions  réciproques.  —  Tableau  des  sels. 
—  Généralités  concernant  leurs  actions  réciproques  et  celles 
qu'ils  exercent  sur  les  autres  corps.  —  Analyse  des  composés 
binaires  gazeux  ,  des  alliages  et  amalgames ,  et  des  sels.  —  Ana- 
lyse des  eaux  minérales. 

Chimie  végétale  et  animale. 

Chimie  végétale  :  principes  immédiats  des  végétaux;  leurs 
divisions  en  acides ,  alcalis ,  corps  neutres ,  corps  inflammables 
et  substances  colorantes.  —  Des  principaux  acides  végétaux  et 
des  sels  qu'ils  forment.  —  Des  alcalis  végétaux.  —  Des  composés 
neutres  :  le  sucre,  l'amidon,  le  ligneux,  la  gomme,  etc. — 
Des  composés  inflammables  :  les  huiles,  les  résines,  l'alcool, 
les  éthers,  etc.  —  Des  matières  colorantes;  de  leur  préparation 
et  de  leur  emploi.  —  Fermentation  alcoolique,  acide  et  putride. 
■—•  Analyse  des  substances  végétales. 

Chimie  animale  :  principes  immédiats  des  animaux  ;  leur  di- 
vision en  acides  analogues  aux  acides  végétaux ,  en  acides  in- 
flammables ,  tels  que  l'acide  margarique  ,  l'acide  butirique  ;  en 
corps  neutres  non  inflammables ,  tels  que  le  sucre  de  lait ,  l'al- 
bumine ,  la  fibrine ,  etc.  ;  et  en  corps  neutres  inflammables  ou 
corps  gras.  — Division  des  substances  animales  non  inflamma- 
bles ,  soit  acides ,  soit  neutres ,  en  substances  azotées  et  non 
azotées. 

Des  sels  formés  par  la  combinaison  des  acides  animaux  avec 
les  bases. 

Des  combinaisons  des  acides  inflammables  avec  les  corps  gras. 
—  Analyse  du  beurre. 

Analyse  des  substances  animales  en  général.  — Préparation 
des  substances  animales  le  plus  fréquemment  employées  dans 
les  arts. 

2015.  A  la  fin  de  chaque  mois,  tous  les  professeurs  des  col- 
lèges royaux  et  des  collèges  particuliers  de  Paris ,  soit  dans  les 
classes  des  sciences ,  soit  dans  les  classes  des  lettres,  dresseront 
la  liste  des  élèves  qm  auront  assisté  à  leurs  leçons,  dans  le  cours 
de  ce  mois  ,  avec  indication  de  ceux  qui  les  auront  suivies  exac- 
tement ,  et  de  ceux  qui ,  sans  motif  légitime ,  y  auraient  man- 
qué pendant  un  temps  plus  ou  moins  considérable. 
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se*  p*f •  iw  *n  i  us  .  <w  fce>  c Ik  f* 

*n  ftvH*  *t  typnrti* Ht .  et  r»r  ">*4^^ra  a      t'è*e  le» 
f*_  'rr**?»-  ffei»  se  ta*  ou  ->-- 
«rrart  ét«  in«til^  le  prw.^r  le  renom*    ra  a  la  fin  da  «erood 
«noi*.  qui  ,  pendant  an  trimestre,  n'aurait  pa«  soiri 

tonte*  lr*  parfis  de  r^nveirnenient  de  *a  c!a«c,  ne  de%ra  plu» 
être  rw;a  au  'olléjre. 

Il  nV*t  point  dérogé  soi  disposition*  de  l'art.  ig3  du  stttut 
do  4  aeptrnnVe  itoi,  concernant  le»  éie%e>  qu»  T  d'après  le  vœu 
de  hoirs  jparen* ,  ne  *ont  point  destiné*  à  prendre  de*  grade* 
dan»  le*  faculté*  ;  .  ai»  il  sera  fait  mention  de  cette  circonstance 
dan»  le  certificat  d'étude*  qui  pourra  leur  être  délivré,  et  il*  ne 
•eront  point  admis  au  concour*  pour  le  prii  de  la  fin  de 
l'année. 

(  Arrêté  do  22  novembre  1828  (i).) 

2010.  Une  commission  composée  de  neuf  fonctionnaires  de 
l'Uni  vérité,  nommé*  par  le  grand-maître,  sera  chargée  , 

i".  De  constater  et  de  décrire  les  diverses  méthodes  actuel- 
lement employée*  dan»  le»  établisse  mens  soumis  au  régime  de 
l'Université,  pour  l'étude  des  langues  latine  et  grecque; 

u",  Du  comparer  entre  elles  ces  méthodes  et  de  faire  con- 
naître (Mille  qui  présente  le  plus  d'avantages  j 

3".  I)  indiquer  les  perfectionnemens  dont  cette  méthode  elle- 
même  paraîtrait  susceptible. 

(  Arrreté  du  s5  octobre  1828  ,  art.  I".  (2).) 

(Jette  commission  rédigera  une  série  de  questions  qui  devra 
Aire  adressée  nu  recteur  de  chaque  académie ,  et  dont  l'objet 
sera  d'obtenir  «les  renseignemens  sur  le»  méthodes  employées 
dm»  le  rewort  de  cette  académie  et  sur  les  résultats  qu'elles 
pi  otl  uuen  t< 

Tous  le*  doeumens  existans  dan*  les  bureaux  de  l'Université 

(\\  \#  v«>h  ril ,  >\t  l'article  i'ïa  du  «Utut  du  4  »«T,embr*  18a  te*  ,artic,<?^d^_i*rl 
nMJ  du  il  .h>I,.|mt    RiK  ,  portant  une  If»  é1è*e*  »»ot  tenu»  do  *ui»re  * 


.hImImt  -RïK,  pnrt.mt         If»  é1è*e*  *(>ot 
4»  l  AMtiftfcrtnent  de  iMtrt  i-Imh  reèpeeUve»  : 

YuuUitl  apurer  U  pleine  et  entière  «iecution  d'une  disposition 
puur  olvrl  de  foire  participe!  U  imne***  de«  rv!r*jre«  aux  aia».l»$es 
MvHtM  ,  t«ft**  et  e»u  fonne  aiu  KeeoiM  de  la  , 
Aveetee*  qui  »wil»  etc. 

1  *\  I  *  v«MM>d  ,  ewuiidèrant  qu  il  ««porte  6V  reeoereher  le»  mojen*  de  »:«apbtoer  r. 
d  AWi*, ,  mi»  I  a«ad*r.  I  e*we  «netneut  de,  Unpie»  latine  et  çrroqn*  . 
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sur  les  matières  soumises  à  l'examen  de  cette  commission  ,  lui 
seront  communiqués. 

Trois  des  membres  de  cette  commission,  designés  par  le 
grand-maître ,  se  transporteront  dans  les  collèges  royaux  et 
particuliers  de  Paris ,  dans  le  collège  de  Versailles ,  dans  la 
pension  de  M.  Moi  in  et  autres  pensionnats  de  Paris  qui  leur 
seront  indiqués,  pour  eiaminer  les  méthodes  qui  y  sont  em- 
ployées. 

lis  rendront  par  écrit,  à  la  commission  ,  un  compte  circon- 
stancié de  cet  examen. 

La  commission  fixera  particulièrement  son  attention  sur  les 
classes  élémentaires  et  sur  les  classes  de  grammaire.  Elle  fera 
connaître  si,  par  suite  du  perfectionnement  des  méthodes,  il  lui 
parait  possible,  soit  de  supprimer  une  ou  plusieurs  classes ,  soit 
de  faire  parcourir  aux  élèves  deux  classes  dans  une  année ,  sans 
que  les  études  soient  affaiblies. 

Elle  examinera  les  livres  élémentaires  les  plus  connus  et  Indi- 
quera ceux  qui  lui  paraîtront  mériter  la  préférence.  Elle  les 
comparera  avec  les  livres  élémentaires  adoptés  dans  les  écoles 
des  pays  étrangers  ,  et  fera  connaître  les  perfectionnemens  que 
Ton  pourrait  tirer  de  ces  derniers. 

Après  que  la  commission  aura  recueilli  les  renseignemens  et 
fait  les  travaux  indiqués  dans  les  articles  précédens  »  elle  rédi- 
gera un  rapport  contenant  la  description  de  toutes  les  opéra- 
tions auxquelles  elle  se  sera  luxée,  en  exécution  du  présent 
arrêté ,  son  avis  sur  les  diverses  questions  soumises  à  son  exa- 
men ,  et  l'iudication  des  mesures  qu'il  lui  paraîtra  convenable 
de  prendre  pour  l'amélioration  de  l'étude  des  langues  latine 
et  grecque. 

(  lbid.,  art.  2...  7.) 

2017.  Conformément  à  l'article  2  de  l'arrêté  du  25  octobre 
18  28 ,  les  questions  qui  suivent  seront  adressées  à  tous  les  rec- 
teurs. 

i°.  Existe-t-tl  dans  l'académie  des  établissent ns  quelconques 
d'instruction  publique  ,  soit  collèges  ,  soit  institutions  ou  pen- 
sions ,  dans  lesquels  l'enseignement  élémentaire  des  langues 
latine  et  grecque,  soit  présenté  d'après  un  système  parti- 
culier ? 

2°.  Dans  ceux  de  ces  établissemens  où  l'on  suit  en  général 
le  mode  adopté  par  L'Université,  existe-t-il  quelque  classe  où 
le  professeur  se  serve  de  procédés  qui  lui  sont  propres  par 
rapport  à  l'ensemble  ou  à  quelque  partie  de  l'enseignement  qui 
lui  est  confié  ? 
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3°.  En  quoi  consistent  ce  système  ou  ces  procédés  parti- 
culiers ? 

4°.  Quelles  connaissances  préalables  supposent-ils  dans  les 
élèves  ?  . 

5°.  Sur  quels  principes  théoriques  sont-ils  établis? 

6°.  Sont-ils  d'une  application  simple  et  facile  ? 

7°.  Gomment  se  lient  -  ils  aux  autres  parties  de  rensei- 
gnement? 

8°.  Quels  en  sont  les  résultats  (comparés  à  ceux  des  mé- 
thodes adoptées  généralement)  pour  la  connaissance  des  élé- 
mens  des  langues  anciennes  ? 

9°.  Et,  indépendamment  de  ces  résultats,  quellé  influence 
ont-ils  sur  l'intelligence  des  enfans? 

io°.  Développent- ils  le  jugement ,  tout  en  exerçant  la  mé- 
moire ? 

1 1°.  Tendent  -  ils  à  augmenter  ou  à  diminuer  la  force  d'at- 
tention? 

1 2°.  Trouve-t-on ,  en  un  mot ,  que  les  enfans  qui  ont  été 
instruits  par  ces  procédés,  apportent,  dans  les  classes  plus 
élevées,  une  facilité  plus  ou  moins  grande  à  appliquer  leur  es- 
prit aux  divers  genres  d'étude  qu'on  leur  fait  suivre  ? 

(  Circulaire  du  3o  décembre  i8a8.) 

2018.  Dans  la  classe  de  seconde  (première  année  de  mathé- 
matiques), on  enseignera  l'arithmétique  complète  ;  dans  la  rhé- 
torique (deuxième  année  de  mathématiques),  on  enseignera 
les  élémens  de  la  géométrie  ;  dans  la  première  année  de  philo- 
sophie (troisième  année  de  mathématiques),  le  professeur, 
après  avoir  répété  la  géométrie  ,  enseignera  les  élémens  d'al- 
gèbre jusqu'aux  équations  du  second  degré  inclusivement ,  et  la 
trigonométrie  rectiligne.  11  terminera  par  des  notions  élémen- 
taires sur  le  système  du  monde. 

A  la  fin  de  Tannée  scolaire  ,  les  classes  d'arithmétique  et 
de  géométrie  seront  examinées.  Ceux  des  élèves  qui  n'auront 
point  satisfait  à  cet  examen  ne  pourront  pas  passer  dans  la  classe 
supérieure. 

Les  dispositions  de  cet  article  ne  seront  applicables  ,  pour 
l'année  scolaire  1828  à  1829  ,  qu'aux  élèves  de  la  classe  de  se- 
conde. / 

Les  dispositions  des  arrêtés  des  16  septembre  1 826  et  i5  sep- 
tembre 1827,  qui  ne  sont  pas  modifiées  par  le  présent  arrê té, 
continueront  d'être  exécutées. 

(  Arrête  du  10  février  l8ag  (1).) 
(1)  Le  coiueil ,  aprea  avoir  entendu  le  rapport  et  le«  observation»  de*  inspecteur*  âc- 
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2019.  Dans  les  distributions  de  prix  des  collèges  royaux  de 
Paris ,  il  y  aura  un  prix  pour  les  élèves  qui  suivent  la  classe 
d'histoire  naturelle. 

(Arrétédui9«nai  1839  (l).) 

2020.  Les  élèves  de  la  classe  de  philosophie  seront  exercés  a 
écrire  en  latin  comme  en  français  sur  des  sujets  de  logique  ,  de 
métaphysique  et  de  morale. 

Le  professeur  pourra  aussi  les  exercer  à  l'argumentation 
latine. 

Les  compositions  pour  les  places  auront  lieu  alternativement 
en  latin  et  en  français. 

Il  y  aura  à  la  fin  de  l'année  un  prix  de  dissertation  latine  et 
un  prix  de  dissertation  française. 

(  Arrêté  du  8  septembre  1829  ,  art.  1 ,  2  et  3  (2).) 

2021 .  L'enseignement  des  langues  vivantes  dont  le  choix  aura 
été  déterminé  pour  chaque  collège ,  par  une  décision  spéciale 
du  conseil  royal  de  1  instruction  publique  ,  aura  lieu  dans  les 
classes  de  cinquième ,  quatrième  et  troisième. 

11  y  aura  leçon  de  langues  vivantes  : 

En  cinquième,  les  lundi  et  vendredi ,  de  dix  heures  à  onze 
heures  ,  et  le  jeudi  de  huit  heures  et  demie  à  dix  heures. 

En  quatrième  ,  les  mercredi  et  samedi ,  de  dix  heures  à  onze 
heures. 

En  troisième ,  les  mercredi  et  samedi ,  de  dix  heures  à  onte 
heures. 

L'étude  qui  suivra  la  leçon  sera  consacrée  aux  devoirs  donnes 

éiud«  qui ,  d'après  lea  ordres  de  S.  Exc.  le  grand-maître ,  ont  visité  les  classes  de  nu* 
thématiques  suivies  par  les  élèves  de  seconde  et  de  rhétorique  ; 

Vu  l'article  i".  de  l'arrêté  du  16  septembre  1826  ,  portant  que  le  cours  de  mathéma- 
tiques aura  lieu  dans  les  quatre  dernières  années  d'études  ,  depuis  U  deuxième  année 
d'humanités  jusqu'à  la  deuxième  année  de  philosophie  : 

Entrant  dans  les  considérations  qui  ont  motivé  cette  disposition  , 

Arrête  ce  qui  suit ,  etc. 

(1)  Le  conseil ,  vu  le  rapport  de  MM.  Frédéric  Cuvier,  inspecteur  général  des  études 
adjoint  ,  et  Del*fos*e  ,  conservateur  des  collections  d'histoire  naturelle  de  la  faculté 
des  sciences  de  Paris,  qui  ont  été  chargés  de  faire  cette  année  les  examens  des  classes 
d'histoire  naturelle  dans  les  collèges  rovaux  de  Paris  ; 

Arrête  ee  qui  suit ,  etc. 

(2)  Le  conseil,  vu  l'article  17  de  l'ordonnance  du  26  mars  1829,  portant  que  des 
règle  m  en»  universitaires  prescriront  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'enseignement  de 
la  philosophie  soit  fait  en  français  :  après  avoir  entendu  le  rapport  des  inspecteurs  généraux 
des  études:  considérant  qu'en  prescrivant  aux  professeurs  de  philosophie  de  faire  leurs 
leçons  en  français ,  l'ordonnance  n'a  pas  interdit  entièrement  l'usage  de  la  langue  latine 
dans  les  classes  de  philosophie  ;  qu'outre  l'avantage  d'entretenir  les  élèves  dans  la  connais- 
sance de  la  langue  latine ,  U  importe  de  les  préparer  aux  épreuves  qa'tls  auront  à  suhir  en 
cette  langue,  soit  aux  facultés  de  théologie,  de  droit  et  de  médecine,  toit  eu  concours  pour 
l'agrégation  ; 

Arrête  eequi  snit,  do. 
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par  le  maître  de  langues  vivante*.  II  n'y  aura  en  conséquent* 
aucun  autre  devoir  pour  cette  étude. 

La  leçon  se  fera  dans  une  classe  ou  dans  une  salle  disposée 
à  cet  effet  t  Je*  etteroes  y  seront  admis.  Un  maître  d'étude* 
préposé  à  la  surveillance  des  élèves,  tant  internes  qu'externe,, 
assistera  à  chaque  leçon. 

(Arrêté  du  igteptembre  tgag  ;t).j 

2022.  Conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  rovak 
du  26  mars  1829,  l'enseignement  de  l'histoire  aura  lieu  efl 
rhétorique. 

Le  cours  d'histoire  pour  la  rhétorique  consistera  dans  un  ré- 
sumé synchronique  des  principales  époques  de  l'histoire  du 
moyen-âiçe  et  de  l'histoire  moderne. 

Dans  ce  résumé  ,  le  professeur  appellera  plus  particuliè- 
rement l'attention  des  élèves  sur  les  événeraens  de  l'histoire 
nationale. 

Il  entrera  dans  les  développemens  nécessaires  pour  Ietrr 
faire  connaître  le  rang  que  la  France  a  tenu  parmi  les  nations 
chrétiennes ,  et  l'influence  qu'elle  a  exercée  sur  la  civilisation 
de  l'Europe. 

I*e  professeur  d'histoire  donnera  une  leçon  par  semaine  dar> 
la  classe  de  rhétorique  ;  l'étude  qui  suivra  sera  consacrée  à  la  ré- 
daction de  la  leçon. 

Le  professeur  se  conformera  au  programme  qui  sera  ulté- 
rieurement art  été. 

Il  y  aura  des  prix  et  des  accessit  pour  cette  classe  cornu 
pour  les  autres  parties  de  renseignement. 

(  Arrêté  du  6  octobre  1829  ,  art.  1 ...  5.) 

2023.  Les  examens  du  cinquième  mois  de  Tanuée  classique 
1829-1830  aurout  lieu  dans  l'académie  de  Paru, 
Pour  le  collège  royal  de  Louts-le-Grand ,  les  22  et  23  mars  ; 
Pour  le  collège  royal  de  Henri  IV,  les  24  et  26  marsj 
Pour  le  collège  royal  de  Saint-Louis ,  les  27  et  29  mars  ; 
Pour  le  collège  royal  de  Charlemagne,  les  3o  et  3i  mars  j 
Pour  le  collège  royal  de  Bourbon ,  les  2  et  3  avril  i 
Pour  le  collège  particulier  de  Stanislas ,  le  5  avril  ; 
Pour  le  collège  particulier  de  Sainte-Barbe  ,  le  6  avril. 

(Arrêté  du  24  février  l83o  ,  art  §•».) 

^  2024.  Huit  jours  avant  les  examens ,  les  proviseurs  des  col- 
lèges loyaux  et  directeurs  des  collèges  particuliers  enverront* 

(l)  Le  corneil,  tu  l'artiale  17  de  l'ordonnance  dm  26  nirt  1839,  portaat  qoe  6m 
rt>gleruco«  univcru.uire»  prescriront  lea  injure,  nectaire*  pour  «ne  Vetode  dclaur^ 
mante.,  eu  égard       localité. ,  f,u.e  partie  de  ïeiue.gaemenl  dan.  le.  collège.  roj.«  : 

A  rrêle  ee  qut  mil ,  etc. 
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M.  l'inspecteur  général  chargé  de  l'administration  de  l'acadé- 
mie de  Paris  des  notes  détaillées  sur  tous  les  élèves ,  tant  in- 
ternes qu'externes.  Ces  notes ,  divisées  en  trois  séries ,  selon  la 
force  respective  des  élèves,  indiqueront  leurs  noms,  leur  âge, 
rétablissement  auquel  ils  appartiennent,  les  places  qu'ils  ont 
obtenues  dans  chaque  faculté,  les  leçons  qu'ils  ont  apprises 
et  les  auteurs  qu'ils  ont  expliqués  depuis  le  commencement 
de  l'année  scolaire.  On  y  joindra  des  observations  particulières 

sur  la  conduite ,  l'application  et  les  progrès  de  chaque  élève* 

(  ibid.,  «t.  2.) 

2025.  Les  examens  seront  faits  simultanément  dans  chaque 
collège  par  autant  de  commissions  d'examinateurs  qu'il  y  a  de 
classes. 

Il  y  aura  chaque  jour  deux  séances ,  l'une  de  neuf  heures 
du  matin  à  midi ,  l'autre  de  deux  heures  du  soir  à  cinq. 

(Ibid.,  irt.  3.) 

2026.  L'examen  comprendra  toutes  les  matières  de  l'ensei- 
gnement ,  sans  excepter  les  différentes  parties  du  cours  d'his- 
toire. 

L'élève  appelé  pour  répondre  sera  placé  isolément.  Dans  les 
classes  des  lettres,  les  élèves  des  deux  premières  séries  récite- 
ront par  cœur,  autant  que  cela  sera  possible,  les  passages  des  au- 
teurs grecs  et  latins  qui  auront  été  indiqués  par  le  président  de 
l'examen  ;  ensuite  ils  les  expliqueront  en  français  ,  en  rappelant 
les  remarque»  qui  auront  été  faites  par  le  professeur. 

On  n'exigera  des  élèves  de  la  troisième  série  que  la  simple  tra- 
duction des  passages  indiqués. 

On  ne  lira  pas  dans  la  classe  de  compositions  écrites  ,  mais 
MM.  les  professeurs  remettront  aux  examinateurs  les  composi- 
tions des  élèves  qui  auront  obtenu  les  premières  places  depuis 
le  commencement  de  l'année  scolaire. 

MM.  les  examinateurs  feront  connaître  le  jugement  qu'ils  en 
auront  porté  dans  le  rapport  qu'ils  nous  adresseront  sur  le  ré- 
sultat de  l'examen.  * 

Les  notes  que  les  élèves  auront  méritées  seront ,  immédiate** 
ment  après  l'examen  de  chacun  d'eux  ,  portées  sur  les  feuilles 
destinées  à  en  constater  le  résultat;  ces  feuilles,  revêtues  de  la 
signature  des  examinateurs,  seront  transmisesà  l'inspecteur  géné- 
ral chargé  de  l'administration  de  l'académie ,  le  soir  même  du 
jour  où  chaque  classe  aura  été  examinée. 

(Ibid.,  art.  4  el  5.) 

2027.  Le  mardi  i3  avril,  MM.  les  proviseurs  distribueront 
les  prix  d'excellence  en  présence  de  MM.  les  profi^seurs  et  les 
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chefs  d'établissement  dont  les  élèves  fréquentent  les  classes  du 
collège. 

Il  sera  accordé  ce  jour-là  un  congé  extraordinaire  dans  tous 
les  collèges. 

La  liste  des  prix  d'excellence  sera  envoyée  à  l'inspecteur  gé- 
néral chargé  de  l'administration  de  l'académie  de  Paris  ,  qui  la 
transmettra  au  ministre. 

Il  sera  fait  un  examen  spécial  des  leçons  d'histoire  naturelle 
qui  ont  lieu  dans  les  classes  de  troisième. 

(  Ibtd.,  art.  6,7e!  8.) 

2028.  Une  seule  Commission  sera  chargée  des  examens  dans 
les  collèges  royaux  de  Versailles  et  de  Reims. 

Les  examens  commenceront ,  dans  ces  deux  collèges  ,  le 
22  mars;  ces  examens  dureront  dix  jours. 

Les  feuilles  d'examen  et  la  liste  des  prix  d'excellence  seront 
adressées  à  l'inspecteur  général  chargé  de  l'administration  de 
l'académie,  le  lendemain  de  la  distribution  de  ces  prix. 

Le  reste ,  comme  pour  les  collèges  de  Paris. 

(  îbid.,  ârt.  9.) 

2029.  Les  examens  commenceront  le  22  mars  pour  tous 
les  collèges  communaux ,  et  ils  dureront  huit  jours  pour  tous 
les  collèges  de  plein  exercice  ;  quatre  seulement  pour  les  autres. 

Les  examens  auront  lieu  en  présence  du  bureau  d'adminis- 
tration ;  les  feuilles  d'examen  seront  transmises  à  l'inspecteur 
général  chargé  de  l'administration  de  l'académie ,  le  lendemain 
du  jour  où  tous  les  examens  seront  terminés. 

Le  reste,  comme  pour  les  collèges  royaux. 

(  Ibid.,  art.  10  ) 

Arrêté  qui  modifie  les  statuts  et  règlcraens  concernant  les  études  dans 

les  collèges  royaux  (1). 

2030.  Le  nombre  des  divisions ,  dans  les  classes  élémen- 
taires, sera  réglé  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  jamais  plus  de 
trente  élèves  par  division.  Le  temps  que  les  élèves  passeront 
dans  chaque  division  dépendra  de  leurs  progrès  j  le  même  élève 
pourra ,  dans  l'espace  d'une  seule  année ,  parcourir  plusieurs 

%  •    •  • 

Cil \  ISIODS* 

La  division  des  classes  élémentaires  qui  correspond  à  la  sep- 
tième sera ,  autant  que  possible ,  confiée  à  un  agrégé. 

(1)  Le  conseil ,  tu  le  statut  du  4  septembre  1821,  cnncf.rnnnt  le*  collège*  rojratu  et 
communaux  ,  et  le*  dîrer»  arrêté*  et  règlement  relatif*  aux  élude*  ;  tu  l'ordonnance  du 
*6  mars  1829 ,  et  notamment  l'article  17  de  ladite  ordonnance  :  aprée  avoir  prii  con- 
nu iuanec  de*  différente*  observations  et  proposition»  faite*  par  MM.  le*  proviseur*  ,  pro- 
fesseur* et  chef*  d'institution  ; 

Arrête  oc  qui  atiil ,  etc. 
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Dans  toulcs  les  divisions  des  classes  élémentaires  ,  les  cinq 
clauses  du  malin  seront  consacrées  aux  langues  française  et  la- 
tine ;  des  cinq  classes  du  soir  ,  trois  seront  consacrées  de  même 
aux  langues  française  et  latine  ; 

Deux  seront  consacrées  à  l'histoire  sainte ,  à  la  géographie  et 
au  calcul. 

(  Arrêté  du  3  avril  i83o  ,  art.  r*r.) 

2031.  Depuis  la  sixième  jusqu'à  la  rhétorique  exclusivement, 
les  cinq  classes  du  matin  seront  consacrées  aux  langues  fran- 
çaise, latine  et  grecque. 

L'enseignement  des  cinq  classes  du  soir  est  réglé  comme  il 
.suit  : 

En  sixième,  quatre  classes  seront  consacrées  aux  langues  fran- 
çaise, latine  et  grecque  ;  une  à  la  géographie  comparée  et  à  la 
mythologie. 

En  cinquième  ,  quatre  classes  seront  consacrées  aux  langues 
française,  latine  et  grecque;  une  à  l'histoire  ancienne. 

En  quatrième ,  quatre  classes  seront  consacrées  aux  langues 
française ,  latine  et  grecque  ;  une  à  l'histoire  romaine. 

En  troisième,  trois  classes  seront  consacrées  aux  langues 
française ,  latine  et  grecque  ;  une  à  l'histoire  du  moyen-âge , 
une  à  l'arithmétique  :  il  y  aura,  de  plus  ,  le  jeudi  matin  ,  de 
huit  à  dix  heures,  une  classe  consacrée  à  l'histoire  naturelle  des 
plantes  et  des  animaux. 

En  seconde  ,  deux  classes  seront  consacrées  aux  langues  fran- 
çaise ,  latine  et  grecque  ;  une  à  l'histoire  moderne ,  et  deux  à 
la  géométrie. 

(  Ibid.,  art.  a. 

•  2032.  En  rhétorique,  les  cinq  classes  du  matin  seront  con- 
sacrées ,  savoir  :  quatre  aux  langues  française  ,  latine  et  grec- 
que ,  et  une  à  un  résumé  synchronique  des  principaux  événe- 
rneus  de  l'histoire  générale  et  de  l'histoire  de  France. 

Des  cinq  classes  du  soir,  quatre  seront  consacrées  aux  lan- 
gues française  ,  latine  et  grecque  ,  et  une  à  un  cours  de  cosmo- 
graphie. 

Le  cours  de  cosmographie  sera  précédé  d'un  résumé  des  cours 
d'arithmétique  et  de  géométrie ,  et  le  professeur  s'assurera,  par  • 
des  examens,  que  les  élèves  ont  profité  de  l'enseignement  des 
deux  classes  précédentes. 

2033.  Dans  la  première  année  de  philosophie ,  des  cinq  classes 
du  matin ,  quatre  seront  consacrées  aux  mathématiques  élémen- 
taires, et  une  aux  élémens  de  physique  et  de  chimie.  —  Les 
cinq  classes  du  soir  seront  consacrées  à  la  philosophie. 
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Il  y  aura  en  outre ,  le  jeudi  matin,  de  huit  à  dix  heures  ,  une 
seconde  leçon  de*  élément  de  physique  et  de  chimie. 

Dans  la  deuxième  année  de  philosophie ,  les  cinq  classes  du 
matin  seront  consacrées  aux  mathématiques.  —  Des  cinq  classes 
du  soir,  uue  sera  de  même  consacrée  aux  mathématiques  ;  les 
quatre  autres  seront  consacrées  à  la  physique,  à  la  chimie  et 
à  la  minéralogie. 

A  Paris,  le  professeur  de  mathématiques  de  la  première  antwe 
de  philosophie  sera  chargé  du  cours  de  mathématiques  de  la 
classe  de  rhétorique  ;  et  les  classes  de  mathématique* ,  en  troi- 
sième et  en  seconde ,  seront  faites  par  un  agrégé. 

(  Ibid  ,  art.  4  el  5.) 

* 

2034.  L'enseignement  de  l'histoire  pourra ,  scion  les  besoins 
du  service,  être  partagé,  dans  chaque  collège,  entre  un  pro- 
fesseur titulaire  et  un  agrégé. 

(  lbid  ,  «rc  6.  ) 

2035.  Les  leçons  de  dessin  auront  lieu ,  pour  les  élèves  in- 
ternes ,  immédiatement  après  la  classe  du  matin ,  de  dix  à  onze 
heures,  en  même  temps  que  les  leçons  d'écriture. 

(  Ibid.,  art.  j.) 

2036.  Dans  tous  les  collèges  royaux ,  l'enseignement  d'une 
on  de  plusieurs  langues  vivantes  fera  partie  de  l'enseignement 
donné  aux  frais  desdits  collèges. 

Toutefois ,  l'étude  des  langues  vivantes  sera  facultative  pour 
tous  les  élèves,  tant  internes  qu'externes,  suivant  les  intentions 
que  les  paï  ens  ou  les  tuteurs  auront  manifestées  à  cet  égard. 

L'enseignement  des  langues  vivantes  appartiendra  aux  classes 
de  5«.  et  de  4e*  »  de  3e.  et  de  ae. 

Cet  enseignement  sera  douné,  pour  chaque  langue  vivante, 
deux  fois  par  semaine  ,  savoir  : 

Aux  élèves  internes ,  après  la  leçon  de  dessin ,  depuis  ome 
heures  jusqu'à  midij 

Et  aux  élèves  externes ,  peudant  l'heure  qui  précède  la  classe 
du  soir. 

Les  jours  où  il  n'y  aura  pas  de  leçons  de  langues  vivantes,  les 
élèves  pourront  employer  l'heure  consacrée  à  cet  enseignement 
à  faire  les  devoirs  donnés  par  les  maîtres  de  langues. 

(lbid.,«rt.8.) 

2037.  Dans  toutes  les  classes,  les  compositions  auront  lieu, 
pour  les  divers  objets  de  l'enseignemeut ,  le  mardi  matin  de 
chaque  semaine,  de  huit  heures  à  dix  heures  et  demie. 

(Ibid.,  ^9.) 

2038.  Les  examens  4c  la  fin  de  l'année,  prescrit*  parles 
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art.  2o3  et  ao5  du  statut  du  4  septembre  i8ai ,  auront  lieu 
dans  les  huit  jours  qui  précéderont  la  distribution  des  prix. 
Ces  eiarnens  embrasseront ,  dans  chaque  classe,  tout  ce  qui 
aura  été  I  objet  de  l'enseignement  pendant  le  cours  de  l'année  : 
ils  seront  faits,  dans  la  forme  que  prescrit  l'art.  204»  par  le 
professeur  lui-même,  qui  dressera  et  remettra  au  proviseur 
une  liste,  par  ordre  de  mérite,  des  élèves  qu'il  aura  jupes  ca- 
pables de  monter  dans  la  classe  supérieure. 

(Ibid.,  «ri.  10,) 

2039.  Dans  tous  les  collèges  de  l'Université ,  la  distribution 
des  prix  de  la  fin  de  l'année  se  fera  dans  les  derniers  jours  du 
mois  d'août. 

Les  vacances  commenceront  le  1".  septembre;  la  rentrée  des 
classes  aura  lieu  le  premier  lundi  après  le  i5  octobre. 

(Ibid.,  art.  1 1.) 

2040.  Désormais,  le  concours  général  entre  les  collèges 
royaux  et  particuliers  de  Paris  et  de  Versailles  n'aura  lieu  que 
dans  les  classes  de  quatrième ,  de  troisième ,  de  seconde ,  et  dans 
les  classes  supérieures. 

Lors  de  la  distribution  des  prix  du  concours  général,  les  prix 
d'excellence  que  les  élèves  de  chaque  collège  auront  mérités  à 
chaque  semestre ,  dans  les  classes  de  sixième  et  de  cinquième 
seront  proclamés.  Les  élèves  ainsi  nommés  recevront  également 
des  prix  et  des  couronnes. 

(  Ibid.,  art.  la.) 

2041 .  Les  art.  1 ,  a ,  3 ,  4  »  5 ,  6  et  12  ne  seront  mis  à  exécu- 
tion qu'à  partir  de  Tannée  i83o-i83i. 

(  Ibid.,  art.  i3.) 

2042.  Les  leçons  de  philosophie  se  donneront  exclusivement 
en  français. 

Cependant  tes  élèves  feront  de  temps  en  temps  des  composi- 
tions en  latin  sur  des  questions  de  morale. 

L'argumentation  en  latin  est  supprimée. 

Le  prix  d'honneur  de  philosophie,  avec  les  avantages  qui  y 
sont  attachés,  est  transféré  de  la  dissertation  latine  à  la  disser- 
tation française. 

(Arrêté  du  il  septembre  l83o,  art.  r...  3.  (i) 

(i)  Le  conseil ,  vu  l'article  17  de  l'ordonnance  db  27  février  1821  ; 
Vu  l'article  17  de  l  ordonnance  du  26  mars  1829  (J  3)j 

(*onsidérant  que  l'emploi  de  la  langue  latine ,  dans  l'enseignement  de  la  philosophie  , 
e*t  également  défavorable  à  la  philosophie  ,  puisque  la  langue  latine  ne  peut  rendre 
«ju'obacurémeot  et  imparfaitement  beaucoup  d'idée»  et  d  exprosaiom  da  la  philosophie 
moderne  ,  et  à  l'étude  de  la  bonne  latinité ,  que  corromprait  linvantioa  nécessaire  de 
termes  nouveaux  ; 

Considérant  que  l'argumentation  en  latin  a  le*  mêmes  inconvénient  S 
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2043.  L'art.  214  du  statut  du  4  septembre  i8ai ,  qui  décerne 
le  prix  d'honneur  et  de  philosophie  à  la  dissertation  latine  ,  et 
l'arrêté  du  8  septembre  1829 ,  qui  recommande  l'argumenta- 
tion en  latin  et  les  compositions  latines  sur  des  sujets  de  logi- 
que ,  de  métaphysique  et  de  morale,  sont  et  demeurent  rap- 
portés. 

(Ibid.,  «t.  3.) 

2044.  Il  est  sursis  a  l'exécution  de  l'art.  12  de  l'arrêté  do  3 
avril  i83o ,  qui  supprimait  le  concours  général  entre  les  collèges 
royaux  et  particuliers  de  Paris  et  de  Versailles ,  pour  les  classes 
de  cinquième  et  de  sixième. 

(  Arrêté  du  19  février  i83l,  art.  I".  (l).) 

2045.  11  y  aura ,  pour  les  élèves  desdits  collèges  admis  au 
concours  général  de  la  fin  de  l'année ,  composition  et  prix  dans 
les  facultés  suivantes ,  indépendamment  de  ce  qui  est  et  de- 
meure réglé  pour  les  autres  facultés  » 

En  rhétorique,  un  prix  de  physique  et  quatre  accessit  ; 

En  seconde  ,  deux  prix  d'histoire  et  huit  accessit  ;  deux  prix 
de  géométrie  et  huit  accessit  ;  un  prix  de  chimie  et  quatre  ac- 
cessit ; 

En  troisième ,  deux  prix  d'histoire  et  huit  accessit ,  un  prix 
d'histoire  naturelle,  un  prix  d'arithmétique  et  quatre  accessit 
dans  chacune  de  ces  facultés  ; 

En  quatrième,  deux  prix  d'histoire  et  huit  accessit,  un  prix 
d'histoire  naturelle  et  quatre  accessit  ; 

En  cinquième,  un  prix  d'histoire,  un  prix  de  géographie  et 
quatre  accessit  dans  chacune  de  ces  facultés  ; 

En  sixième ,  un  prix  d'histoire ,  un  prix  de  géographie  et 
quatre  accessit  dans  chacune  de  ces  facultés. 

(  Ibid.,  «ri.  2.) 

2046.  Le  professeur  spécial  d'histoire  fera  par  semaine  six 
classes  réparties  de  la  manière  suivante  : 

Une  classe  d'histoire  de  France  pour  les  élèves  de  rhéto- 
rique ; 

Deux  classes  d'histoire  moderne  pour  les  élèves  de  seconde  ; 


Considérant  en  outre  qu'il  importe  à  tout  égards  de  maintenir  1*  prééminence  de  U 
I  an  pue  nationale  et  populaire  dans  le»  matière*  philosophiques  ; 

Voulant  assurer  1  entière  exécution  de  la  disposition  précitée  de  l'ordonnance  du  26 
ma»  1829; 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  tout  ee  qui  concerne  les  éludes  philo«o. 
phiques, 

Arrête  ce  qui  suit ,  etc. 

(1)  Le  conseil ,  vu  l'arrêté  du  1 6  septembre  1826  el  celui  du  3  avril  i83o; 
Vu  également  l'arrêté  du  17  octobre  i83o,  relatif  k  I  adjonction  d'étude»  nouvelle* 
dans  les  clawos  des  collèges  royaux  el  particuliers  de  Pari»  et  de  Versailles  ; 
Arrête  ce  qui  suit ,  etc. 
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Deui  classes  d'histoire  du  moyen-âge  pour  les  élèves  de 
troisième  ; 

Une  classe  d'histoire  romaine  pour  les  élères  de  qua- 
trième. 

Dans  les  autres  classes,  renseignement  historique  conti- 
nuera d'être  donné  par  le  professeur  ordinaire. 

(Arrêté du  18  novembre  i83i,  art.  i  et  %  (i).) 

2047.  Les  professeurs  de  mathématiques  des  collèges  royaux 
des  départemens  qui  doivent  alterner,  chaque  année,  en 
vertu  de  l'arrêté  du  16  septembre  1826,  feront  chacun  sept 
leçons. 

Le  professeur  de  mathématiques  spéciales  sera  chargé  des 
six  leçons  à  faire  aux  élèves  de  seconde  année  de  philo- 
sophie et  de  la  leçon  d'arithmétique  à  faire  aux  élèves  de  troi- 
sième. 

Le  professeur  de  mathématiques  élémentaires  sera  chargé 
des  cinq  leçons  à  faire  aux  élèves  de  première  année  de  philo- 
sophie et  de  rhétorique ,  et  des  deux  leçons  à  faire  aux  élèves 
de  seconde. 

( Décision  du  3o  octobre  i83a  (a).) 

2048.  Les  programmes  pour  l'enseignement  de  l'arithmétique 
en  quatrième,  de  la  géométrie  en  troisième,  et  de  la  cosmo- 
graphie en  rhétorique ,  dans  les  collèges  royaux  de  Paris  et  de 
Versailles ,  sont  arrêtés  ainsi  qu'il  suit  : 

PROGRAMME   DU  COURS   ÉLÉMENTAIRE  d' ARITHMÉTIQUE. 

1 .  Notions  sur  les  grandeurs.  —  Leur  mesure.  —  Unité.  — 
Nombres  abstraits.  —  Nombres  concrets. 

1.  Numération  des  nombres  entiers.  —  Numération  parlée. 
—  Numération  écrite. 

3.  Addition  des  nombres  entiers. 

4<  Soustraction  des  nombres  entiers. 

5.  Multiplication  des  nombres  entiers. 

6.  Division  des  nombres  entiers. 

7.  Preuves  de  ces  quatre  opérations. 

(1)  Le  conieil ,  vu  le  statut  du  4  septembre  i8ai  et  let  arrêtés  suhséqoens  relatifs  à 

l'étude  de  l'histoire  ; 

Vu  l'arrêté  du  3  mars  i83i  ,  relatif  à  la  création  de  chaire*  doutcIIcs  d'histoire  (dans 
divers  collèges  royaux)  ; 

Arrête  oe  qui  suit  pour  la  présente  année 

(?)  Le  conseil ,  vu  le  rapport  qui  lut  a  été  prétenté  an  sujet  de  l'enseignement  des 
mathématiques  daos  les  collèges  rojraux  des  département; 
Vu  set  arrêtée  du  if»  septembre  1826  et  du  3  avril  i83o, 

Décide,  etc. 

4o 
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8.  Des  fractions.  —  Leur  définition  Lear  numération. 

—  Réduire  un  nombre  entier  en  fraction  d'une  espèce  don- 
née, —  Extraire  les  entiers  contenus  dans  un  nombre  fraction- 
naire. 

g.  Changemens  que  les  fractions  éprouvent  quand  on  fait 
varier  leurs  termes.  Cas  où  elles  ne  changent  pas  de  va- 
leur. 

10.  Réduction  de  plusieurs  fractigus  au  même  dénomi- 
nateur. 

1 1 .  Simplification  des  fractions. 

12.  Recherches  du  plus  grand  commun  diviseur  entre  <ku* 
nombres. 

13.  Addition  et  soustraction  des  fractions. 
i4-  Multiplication  des  fractions, 

15.  Division  des  fractions. 

16.  Des  fractions  décimales.  —  Leur  numération. 

17.  Opérations  sur  les  fractions  décimales ,  soit  en  les  consi- 
dérant comme  une  extension  des  nombres  entiers,  soit  comme 
un  cas  particulier  des  fractions  ordinaires. 

18.  Réduction  des  fractions  ordinaires  en  décimales.  — Frac- 
tions périodiques. 

Nombres  concrets 

19.  Mesures  anciennes  les  plus  usitées.  —  Réduction  d'un 
nombre  complexe  en  fractions,  soit  de  l'unité  principale ,  soit 
de  Tune  de  ses  subdivisions  ,  et  réciproquement. 

20.  Addition  et  soustraction  des  nombres  complexes. 

ai.  Multiplication  et  division  des  nombres  complexes  réduits 
en  un  nombre  entier  et  une  fraction  de  la  dénomination  infé- 
rieure. 

aa.  Nomenclature  des  nouvelles  mesures. 
23.  Conversion  des  mesures  anciennes  en  nouvelles,  et  réci- 
proquement. 

a4-  Définition  et  propriétés  principales  des  rapport*  ef  des 
proportions. 

a5.  Règle  de  trois  simple ,  directe ,  inverse. 

a6.  Règle  de  trois  composée. 

27.  Règle  de  société. 

a8.  Règle  d'intérêt  simple. 

29.  Règle  d'escompte. 

PROGRAMME  OU  COURS  DE  GÉOMÉTRIE  ÉLÉMENTAIRE. 

1 .  Appendice  à  l'arithmétique.  — r  Formation  des  carrés  et 
des  cubes.  —  Extraction  des  racines  carrées  et  cubiques. 
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Introduction. 

a.  Notions  générales,  espaces  ou  corps,  surfaces,  ligues, 
points. — Objets  principaux  de  la  géométrie  :  la  figure  et  l'éten- 
due. —  Volumes ,  aires  ,  longueurs. 

3.  Définitions  de  la  ligne  droite,  de  la  ligne  courbe,  de  la  sur- 
face plane  ,  de  la  surface  pourbe,  du  cercle.  —  Maniemept  de 
la  règle  et  du  compas. 

4.  Addition  et  soustraction,  des  longueurs  recttligqes.  —  In- 
dication d'un  procédé  pour  trouver  le  rapport  de  deux  droites. 

—  Indication  du  cas  où  les  deux  droites  sont  incommensura- 
bles. —  Meure  des  lignes  droites)  Veroier, 

Géométrie  plan?. 

5.  Définition,  des  angles  en  général.  —  Angles  droits  ,  aigus 
et  obtus.  —  Perpendiculaires  et  obliques.  —  Angles  et  ai>. 
complémentaires  et  supplémentaires.  —  Mesure  des  angles  ; 
division  de  la  circonférence  en  degrés  et  en  grades.  —  Faire 
un  angle  égal  à  un  autre.  —  Usage  de  l?équerre ,  du  rappor- 
te m-  ef  di>  graphomètre. 

p\  propriété  des  perpendiculaires  et  des  orques.  —  Inter- 
section de  la  ligpe  droite  avec  le,  cercle.  —  prqpriétés  des 
cordes,  des  sécautes  et  des  tangentes.  —  Elever  et  abaisser 
une  perpendiculaire  au  moyen  de  la  règle  et  du  compas.  — - 
Partager  une  droite ,  yn  arc  de  cprcle  ou  un  angle  en  deux 
parties  égales. 

7.  Théorie  des  parallèles.  —  pémonstraUon  de,  fleftrand  de 
Genève.  — Propriétés  du  cercle  coupé  par  deux  parallèles.  — 
Mesure  des  angles  inscrits  et  circonscrits.  —  Divers  moyens  de 
mener  des  parallèles. 

8.  Triangles  ;  définition  des  divers.es  sortes  dp  triangles  con- 
sidérés ,  soit  par  rapport  à  leurs  côtés ,  soit  par  rapport  à  leurs 
angles.  —  J)éujontrer  que  la  somme  des  angles  de  tout  triangle 
est  égale  à  deux  droits.  —  Cas  divers  d'égalité  des  triangles.  — 
Propriété  particulière  du  triangle  isocèle  et  du  triangle  rec- 
tangle. —  Intersection  et  contact  des  cercles.  —  Construction 
des  triangles. 

9.  Quadrilatères  en  général.  —  Tra pèse,  Parallélogramme. 

—  Losange.  — Rectangle.  —  Carré. 

10.  Polygones  et  leur  décomposition  en  triangles.  —  Poly- 
gones réguliers  en  général ,  faire  voir  qu'Us  sont  inscriptions  et 
circonscriptibles  au  cercle.  — Ças  particulier  du  earré  de  J'heia*. 
gone  et  du  triangle. 
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il.  Propriétés  des  droites  coupées  par  des  séries  de  paral- 
lèles. —  Quatrièmes  proportionnelles.  —  Similitude  des  trian- 
gles. —  Propriétés  particulières  du  triangle  rectangle.  —  Troi- 
sièmes et  moyennes  proportionnelles  ;  moyens  de  les  construire. 

-  Construction  et  usage  des  échelles.  - — Description  du  com- 
pas de  proportion  et  du  compas  de  réduction.  —  Mesure  des 
hauteurs  et  des  distances  inaccessibles. 

ta.  Similitude  des  polygones  en  général.  —  Description  de 
la  planchette,  et  son  usage  dans  le  lever  des  plans.  —  Simili- 
tude des  polygones  réguliers  d'un  même  nombre  de  côtés.  — 
des  circonférences  considérées  comme  des  polygones 
d'un  nombre  infini  de  côtés.  —  Valeur  approchée  du  rapport 
de  la  circonférence  au  diamètre. 

i3.  Mesure  des  aires.  —  Rectangles  et  parallélogrammes; 
triangles  ;  trapèzes  et  polygones  quelconques.  —  Polygones 
réguliers  et  cercle  considéré  comme  un  polygone  régulier 
d'un  nombre  infini  de  côtés.  —  Secteurs  et  segmens  circu- 
laires. 

Géométrie  dans  l espace. 

i4»  Propriétés  générales  des  droites  perpendiculaires  et 
obliques  è  un  plan.  —  Des  angles  dièdres  et  des  plans  perpen- 
diculaires entre  eux.  —  Des  plans  parallèles.  — •  Des  angles 
trièdres  et  polyèdres.  —  Description  du  fil  à  plomb  et  du 
niveau. 

15.  Polyèdres  en  général.  —  Prisme;  parai léli pi pède  ;  cy- 
lindre droit  considéré  comme  un  prisme  dont  la  surface  se  dé- 
veloppe en  un  rectangle.  — Tétraèdre,  pyramide  ;  cône  circu- 
laire droit,  considéré  comme  une  pyramide  régulière  dont  la 
surface  se  développe  en  un  secteur  de  cercle. 

16.  Propriétés  générales  de  la  sphère;  grands  et  petits  cer- 
cles ;  dénomination  de  ses  différentes  parties. 

17.  Mesure  des  surfaces  cylindriques ,  coniques.  —  Surface 
de  la  sphère  engendrée  par  la  rotation  d'un  polygone  régulier 
d'une  infinité  de  côtés. 

18.  Volumes  du  parallélipipède  ,  des  prismes  et  du  cylindre 
droit. 

19.  Pyramides  équivalentes ,  considérées  comme  des  séries  de 
tranches  parallèles  et  infiniment  minces.  —  Volumes  des  pyra- 
mides et  du  cône. 

20.  Volume  de  la  sphère  décomposée  en  une  infinité  de  pyra- 
mides qui  ont  leur  sommet  à  son  centre.  — -  Volumes  des  seg- 
mens et  des  secteurs  sphériques* 
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PROGRAMME   DU   COURS   DB  COSMOGRAPHIE. 

Mouvement  diurne  du  ciel. 

I.  Les  étoiles  décrivent  sans  changer  leur  position  relative, 
des  circonférences  parallèles  dont  les  centres  sont  sur  une  même 
ligne  droite  perpendiculaire  à  leurs  plans. 

1.  Sphère  céleste.  —  Axe.  —  Pôles.  —  Equateur.  —  Méri- 
dien. —  Verticale.  —  Horiion.  —  Points  cardinaux.  —  Zénith. 
—  Nadir. 

3.  Uniformité  du  mouvement  des  étoiles ,  jour  sidéral. 
4*  Déclinaison  et  ascension  droite  des  étoiles.  — -  Description 
des  principales  constellations.  —  Globe  céleste. 

5.  Parallaxes.  —  Réfractions  astronomiques. 

De  la  terre. 

6.  Figure  de  la  terre.  —  Preuve  de  sa  rondeur. 

7.  Axe  et  pôles  de  la  terre ,  équateur,  méridien ,  parallèles. 

8.  Longitudes  et  latitudes  terrestres.  —  Cartes  géogra- 
phiques. 

9.  Moyen  de  déterminer  le  rayon  de  la  terre  en  la  suppo- 
sant sphérique. 

10.  Inégalité  des  degrés  du  méridien.  —  Aplatissement  aux 
pôles.  —  Détermination  du  mètre. 

Du  soleil. 

II.  Mouvement  propre  du  soleil. — Ecliptique  ;  son  inclinaison 
sur  l'équateur  ;  points  équinoxiaux  ;  points  solsticiaux.  —  Zo- 
diaque. —  Tropiques. 

11.  Inégalité  des  jours  et  des  nuits.  —  Saisons. — Climats. 

i3.  Variation  du  diamètre  apparent  du  soleil.  —  Orbite  el- 
liptique. —  Apogée.  —  Périgée.  —  Distance  moyenne}  sa 
grandeur. 

i4«  Inégalité  du  mouvement  angulaire  du  soleil.  —  Inégalité 
de  la  durée  des  saisons. 

15.  Longitudes  et  latitudes  des  astres.  —  Précession  des 
équinoxes. 

16.  Inégalité  des  jours  solaires.  — Temps  vrai.  —  Temps 
moyen.  —  Année  sidérale.  —  Année  équinoxiale.  —  Cadran 
solaire. 

17.  Calendrier.  —  Année  civile ,  julienne ,  grégorienne. 
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De  la  lune. 

iS.  Mouvement  propre  de  la  lune.  —  Inclinaison  de  l'orbite 
lunaire  sur  l'écliptique.  —  Nœuds  de  la  lune.  —  Leur  mouve- 
ment:—  Durée  de  la  révolution  de  la  lune,  soit  par  rapport  à 
tes  noeuds ,  soit  par  rapport  au  soleil  ;  mois  lunaire. 

19.  Phases  de  la  lune. 

20.  Orbite  elliptique. —  Mouvement  du  périgée. — Moyen 
de  déterminer  la  distance  de  la  lune  à  là  terre.  —  Diamètre  de 
la  lune. 

ai.  ftotatlon  de  la  lune  sur  son  axe.  — Lihratioh. 

22.  Eclipses  du  Soleil  ,  totale  ,  partielle,  annulaire. 

23.  Eclipses  de  luné,  totalè,  partielle. 

24.  Occultations;  «— *  Lcdr  tteage  pour  déterminer  les  longi- 
tudes terrestres. 

25.  Rapport  des  positions  de  la  lune  et  du  soleil  avec  le  phé- 
nomène des  marées, 

Mouvement  des  planètes. 

26.  Station  et  rétrngadation.  —  Distance  des  planètes  au 
soleili  •—  LeUrS  difthiètreS.  Durée  dé  leurs  révolutions  autour 
du  soleil.  —  Des  satellites.  —  Vitesse  de  la  lumière.  —  Déter- 
ttihatlon  des  longitudes  far  les  éclipses  des  satellites  de  Jupiter. 

—  Anneau  de  Saturne. 

27.  Lois  de  Kepler. 

28.  Des  comètes.  —  Des  aérolithes.  —  Des  étoiles  doubles. 

—  Des  nébuleuses. 

Des  mouvemens  réels  de  la  terre. 

2$.  Predve  dtl  mouvement  de  rotation  de  la  terre  Sur 
sbn  à«è. 

30;  Preuve  du  mouvement  de  translation  dé  la  terre:  nu 
tour  du  soleil. — Explication  des  saisons  et  de  l'inégalité  àH  jours 
dans  cette  hypothèse. 

3i.  Précession  et  nutation. 

3i.  Principe  Ûè  la  pesanteur  universelle. 

2049.  La  répartition  des  objets  d'études  et  l'ordre  des  classes 
dans  les  collèges  de  taris  et  de  Versailles,  sera  faite  ainsi  qu'il 
suit  :  (1) 

(t)  Le  con»etl  ,  m  le  statut  du  4  *eptm»hre  tdai  et  le*  arrêtât  régleuteuUtrf*  du 

17  avril  i83o  et  du  3o  octobre  i83a  ,  >ur  le  rapport  de  M.  le  couieiller  *ice-pré«ide»t. 
Arrête ,  ete. 
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Classe  de  sixième. 

Langue!  anciennes  et  française  :  les  cinq  classes  du.  matin 
et  trois  classes  du  soir.  Histoire  et  géographie  :  Une  classé 
du  soir  par  un  des  professeurs  spéciaux  d  histoire.  ~  Histoire 
naturelle  :  une  classe  du  soir. 

Classe  de  cinquième* 

Langues  anciennes  et  française  :  les  cinq  classes  du  matin 
et  trois  classes  du  soir.  —  Histoire  et  géographie ,  une  classe 
du  soir.  —  Histoire  naturelle  :  une  classe  du  soir  èt  une  classe 
le  jeudi  matin. 

Classe  de  quatrième», 

Langues  fthciennes  :  les  cinq  classes  du  matin  et  trois 
classes  du  soir.  —  Histoire  et  géographie  :  une  classe  du  soir 
et  une  classe  té  jeudi  matin.  —  Arithmétique  :  une  classe 
dk  SOÛ*. 

Classe  de  troisième. 

#  ■ 

Langues  anciennes  :  les  cinq  classes  du  matin  et  deux 
classes  du  soir*  • —  Histdire  ï  une  classe  dtt  soir  et  une  classe 
le  jeudi  matin.  —  Géométrie  :  deux  classes  du  soir. 

Classe  de  seconde. 

Langues  anciennes  :  les  cinq  classes  du  matin  et  deux 
classes  du  soir.  —  Histoire  «  deux  classes  du  soir.  —  Chimie  : 
une  classe  du  soir. 

Classe  de  rhétorique. 

Rhétorique  latine  et  française  1  les  cinq  classes  du  matin 
et  quatre  classes  du  soir*  —  Histoire  :  une  classe  du  soir.  •»-* 
Cosmographie  t  une  classe  le  jeudi  matin. 

Classe  de  philosophie. 

(Première  année.  )  Philosophie  :  cinq  classes.  —  Mathéma- 
tiques 1  quatre  classes.  —  Physique  t  une  classe,  —  Physique 
et  chimie  :  une  classe  le  jeudi  matin. 

(Deuxième  année»  )  Mathématiques  spéciales  :  six  classes.  — 
Physique  :  trois  classes.  —  Compositions  alternatives  de  phy- 
sique et  de  mathématiques  :  une  classe. 

(Arrêté  du  4  octobre  i833,  art.  f*r.) 

2050.  Dans  les  classes  de  quatrième  ,  de  troisième  et  de  se- 
conde ,  une  classe  par  semaine  sera  employée  à  la  correction  des 
thèmes  grecs. 

Digitized  by  Google 


600  TITRE  111. 

Les  classes  du  jeudi  matiu  seront  de  deux  heures  comme 
celles  des  autres  jours. 

L'enseignement  des  langues  vivantes  continuera  d'avoir  lieu 
deux  fois  la  semaine,  soit  entre  les  deux  classes ,  soit  le  jeudi 
matin,  aux  heures  où  les  élèves  n'ont  pas  d'enseignement 
spécial. 

(Ibid.,  art.  a...  4>0 

Dispositions  transitoires. 

2051.  Pour  la  prochaine  année  classique  i833  à  i834,  «* 
y  aura  en  seconde  une  classe  transitoire  de  géométrie ,  qui  sers 
laite  le  jeudi  matin. 

Le  professeur  chargé  des  deux  classes  de  géométrie  annexées 
à  la  troisième  ,  remplacera  lesdites  classes  par  deux  leçons  d'a- 
rithmétique jusqu'au  ier.  janvier  de  la  même  année. 

(Ibid.,  art.  5  et 6.) 

2052.  Il  y  aura  à  la  distribution  des  prix  du  concours  gé- 
néral et  aux  distributions  particulières  des  collèges  de  Paris  et 
de  Versailles ,  deux  prix  et  huit  accessit  pour  le  thème  grec 
nouvellement  introduit  dans  les  classes  de  quatrième,  troi- 
sième et  seconde. 

(  Arrêté  do  8  octobre  i833  (i)  ,  art.  f.  ) 

2053.  Il  y  aura  également  deux  prix  et  huit  accessit  pour 
le  thème  latin  en  seconde.  La  composition  et  le  prix  de  narra- 
tion latine  ,  qui  avaient  lieu  précédemment  dans  cette  classe, 
sont  supprimés. 

Les  deux  prix  et  les  huit  accessit  pour  une  composition 
mixte  d'histoire  et  de  géographie  sont  rétablis  dans  la  classe  de 
sixième,  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  3  juil- 
let i83i. 

Il  y  aura  en  troisième  deux  prix  et  huit  accessit  de  géomé- 
trie ;  en  quatrième  un  prix  et  quatre  accessit  d'arithmétique  ; 
en  cinquième  deux  prix  et  huit  accessit  d'histoire  naturelle  ; 
en  sixième  un  prix  et  quatre  accessit  pour  le  même  ensei- 
gnement. 

Il  y  aura  pour  le  cours  transitoire  de  géométrie,  fait  Je 
li  aux  élèves  qui  entrent  cette  année  en  seconde  ,  un  pri* 
et  quatre  accessit  à  la  distribution  du  concours  général  et  aut 
distributions  particulières  des  collèges  de  Paris  et  de  Versailles. 

(Ibid.,  «rt.  a...  5) 

(l)  Le  eonteil , 

Vu  l'Arrête*  du  16  leptembre  l8a6  ; 

Vo  le  nouveau  règlement  de*  etudet  pour  le*  collège»  rojaux  de  Par*  et  de  Ver- 
taiiles .  en  date  du  4  octobre  i833  ; 
Arrête  ce  qui  tuit ,  etc. 
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2054.  Le  programme  de  l'enseignement  de  l'histoire  natu- 
relle dans  les  collèges  (  première  année )  fi),  est  arrêté  ainsi 
qu'il  suit  : 

Zoologie.  —  Notions  générales. 
Première  leçon. 

Coup  d'oeil  sur  les  sciences  naturelles  et  sur  leurs  divisions. 

—  Définition  de  la  zoologie.  —  Connaissances  générales  néces- 
saires à  cette  étude.  —  Structure  du  corps  des  animaux  et  énu- 
mération  des  principaux  organes.  —  Classification  des  fonctions 
des  animaux. 

Deuxième  leçon. 

Fonctions  de  nutrition,  —  Nutrition  des  organes  :  preuve  de 
l'existence  du  mouvement  nutritif.  Coloration  des  os,  etc. 
L'agent  principal  de  la  nutrition  est  le  sang.  —  Usage  du  sang. 

—  Etude  de  ce  liquide. — Propriétés  physiques  du  sang.  —  Sang 
rouge  et  sang  blanc.  —  Globules.  —  Sérum.  —  Coagulation.  — 
Sang  veineux  et  sang  artériel.  —  Transformation  du  sang  vei- 
neux en  sang  artériel  par  l'action  de  l'air. 

Troisième  leçon. 

Suite  des  fonctions  de  nutrition. — Circulation  du  sang ,  cœur, 
artères ,  veines.  —  Marche  du  sang  dans  le  corps  des  mammi- 
fères.—  Mécanisme  de  la  circulation.  — Phénomène  du  pouls. 

—  Absorption  veineuse.  —  Sécrétions. 

Quatrième  leçon. 

Suite  des  fonctions  de  nutrition»  —  Respiration.  —  Néces- 
sité du  contact  de  l'air.  —  Asphyxies.  —  Composition  de  l'atmo- 
sphère. —  Principaux  phénomènes  de  la  respiration.  —  Pou- 
mons. — Mécanisme  de  la  respiration.  —  Chaleur  animale. 

Cinquième  leçon. 

Suite  des  fonctions  de  nutrition.  —  Digestion.  —  Bouche  et 
préhension  des  alimens. — Mastication.  —  Dents;  leur  struc- 
ture ,  leur  mode  de  formation.  —  Leur  forme  et  leur  usage.  — 
Salive.  —  Glandes  salivaires.  —  Déglutition.  —  Pharynx.  — 
Œsophage.  —  Estomac.  —  Suc  gastrique.  —  Chylification. 

Sixième  leçon. 

Suite  des  fonctions  de  nutrition,  —  Suite  de  la  digestion.  — 
Intestins.  Chylification. — Bile  et  foie.  —  Pancréas  et  suc  pan- 
créatique.—  Gros  intestins.  —  Absorption  du  chyle.  —  Vais- 
seaux chyliferes.  —  Résumé  des  fonctions  de  nutrition. 

(i)  Ce  programme  n'étant  relatif  «raè  U  première  année  d'étude,  il  eu  iere  publié 
p|u,  urd  un  wtre  pour  le  «ronde  année. 
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Septième  leçon. 

Fonctions  de  relation. — Système  nerveux  et  sensibilité. 

* 

Huitième  leçon. 

Sens  du  toucher.  —  Peau.  —  Mains.  —  Cheveux ,  poils ,  on- 
gles et  cornes  ;  mode  de  formation.  —  Sens  de  l'odorat.  —  Ap- 
pareil olfactif.  —  Sens  du  goût.  —  Sens  de  l'ouïe.  —  Appareil 
auditif. 

Neuvième  leçon. 

Sens  de  la  vue.  —  Lumière. — Appareil  de  la  vision. — Sour- 
cils.—  Paupières.  —  Appareil  lacrymal.  —  Muscles  de  l'œil.— 
Situation  de  l'œil.  — Usage  des  différentes  parties  de  l'œil,  — 
Voix. 

Dixième  t 

Appareil  du  mouvement. — Squelette.  —  Structure  des  os. 

—  Leur  composition.  —  Enumération  des  os  Articulations. 

zoologie  descriptive.  (Méthode  de  M.  G.  Cuvier.  ) 

Onzième  leçon. 

Classification  du  règne  animal.  — Comparaison  de  la  struc- 
ture des  animaux  ;  de  là  leur  division  en  quatre  embranche  mens. 

—  Caractères  de  chacun  de  ces  embranchemens. 
Animaux  vertébrés. — Particularités  de  leur  organisation. — 

Division  en  quatre  classes.  —  Caractères  de  ces  classes. 

Douzième  leçon. 

Mammifères.  —  Particularités  de  l'organisation  des  animaux 
de  cette  classe.  —  Division  en  ordres. 

Treizième  leçon. 

Ordre  des  Bimanes. — Espèce  unique,  homme.  —  Caractères 
ânatomiques  qui  distinguent  le  corps  de  l'homme  de  celui  des 
autres  mammifères.  —  Mains  ,  pieds.  — Station.  — Cerveau. — 
Races  humaines. 

Quatorzième  leçon. 

Ordre  des  Quadrumanes.  —  Caractères  zoologiques.  —  Par- 
ticularités de  leur  organisation  comparées  à  leurs  mœurs. —  Di- 
vision en  trois  Familles ,  leurs  caractères  zoologiques. 

Famille  des  Singes.  —  Division  en  singes  de  l'ancien  et  dû 
nouveau  continent.  —  Description  et  mœurs  des  principaux 
genres.  (Orangs,  Gibbons,  Guenons,  Magots,  Cynocéphales, 
Singes  hurleurs.  ) 
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Famille  des  Ouistitiê.  —  Mœurs. 

Famille  des  Makis,  —  Description  et  mœurs. 

Quinzième  leçon. 

Ordres  dus  Carnassiers.  —  Caractères  zoologiqués.  —  Parti* 
colarités  de  leur  organisation.  —  Division  en  familles. 

Famille  des  Chéiroptères.  —  Caractères  Zôologique*.—  tfibu 
des  Chauves-Souris.  —  Particularités  d'organisation. -Mœort. 
Chauves-Souris  frugivores.  (  Exemple ,  Roulette.  )  —  Chauves- 
Souris  insectivores.  (  Ëxemple ,  Vespertillion ,  Oreillard.  )  — 
Tribu  des  Galèopithhques. 

Famille  des  Insectivores.  —  Caractères  zoologiques.  —  Orga- 
nisation et  mœurs  des  Hérissons  ,  des  Musaraignes  ét  des 
Taupes. 

BeiiiMt  leçon. 

Famille  des  Carnivores.  —  Caractères  zoologiques.  —  farti- 
cularités  de  l'organisation.  — Division  en  trois  tribus. 

Tribu  des  Plantigrades.  — -  Caractères  zoologiques. 

Organisation  et  mœurs  des  ours.  (Ours  bruns ,  Ours  blancs.) 
—  Des  Blaireaux.  —  Usage  de  leurs  poils. 

Tribu  des  Digitigrades.  —  Caractères  zoologiques.  —  Groupe 
des  digitigrades  vermiFormes. —  Histoire  des  Putois.  (Putois 
commun,  Furet,  Belette,  Hermine.)  — Des  Martes.  (Martes 
communes,  Fouines,  Marte  zibe.li ne. )  —  Des  Loutres.  (Loutre 
commune ,  Loutre  de  mer»  ) 

Genre  des  Chiens,  —  Histoire  et  mœurs  de  quelques  races 
(  Loups ,  Renards.) 

Genre  des  Civettes.  (Civette ,  Genette  commune ,  Mangouste 
d'Egypte.  ). 

Genre  des  hy  ènes. 

Genre  des  Chats.  —  Mœurs.  (Lion,  Tigre  ,  Léopard,  Cou- 
gouar, Lynx,  Chat.) 

Tribu  des  Amphibies»  —  Caractères  zoologiques.  —  Mœurs. 
(Phoque,  Morse.) 

Dix-MpUeine  leeon. 

Ordre  des  Marsupiaux.  —  Caractères  zoologiques.  —  Par- 
ticularités de  leur  organisation.  —  Mœurs.  (Sarigues  ,  Phalan- 
gers,  Kaogouroos.  ) 

Ordre  des  Rongeurs.  —  Caractères  zoologiques.  —  Particu- 
larités de  leur  organisation.  —  Organisation  et  mœurs  du 
genre  Ecureuil.  —  Ecureuils  proprement  dits.  (Ecureuil  com- 
mun, Polatouche.)  —  Organisation  et  mœurs  du  genre  Rat. 
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—  Marmottes.  —  Mœurs.  —  Hibernation.  —  Loirs.  —  Rat» 
proprement  dits.  (Souris,  Rat,  Surmulot.)  —  Hamsters.  — 
Campagnols.  —  Gerboises. 

Genre  des  Castors,  —  Organisation  et  mœurs  des  Castors 
proprement  dits.  —  Genre  des  Porc  s- Epies.  —  Organisation 
et  mœurs  des  Porcs-Epics  proprement  dits.  —  Genre  Lièvre. 

—  Organisation  et  mœurs  des  Lièvres  proprement  dits.  Lièvre 
commun.  Lapin.) —  Genre  des  Cabiais.  (Cochon  d'Inde.)  — 
Chinchilla.' —  Notions  sur  le  commerce  des  'pelleteries  et  sur 
les  usage*  des  poils  en  chapellerie.  —  Du  Feutrage. 

Dix-huitième  leçon. 

Ordre  des  Edentés.  —  Caractères  zoologiques  Division 

en  trois  familles. 

Famille  des  Paresseux.  —  Organisation.  —  Mœurs  (Aï). 

Famille  des  Edentés  ordinaires.  —  Tatous ,  Fourmilliers. 
(Pangolins.) 

Famille  des  Monothremes.  —  Particularités  de  leur  orga- 
nisation.  Ornithorynques.  (Echidnés.) 

Ordre  des  Pachydermes.  —  Caractères  zoologiques.  —  Par- 
ticularités de  leur  organisation.  —  Division  en  trois  familles. 

Famille  des  Proboscidiens.  —  Genre  Eléphant.  —  Organi- 
sation. —  Mœurs.  —  Usages.  —  Ivoire.  —  (Eléphans  d'Asie, 
d'Afrique  et  de  Sibérie.) 

Dix-neuvième  leçon. 

Famille  des  Pachydermes  ordinaires.  —  Genre  Hippopo- 
tame. —  Genre  Cochon.  (Sanglier,  Cochon  domestique.)  — 
Genre  Rhinocéros. 

Famille  des  Solipedes .  —  Cheval.  —  Mœurs.  —  Signes  de 
l'âge  des  chevaux.  —  Principales  races.  —  Ane.  —  Zèbre. 

Vingtième  leçon. 

Ordre  des  Ruminons.  —  Caractères  zoologiques.  —  Parti- 
cularités de  leur  organisation,  —  Rumination. 

Ruminans  sans  cornes.  —  Genre  Chameaux.  —  Chameaux 
proprement  dits.  —  Particularités  d'organisation.  —  Mœurs 
et  usages.  —  (Chameau  à  une  bosse  ,  Chameau  à  deux  bosses.) 
— Lamas.  —  Genre  Chevrotains.  (Chevrotain,  Musc.)  — Genre 
des  Cerfs.  —  Bois.  —  Mœurs.  —  (Daim  ,  Cerf  commun  ,  Che- 
vreuil, Renne.)  —  Genre  Giraffe.  —  Genre  des  Antilopes. 
(Gazelle  ,  Chamois.)  —  Genre  des  Chèvres.  (Chèvre  sauvage  , 
jEgagrc,  Bouquetin,  Chèvre  domestique.) 
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Vingt-unième  leçon. 

Genre  mouton.  —  (Argali,  Mouflon  ,  Mouton  domestique.) 
— Laine.  —  Mérinos.  —  Commerce.  —  Genre  Bœufs.  — (Bœuf 
ordinaire,  Aurochs,  Buffle,  Bison,  Yark.)  —  Usage  des  Bœufs. 
— Lait.  —  Beurre.  —  Fromage.  —  Cuir. 

Ordre  des  Cétàcés.  —  Caractères  zoologiques.  —  Particu- 
larités d'organisation.  —  Mœurs.  —  Division  en  deux  familles. 

—  Cétacés  herbivores.  —  Lamantins ,  Cétacés  ordinaires.  — 
Appareil  des  souffleurs. —  Genre  Dauphins.  (Dauphin,  Mar- 
souin.) —  Genre  Narwal.  —  Genre  Cachalot.  —  Organisation. 

—  Mœurs.  —  Blanc  de  Baleine.  —  Ambre  gris  Genre  Ba- 
leine. —  Organisation  et  mœurs.  —  Fanons. —  Graisse.  — 
Usages.  —  Pèche  de  la  Baleine  et  du  Cachalot. 

Vingt- deuxième  leçon. 

Classe  des  oiseaux.  —  Caractères  zoologiques  des  oiseaux. 
— Particularités  de  l'organisation. 

Vingt- trouième  leçon. 

Œufs.  —  Incubation.  —  Nids.  —  Migrations.  —  Classifica- 
tion. 

Vingt-quatrième  leçon. 

Ordre  des  Rapaces.  —  Caractères  zoologiques.  —  ^Mœurs. 

—  Division  en  deux  familles. 

Famille  des  Diurnes.  —  Caractères  zoologiques  et  Mœurs 
des  Vautours.  (Vautour  fauve.  —  Roi  des  Vautours.  —  Con- 
dor. Percnoptère  d'Egypte.)  —  Griffons.  —  Genre  des  Fau- 
cons. —Division  en  deux  groupes,  nobles  et  ignobles.  —  Fau- 
connerie. —  Faucon  ordinaire.  —  Aigles.  —  Aigles  pécheurs. 

—  Eperviers.  —  Milans.  — Buses.  —  Buzards.  —  Caractères  et 
mœurs. 

Famille  des  Nocturnes,  —  Caractères  et  mœurs.  —  Hiboux. 

—  Effraye.  —  Duc. 

Vingt -cinquième  leçon. 

Ordre  des  Passereaux.  —  Caractères  zoologiques.  — Mœurs. 

—  Division  en  cinq  familles. 

Famille  des  Dentirostres.  —  Pie-grièche  ,  Gobe-mouches  , 
Cotingas,  Merles,  Grives,  Cincles,  Loriots,  Lyres,  Becs-fins, 
(tels  que  Rossignols,  Fauvettes  et  Roitelets). 

Famille  des  Fissirostres.  — Hirondelles.  —  Mœurs.  (Hiron- 
delle proprement  dite,  Martinet.)     Engoulevents.  —  Mœurs. 
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Famille  des  Conirostres  —  Alouettes.  —  Mésange*. 
Bruans.  —  Moineaux.  —  Corbeaux.  (Corbeau  proprement  dit, 
Choucas,  Pie,  Geai.)  —  Oiseau  de  Paradis. 


Famille  des  Tenuir&stres.  —  Sitelles.  —  Grimpcreaux.  — 
Colibris. 

Famille  des  Sjrndactyles.  —  Guêpiers.  —  Martins -pécheurs. 
— Calaos. 

Ordre  des  Grimpeurs  —  Caractères  zoologiques.  —  Pics. 
Torcols.  —  Coucous.  —  Toucans.  —  Perroquets.  Mœurs. 
(Aras,  Perruche,  Perroquet  proprement  dit.) 

Vipgi  septième  leçon. 

Ordre  des  Gallinacés.  —  Caractères,  zoologiques.  —  Mœurs. 

—  Alectors.  —  Paons.  (Paon  domestique.)  —  Dindon.  —  Pin- 
tade. • —  Genre  faisan.  —  (Coq  domestique  ,  Faisan  commun, 
Faisan  doré.)  —  Genre  Tétras.  *—  (Coq  de  bruyère  ,  Perdrix  , 
Caille.)  —  Genre  Pigeon.  —  Mœurs.  —  Pigeons  voyageurs. 

Vingt-hui|ièi»e  leçon. 

Ordre  des  Echassiers.  — Caractères  zoologiques.  — Mœurs. 

—  Division  en  huit  familles. 

Famille  des  Brevipennes.  —  Autruche.  —  Organisation.— 
Mœurs. —  Casoars. 

Famille  des  Pressirostres.  —  Outardes.  —  Pluviers.  — 
Vanneaux- 

Famille  des  Cultrirostres.  —  Grues.  —  (Grue  commune.} 
—Hérons.  (Héron  commun.) — Cigognes.  (Cigognes  communes.) 

—  Spatule. 

Famille  tles  Longirostres.  —  Genre  Bécasse.  —  Ibis,  jlbis 
sacré.)  —  Bécasses.  (  Bécasse  ordinaire  ,  Bécassins.  )  —  Avo- 
ccttes. 

Famille  des  Macrodactyles —  Raies.  —  Poules  d'eau. 
Famille  des  Flamans.  —  Flamans  ordinaires.  —  Mœurs, 

Vingt-neuvième  leçon. 

Famille  des  Palmipèdes.  —  Caractères  zoolQgique*.  — 
Mœurs.  —  Division  en  quatre  (amijies. 

Faviilleoes  Plongeurs,  -  Plqqgcon*.  (Gr^sO-Piogouia> 

—  Manchots. 

Famille  de*  Lengipennes.  n-  PetreU.  ^  Albatros.  Goé- 
land*. —  Hirondelle  de  mee. 
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Famille  des  Totipalmes.  — Genre  Pélican*  (Pélican  propre- 
ment dit.  )  —  Organisation.  —  Mœurs.  —  Frégates.  —  Fous. 

Famille  des  Lamellirostres.  —  Genre  Canards.  —  Cigoes. 
. —  Oies.  — Canards.  —  Eiders.  —  Genre  Harlc». 

2055.  A  l'avenir,  les  prix  de  la  fin  de  l'année  dans  les  dif- 
férentes classes  du  collège  royal  de  Strasbourg  seront  donnés, 
pour  chaque  faculté ,  d'après  le  résultat  de  toutes  les  compo- 
sitions qui  auront  eu  lieu  dans  ladite  faculté ,  depuis  les  va- 
cances de  Pâques,  la  dernière  composition  ayant  une  valeur 
triple. 

La  supputation  des  places  obtenues  dans  toutes  les  composi- 
tions de  chaque  faculté,  ainsi  que  l'appréciation  du  cas  d'ab- 
sence, aura  lieu  dans  les  (broies  prescrites  parl'arrâté  du  *9  no- 
vembre i8*5. 

(  Arrêté  du  £  jniUet  i83^  (y).) 

2056.  Le  catalogue  des  ouvrages  qui  seront  employés  pour 
renseignement,  dans  les  collèges  de  1  académie  de  Paris  et  de* 
autres  académies  du  royaume,  pendant  l'anpée  scolajre  |834~ 
i835,  est  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

*  (Arrêt*  du  l8juîl^l834  (a).) 


Evangiles  des  dimanches  en  latin. 

Grammaires  française,  latine  et  grecque  (  une  de  celles  dont 
l'usage  est  autorisé  par  l'Université  ). 

Dictionnaires  (  un  de  ceux  dont  l'usage  est  autorisé  par  l'Uni- 
versité ). 

Selectae  è  profanis. 

Cornélius  Nepos. 

Fables  d'Esope. 

Une  des  géographie*  élémentaires  dont  l'usage  est  autorisé 

par  l'Université. 

Mœurs  des  Israélites  et  des  Chrétiens. 

Précis  de  l'histoire  ancienne ,  approuvé  par  rUniveefjté. 

Cinquième. 

Novum  Testament*»  (  aptes  des  apôtre*  ). 

Grammaires  et  dictionnaires  (  comme  eq  sixième  ). 
Dictionnaire  grec  (  un  de  ceux  dont  l'Msage  «st  autorise'  par 
l'Université  ). 


(!)  Le  conseil ,  Ta  la  lettre  de  M.  le  rectear  de  l'académie  de  Strasbourg  eo  date  du 
a4  juin  dernier, 

Arrête  ee  qui  suit ,  etc. 

(a)  Voir  ,  pages  55o  et  rouantes  ,  la  liste  des  ouvrages  désignés  en  1809  pour  ser- 
vir 4  1  emcijçnetneut  des  lycées. 
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Racines  grecque». 
Select»  è  profanis. 
Justin. 

Phacdri  fabula;. 

Extrait  des  Dialogues  des  morts  de  Lucien.  —  Le  Coq ,  edi- 
tio  expurgata, 

Isocrate  à  Démonique. 

Une  des  géographies  dont  l'usage  est  autorisé  par  l'Université. 
Précis  de  l'histoire  ancienne,  approuvé  par  l'Université. 
Télémaque. 

Quatrième. 

Novum  Testamentum  (  texte  grec). 
Grammaires  et  dictionnaires  (  comme  ci-dessus  ). 
Gradus  ad  Parnassum. 

Une  des  prosodies  latines  dont  l'usage  est  autorisé  par  l'Uni- 
versité. 

Racines  grecques. 

Cicéron  (  de  Senectute  et  de  Amicitid  ). 

Quinte-Gurce. 

Commentaires  de  César. 

Virgile. 

Cyropédie ,  ou  traités  moraux  de  Xénophon. 
Yies  de  Plutarque  ou  d'Hérodien. 

Précis  de  l'histoire  romaine ,  approuvé  par  l'Université. 
Morceaux  choisis  de  Fénélon. 
Vie  de  Charles  XII. 

TroUième. 

Novum  Testamentum  grâce u m  (  évangile  selon  saint  Luc  ). 
Traité  de  versification  latine  de  M.  Quicherat. 
Salluste. 

Cicéron  (  les  Catilinaires  ). 
Virgile. 

Plutarque ,  traités  de  morale.  ' 
Homère. 

Précis  de  l'histoire  du  moyen  âge,  approuvé  par  l'Université. 

Siècle  de  Louis  XIV,  de  Voltaire. 

Petit  Carême  de  Massillon. 

Morceaux  choisis  de  Buûon. 

Boileau. 

Seconde. 

Novum  Testamentum  graecum. 
Tite-Live  iRes  memorabiles  ). 
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Cicéron  (  de  Officiis,  et  discours). 

Tacite. 

Virgile. 

Horace  (  les  odes  ). 
Philippiques  de  Démosthènes. 

Platon  (  l'Apologie ,  ou  le  Menexèoe ,  ou  le  premier  Alci- 
biade  ). 
Homère. 

Une  tragédie  de  Sophocle  on  d'Euripide. 
Le  discours  pour  Eutrope,  de  S.  Jean-Chrysostôme. 
Précis  de  l'histoire  moderne,  approuvé  par  l'Université. 
J.  B.  Rousseau. 

Grandeur  et  Décadence  des  Romains. 
Histoire  universelle  de  Bossuet. 

RHÉTORIQUE. 
Classes  du  matin. 

Novum  Testamentum  içraecum  (  actes  des  apôtres  ). 

Traité  de  rhétorique  (  un  de  ceux  dont  l'usage  est  autorisé 
par  l'Université  ). 

Gonciones  (ex  latinis  scriptoribus  excerptae). 
*  Cicéron  (  discours ,  et  Brutus  seu  de  claris  oratoribus  ). 

Tacite. 

Démosthènes  (  Discours  de  la  couronne  ). 
Gonciones  graecas. 

Oraisons  fnnèbres  de  Bossuet  et  de  Fléchier. 
Caractères  de  La  Bruyère. 

Cla&ses  du  soir. 

Horace. 
Virgile. 

Lucain  (  édition  abrégée  de  M.  Naudet  ). 

Homère. 

Pindare. 

Une  tragédie  de  Sophocle  ou  d'Euripide. 
Théâtre  classique  (  Athalie,  Esther,  Polyeucte,  le  Misan- 
thrope ). 
Boileau. 
La  Henriade. 

(Arrêté  du  ittjuUItt  i8340 


1« 
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Arrêté  portant  que  les  dispositions  de  l'arrêté  du  novembre  182"*, 
concernant  la  distribution  des  prix  dans  les  collèges  de  Paris ,  sont 
rendues  applicables  a  tous  les  collèges  royaux  (1). 

2056.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  29  novembre  i8^5  , 
concernant  les  distributions  des  prix  dans  les  collèges  de  Paris, 
sont  rendues  applicables  à  tous  les  collines  royaux. 
y  Les  prix  du  premier  et  du  deuxième  semestre  seront,  en 
conséquence ,  décernés  ,  non  d'après  une  composition  unique , 
mais  d'après  toutes  |cs  compositions  du  semestre  ,  en,  suivant  le 
mode  d'évaluation  établi  par  |e  susdit  arrêté,  la  dernière  com- 
position conservant  une  valeur  triple. 

Lorsque ,  par  le  calcul  des  places  obtenues  da,ns,  ]ç  cqprq  de 
l'année,  et  a  la  dernière  composition,  deux  ou  plusieurs  élèves 
auront  le  même  nombre  de  points  donuant  droit  aux  prix  et 
aux  accessit,  celui  des  conçu rr eus  qui  aura  eu  l'avantage  dans 
la  dernière  composition  obtiendra:  le  prix  ou  l'accessit ,  toute 
mention  ex  œquo  demeurant  interdite. 

Sont  abrogées  les  dispositions  du  statut  du  4  septembre  1821 , 
contraires  au  présent  règlement. 

(  Arrêté  du  ta  septembre  i834,  art.  1...  4.) 
DES  COURS  INDUSTRIELS  ANNEXÉS  AUX  COLLÈGES  ROYAUX  {l). 

Programme  des  cours,  spéciaux  établis  dans  le  collège  royal  4ç  Naoci , 
en  faveur  des  élèves  qui ,  après  avoir  subi  les  premières  années  des 
cours  actuels  ,  veulent  se  livrer  au  commerce  ,  a,ux  divers  arts  indus- 

(1)  Le  conseil  de  l'instruction  publique. 

Vu  le»  articles  202  et  221  du  »Utut  du  4  septem!  re  1821, 
Arrête  ce  qui  suit ,  etc. 

(2)  Nous  avons  depuis  long- temps  exprimé  le  v«u  d'une  instruction  secondaire  qui 
satisfit  aux  besoins  spéciaux  d'une  porlion  nombreuse  de  jeunes  gens  auxquels  l'in- 
struction primaire  ne  saurait  suffire.  —  •  Il  importe  ,  disions-nous  ,  au  bonheur  et  à  la 
tranquillité  de  l'état  de  fournir  à  toutes  les  classes  de  la  société  les  moyens  d'acquérir  une 
instruction  convenable  dans  l'ordre  et  In  proportion  de  leurs  intérêts  respectifs. 

•  Indépendamment  des  école»  primaires  qui  donnent  le  premier  degré  d  instruction  né- 
cessaire à  tous  les  hommes,  des  collèges  et  des  faculté»  où  l'on  reçoit  une  instruction 
beaucoup  plus  étendue  et  plus  élevé»,  il  y  aurait ,  daus  chacune  des  académies  de  1  Uni- 
versité royale ,  des  écoles  secondaires  destinées  à  donner  le  genre  d'instruction  que  ré- 
clament plus  particulièrement  les  classes  industrielles  et  manufac  turières. 

Ces  écoles  secondaires  sernieut  ou  communales ,  ou  particulières  ,  selon  qu'elles  au- 
raient été  fondées  par  les  communes  ou  par  les  particuliers  ;  les  unes  et  les  autres  seraient 
placée» ,  comme  toutes  les  autres  écoles,  sous  la  direction  et  la  surveillance  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  ,  qui  ferait  en  conséquence  tous  les  règlemens  nécessaire* 
d'enseignement  et  de  discipline. 

L'enseignement  de  ces  nouvelles  écoles  comprendrait ,  outre  la  religion  ,  bise  générale 
de  l'éducation  et  de  l'instruction  dans  tout  le  royaume, 

Le  dessin  linéaire  et  de  figure  ; 

La  langue  française  et  les  autres  langues  vivantes  qu'd  importe  le  plus  de  savoir  écrire 
et  parler  ; 

L'arithmétique  ,  et  ses  applications  à  la  tenue  des  livres  et  à  tout  ce  qui  intéresse  le 
commerce  ; 

La  géographie  générale  el  particulièrement  la  géographie  de  la  France  ,  avec  les  no- 
tions statistiques  les  plu»  importante»  sur  chaque  département  et  »ur  les  colonie»  ; 
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triels  ,  ou  à  une  profession  quelconque  pour  laquelle  l'étude  appro- 
fondie des  langues  anciennes  n'est  point  indispensable  (1). 

2057.  L'ense^neniesil  se  divise  en  deui  années  et  dans  l'ordre 
suivant  : 

Première  année. 

Français.  —  Le  professeur  enseigne  les  principes  raisonnes 
de  la  grammaire  générale  et  de  la  langue  française  ;  il  eierce 
les  élèves  à  des  compositions  telles  qu'analyses ,  lettres ,  rap- 
ports ,  narrations ,  etc. 

Dca  notion*  suffisante*  de  l'histoire  enotenne  ; 
L'bisloire  moderne  et  spécialement  l'histoire  de  France  ; 
Les  éléroens  de  l'algèbre ,  U  géométrie  et  la  statique  ; 
L'arpentage  ,  la  perspective  ,  la  géométrie  descriptive  ; 
Ors  ootiona  élcnn'utaire*  d  architecture  civile  ; 
1**  technologie  et  1  élude  dea  machines; 

Les  élémros  de  physique ,  de  chimie  et  d'histoire  naturelle,  considérée»  dans  leurs 
rapport*  aux  arts  et  aux  manufactures  ;  ' 

Les  principaux  élémena  du  droit  civil ,  du  droit  commercial  ,  du  droit  publia  ft  ad- 
ministratif. 

Cet  enseignement  serait  organilé  dans  ohacnne  de  ers  écoles  (forte  manière  plus  ou 
moins  éten<iue  ,  selon  que  les  ressources  de  chaque  établissement  seraient  plus  ou  moins 
considérables. 

Dans  leur  session  annuelle  du  mois  de  mai .  les  conseils  municipaux  feraient  connaître 
au  préfet  du  département  si  leors  communes  respectives  désirent  qu'il  soit  établi  daus 
leur  sein  une  ou  pluaieura  de  ce*  écoles  secondaires. 

La  délibération  par  laquelle  une  ville  exprimerait  le  désir  de  posséder  une  ou  plusieurs 
écoles  secondaires  devrait  contenir ,  en  même  temps  ,  I*  »«•>  de  ht  concession  d'un  loeni 
convenable  et  d'une  dotation  annuelle  ou  de  toute  autre  ressource  certaine ,  suffisante 
pour  assurer,  au  moins  pendant  une  période  de  dix  années,  1  existence  des  écoles  et  la 
Sort  des  fonctionnaires  qui  v  seraient  attachés. 

Les  chefs  et  le*  maître»  attaches  à  ces  écoles  secondaires  auraient  le  même  droit  aux 
pensions  de  retraite  ,  et  sous  les  mêmes  couditious  ,  que  les  fonctionnaires  des  collèges 


Les  années  de  services  rendus  dans  le»  autres  écnêes  de  1  Lniversili  seraient  comptées 

•ux  fonctionnaires  des  écoles  secondaires  ,  pour  le  temps  nécessaire  «  I  obtention  de*  pen* 
sious  de  retraite. 

Les  villes  et  les  particuliers  seraient  admis  à  fonder  dea  bourses  dans  le*  écoles  secon- 
daires ,  comme  dans  les  collèges  et  les  facultés. 

Le  conseil  royal  a  d'alrord  essavé  d'introduire  ce  nouvel  enseignement  dans  I  instruc- 
tion publique  ,  en  l'anncxaut  a  des  établiaaeineua  déjà  formés  cl  en  possession  de  la  con^ 
avance  des  familles.  On  voit  ici  un  exemple  des  dispositions  prises  dan»  ce  dessein.  Mais 
les  ville»  mêmes  qui  avaieut  demandé  l'adjonction  de  ces  nouveaux  cours  «ux  cours  OTi 
dinaires  des  collèges  ont  Imi  par  JT  trouver  des  inconvcniens  ;  et  depuis  que  la  |oi  da 
a8  juin  i83J  a  beaucoup  çlesé  I  instruction  primaire,  elles  ont  demandé  que  les  cours 
spéciaux  et  industriels  établis  dans  leurs  collèges  royaux  fussent  convertis  en  écoles  pri- 
maires supérieures.  Celle  demande  a  été  accueillie ,  et  la  conversion  s'est  faite  sur  tes 
bsses  suivantes  : 

l.  Le  directeur  de  l'école  primaire  supérieure  annexée  au  collège  rots)  sera  subor- 
donné au  proviseur. 

a.  Le  censeur  aura  droit  de  surveillance  sur  la  discipline  et  sur  lenseigement  de  l'é- 
cole, et  des  élèves  du  collège  pourront  j  être  admis  en  se  conformant  aux  règlement. 
-  3.  Le*  élevés  de  l  école  primaire  seront  présentés  au  proviseur,  avant  de  1  être  «u  di- 


4.  Le  directeur  délivrera  aux  élèves  de  l'école  une  curie  d  entrée  an  Vogue  à  celle  qui 
est  délivrée  par  le  censeur  aux  externes  du  collège. 
I  5.  Les  instructions  transmises  par  le  comité  d  arrondissement  au  directeur  seront  coen- 

(t)  Le»  conditions  d  admission  sont  les  mêmes  que  pour  les  élèves  du  eollège  roval.  t 
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Mathématiques  (t).  —  Arithmétique,  applications  aux  opé- 
rations commerciales ,  tenue  de  livres  eo  partie  simple  et  eo 
partie  double  ,  élémens  de  géométrie  ,  trigonométrie  avec  des 
applications ,  arpentage. 

Physique.  —  Les  élèves  suivront  cette  année  les  cours  ac- 
tuels de  physique  et  de  chimie. 

Histoire  naturelle,  —  Elémens  de  botanique  et  de  zoo- 
logie. 

Allemand,  —  Elémens  de  la  grammaire  allemande  ,  expli- 
cation et  traduction  des  divers  auteurs.  Les  élèves  seront  exer- 
cés à  parler  et  à  écrire  cette  langue. 

Histoire.  —  Cours  d'histoire  moderne,  histoire  de  Fiance. 

Géographie  commerciale.  —  On  s'attache  à  faire  connaître 
dans  ce  cours  les  productions ,  les  débouchés  des  différentes 
parties  du  globe  ,  enfin  la  statistique  commerciale  des  princi- 
paux pays. 

Ecriture  perfectionnée ,  dessin ,  lavis  des  plans ,  etc. 


année. 

Français.  —  Cours  de  rhétorique  française ,  histoire  abré- 
gée de  la  littérature  ,  composition  ,  etc. 


xnuniquées  par  celui-ci  au  protiieur,  qui  «ou mettra ,  s'il  y  a  lien,  ses 
recteur  de  l'académie. 

■  6.  Le  profiteur  aura  le  droit  d'entrer  dam  lea  salles  de  classe*  ,  quand  il  le  jugera 
convenable. 

7.  Le  directeur  remettra  au  proviseur  des  notes  hebdomadaires  sur  lea  interne*  du 
collège  et  des  notes  trimestrielles  ma  les  externes. 

8.  L'instruction  sera  celle  qui  est  prescrite  par  la  loi  du  28  juin  i833.  L'étode  de  la 
langue  (allemande,  à  Nanci)  (anglaise,  à  Caen),  y  sera  ajoutée  comme  dévelop- 
pement. 

9.  Les  maîtres-adjoints  seront  présentés  par  le  proviseur  et  le  directeur  à  l'approba- 
tion du  recteur. 

10.  La  rétribution  mensuelle  sera  déterminée  par  le  conseil  municipal  qui  réglera 
aussi  le  nombre  de  places  gratuites  qu'on  devra  réserver  conformément  à  l'article  14  de 
la  loi  du  28  juin. 

11.  La  rétribution  mensuelle  jointe  aux  fonds  votés  par  la  ville  detra  solder  en- 
tièrement les  frais  des  cours,  les  irai  tenions  des  maîtres-adjoint*  et  celui  du  directeur.  Le 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'école  primaire  sera  établi  en  conséquence. 

12.  La  comptabilité  de  l'école  sera  entièrement  distincte  de  celle  du  collège. 

13.  Un  projet  de  règlement  spécial  sera  ultérieurement  dressé  par  le  directeur  de  l'é- 
cole, délibéré  par  le  comité  d'arrondissement,  et  envoyé  parle  recteur  au  ministre  de 
l'instruction  publique  pour  être  soumis  à  (  approbation  du  conseil  roval. 

Rien  n'empêche  qu'il  n'en  soit  de  même  pour  les  villes  qui ,  comme  Alençon  dans  le 
département  de  l  Ornc  ,  ont  obtenu  que  des  cours  spéciaux  du  même  genre  eussent  lieu 
dans  leur  collège  communal. 

Toutefois  ,  il  ne  parait  pas  que  l'enseifmement  des  écoles  primaires  supérieures , 
uni  doivent  ,  après  tout ,  rester  écoles  primaires  ,  puisse  répondre  complètement  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  société  sous  le  rapport  de*  grands  intérêts  du  commerce  et 
de  l'industrie.  Des  établissent»»  à  part  et  susceptibles  de  tous  les  développement  de 
l'instruction  secondaire  nous  semblent  indispensables,  et  c'est  à  quoi  pourvoira 
doute  la  loi  générale  sur  1 , 


(i)  Après  la  première  année  de  mathématiques  ,  les  élèves  sont  aptes  i  se 
aux  examens  pour  le  grade  d  élèves  de  seconde  cla*se  de  la  marine. 
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Philosophie.  —  Les  élèves  de  1  école  spéciale  auront  la  fa- 
culté de  suivre  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  le  cours  de  philosophie 
qui  a  lieu  pour  les  élèves  du  collège  royal.  On  y  joint  un  cours 
élémentaire  sur  les  principes  généraux  du  droit. 

Mathématiques  (i).  — Géométrie,  élémens  d'algèbre,  de 
statique,  de  mécanique  appliquée  aux  machines,  et  de  géo- 
métrie descriptive. 

Physique  et  chimie.  —  Application  de  la  physique  et  de  la 
chimie  aux  arts  et  métiers. 

Le  professeur  termine  son  cours  en  faisant  visiter  à  ses  élèves 
les  principaux  établissemens  de  la  ville  de  Nanci  et  des  envi- 
rons ;  il  fait  lever  par  ses  élèves  le  plan  des  machines  les  plus 
importantes  qu'on  y  rencontre. 

Histoire  naturelle.  —  Elémens  de  minéralogie,  de  physio- 
logie végétale  ;  notions  générales  d'agriculture* 

Allemand.  —  Continuation  et  complément  du  cours  pré* 
cèdent. 

Histoire  et  géographie.  —  Complément  des  cours  pré- 
cédens.  •  f 

Ecriture  ,  dessin ,  perspective. 

(Décision  du  28 juillet  1839.) 

Arrêté  relatif  à  la  rétribution  spéciale  que  doivent  payer  les  élèves  qui 
suivent  les  cours  des  écoles  industrielles  et  préparatoires  annexées  à 
divers  collèges  royaux. 

2058.  Tout  élève  admis  aux  cours  des  écoles  industrielles  et 
préparatoires  payera  une  rétribution  spéciale ,  destinée  à  ac- 
quitter les  traitemens  des  professeurs  et  les  autres  frais  de 
l'école. 

Cette  rétribution  sera  fixée  sur  la  proposition  des  conseils 
académiques.  Elle  pourra  varier  suivant  les  localités  et  suivant 
1  étendue  de  l'enseignement. 

(  Arrêté  du  29  janvier  i833,  art.  1".  (a).  ) 

2059.  Les  élèves  externes  qui  se  borneront  à  suivre  les  cours 
industriels  ne  seront  tenus  qu'au  payement  de  la  rétribution 
spéciale.  On  prélèvera  au  profit  du  collège  sur  cette  rétribution 
une  somme  équivalente  au  tiers  des  frais  d'études  payés  par 
les  externes  latinistes. 

Ceux  des  externes  qui  suivront  à  la  fois  les  cours  du  collège 

(t)  Lea  élèves  verront  celte  année  au-delà  des  matière,  exigées  pour  l' ad  million  à 
l'école  militaire. 

(a)  Le  conseil  ,  vu  le  rapport  qui  lut  a  été  présenté*  sur  la  rétribution  spéciale  que 
doivent  paver  les  élèves  qui  suivent  les  cours  de»  écoles,  industrielles  et  préparatoires 
annexées  à  divers  collèges  royaux  t 
L Arrête  ce  qui  suit ,  etc. 
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et  les  cours  de  l'école  industrielle  payeront,  outre  la  ré- 
tribution spéciale ,  une  somme  égale  auî  deux  tiers  des  frais 
d'études. 

(ïbid.,ert.  2  et  3.) 

2060.  Lorsqu'un  ('lève  boursier  aura  obtenu  l'autorisation 
dè  suivre  les  court  industriels,  i!  payera  la  rétribution  spéciale, 
moins  une  somme  égale  au  tiers  des  frais  d  études  Cette  rétri- 
bution Sera  exigible  ,  soit  que  l'élève  suive  ou  ne  suive  pas  l'en- 
seignement classique. 

(MAL,  art.  â.) 

2061.  La  rétribution  spéciale  des  élèves  pensionnaires  admis 
Aux  cours  industriels  sera  égale  à  celle  des  élèves  boursiers. 

Si  le  pensionnaire  suit  tout  à  là  fois  !  ehsvigneiheut  classique 
et  l'enseignement  cbnimcmal ,  il  payera  ccitè  rétribution  in- 
dépendamment dû  prit  de  sa  pension. 

S'il  ne  «dit  que  l'enseignement  combwciâl  ,  oh  affectera 
au  payement  de  la  rétribution  spéciale  le  dixième  de  la  pen- 
sion payée  par  lui  au  collège,  après  étt  àvèir  déduit  toutefois 
1  a  somme  attribuée  au  censeur  et  à  1  économe,  à  titré  de- 
ventuel. 

(lbid.,  art.  5.) 

DB   L'ADMICTSTRATtoif  écOHOMlQUE  (l). 
15es  conseils  académiques  et  des  commissions  d'administration. 

2062.  En  conséquence  de  l'article  23  du  décret  du  4  juin 
i&ôc),  le  bureau  d'administration  des  lycées  est  remplacé  par 
le  conseil  de  l'académie  dans  l'arrondissement  de  laquelle  il  se 
trbuve  situé. 

En  conséquence  du  même  article  ,  quand  le  lycée  est  éloigné 
du  fcheT-lieu  de  l'académie ,  le  bureau  d'administration  est  rem- 
Jilàcé  pat*  tint'  commission  d'administration  ,  composée  de  qua- 
tre délégués  du  recteur,  et  présidée  par  un  inspecteur  dé 
l'académie. 

(SUlut  dn  ta  septembre  1809.  art.  1  et  %.) 

2063.  Le  conseil  académique  et  la  commission  d'administra- 
tion peuvent  appeler,  quand  ils  le  jugent  comenable ,  le  pro- 
viseur et  l'économe  du  lycée  ;  ils  peuvent  aussi  mander  les  di^ 
vers  employés  du  lycée. 

(1)  U  n'est  plu»  besoin  «an» doute  de  répondre  à  certain»  critique»,  qui  reprochaient 
e  l'enlorilé  supérieure  de  «'ooeaper  de»  détail»  de  l'administration  financière  de*  collège». 

 Trop  d'expérience»  ont  prouvé  que  le»  plu»  belle»  institution»  périewnt  faute  d  »M 

•étire  économie  dan»  leur»  dépense»  ou  d'une  suffisante  activité  pour  leur»  recette». 
Tbulc»  les  grande*  association*,  les  ilrti  eux- même»  ,  ont  besoin  à  cet  égard  de  la 
même  sagesse  et  de  la  même  vigilance  ,  que  îe  père  de  famille  pour  ton  modeste  pa- 
trimoine. L'Université  a  prouvé  qu'elle  comprenait  lei  nécessités  de  l'administration 
comme  celle»  de  renseignement  et  de  la  discipline. 
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Ils  visitent  de  temps  en  temps  l'iritérieur  de  l'établissement, 
pour  s'assurer  de  la  qualité  des  alimehs  et  dè  la  |bonne  tenuè 
des  élèves. 

Ils  informent  sur-lé-champ  lés  abus  qu'ils  bht  remarqués; 
ils  se  mettent  en  état  de  rendre  aux  inspecteurs  généraux  de* 
l'Université  Uti  compte  exact  dé  l'administration  économique 
du  lycée. 

(Ibid.,  art.  3...  5;) 

2064.  Il  y  a ,  au  moins  tous  Us  trois  mois ,  une  séance  du 
conseil  académique,  ou  de  la  commission  d'administration, 
pour  les  affaires  de  chaque  lycée. 

Sur  la  demande  du  proviseur ,  le  président  peut  convoquer 
des  séances  extraordinaires. 

Il,  est  tenu  procès- verbal  de  ces  séances  sur  un  registre  par- 
ticulier ,  qui  doit  être  coté  et  paraphe  par  le  président. 

Les  membres  de  la  commission  d'administration  remplissent 
tour  à  tour,  dans  Tordre  de  leur  nomiuation  ,  les  fonctions 
de  vice-président  et  de  secrétaire ,  de  trois  mois  en  trois  mois. 

En  ca$  de  partage  d'opinions,  là  voit  du  président  est  pré- 
pondérante. 

(Ibid.,  art.  6...  io.) 

■ 

Des  sommes  qui  doivent  être  payées  par  les  élèves. 

2065.  Les  sommes  qui  doivent  être  payées  par  les  élèves  sout 
différentes  suivant  les  différentes  classes  des  lycées. 

Les  lycées  sont  divisés  en  trois  classes  dans  les  départemens; 
ceux  de  Paris  forment  une  classe  particulière. 

Le  prix  de  la  pension  des  élèves  est  fixe  à  ;5o  francs  dans  les 
lycées  de  première  classe  ,  à  65o  francs  dans  ceux  de  seconde 
classe,  et  à  600  francs  dans  les  lycées  de  troisième  clause  (1). 

(Ibid.,  art.  il,  ta  <t  16.) 

2066.  Les  païens  de  chaque  élève  doivent  indiquer ,  dans  la 
ville  où  le  lycée  est  situé,  un  correspondant  auquel  le  provi- 
seur pourra  s'adresser  t  pour  le  payement  de  la  pension  *  et 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  l'élève. 

(Ibid.,  art.  17.) 

2067.  Indépendamment  du  prix  réglé  pour  la  pension  ,  les 
élèves  entretenus  par  leurs  païens  payent  annuellement  une 
somme  de  5o  francs  pour  tous  frais  dé  livres  et  dépenses 
d'études. 

Les  élèves  nationaux  ne  payent  cette  somme  qu'en  raison 
de  la  part  de  pension  qui  est  à  la  charge  de  leurs  paï  ens. 

(  Ibid.,  art.  18  et  19.) 

!  )  Vojet  let  différente»  c!a»iea  de  collège»  rojrnux  et  le*  divers  pria  de  pentioa  dan* 
U  tr   partie  du  code  ,  page»  127  et  128 ,  ■  54  «t  l56. 
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2068.  Les  élèves ,  en  entrant  dans  les  lycées ,  devront 
ter  le  trousseau  suivant  (i)  : 

Un  habit  de  drap  gris  de  fer ,  collets ,  revers  et 
couleur  ponce  au  ,  doublure  de  serge  même  couleur;  les 
coupés  droit  ;  boutons  jaunes  en  entier  de  métal ,  portant  le 
mot  lycée  au  milieu ,  et  autour  en  légende  le  nom  du  lieu  on 
sera  le  lycée  ; 

Un  surtout; 

Deux  vestes,  dont  une  à  manches,  et  l'autre  veste-gilet ,  de 
même  couleur  que  l'habit  ; 
Deux  culottes  ,  idem  ; 
Deux  caleçons; 
Deux  chapeaux  français; 

Denx  paires  de  draps  de  douze  mètres  chaque ,  en  toile  de 
cretonne  ; 

Six  serviettes  ,* 

Huit  chemises ,  toile  de  cretonne  ; 

(I)  Divers  arrêté»  des  a  avril  1811,  12  octobre  18 15  ,  i£  juin  181 5,  26  mai  182; 
et  27  novembre  i83a  ,  ont  modifié  le  statut  a  l'égard  du  trousseau.  Nous  ne  repro- 
duirons dans  ceUe  note  que  les  dispositions  qui  sont  présentement  observée». 

A  dater  do  ee  jour  (14  juin  i8a5) ,  les  élèves  ,  en  entrant  dans  les  collèges  rojaax  à 
pensionnat  de  Pari»  devront  apporter  le  trousseau  suivant  : 

Deux  habits  de  drap  d'Elbeeuf ,  bleu  de  roi ,  avec  le  bouton  du  collège  ; 

Deux  gilets  du  même  drap  ; 


Deux  chapeaux  ronds  ; 
Trots  paires  de  souliers  ; 

Deux  paires  de  draps  de  16  m.  65  cent.  (  l4  «nues)  ,  en  toile  de  cretonne ,  chacun 
d'un  m.  10  cent.  (  3/4  1/2)  ,  de  largeur  ; 
.  Douae  serviettes  en  toile  de  cretonne  de  1  m.  10  cent.  (3/3  1/2)  de  largeur. 
Doute  chemises  en  toile  de  cretonne; 
Douze  mouchoirs  de  poche  de  60  ceot.  (  2a  pouces  )  ; 
Huit  cravates  doubles  en  percale  de  70  centimètres  (  26  pouces  )  ; 
Deux  cravates  de  soie  noire  ; 
Douxe  paires  de  bas  de  colon  bleu  mélangé  ; 
Six  bonnets  de  coton  doubles  ; 
Une  hro»»e  à  peigne  et  une  à  habit  ; 

Deux  peigues  ,  un  d'ivoire  ,  un  de  corne  ,  et  un  sac  pour  les  contenir; 

Une  oas*;Ue  pour  le  dortoir; 

Une  barraque  pour  serrer  tes  livres  ; 

Un  couvert  et  un  gobelet  d'argent ,  marqués  du  nom  de  l'élève  et  de  son  numéro. 
La  marque  des  effets  et  première  garniture  des  bas  est  également  à  la  charge  dea  part». 
Les  trousseaux  seront  constamment  entretenus  en  bon  état  et  au  complet  ,  et  devront 
être  ainsi  rendus  ,  lorsque  les  élèves  quitteront  le  collège  ou  seront  transférés  dent  on 


A  U  sertie  définitive  de  l'élève  .  les  draps  et  les  serviettes  faisant  partie  de  son  troi»- 
»cau  appartiendront  à  l'infirmerie  ;  mais  si  l'élève  n'a  fait  qu'un  court  séjour  dans  l'éta- 
blissement ,  ces  objets  pourront  lui  être  restitués  sur  une  décision  de  S.  Exc.  le  grand, 
maître  de  l'Université  ,  en  sa  qualité  de  recteur  de  l'académie  de  Paris. 

Si  l'élève  passe  dans  un  autre  collège  rojal  ,  le  trousseau  lui  sera  rendu  avec  les  draps 
et  serviettes. 

La  gratification  d'entrée  pour  les  domestiques  ,  que  les  collèges  rojaux  à  pensionnat  de 
Paris  étaient  dans  l'usage  d  exiger  de  chaque  élève  nouvellement  admis ,  est  et  demeura 

supprimée. 

Lt  prit  de  chaque  lioiiwcau  esl  li«é  s*«oii   :  pour  la  première  taille  a  600  franes 
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Six  mouchoirs; 

Six  cravates,  dont  quatre  de  mousseline  double,  et  deu 
soie  noire; 

Quatre  paires  de  bas  de  coton  ; 
Trois  bonnets  de  nuit  ; 
Deux  peignoirs; 
Une  brosse  ; 


63; 
x  de 


pour  U  deuxième  à  5j$  franc*,  et  pour  U 
en  présent  arrêté. 


à  55o  franc* , 


DÉTAIL  DES  OBJETS. 


Deux  habits  de  drap  d'Elbeuf ,  bleu 
de  roi,  avec  le  bouton  du  collège. 

Deux  gilets  de  même  drap  

Deux  pantalons  idem  

Deux  chapeaux  ronds.  ....... 

Trois  paires  de  souliers  

Deux  paires  de  draps  de  16  met. 
65  cent.  (  14  aunes  )  chacun,  en 
toile  de  cretonne,  1  met.  10  cent. 

(  3/4  et  11a  )  de  largeur  

Douze  serviettes  en  toile  de  cretonne 

de  1  m.  8  c.  (  4©  p.  )  

Douze  chemises  en  toile  de  cretonne. 
Douze  mouchoirs  de  poche  de6ocent. 
(  22  pouces  )  


70  cent-  (  26  pouces  )  

Deux  cravates  de  soie  noire.  .  . 
Douze  paires  de  bas  de  coton  bleu 

mélangé  

Six  bonnets  de  coton  doubles.  .  . 
Une  brosse  à  peigne  et  une  à  habit 
Deux  peignes ,  un  d'ivoire ,  un  de 
corne,  et  un  sac  pour  les  contenir. 

Une  cassette  pour  le  dortoir  

Une  barraque  pour  serrer  les  livres. 
Marque  des  effets  et  première  garni- 
ture des  bas  


marqués  du  nom  de  l'élève  et  de 
son  numéro  


L 


ÉVALUATION  DBS  OBJETS. 

1  rt 

a*. 

3«. 

Taille, 

Taille . 

Taille 

»# 

da 

de 

de 

4  pieds 

4  pieds 

4  pieds 

10  pouces 

3  pouces 

3  pouees 

et 

et 

et 

au-dessus. 

au-dessus. 

au-dessous. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

e. 

86 

00 

80 

00 

70 

OO 

16 

00 

i4 

00 

12 

00 

48 

5o 

4 

5o 

4» 

00 

à 

00 

20, 

00 

24 

0<  ) 

00 

i5 

00 

i3 

5o 

100 

00 

100 

00 

100 

00 

36 

00 

36 

00 

36 

00 

9* 

00 

86 

00 

80 

00 

20 

00 

20 

00 

20 

00 

18 

00 

18 

00 

18 

00 

6 

00 

6 

00 

6 

00 

39 

00 

36 

00 

33 

00 

10 

5o 

10 

5o 

10 

5o 

■1 

• 

00 

2 

00 

2 

00 

4 

00 

4 

00 

4 

00 

5 

00 

5 

00 

5 

00 

5 

00 

5 

00 

5 

00 

10 

00 

10 

00 

10 

00 

60 

00 

60 

00 

60 

00 

600 

00 

575 

00 

55o 

00 

A  partir  du  Ier.  juin  1827,  les  élèves  ,  en  entrant  dans  tes  collège*  rojaiu  à  pen- 


T11HE  III. 

Deux  peignes; 

Deux  paires  de  souliers  ; 

Un  couvert  et  un  gobelet  d'argent  :  le  tont  neuf. 

(Ibid.,  art.  20.) 

sionnat  de  Parie  ,  devront  a  pporter  les  effets  sutvans  ,  indépendamment  de  cen!  q«i  soaf 
compris  dam  le  trootaeau  déterminé  par  l'arrêté  du  t4  juin  1 8l5  t  ••▼oit  : 

Troia  pantalons  d'été  ; 
Deux  gilets  ,  idem  ; 

Doux*  caleçons  ,  dont  six  pour  l'hiver  et  *îx  pour  ïélé. 

L  étoffe  pour  les  pantalons  et  les  gilets  d'été  sera  en  laine  et  coton  ,  et  dV 
foncée ,  conformément  à  l'échantillon  proposé  par  MM.  les  proviseur*. 

Pour  les  caleçons  ,  l'étoffe  sera  de  siamoise  écrue  pour  l'hiver,  et  de  toile  d< 
pour  l'été. 

Les  calerons  devant  être  longs  ,  les  bas  ,  au  nombre  de  doute  paires ,  qui  (aimerai 
précédemment  partie  du  trousseau,  aeront  remplacés  par  un  même  nombre  de  pair* 
le  chaussette*. 

Les  pantalons  d'été  et  les  calerons  seront  entretenus  et  remplacés  aux  frais  du  eollce*  . 
comme  les  autres  effets  dont  se  compose  le  trousseau  ,  et  à  la  sortie  de  l'élève  ,  il  lui 
tendu  le  même  nombre  de  panlalnns  d'été  et  de  caleçons  qu'il  aura  fournis. 

En  conséquence  de  ces  nouvelles  dispositions ,  le  prix  d'un  trousseau  ,  lorsqu'il  sert 
fourni  par  les  collèges  ,  aéra  ,  à  partir  du  1".  juin  1827.  savoir  : 

Pour  la  1      taille ,  de  680  fr.  au  lieu  de  600. 
Pour  la  2».  taille,  de  65o      au  lieu  de  5; 5. 
Pour  la  3'.  taille  ,  de  620      an  lieu  de  55o. 
Le  prix  des  caleçons  courts  qui  seront  fourni*  par  le  collège  Ctt  fixé  ainsi  qti'il  «n'it  : 

Pour  La  1".  taille,  à  \    .    .    .      3  f.  yo  t. 

Pour  la  a»,  taille  ,  à  3  $5 

Pour  La  3'.  taille  ,  à  3  30 

À  dater  de  ce  jour  (  37  novembre  i832  )  ,  I*  trousseau  de*  élèves  Interne»  adrtrts  data 
les  collège*  rojaux  des  départetarns  derra  être  composé  des  Objets  ri  après  désignés  : 

Deux  fraes  ou  habits  bourgeois  de  drap  bleu  de  f6i ,  doublés  de  tnétrte  ,  àvee  bouicas 
jaunes ,  en  entier  de  métal ,  portant  deux  branches  de  laurier;  autour,  ett  légende,  le» 
mois  :  coll/ge  royal  de  (  le  nom  de  la  ville  ou  est  le  collège  rotai  )  ; 

Deux  gilets  de  même  éioffe  que  les  habita  ; 

Deux  pantalons  idem  ; 

Quatre  caleçons  ; 

Deux  Chapeaux  ronds  ; 

Deux  paires  de  draps  de  lit  de  i4  mètres  chacune ,  en  toile  de  cretonne  ou  autre  t»»)e 
de  fil  de  même  qualité  ; 
Dix  serviettes  en  toile  ; 

Douxe  chemises  idem  ,  dont  six  à  la  Uille  de  l'élève  et  six  plus  grande*  ; 
Douze  mouchoirs  idem  ; 

Huit  cravates,  dont  quatre  de  mousseline  nu  de  percale,  doubles,  et  quatre  dé  soie  attire  ; 
Douxe  paires  de  bas  de  coton  ; 

Quatre  serre-lèle  en  toile ,  ou  quatre  bonnet*  de  coton  doubles  ; 
Une  brosse  à  peigne  et  une  brosse  à  habit  ; 

Deux  peigne* ,  un  d'ivoire ,  on  de  corne,  et  un  *ac  pour  les  contenir; 
Trois  paires  de  souliers  ; 

Un  couvert  et  un  gobelet  d'argent ,  marqués  au  nom  de  l'élève: 
Marque  des  effets  et  première  garniture  des  bas  ? 

Toutes  le*  étoffes ,  toiles  et  mousselines  employées  dans  les  trousseaux  devront  être 
de  manufactures  françaises. 

Le*  proviseurs  ne  pourront ,  sou*  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  introduire  ou  auto- 
riser aucun  changement  ,  soit  dans  le  nombre  des  objets  dont  le  trousseau  ds  chaque 
élève  doit  être  composé,  soit  dans  la  forme  des  vélemens. 

Dans  les  collèges  où  le  trousseau  des  élèves  était  composé  d'un  nombre  d'objets  moins 
considérable  que  celui  des  objets  compris  dans  le  trousseau  désigné  à  l'article  1".,  il  ne 
sera  exigé  des  anciens  élèves  aucune  fourniture  supplémentaire  ;  mais  les  changera™* 
prescrits  par  le  présent  arrêté  ,  en  ce  qui  concerne  La  forme  des  ▼étemens ,  »'eflectueroot 
à  fégard  de  ees  élèves  à  mesure  qu'il  sera  nécessaire  de  leur  donner  des  vétemens  neufs. 
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2069.  Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  il  ne  peut  rien  être 
exigé  an  delà  des  objets  ci-dessus  mentionnés. 

A  la  sortie  de  l'élève  ,  un  semblable  trousseau  lui  est  rendu, 
à  l'exception  des  draps  et  des  serviettes ,  qui  appartiennent  à 
l'infirmerie. 

(Ibid.,  art.  ai  et  aa.) 

2070.  Les  fi  •ais  d'études  des  élèves  externes  feront  fixés,  pour 
chaque  lycée ,  par  le  conseil  de  l'Université  ,  sut'  la  proposition 
du  recteur,  d'après  l'avis  dd  conseil  acadririlqae. 

(Ibld.f  art.  a3.) 

2071 .  Le  montant  de  la  pension  des  élèves  est  divisé  en  cinq 
parties  inégales,  ou  masse. 


Dans  les  lycées  de  première  classe ,  la  masse  de  nourriture 

est  portée  pour   365  francs. 

La  masse  d'entrtftién  pour   3o 

La  masse  d'habillement  pour   8o 

La  masse  des  dépenses  communes  pour.  .  .  .  a33 

Et  la  masse  des  menues  dépenses  pour.  .  .  4 '% 

Dans  les  lycées  de  seconde  classe ,  la  masse  de  nourriture  est 

portée  pour  f.  .  .  328  francs. 

La  massé  d'entretien  pour   25 

La  màsse  d'habillement  pour   ^5 

La  masse  des  dépenses  communes  pour.  .  .  186 

Et  la  masse  des  menues  dépenses  pour.  .  .  36 

Dans  les  lycées  de  troisième  classe  ,  la  masse  de  nourriture 

est  portée  pour   3 10  francs. 

La  masse  d'entretien  pour   *5 

La  masse  d'habillement  pour   75 

La  masse  des  dépenses  communes  pour.  .  .  î6o 

Et  la  masse  des  menues  dépenses  pour..  .  .  3d 


(Ibid.,  art.  «4...  ij.) 

2072.  Le  proviseur  tient  tin  registre  qui  doit  être  paraphé 
par  le  recteur,  et  où  il  inscrit  jour  par  jour,  sans  aucun 
blanc,  l'entrée  et  la  sortie  des  élèves  :  il  adresse ,  tous  les 
trois  mois ,  au  recteur  de  l'académie ,  l'extrait  certifié  de  ce  re- 
gistre. 

(îbid.,  fcrt.3o.) 
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Des  traitemens,  appointemens  et  gages. 

2073.  Dans  les  lycées  de  première  classe,  les  jtraitemens 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Proviseur   4>000  francs. 

Censeur   2,5oo 

Professeur  de  premier  ordre   2,000 

Professeur  de  deuxième  ordre   1,800 

Professeur  de  troisième  ordre   i,5oo 

Agrégé   4oo 

Maître  d'études   1,000 

Aumônier   1,200 

Econome   2,000 

Maître  d'exercice   800 


Dans  les  lycées  de  seconde  classe,  les  traitemens  sont  fixes 
ainsi  qu'il  suit  : 

Proviseur   3,5oo  francs. 

Censeur   2,000 

Professeur  de  premier  ordre   1,800 

Professeur  de  deuxième  ordre   i,5oo 

Professeur  de  troisième  ordre   1,200 

Agrégé   4°° 

Maître  d'études   800 

Aumônier   1,000 

Econome   1 ,600 

Maître  d'exercice   600 


Dans  les  lycées  de  troisième  classe  ,  les  traitemens  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Proviseur   3, 000  francs. 

Censeur  •  .  i,5oo 

Professeur  de  premier  ordre   i,5oo 

Professeur  de  deuxième  ordre   i,aoo 

Professeur  de  troisième  ordre   1,000 

Agrégé   4°° 

Maître  d'études   700 

Aumônier   900 

Econome  •  i,4oo 

Maître  d'exercice   5oo 

Les  appointemens  des  maîtres  et  des  employés,  qui  ne  sont 
pas  énoncés  ci-dessus,  et  les  gages  des  domestiques,  sont  déter- 
minés par  le  budget  annuel. 

(Ibid.,  «ri.  32...  35.) 
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2074.  Les  maîtres  de  dessin  et  d'écriture  sont  payés  par 
le  lycée  ;  les  maîtres  de  danse  ,  de  musique  et  d'escrime  sont 
payés  par  les  parens  des  élèves,  sur  les  fixations  qui  sont  faites 
par  le  conseil  de  l'académie. 

(Ibid.,  art.  36.) 

2075.  Indépendamment  de  leur  traitement  fixe,  le  censeur 
et  les  professeurs  jouissent  d'un  traitement  supplémentaire  , 
qui  est  déterminé  de  la  manière  suivante. 

On  retient  le  dixième  de  la  pension  des  élèves  payans , 
sans  y  comprendre  le  supplément  de  pension  relatif  aux  livres 
classiques.  On  en  forme  un  fonds  commun,  qui  est  réparti 
entre  le  censeur  et  les  professeurs ,  proportionnellement  à  leur 
traitement  fixe. 

(Ibid.,  «ri.  3;  et  38.) 

2076.  Les  frais  d'études  des  élèves  externes  sont  divisés  en 
trois  tiers  :  on  tiers  appartient  au  professeur  qui  a  les  élèves 
externes  dans  sa  classe;  le  second  tiers  est  partagé  entre  le 
censeur  et  les  professeurs ,  en  raison  de  leurs  traitemens  fixes. 

Le  troisième  tiers  est  mis  en  réserve ,  pour  être  employé  ainsi 
qu'il  sera  ordonné  par  le  conseil  de  l'Université,  sur  l'avis  du 
conseil  académique. 

(  Ibid.,  art.  3g  rt  4o.) 

2077.  Les  proviseurs  des  lycées  ne  sont  point  compris  dans 
ces  rétributions  ,  attendu  le  supplément  annuel  qui  leur  est 
accordé  par  l'art.  39  de  la  loi  du  1 1  floréal  an  X  ,  et  par  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  i5  brumaire  an  XII. 

(Ibid.,  art.  4(.) 

2078.  Les  maîtres  d'études  sont  nourris  sur  les  fonds  du 
lycée. 

Le  proviseur,  Je  censeur  et  les  professeurs  peuvent  être 
également  nourris,  moyennant  une  retenue  sur  leur  traite- 
ment, de  4°°  fr»  dans  les  lycées  de  première  classe,  et  de 
3oo  fr.  dans  les  autres.  L'aumônier  sera  nourri  à  la  même  table, 
sur  les  fonds  du  lycée. 

■ 

La  nourriture  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  allouée  en 
argent. 

On  ne  peut  prendre  ses  repas  dans  sa  chambre  qu'en  cas  de 

maladie ,  et  il  faut  alors  l'autorisation  du  proviseur. 

(Ibid.,  «t.  4a...  45.) 

2079.  L'entretien  et  le  blanchissage  du  linge  ne  sont  à  la 
charge  du  lycée  que  pour  les  élèves  seulement. 

(Ibid.,  art.  ifi,) 

2080.  Le  traitement  supplémentaire  du  proviseur  ne  doit 
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être  ordonnancé  par  le  trésorier  de  l'Université ,  qu'après  l'a- 
purement du  compte  trimestriel,  et  sur  on  arrêté  spécial  ds 

grand-maître. 

Il  ne  peut  être  accordé  de  gratification  extraordinaire  ou 

indemnité  aux  fonctionnaires ,  agrégés  et  maîtres  d'études , 
qu'à  la  fin  de  l'apnée  ef  sur  l'approbation  du  conseil  de  l'aca- 
démie. 

Du  budget  annuel. 

2081.  Avant  le  i5  du  mois  de  septembre  de  chaque  année,  le 
proviseur  du  lycée  remet  au  recteur  de  l'académie  le  budget 
dp  son  établissement,  pour  l'année  suivante. 

Le  recteur  reçoit  le  budget,  dans  une  séance  qu'il  tient  ao 
lycée,  avec  les  deux  inspecteurs  de  l'académie  et  le  proviseur; 
il  sa  fait  donner  les  explications  nécessaires,  et  il  eu  est  fait 
meption  au  procès-verbal. 

Dans  les  lycées  éloignés  du  chef-lieu,  l'inspecteur  de  l'aca- 
démie reçoit  les  budgets  dans  une  séance  de  la  commission 
d'administration  ,  et  les  remet  au  recteur. 

Le  bpdget  doit  présenter  trois  colonnes,  dont  la  première 
comprend  les  sommes  demandées  par  le  proviseur. 

Le  reqteur  le  soumet ,  avec  son  avis ,  au  conseil  académique, 
rectifications  proposées  par  ce  conseil  sont  insérées  dans  u 
seconde  colonne  du  budget. 

Le  recteur -l'adresse  ensuite  au  grand-maltre,  qui  le  tran>- 
met  au  trésorier  :  le  trésorier  le  présente  avec  son  rapport 
au  conseil  de  l'Université,  qui  le  renvoie  à  la  section  de;  çouip- 

La  troisième  colonne  du  budget  est  remplie  par  les  sommes 
qui  soqt  arrêtées  définitivement  par  le  conseil  de  l'Univer- 
sité,  sur  le  rapport  du  trésorier  et  l'avis  de  la  section  de 
comptabilité* 

Les  budgets  des  lycées  forment  un  titre  des  budgets  des  aca- 
démies dans  lescjuel  es  ces  lycées  sont  compris. 

En  adressant  le  budget  du  lycée  au  grand-maltre ,  le  rec- 
teur lui  envoie  en  même  temps  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
cpnseil  académique  qù  le  budget  a  été  examiné. 

Le  budget  annuel  est  dressé  d'après  le  modèle  qui  sera  dé- 
terminé par  le  conseil  de  l'Université. 

(  IM.,  vt.  49—  M-  ) 
2082.  La  partie  du  budget  qui  concerne  les  recettes  doit 
distinguer ,  par  autant  de  chapitres ,  les  recettes  de  diverses 
natures  :  elle  est  terminée  par  une  répartition  de  la  recette 
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dans  les  cinq  muscs  établies  par  les  art.  a5,  26  et  37  du  pré- 
sent règlement. 

La  partie  du  budget  qui  concerne  les  dépenses  est  divi- 
sée en,  cinq  chapitre*  qui  répoudent  aux  cinq  masses  de  re- 
cette. 

La  masse  de  nourriture  comprend  tout  ce  qui  concerne  |a 
nourriture  des  élèves, ,  de  l'aumônier,  des  maîtres  d'études  et 
des  domestiques;  la  consommation  du  bois  et  du  charbon  pour 
la  cuisine \  l'entretien  du  mqbiljer  de  la  cuisine,  et  du  réfec- 
toire 

La  masse  d'entretien  renferme  tout  ce  qui  est  relatif  au  blan- 
chissage du  linge  de»  élèves  et  de  la  maison  ,  et  toutes  les  dé- 
penses relatives  à  l'entretien  de  l'habil|emeut  des  élèves  et  an* 
raccommodage*  de  tout  genre. 

La  masse  d'habillement  se  compose  de  toutes  les  dépendes 
I>our  achat  et  façon  des  diYers  objets  qui  appartiennent  au 
vestiaire. 

La  masse  des  dépenses  communes  est  appliquée  aux  traite- 
mens  des  fonctionnaires,  aux  appointemens  des  emplpyés.  et 
autres  qui  sont  payés  à  l'année,  aux  gages  des  domestiques 
et  des  ouvriers  qui  sont  également  payés  à  l'année,  Le  bud- 
get indique  séparément  les  diverses  natures  de  tra,i(em.en$. 

La  masse  des  menues  dépenses  embrasse  toutes  lys,  dépepse» 
variables  ;  l'acquisition  des  livres  et  autres  objets  nécessaires 
aux  études  ;  les  frais  de  chauffage  et  d'éclairage  ,  l'entretien  du 
mobilier;  les  frais  de  bureau  ou  d'administration  ;  les  frais  d'ip,- 
firmerie,  autres  que  ceux  qui  sont  relatifs  aux  appoia^emeps  ; 
les  dépenses  imprévues. 

Â  ces  c.nq  masses  on  joindra  l'aperçu  probable  du  traite? 
ment  supplétif,  provenant  du  d  xième  prélevé  sur  les  pensions 
des  élèves  pensionnaires,  et  de  la  répartition  des  frais  d  étude 
des  externes. 

Dans  le  cas  où  on  aurait  lieu  de  prévoir  que  la  dépense  d'une 
masse  excédera  le  montant  de  la  recette  qui  lui  est  affectée,  on 
porte  au  budget  cet  excédant  de  dépense,  en  faisant  connaître 
les  motifs  qui  y  donnent  lieu. 

(  Ibid.,  art.  5q...  67.) 

Du  mode  de  comptabilité ,  et  de  la  manière  de  faire  les  recettes  et  les 

dépenses. 

2083.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  lycée  sont  faites  par 
l'économe*,  qui  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  le  matériel 
du  lycée,  sous  la  surveillance  du  proviseur. 

Tout  le  mobilier  du  lycée  est  à  la  garde  de  l'économe  ;  il  en 


Digitized  by  Google 


<;,{4  TITRE  III 

fait  tous  les  ans  un  inventaire  ,  qui  doit  être  vérifié  par  le  pro- 
viseur ,  et  présenté  au  conseil  académique  ou  à  la  commission 
d'administration. 

L'économe  surveille  les  domestiques  ,  quant  à  ce  qui  regard* 
le  soin  des  vétemens  des  élèves ,  la  propreté  de  la  maison  et  le 
service  des  réfectoires  et  des  cuisines. 

L'économe  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  en  immeu- 
bles libres  de  toute  hypothèque  :  le  cautionnement  sera  de 
12,000  francs  dans  les  lycées  de  Paris,  de  10,000  francs  dans  le* 
lycées  de  première  classe ,  et  de  8,000  francs  dans  les  autres 
lycées. 

:  Les  fonds  de  bourses  pour  les  lycées ,  versés  dans  la  cais* 
de  l'Université  en  exécution  de  l'art,  ai  du  décret  du  17  sep- 
tembre 1808,  sont  perçus  par  les  lycées,  sur  les  ordonnance 
du  trésorier. 

L'avis  de  l'envoi  et  les  ordonnances  sont  adressés  an  pro- 
viseur; mais  les  ordonnances  sont  expédiées  au  nom  de  l'é- 
conome* 

Le  contingent  anriuel  payé  par  les  villes ,  pour  les  bourse 
destinées  aux  élèves  des  écoles  secondaires ,  est  perçu  par  l'é- 
conome ,  sur  ses  quittances  visées  par  le  proviseur. 

Les  portions  de  pension  mises  à  la  charge  des  parens  de 
élèves  boursiers  ,  les  pensions  des  élèves  pensionnaires,  les  frai- 
d'études  des  externes  et  les  recettes  extraordinaires ,  sont  éga- 
lement perçus  par  l'économe ,  sur  ses  quittances  visées  par  k 
proviseur. 

Les  sommes  reçues  sont  déposées  dans  une  caisse  à  deux  dé 
différentes ,  dont  Tune  reste  entre  les  mains  du  proviseur ,  et 
l'autre  entre  celles  de  l'économe.  La  caisse  est  placée  dans  le 
local  qui  est  désigné  par  le  proviseur,  et  sous  la  garde  de  le- 
conome. 

Le  samedi  de  chaque  semaine,  le  proviseur  extrait  de  la  caisse 
et  remet  à  l'économe  ,  sur  son  récépissé ,  les  fonds  nécessaire 
pour  la  dépense.  L'économe  lui  rend  un  compte  détaillé  dt 
l'emploi  le  samedi  de  la  semaine  suivante. 

Le  même  jour,  l'état  de  situation  est  constaté  par  le  pron- 
seur ,  et  adressé  au  recteur  de  l'académie. 

L'économe  tient  les  registres  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense, qui  doivent  être  cotés  et  paraphés  par  le  recteur  de  l'a- 
cadémie. 

Dans  le  registre  de  la  recette,  l'économe  établit  jouj  par  jour, 
et  séparément,  le  montant  de  chaque  vecette  :  il  en  est  tk 
même  du  montant  de  chaque  dépense. 

Les  comptes  des  lycées  seront  tenus  en  parties  doubles  ,  & 
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manière  à  présenter,  à  tous  les  instans,  les  résultats  de  la  dé- 
pense et  ceux  de  la  recette  par  nature  de  dépense  et  de  recette. 

Pour  l'exécution  de  cette  mesure  ,  le  grand-maître  enverra 
incessamment  une  instruction  détaillée  aux  proviseurs. 

Le  registre  qui  doit  être  tenu  par  le  proviseur ,  pour  l'en- 
trée et  la  sortie  des  élèves,  sert  de  contrôle  au  registre  de  la 
recette. 

À  la  fin  de  chaque  mois,  l'économe  dresse  un  relevé  som- 
maire du  livre  tenu  en  parties  doubles  t  ce  relevé  ,  certifié  par 
le  proviseur ,  est  adressé  au  recteur  de  l'académie. 

Les  anprovisionnemens  du  lycée  ne  doivent  pas  exoéder  or- 
dinairement les  besoins  présumés  de  deux  trimestres  ;  dans  tous 
les  cas ,  ils  ne  peuvent  excéder  les  besoins  d'une  année. 

Tous  les  approvisionnemens  ou  fournitures  principales  qui 
concernent  la  masse  d'habillement ,  doivent  être  tirés  directe- 
ment des  fabriques.  L'économe  indique ,  dans  les  comptes  de  sa 
gestion ,  les  noms  des  fabricans  et  les  fabriques  dont  il  s'est 
servi. 

(Ibtd.,arL  68...  85.) 

De  l'autorisation  des  dépenses. 

2084.  Les  dépenses  du  lycée  sont  ordinaires  ou  extraordi- 
naires. On  appelle  dépenses  ordinaires  celles  qui  sont  comprises 
dans  les  cinq  masses. 

Les  dépenses  ordinaires  sont  proposées  par  l'économe  et  ap- 
prouvées par  le  proviseur,  qui  doit  ensuite  en  ordonner  le 
payement. 

Le  proviseur  ne  peut  ordonner  aucune  dépense  qu'en  con- 
formité du  budget,  ou  sur  une  décision  du  conseil  académique 
ou  de  la  commission  d'administration. 

Les  dépenses  journalières  relatives  à  la  masse  de  nourriture, 
n'ont  pas  besoin  de  l'autorisation  préalable  du  proviseur  ;  il 
doit  seulement  en  viser  et  en  contrôler  le  compte ,  le  samedi 
de  chaque  semaine. 

Il  ne  peut  être  fait  de  dépenses  extraordinaires  que  lorsque 
le  lycée  a  en  caisse  des  fonds  libres ,  provenant  du  boni  des 
masses  :  elles  doivent  être  autorisées ,  sur  la  proposition  do  pro- 
viseur, par  le  conseil  académique. 

Quand  la  totalité  de  ces  dépenses  excède  la  somme  de 
1,000  fr. ,  l'autorisation  du  conseil  académique  doit  être  con- 
firmée par  le  conseil  de  l'Université. 

Il  doit  être  fait  des  marchés  pour  toutes  les  dépenses  qui  en 
sont  susceptibles.  Les  propositions  des  fournisseurs  sont  reçues 
par  l'économe  et  approuvées  par  le  proviseur. 

4a 
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L'autorisation  du  proviseur  doit  être  ratifiée  par  le  conseil 
académique ,  quand  il  s'agit  d'un  marché  qui  excède  la  somme 
de  1,000  fr. 

Les  mémoires  des  fournisseurs  sont  réglés  par  l'économe  et 
arrêtés  définitivement  par  le  proviseur,  qui  en  autorise  le  paye- 
iiietit.  Ces  mémoires  sont  ensuite  numérotés  et  classés  en  autant 
de  séries  qu'il  y  a  de  masses,  pour  être  produits  à  l'appui  des 
coûtes  trimestriels. 

Les  dépensés  locatives  au-dessus  de  3o  fr. ,  ne  peuvent  être 
payées  qu'après  avoir  été  réglées  par  un  architecte  ou  un  expert 
nommé  par  le  recteur. 

S'il  arrive  que,  dans  un  lycée ,  la  dépense  d'une  masse  excède 
la  recette  qui  lui  est  destinée,  l'excédant  de  dépense  ne  peut 
être  acquitté  sur  lé  boni  d'une  autre  masse,  que  d'après  Tau- 
torisatlbà  du  conseil  académique. 

(ïbid.,  art.  87...  9;.) 
t)e  la  reddition  des  comptes  (1). 

2085.  A  là  fin  de  chaque  trimestre,  l'économe  dresse  le 
compte  des  recettes  et  des  dépenses  qui  ortt  été  faites  dans  le 
trimestre  ;  il  présente  ce  compte  au  proviseur ,  qui  doit  l'exa- 
miner et  l'approuver. 

Le  recteur,  assisté  d'un  inspecteur  d'académie,  se  trans- 
porte au  lycée,  pour  y  tenir  une  séance  pareille  à  celle  qui  a 
été  ordonnée  pour  le  budget.  Le  proviseur  lui  fait  un  rapport 
écrit ,  qu'il  lui  remet  avec  les  pièces  justificatives. 

Dans  les  lycées  éloignés  du  chef-lieu  ,  le  compte  est  reçu  avec 
les  mêmes  formalités ,  par  l'inspecteur  d'académie  présidant  le 
conseil  d'administration  :  l'inspecteur  le  remet  au  recteur  avec 
son  avis. 

Le  compte  est  ensuite  vérifié  et  approuvé  dans  le  conseil 
académique ,  et  le  recteur  l'adresse  au  grand-maître  avec  les  au- 
tres comptes  de  l'académie. 

Le  conseil  de  l'Université  arrête  définitivement  le  compte, 
dans  les  mêmes  formes  qui  ont  été  établies  pour  le  budget. 

Les  pièces  justificatives  du  compte  sont  déposées  dans  les  ar- 
chives du  conseil  accadémique  ,  à  moins  que  le  grand- maître 
n'en  ait  expressément  ordonné  l'envoi. 

Dans  la  première  séance  du  second  mois  qui  suit  le  trimestre, 
le  trésorier  fait  un  rapport  au  conseil  de  l'Université,  sur  les 
lycées  qui  seraient  en  retard  de  rendre  leurs  comptes. 

(1)  Xoyci  page  3oa  l'ordonnance  qui  a  déclaré  le* agens  comptables  de  ILniTCrsiU 
justiciables  de  la  cour  de»  compte». 
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L'économe  est  responsable  rie  l;«  gestion  des  deniers,  du  re- 
tard des  recettes  pour  lesquelles  il  n'aurait  pas  fait  ou  provo- 
que les  démarche*  nécessaires,  de  la  validité  des  dépenses  et  de 
l'emploi  des  fournitures. 

A  la  fin  de  chaque  année,  le  compte  annuel  est  dresse  par 
1  économe ,  et  arrêté  dans  les  mêmes  formes  qui  ont  été  pres- 
crites pour  les  comptes  trimestriels. 

A  dater  de  1810,  les  comptes  trimestriels  et  anriuëls  des  ly- 
cées seront  rendus  conformément  au  mddèlé  qui  aura  été  adnnt^ 
par  le  conseil  de  l' Université.  P 

Les  sommes  dues  et  les  sommes  réellement  perçues  seront 
portées  dans  des  colonnes  séparées. 

La  distinction  des  exercices  doit  êtrë  soigneusement  observée, 
et  I  on  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  confondre  dans  un  compte 
des  excedans  de  recette  oU  de  dépense  qui  appartiennent  à  un 
exercice  déjà  termine. 

^7*?*  'eT  con,Pte  annueI  à  êié  véri^  et  approuvé  par  le 
conseil  de  I  Université  ,  il  est  pris  un  arrêté  pour  en  décharger 
définitivement  le  comptable. 

Les  excedans  de  recette  présentés  par  le  compte  sont  mis  eu 
reserve  pour  être  employés  à  des  dépenses  extraordinaires  re- 
latives a  l'amélioration  du  lycée. 

Quand  il  y  a  du  déficit,  la  réserve  des  frais  d'étude  des 
élevés  externes  lui  est  applicable.  Si  ce  fonds  est  insuffisant ,  il 
y  est  ultérieurement  pourvu.  Dans  aucun  cas,  |e  déficit 
d  un  exercice  ne  peut  être  acquitté  sur  les  fonds  de  l'exercice 
suivant.  w 

Aucune  dépense  imputable  sur  les  fonds  en  réserve  ne 
peut  être  faite  avarit  la  fin  de  l'année  ,  et  sans  une  délibération 
m  déficit      d<îmiqUe'       constate  <I»e  *e  lycée  n'est  point 

(Ibid.,  «rt.  gflj...  US.) 

Dispositions  particulières  aux  collèges  royaux  de  l'Académie  de  Paris. 

2086.  L'administration  économique  des  lycées  qui  dépendent 
de  1  académie  de  Paris,  est  soumise  à  toutes  les  règles  qui  ont 

ettlT  Z  P°Ur  r  1  3UtreS  lycëeS  '  P3r  ,e  ^  «9  sep- 

tembre 18O9,  sauf  les  exceptions  suivantes.  *  F 

(Arrêté  dn  «4  octtbré  1809 ,  art. 

2087.  En  conséquence  de  l'art.  89  du  décret  du  i7  mars 
1000,  le  bureau  d'administration  des  lycées  est  remplacé  par 
e  conseil  de  l'Université  .  qui  remplit  dans  l'académie  de  Pari, 

les  lonctions  de  conseil  académique  (1). 

pJ«Lw.a  *"  <"  •  «•«**  <<«  *>•"•  ».» «  tuwil 
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Ln  ro::-cqucnce  du  même  article,  toutes  les  fonctions  qui 
sont  attribuée»  au  recteur  dans  les  autres  académies ,  relative- 
ment aui  lycées  de  leur  arrondissement  académique  ,  sont 
exercées  par  le  grand-maître  dans  les  lycées  de  l'académie  de 
Paris. 

(  Ibid.,  .rt.  *  «*  3.) 

2088.  Le  prix  de  la  pension  de»  élèves  est  fixé  à  900  fr. 

La  somme  annuelle  payée  pour  tous  frais  de  livres  et  dépenses 
detudes,  est  fixée  à  100  fr. 

Les  frais  d'études  des  élèves  externes  sont  fixés ,  pour  la  pré- 
sente année,  à  la  somme  de  60  fr. 

(Il>id..trt.  8... 

2069.  La  masse  de  nourriture  est  portée 


pour   455  fr-  00  c. 

La  masse  d'entretien  pour   37  5o 

La  masse  d'habillement  pour   lia  5o 

La  masse  des  dépenses  communes  pour.  .  .  a4°  00 
La  masse  des  menues  dépenses  pour.' ....       }  j  00 

Les  traitemens  sont  fixés  ainsi  qu'il  soit  : 

Proviseur   5, 000  franc». 

Censeur   3,5oo 

Professeur  de  premier  ordre   3, 000 

Professeur  de  deuxième  ordre.  •  .  •  2>5oo 

Professeur  de  troisième  ordre   2,000 

Agrégé   4°° 

Maîtres  d'études   1,000 

Aumônier   1,800 

Econome  I   3, 000 

Maître  d'exercice   900 


2090.  Ceux  qui  voudront  être  nourris  au  lycée,  eo  consé- 
quence de  l'art.  4?  du  règlement  du  19  septembre  1806  ,  paye- 
ront une  somme  annuelle  de  5oo  fr. ,  sauf  l'exception  relative 
aux  aumôniers,  qui  seront  nourris  sur  les  fonds  du  lycée,  con- 
formément au  même  article. 

(Ibid.,  ut.  11  H  tx.) 
Arrêté  sur  le»  cantiounemens  des  économes  des  lycées. 

2091.  Les  cautionnement  des  économes  des  lycées  pourront 
être  fournis,  soit  en  immeubles ,  soit  en  rentes  sur  l'état,  soit 
en  numéraire. 

(Arrêté  du  2  mars  1810  ,  «rt. 

2092.  Le  cautionnement  en  immeubles  sera  fourni  par  un 
acte  public ,  portant  alfectation  spéciale  d'uu  immeuble  franc 
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et  libre  de  toutes  charges,  et  d'une  valeur  au  moins  double  du 
montant  du  cautionnement. 

L'acte  de  cautionnement  sera  inscrit  au  bureau  des  hypo- 
thèques ,  à  la  diligence  du  trésorier  de  l'Université ,  après  qu'il 
aura  été  procédé,  par  les  voies  légales,  à  la  vérification,  i°.  de 
la  valeur  réelle  de  l'immeuble  ;  2°.  de  son  affranchissement 
de  toutes  charges  résultant,  soit  d'inscriptions  antérieures,  soit 
des  hypothèques  légales  qui  pourraient  le  grever. 

Jusqu'à  ce  que  l'inscription  ait  pu  être  prise  ,  l'économe  ne 
pourra  s'immiscer  dans  le  maniement  des  deniers  du  lycée. 

Tous  les  frais  d'actes  ,  d'inscriptions  et  de  formalités  préa- 
lables qui  doivent  être  remplies ,  seront  à  la  charge  des  éco- 
nomes. 

(  Ibid.,  art.  a.) 

2093.  Les  cautionnemens  en  rentes  sur  l'état  ^seront  fournis 
par  le  transfert  d'une  rente  représentant  le  capital  du  caution- 
nement à  fournir  pour  chacune  des  classes  d'économes  (1). 

Ce  transfert  sera  accepté  au  nom  de  l'Université ,  par  le 
trésorier,  qui  en  délivrera  au  comptable  une  reconnaissance 
portant  obligation  de  lui  rétrocéder  la  rente ,  en  cas  de  cessa- 
tion de  ses  fonctions,  et  après  l'apurement  de  sa  compta- 
bilité. 

L'Université  fera  payer  aux  économes  les  intérêts  des  capi- 
taux en  rentes  transférées  pour  leur  cautionnement ,  au  même 
taux ,  en  mêmes  espèces  et  aux  mêmes  époques  qu'elle  les  re- 
couvrera du  trésor  public. 

Les  frais  du  transfert  et  de  la  rétrocession  seront  à  la  charge 
des  économes. 

(  Ibid.,  art.  3.) 

2094.  Les  cautionnemens  en  numéraire  seront  versés  dans  la 
caisse  générale  de  l'Université,  et  il  en  sera  donné  reconnais- 
sance par  le  trésorier. 

Les  intérêts  des  capitaux  seront  annuellement  payés  au  comp- 
table sur  le  pied  de  quatre  pour  cent ,  sans  aucune  retenue. 

(Ibid.,  art.  4.) 

2095.  Le  trésorier  de  l'Université  fera  tenir  un  registre  sur 
lequel  seront  inscrits  tous  les  cautionnemens,  avec  dési- 
gnation du  mode  et  des  valeurs  dans  lesquels  ils  ont  été 
fournis. 

(  Ibid.,  art.  5.) 

(1)  D'après  un  arrêté  du  17  octobre  1816  ,  les  cautionnement  fournis  en  rentes  rar 
1  état  doivent  présenter  un  capital  de  moitié  plus  fort  que  celui  qui  est  fixé  en  argent. 
En  conséquence  ,  les  cautionnemens  en  rentes  ,  pour  les  collège*  rojauz  de  Paris  ,  seront 
do  18,000  fr.  ;  pour  les  collèges  de  première  classe  ,  de  1 5,000  fr.,  et  pour  les  collèges 
do  deuxième  et  de  troisième  classe  ,  de  12,000  francs. 
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Arrêté  qui  fixe  les  indemnités  à  accorder  anx  suppléa  ns  des  professeurs 

des  lycées  absens  oa  malades. 

2096.  Les  professeurs  des  lycées,  absens  pour  quelqae  cause 
que  ce  soit ,  seront  remplacés  par  les  agrégés ,  et ,  à  défaut  d'a- 
grégés ,  par  les  maîtres  d'études. 

Il  sera  alloué  des  indemnités  aux  agrégés  ou  mattres  d'études 
qui  remplaceront  les  professeurs. 

Ces  indemnités  seront  fixées  conformément  au  tableau  annexé 
au  présent  arrêté  (t). 

Ces  indemnités  seront  payées  par  jour  de  classe  où  le  remplace- 
ment aura  lieu ,  quel  que  soit  le^jorobre  desclases  à  faire  par  jour. 

Ces  indemnités  seront  prises  sur  les  traitemens  tant  fixes 
qu'éventuels  des  professeur  remplacés ,  lorsqu'ils  sont  absens 
par  congé. 

Biles  seront  payées  de  la  même  manière  pour  les  professeurs 
malade*;  et  néanmoins ,  s'il  est  constaté  que  la  maladie  ait  dure 
plus  de  huit  jours,  il  sera  accordé,  sur  les  fonds  du  lycée,  une 
îpdemnité  au  professeur  malade  :  cette  indemnité  sera  fixée  par 
Je  recteur,  sur  la  proposition  du  proviseur. 

(Arrêté du  2  mars  1*10,  art.  i...  5.) 

2097.  Les  professeurs  absens  sans  congé  subiront,  sur  leurs 
traitemens  tant  fixes  qu'éventuels ,  pour  chaque  jour  d'absence, 
une  retenue  égale  à  ce  que  leur  traitement  total  doit  produire 
par  jour.  L'excédent  du  traitement  affecté  a  leurs  fonctions, 
déduction  fajte  des  frais  de  remplacemens ,  sera  joint  au  troi- 
sième tiers  du  produit  des  externes ,  pour  être  employé  aui 
dépensas  imprévues  du  lycée. 

(  1ML,  art.  6\) 

2098.  Les  professeurs  qui  n'auraient  pas  d'élèves,  ou  qui 
seraient  constamment  suppléés  dans  leurs  fonctions,  n  auront 
droit  qu'au  traitement  fixe  qui  leur  est  alloué  par  les  décrets, 
statuts  et  règlemens. 

(Arrêté  du  %  avril  i8i  i  (a).) 

Arrêté  relatif  au  traitement  éventuel  des  censeurs  et  professeurs  de» 

collèges  royaux. 

2099.  Il  sera  fait  une  masse  du  produit  des  premier  et  second 
tiers  des  frais  d'études  des  collèges  royaux  :  le  dixième  de* 

(i)  Voir  ce  tableau  ,  page  1523 > 
(a)  Le  c«itse4  de  l'Université, 

Considérant  que  le  traitement  éventuel  des  professeurs  n'est  dû  qu'à  oeux  qui  sont  tm 
activité  de  service  ,  et  que  oc  serait  contrarier  l'esprit  de*  *Utul§  et  règlemeoa  ,  que  de 
donner  uoe  part  dans  cet  éventuel  an  professeur  qui  n'a  pas  d'élevés ,  on  à  celui  qui  est 
constamment  suppléé  dans  ses  fonctions: 

après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  section  de  comptabilité ,  Arrête  ce  qui  suit,  etc. 
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pensions  des  élèves  payans  sera  joint  à  cette  masse,  sauf  le  pré- 
lèvement qui  sera  ci-après  déterminé. 

Le  censeur  et  les  professeurs ,  y  compris  l'agrégé  chargé  de 
la  sixième,  auront,  pour  traitement  éventuel,  chacun  une 
part  égale  dans  cette  masse. 

Les  maîtres  élémentaires  auront  |e  traitement  des  maîtres 
d'études,  plus  une  indemnité  prise  sur  le  troisième,  tiers  f  et  qui 
sera  fixée  par  le  conseil  académique. 

Les  agrégés  dont  les  nominations  sont  antérieures  au  i".  dé- 
cembre 1810,  auront,  sur  la  masse  déterminée  par  Fart.  i*r., 
demi-part  de  professeur;  les  agrégés  dont  les  nominations  sont 
postérieures  au  i*r.  décembre  1810,  auront  une  part  entière. 

Il  sera  prélevé  pour  l'économe  un  dixième  sur  le  montant  du 
dixième  des  pensions  des  élèves  payans. 

(Arrêté  du  19  décembre  1816,  art.  1...  6.) 

nrsTRucTioii  générale.  (  Ie».  novembre  1811.) 

Fonctions  çt  obligations  respectives  des  proviseur»  ef  économe»,  cpmnif 
administrateurs  et  comme  comptables. 

2100.  Le»  opérations  administratives  et  comptables  d'un  ly- 
cée sont  partagées ,  dans  chaque  établissement,  entre  un  pror 
viseur  et  un  économe  ,  dans  les  rapports  suivans. 

Le  proviseur  est  administrateur,  et ,  comme  tel ,  il  est  respon- 
sable de  la  gestion  économique.  Il  est  de  plus  surveillant  direct 
de  la  comptabilité. 

L'économe  est  comptable  des  recettes  ;  il  répond  de  la  vali- 
dité des  payemens,  de  la  quantité,  de  la  qualjté  et  de  l'emploi 
des  fournitures;  il  est  chargé  de  la  caisse,  de  la  tenue  des  re- 
gistres, comptes  courans,  livres  auxiliaires,  de  la  rédaction  des 
états  et  bordereaux,  ainsi  que  de  celle  des  comptes  trimestriels 
et  annuels.  Le  mobilier,  ainsi  que  les  magasins  et  les  appro- 
visionnemens  de  toute  nature  sont  entièrement  à  sa  garde. 
L'économe  ne  peut  être  installé  avant  d'avoir  fourni  son  cau- 
tionnement. 

Le  proviseur  règle  et  ordonnance  les  dépenses,  mais  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  des  fonds  affectés  à  chaque  niasse; 
il  ne  peut  les  dépasser  sans  une  autorisation  particulière  du 
conseil  académique. 

Il  est  seul  chargé  de  la  correspondance  du  lycée  avee  le  rec- 
teur ,  tant  pour  ce  qui  concerne  ce  fonctionnaire ,  que  pour  ce 
qui  est  relatif  à  l'administration  centrale. 

Il  suit  des  dispositions  ci  dessus,  que  le  proviseur  est  le  véri- 
table chef  d'admioistratiop ,  qu'il  ordonne  et  régularise  toutes 
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les  opérations  financières  de  l'établissement,  et  que  l'économe, 
chargé  d'exécuter  sous  sa  surveillance,  est  en  même  temps  l'a- 
gent comptable.  La  séparation  bien  distincte  de  leurs  devoirs 
respectifs  ne  doit  point  empêcher  que  toutes  les  mesures  ne 
soient  prises  de  concert  ;  il  est  même  indispensable  pour  le  bien 
du  service,  que  la  plus  parfaite  harmonie  règne  toujours  entre 
ces  deux  fonctionnaires. 

( Instruction  générale  ,  art.  I...  5.) 

2101 .  Les  dépenses  exécutées  sans  l'autorisation  du  proviseur, 
ne  seront  point  admises  dans  les  comptes,  et  resteront  de  droit 
à  la  charge  de  l'économe  ,  ainsi  que  les  sommes  qui  pourraient 
te  trouver  de  moins  dans  sa  caisse. 

Les  dépenses  extraordinaires,  et  toutes  celles  comprises  dam 
la  masse  des  menues  dépenses ,  qui  auraient  été  ordonnées  mal 
à  propos  par  les  proviseurs,  pourront  être  mises  à  leur  charge, 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  de  l'Université. 

Les  dépenses  ordinaires,  c'est-à-dire,  celles  qui  sont  applica- 
bles à  l'une  des  quatre  premières  masses ,  ne  pourront  retom- 
ber à  la  charge  des  proviseurs ,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  préva- 
'  rication  de  leur  part  ;  néanmoins,  les  abus  qui  existeraient  dans 
cette  partie  de  leur  gestion  ,  et  qui  résulteraient  du  défaut  de 
soin  et  de  surveillance  ,  entraîneront,  soit  la  privation  de  leur 
traitement  supplémentaire,  soit  des  punitions  plus  graves,  sui- 
vant l'importance  du  cas. 

(Ibid.,  «4.  6...  8.) 
Gestion  économique.  —  Achats  de  toute  nature. 

2102.  L'état  de  la  maison  et  toutes  les  parties  du  service 
doivent  être  calculés  d'après  la  proportion  exacte  du  nombre 
des  élèves  présens,  sans  compter  sur  l'arrivée  des  élèves  royaux 
ou  communaux ,  nécessaires  pour  compléter  le  nombre  déter- 
miné. 

L'économie  la  plus  sévère  doit  présider  à  l'achat  des  divers 
objets  de  consommation  :  les  proviseurs  et  économes  en  dirige- 
ront l'emploi  avec  soin  et  discernement. 

Les  principales  fournitures  auront  lieu  parle  moyen  de  mar 
chés  réglés  par  le  proviseur  ,  sur  la  proposition  de  l'économe  ; 
ces  marchés  seront  approuves  par  les  conseils  académiques. 

Ces  marchés  doivent  être  faits  par  voie  d'enchères  et  de  son- 
missions  particulières,  suivant  les  circonstances;  ils  doivent  être 
renouvelés  toutes  les  années. 

Ils  seront  en^  général  calculés  de  manière  que  les  livraisons 
n'aient  lieu  qu'à  mesure  des  besoins  ;  et  les  approvisionnemens 
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ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  excéder  lu  consommation  de  l'an- 
née. 

Un  registre  d'entrée  et  de  sortie  des  provisions  de  toute 
nature ,  présentant  la  situation  des  magasins ,  sera  établi  con- 
formément au  modèle  ci-joint  no.  i.  —  Ce  registre  sera  divisé 
en  autant  de  comptes  qu'il  y  aura  d'espèces  de  provisions.  On 
enregistrera,  d'un  côté  ,  les  articles  entrés  pendant  Tannée,  et, 
sur  l'autre  côté,  le  détail  de  l'emploi  de  ces  provisions. 

Ainsi,  au  compte  du  bois,  par  exemple,  on  portera  dans  des 
colonnes  séparées  les  quantités  livrées  pour  la  cuisine ,  pour  le 
bureau  ,  etc. ,  etc. 

Cette  nouvelle  mesure  sera  mise  sans  retard  à  exécution.  On 
sentira  ses  nombreux  avantages,  tant  comme  moyen  facile  de 
connaître  à  chaque  instant  l'état  et  la  durée  des  approvisionne- 
inens ,  que  pour  fournir  dans  les  comptes  des  résultats  cer- 
tains. 

(Ibid.,  ai»  9...  ia.) 

Nourriture. 

2103.  La  nourriture  des  élèves  doit  être  saine  et  abondante, 
sans  recherche  ni  excès;  le  nombre  des  plats  et  la  nature  des 
alimens  seront  déterminés  d'après  les  localités. 

Le  service  de  la  table  commune ,  autorisé  par  l'article  43 
du  règlement  économique ,  doit  être  semblable  à  celui  de  la 
table  des  élèves  ;  il  serait  peu  convenable  qu'il  existât  une  dif- 
férence dans  la  nature  des  mets  et  de  la  boisson  qui  y  seront 
servis. 

Aucune  personne  étrangère  à  l'établissement  ne  peut  être 
admise  à  la  table  commune.  Cette  table  doit  être  servie  dans 
le  réfectoire  des  élèves. 

Les  fonctionnaires  et  professeurs  doivent  payer  en  totalité  la 
retenue  fîiée  pour  cet  objet,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  re- 
pas, et  sans  en  défalquer  leur  absence  pendant  les  vacances  ; 
l'aumônier  est  seul  admis  de  droit  à  la  table  commune ,  sans 
être  assujetti  à  la  retenue. 

La  nouriture  ne  peut  être  allouée  en  argent  à  aucune  per- 
sonne de  l'établissement ,  même  en  cas  de  maladie. 

(  lbid.,  ot.  i3...  ig.) 

2104.  Les  variations  qui  peuvent  résulter  de  la  différence 
des  Ages  des  élèves  ne  permettent  pas  de  déterminer  une  règ;le 
exacte  pour  la  consommation  ;  mais  des  calculs  approximatifs 
ont  donné  lieu  de  croire  que  la  consommation  moyenne  d'un 
lycée  ,  en  y  comprenant  toutes  les  personnes  nourries,  ne  de- 
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vait  pas  excéder,  jai  téte  d'élève  et  pour  chacun  des  trot* 
cent  soixante-cinq  jours  de  Tannée  ,  savoir  : 

75  décagrammes  de  pain  ; 

*5  décagrammes  de  viande  ; 

33  centilitres  de  vin  ,  ou  66  centilitres  de  bière  ou  de  cidre. 

Cette  évaluation  ne  peut  pas  être  prise  pour  règle  invariable 
de  distribution  entre  les  élèves  ,  puisque  les  gens  de  senire 
doivent  être  nourris  sur  ces  quantités,  et  qu'on  n'a  pas  eu  égard 
au  temps  des  vacances. 

A  l'avenir  ,  l'économe  tiendra  un  registre  de  matiot 
journalière  :  ce  registre  présentera  le  nombre  des  personne* 
nourries  dans  rétablissement  ;  l'indication  des  quantités  (expri- 
mée» par  les  nouvelles  mesures)  de  chaque  objet  de  consomma- 
tion compris  dans  les  services  du  lycée.  Une  dernière  colonne 
résumera  Je  prix  total  du  service  de  chaque  jour. 

On  donnera  au  registre  précité  assez  d'étendue  pour  que 
chacun  des  feuillets  dont  il  se  composera  puisse  servir  pour 
un  mois. 

MM.  les  proviseurs,  en  réglant  le  service  de  chaque  jour, 
examineront  le  registre  des  consommations  ,  et  compareront  la 
dépense  des  divers  services ,  avec  la  partie  de  la  recette  attri- 
buée à  la  masse  de  nourriture. 

(Ibid.,  art.  20...  23.) 

Trousseaux  et  habillement  des  élèves. 

3105,  tes  proviseurs  refuseront  absolument  l'admission  de 
tout  élèye ,  même  porteur  de  M  nomination  ,  qui  ne  fournirait 
pas,  en  entrant ,  un  trousseau  exactement  composé  ainsi  qu'il 
â  été  prescrit. 

Les  trousseaux  vérifiés  et  admis  sont  sou*  la  responsabilité 
de  l'économe  ;  les  élèves  qui  vont  en  vacances  ne  doiv  ent  em- 
porter que  ce  qui  leur  est  nécessaire  pcqdant  cet  espace  de 
temps. 

Lorsque  les  élèves  quittent  le  lycée,  et  qu'ils  ont  acquitté  U 
totalité  de  ce  dont  ils  pourraient  être  redevables  ,  ils  ont  droit 
d'emporter  leur  trousseau ,  mais  seulement  dans  l'état  où.  il  j* 
trouve  à  cette  époque,  excepté  les  draps  et  les  serviettes  qui 
appartiennent  à  l'infirmerie. 

Si  l'élève  passe  dans  un  autre  lycée  ,  ou  qu'il  n'ait  fait  qu'un 
très -court  séjour  dans  l'établiseroent,  ces  deux  derniers  articles 
pourront  cependant  lui  être  restitués  sur  une  décision  spéciale 
du  grand-maître. 

Les  proviseurs  et  économes  ne  pourront ,  dans  aucun  cas, 
faire  ,  pour  leur  compte  particulier ,  la  fourniture  du  trousseau 
dû  par  les  parens. 
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Lorsque  la  fourniture  du  trousseau  sera  faite  par  le  lycée, 
les  sommes  remises  par  les  parens  pour  cet  objet ,  feront  partie, 
de  la  recette  générale  et  seront  attribuées  à  la  masse  d'habille- 
ment. 

Lors  de  l'entrée  d'un  élève  dans  le  lycée,  il  lui  sera  fourni 
un  livret  sur  lequel  seront  inscrits  tous  les  objets  composant 
son  trousseau  ,  et  successivement  les  réformes  ,  ainsi  que  les 
remplacera  en  s  qui  auront  lieu  jusqu'à  sa  sortie. 

Ces  livrets  seront  confiés  à  la  garde  des  maîtres  d'études  de 
chaque  compagnie;  ils  seront  visés  par  le  censeur,  lors  de  l'en- 
trée de  Félève ,  après  l'admission  du  trousseau  ,  et  à  la  fin  de 
chaque  trimestre.  L'élève  sera  toisé  tous  les  trimestres ,  et  sa 
taille  sera  inscrite  sur  le  livret. 

Au  moyen  de  ces  livrets,  le  registre  de  l'habillement  {yoyez 
le  modèle  o°.  a)  ne  présentera  plus  qu'un  compte  ouvert  pour 
chaque  espèce  de  pièce  d'habillement  dont  le  débit  ,  à  la  fin  de 
l'année ,  se  composera  du  nombre  des  pièces  confectionnées 
pendant  Tannée ,  et  le  crédit  comprendra  celles  livrées  aux  élè- 
ves ,  avec  la  désignation  de  chaque  élève. 

L'inspection  journalière  du  vêtement  et  de  la  chaussure  des 
élèves  sera  faite  tous  les  matins ,  par  les  maîtres  d'études,  qui 
en  rendront  compte  au  censeur.  L'officier  instructeur  fera , 
tous  les  huit  jours ,  au  moment  où  les  élèves  sont  assemblés 
pour  faire  l'exercice  ,  une  revue  générale  de  l'habillement.  Ces 
deux  inspections  auront  pour  but  de  veiller  à  ce  que  toutes 
les  pièces  de  l'habillement  soient  entretenues  et  raccqmiqodées 
avec  soin  et  sans  retard. 

Le  censeur  examinera ,  tous  les  trois  mois ,  dans  le  plus 
grand  détail,  toutes  les  parties  du  vestiaire,  et  il  provoquera  le 
renouvellement  de  celles  qui  seraient  hors  de  service ,  par  un 
rapport  écrit  qui  indiquera  les  tailles  des  élèves. 

Les  renouvellement  seront  ordonnés  par  le  proviseur ,  et  ses 
décisions  seront  consignées  à  la  suite  du  rapport  du  censeur, 
qui  sera  conservé  avep  soin,  comme  pièce  justificative  à  l'appui 
des  comptes. 

On  ne  pourrait,  sans  difficultés,  renouveler  |e  vestiaire  pour 
tous  les  élèves  en  même  feraps  ;  mais  il  est  à  désirer  que  cette 
opération  soit  faite  f  autant  que  possible  ,  pour  un  certain, 
nombre  d'élèves  à  la  fois. 

(  Ibid.,  art.  s3...  3a.) 

Abonnemens. 

2106.  Diverses  dépenses  des  masses  d'habillement  et  d'entre- 
tien, telles  que  le  blanchissage,  la  façon  et  le  raccommodage 
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des  habits,  du  linge,  la  fourniture  et  l'entretien  des  chajKMtn 
et  des  souliers,  peuvent  être  faites  par  abonnement,  en  i*e  don- 
nant en  général  à  ces  arrangemens  que  la  durée  d'une  aanée; 
dans  ce  dernier  cas  ,  MM.  les  proviseurs  justifieront ,  par  de>  , 
notes  à  l'appui  des  comptes,  des  motifs  qui  leur  auront  fait 
préférer  le  mode  qui  aura  été  adopté. 

(  Ibid.,  «rt.  38.) 

Logeai  ens. 

2107.  Les  proviseurs,  censeurs  et  économes  logeront  ton- 
jours  dans  la  maison  même  du  lycée  ;  ils  pourront  ainsi  exercer 
plus  facilement  une  police  exacte  sur  toutes  les  parties  de  leurs 
services  respectifs. 

Leur  absence  ,  pour  les  affaires  du  dehors ,  ne  sera  jamais 
que  momentanée ,  et  combinée  de  manière  qu'elle  n'ait  pas 
lieu  en  même  temps. 

Lorsque  la  grandeur  des  bâtimens  le  permettra ,  sans  gêner 
le  service  et  sans  rien  prendre  sur  ce  qui  doit,  avant  tout,  être 
réservé  pour,  les  élèves,  les  professeurs  et  employés  non  mariés 
pourront  loger  dans  le  lycée  ;  mais  ,  en  principe  général ,  l'U- 
niversité ne  reconnaît  leur  devoir  aucun  logement ,  ni  par  con- 
séquent aucune  indemnité  pour  ceux  qui  ne  partageraient  pas 
cet  avantage. 

(IbW.,  «t.  39...  4«.) 

Employés  et  domestiques. 

2108.  Les  dépenses  fixes  de  la  masse  commune  seront  éta- 
blies d'après  le  nombre  des  élèves  présens.  Il  ne  doit  y  avoir, 
dans  chaque  lycée ,  que  le  nombre  de  maîtres  d'études ,  d'em- 
ployés et  de  domestiques  strictement  nécessaire  pour  le  ser- 
vice ;  on  le  déterminera  en  raison  du  nombre  des  quartiers,  et 
d'après  l'étendue  et  la  disposition  du  local ,  sans  suivre  à  la 
lettre  la  proportion  indiquée  par  le  règlement ,  qui  n'est  que 
facultative. 

Lorsqu'il  aura  été  reconnu  nécessaire  de  charger  un  employé 
temporaire  ou  à  l'année,  de  la  tenue  des  écritures  d'un  lycée  , 
il  sera  alloué  à  cet  employé  des  appointemens  pris  sur  les 
fonds  de  la  masse  commune;  dans  tous  les  cas,  ces  appoin- 
temens ne  pourront  pas  excéder  les  traitemens  des  maîtres 
d'études. 

(Ibid.,  »rt.  4a  et  43.) 

Constructions  et  réparations. 

2 109.  Toutes  les  dépenses  relatives  à  la  construction  pre- 
mière,  à  l'augmentation  et  aux  réparations  des  bàtimciiï  , 
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même  les  changemens  de  distributions ,  sont  à  la  charge  dos 
villes. 

Dans  le  cas  néanmoins  où  il  conviendrait  de  faire  faire  quel- 
ques-unes de  ces  dépenses  sur  les  Ibnds  du  lycée,  il  sera 
nécessaire  de  provoquer  préalablement  une  décision  de  l'Uni- 
versité ,  qui  tracera  la  marche  à  suivre  dans  chaque  affaire  de 
cette  nature. 

Les  dépenses  et  réparations  locatives  seront  faites  aux  frais 
des  lycées;  les  proviseurs  ne  peuvent  employer  annuelle- 
ment, pour  cet  objet,  que  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  5oo  fr. 

Lorsque  cette  somme  a  été  employée  t  et  qu'il  se  présente  de 
nouvelles  dépenses ,  le  proviseur  adresse  au  recteur  un  rapport 
motivé  ,  accompagné  d'un  devis  estimatif;  ce  rapport  est  ren- 
voyé par  lui  au  conseil  académique  ,  qui  peut  autoriser. 

Lorsque  cette  nouvelle  dépense  s'élèvera  à  200  francs  et  au- 
dessus  ,  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  la  délibéra- 
tion du  conseil  académique  aura  été  approuvée  par  le  grand* 
maître. 

Il  en  sera  de  même  pour  toutes  les  dépenses  extraordinaires, 
sans  exception. 

(Ibid.,«rt.  44».  490 

21 10.  Les  villes  sont  chargées  des  frais  de  premier  éta- 
blissement ;  mais  les  lycées  pourvoient ,  sur  leurs  propres 
fonds ,  à  l'entretien  et  au  remplacement  des  objets  qui  compo- 
sent le  mobilier. 

Lors  de  l'organisation  d'un  lycée,  on  constate,  par  procès- 
verbal  ,  la  remise  du  mobilier  et  l'état  dans  lequel  les  meubles 
se  trouvent  à  cette  époque  ;  ce  procès-verbal  est  signé ,  d'une 
part ,  par  le  maire  de  la  ville  ,  et  de  l'autre  part  par  le  provi- 
seur et  par  l'économe ,  qui  devient  responsable. 

Lorsqu'il  est  nécessaire  de  renouveler  tout  ou  partie  du  mo- 
bilier, l'économe  dresse  un  état  des  objets  réformés  et  de  ceux 
à  fournir;  le  proviseur  reçoit  des  soumissions,  tant  pour  la 
vente  des  parties  du  mobilier  reconnues  hors  de  service  ,  que 
pour  la  fourniture  des  objets  neufs  devant  les  remplacer.  Il 
transmet  toutes  les  pièces  au  recteur,  qui  provoque  une  déli- 
bération du  conseil  académique  à  ce  sujet. 

Le  conseil  peut  approuver  des  dépenses  de  cette  nature, 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  5oo  francs-  par  chaque 
exercice.  Pour  les  dépenses  qui  excéderaient  le  montant  de  ce 
crédit ,  la  délibération  du  conseil  devra  être  soumise  à  l'appro- 
bation du  grand-maitre  avant  d'être  mise  à  exécution. 
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Ces  ventes  de  mobilier  réformé ,  et  les  achats  pour  le  ma 
placement ,  doivent  former  autant  d'articles  séparés  derecett 
et  de  dépense  dans  les  comptes. 

Les  mêmes  formalités  doivent  être  remplies  pour  les  ré- 
formes à  faire  dans  tout  ce  qui  tient  à  l'habijjeraent  et  i  Iî 
lingerie.  Les  draps  et  serviettes ,  laisses  pàc  les  élèves ,  « 
pourront  être  employés  sans  l'autorisation  spéciale  du  grand- 
maître. 

L'économe  dressera ,  tous  les  ans  ,  Un  inventaire  du  mobi 
lier,  qui  sera  certifie  par  lui  ,  ainsi  que  par  le  proviseur.  Crt 
inventaire  comprendra  les  objets  achetés  pendant  l'anrxt, 
ainsi  que  les  draps  et  les  servièttes  laissés  par  les  élèves  sorti» 
il  indiquera ,  de  plus ,  les  articles  du  mobilier  et  le  nombn  àt 
draps  et  de  serviettes  réformés  pendant  l'année.  Un  état  d« 
élèves  sortis  restera  annexé  à  l'inventaire. 

Cette  pièce  sera  vérifiée  par  deux  membres  du  conseil  aca- 
démique, lors  de  l'examen  des  comptes  du  lycée  ,  et  elle  resten 
déposée  dans  1rs  archives  de  l'académie. 

(Ibid.,  «rt.  50  .  5;  ' 

Correspondance. 

2111.  Les  proviseurs  feront  inscrire  régulièrement  et 
extrait,  sur  un  registre  de  correspondance  ,  toutes  les  lettre 
à  l'arrlvéé  et  au  départ  ;  pour  faciliter  lé  travail  et  la  classé- 
cation  dans  les  bureaux  de  l'Université  et  dans  ceux  des  rtf- 
te  ors  ,  ils  aùrbnt  soin  de  ne  traiter  jamais  qu'une  seule  zfiw* 
dans  chaque  lettre,  et  de  rappeler  exactement  le  numéro  ctu 
date  de  celles  auxquelles  ils  répondront. 

(  Ibid.,  art  »  ) 

Gestion  comptable.  —  Recettes  ordinaires  et  extraordinaires.  — ^f*" 
vemens.  —  Exemptions  de  rétribution.  —  Répartition  des  masse*  ' 
Mode  de  recouvrement.  —  Poursuites  derant  les  tribunaux .  —  I*" 
penses.  —  Budget. 

2112.  Les  recettes  propres  des  lycées  sont  celles  qui  sont  ap- 
plicables aux  diverses  dépenses  de  l'établissement ,  et  les  seuk> 
qui  doivent  figurer  d  iris  les  comptes  rendus.  Ces  recette  * 
composent  : 

iw.  Des  sommes  dues  par  le  gouvernement  pour  lesbour*» 
ou  parties  de  bourses  à  sa  charge  dans  chaque  lycée; 

2°.  Des  sommes  dues  par  les  communes  pour  les  bon»** 
ou  portions  de  bourses  qu'elles  entretiennent  dans  les  lycées  t 

Les  bourses  communales  devront  être  payées  par  les  vilk*' 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  scolastique  pendant  le  cours  de  laqu* 
elles  seront  devenues  vacantes; 
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3°.  Du  complément  des  bourses  à  fournir  par  les  parens , 
pour  les  élèves  royaux  et  communaux  qui  ne  sont  pas  à  bourse 
entière  ; 

4°.  Des  sommes  dues  pour  les  neuf  dixième*  des  pensions  ou 
demi-pensions  des  élèves  particuliers,  entièrement  payées  par 
les  parens  ; 

Les  demi-pensions  seront  toujours  calculées  d'après  le  taux 
de  celles  des  élèves  royaux  ; 

5°.  Du  produit  annuel  d'une  somme  de  5o  francs  par  élève  , 
même  demi-pensionnaire ,  pour  les  frais  d'études  et  de  livres 
classiques;  les  élèves  royaux  et  communaux  payent  ces  frais 
dans  la  proportion  du  complément  de  leur  bourse  ,  ce  qui  fait 
a5  francs  pour  les  demi-bourses  et  12  francs  5o  centimes  pour 
les  trois  quarts  de  bourse  ;  les  élèves  à  bourse  entière  oe  doi- 
vent rien  sur  cet  article; 

6°.  De  la  retenue  destinée  aux  dépenses  de  la  table  commune 
dans  les  lycées  où  elle  est  autorisée  ; 

70.  Des  recettes  extraordinaires ,  qui  comprennent  les  frais 
d'études  payés  par  les  élèves  externes  ;  le  dixième  prélevé 
sur  les  pensions  et  demi-petisiods  particulières  ;  enfin ,  les  re- 
cettes qui ,  en  Vertu  dé  l'autorisation  du  grand-maître ,  peu- 
vent être  attribuées  aux  dépenses  propres  d'un  lycée  :  tels  sont 
les  produits  particuliers  provenant  d'une  location  de  maison  ou 
jardin ,  etc. ,  etc. 

Les  dégrèvement  d'arriérés  dus  sur  là  portion  des  bourses 
royales,  à  la  charge  des  pareils  ,  rie  peuvent  être  sollicités  que 
pour  des  élèves  distingués  et  bien  méritans,  et  lorsque  les 
créances  auront  été  reconnues  irrecouvrables  ,  par  suite  de  ju- 
fçemens  et  poursuites  dirigées  conformément  à  l'art.  1 1  du  dé- 
cret du  i*r.  juillet  1809. 

2113.  L'exemption  de  la  rétribution  universitaire  ne  peut 
être  proposée  que  pour  les  élèves  entièrement  gratuits  ét  dont 
l'indigence  est  reconnue. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  deiriandeS  en  exemption  du 
droit  à  payer  par  les  externes  pour  frais  d'études. 

Les  proviseurs  auront  soin  ,  pour  qu'il  puisse  être:  statué 
s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accorder  ces  deux  espèces  d'exemption , 
de  joindre  aux  renseignemèns  nécessaires  sur  la  profession  et 
les  moyens  d'existence  des  parens  ,  des  notes  détaillées  sur  la 
capacité  et  la  conduite  des  élèves  ;  ils  indiqueront  en  outre 
l'espace  de  temps  nécessaire  aux  élèves  pour  finir  leurs  études. 

Le  nombre  des  exemptions  doit  être  déterminé  dans  chaque 
établissement  ;  il  est  fixé  à  dix  par  chaque  lycée  ,  pour  la  rétri- 
bution due  par  les  élèves  royaux  ou  communaux  ;  celles  à  ac- 
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corder  aux  externes  ne  peuvent  excéder  le  dixième  du  nombre 
total  de  ces  élèves  admis  dans  le  lycée. 

Cette  proportion  est  établie  seulement  comme  limite  du 
nombre  possible  des  exemptions,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'elle  soit  toujours  remplie.  Lorsque  ce  maximum  sera  com- 
plet, les  proviseurs  n'adresseront  plus  de  {demandes  k  ce 
sujet. 

Les  exemptions ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  ne  se- 
ront jamais  valables  que  pour  l'année  courante.  Les  proviseurs 
adresseront  aux  recteurs,  au  commencement  de  chaque  exer- 
cice, le  renouvellement  des  demandes,  avec  leur  avis  assex  dé- 
taillé sur  chaque  élève  ,  pour  qu'on  puisse  juger  si,  les  motib 
étant  les  mêmes ,  l'Université  doit  continuer  l'exemption. 

Lorsqu'un  élève  est  retenu  chez  ses  parens  pour  cause  & 
maladie,  et  que  l'absence  a  duré  moins  de  trois  mois  ,  il  ne 
pourra  être  fait  aucune  diminution  sur  le  montant  de  la  pen- 
sion ;  si  elle  a  duré  un  trimestre  et  plus ,  le  proviseur  se  fera 
représenter  un  certificat  constatant  cette  maladie  et  sa  durée , 
et  transmettra  ces  renseignemens  avec  ses  observations  ,  afin 
qu'on  puisse  déterminer  s'il  y  a  lieu  à  accorder  une  diminu- 
tion, en  raison  de  la  durée  de  l'absence  et  des  facultés  dej 
parens. 

(  Ibid.,  art.  6a...  67.) 

2114.  Les  recettes  ordinaires  des  lycées  sont  divisées  en  cinq 
parties  inégales  correspondantes  aux  cinq  masses  de  dépenses, 
dans  les  proportions  déterminées  par  les  art.  25 ,  26  et  27  da 
règlement  économique  du  i5  septembre  1809. 

(  Ibid.,  art.  «.) 

2115.  Les  pensions  ou  portions  de  pension  à  la  charge  des 
parens,  ainsi  que  la  rétribution  universitaire,  doivent  être 
payées  par  trimestre  et  d'avance.  La  rétribution  universitaire, 
ainsi  que  les  frais  d'études  dus  par  les  externes ,  pourront  êtr« 
exigés  par  semestre  et  d'avance. 

Un  élève  sortant  dans  le  courant  d'un  trimestre  doit  le  tri- 
mestre entier.  < 

Les  parens  payant  pension  ou  portion  de  pension  doivent 
être  instruits  de  cette  règle  au  moment  de  l'entrée  de  leur  en- 
fant dans  le  lycée.  Dans  le  cas  néanmoins  où  il  s'élèverait  de> 
discussions  à  ce  sujet,  il  en  sera  référé  au  grand-maître  par  le 
proviseur. 

Les  portions  de  pension  à  la  charge  des  parens  des  élève* 
royaux  et  communaux  sont  exigibles  à  partir  de  l'époque  fixée 
pour  l'entrée  de  l'élève  par  la  lettre  d'avis  de  sa  nomination , 
que  les  proviseurs  auront  soin  de  se  faire  représenter. 
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Les  portions  de  pension  payables  par  le  gouvernement  ne 
sont  dues  qu'à  partir  du  i".  du  mois  dans  lequel  l'élève  est 
entré  effectivement. 

La  rétribution  universitaire  est  également  due  à  partir  du 
ier.  du  mois  de  l'entrée  de  l'élève ,  pour  tous  les  élèves  indis- 
tinctement, boursiers,  pensionnaires  ou  externes. 

L'Université  tient  compte  au  lycée  du  montant  des  bourses 
royales,  d'après  un  extrait  du  contrôle  des  élèves,  vérifié  par 
le  recteur. 

Cet  extrait  du  contrôle  continuera  d'être  certifié  par  le  pro- 
viseur }  mais  il  sera  ,  à  l'avenir ,  dressé  par  le  censeur ,  d'après 
le  registre  journalier  du  mouvement  général  des  élèves,  que  ce 
fonctionnaire  sera  chargé  de  tenir  à  jour  sous  la  direction 
du  proviseur. 

11  aura  soin  d'y  porter  la  date  fixée  pour  l'entrée  de  l'é- 
lève par  l'avis  de  nomination ,  ainsi  que  la  date  de  l'entrée 
effective. 

Le  contingent  des  bourses  dues  par  les  villes  devant  être  or- 
donnancé, au  moins  par  trimestre,  par  les  préfets ,  les  provi- 
seurs, après  qu'ils  se  seront  adressés  à  ces  magistrats  ,  feront 
connaître  au  grand-maître  les  communes  en  retard  pour  cet 
objet. 

(  Ibid.,  art.  6g...  76.) 

2116.  Les  païens  ou  les  correspondans  qui ,  après  deux  aver- 
tissemens ,  seraient  encore  en  retard  de  payer  ce  dont  ils  sont 
redevables  au  lycée,  doivent  être  prévenus,  par  l'économe, 
des  poursuites  qui  seront  exercées  contre  eux,  conformément 
à  l'art.  11  du  décret  du  i".  juillet  1809,  s'ils  ne  payent  point 
dans  un  délai  fixé  en  raison  de  l'éloigneiuent  où  ils  se  trouvent 
du  lycée. 

Ce  délai  expiré ,  l'économe ,  après  avoir  dressé  le  relevé 
exact  des  créances  arriérées,  rédige  sur  papier  libre,  pour  cha- 
cune d'elles,  une  note  des  faits  et  des  conclusions  motivées  , 
assez  explicative  pour  servir  de  mémoire  dans  l'instruction  de 
l'affaire. 

Ce  mémoire  doit  être  fait  au  nom  du  proviseur  et  signé  par 
lui  j  il  le  communique  à  la  partie  adverse  ,  et  l'adresse  ensuite 
au  procureur  du  roi  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  dé- 
biteur. 

Dans  le  cas  néanmoins  où  quelques  procureurs  du  roi  ne 
voudraient  pas  admettre  les  mémoires  sur  papier  libre,  il.* 
seront  refaits  sur  papier  timbré;  et,  s'ils  exigeaient  que  l'in- 
stance ne  fût  introduite  qu'après  signification  du  mémoire  , 

4* 
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cette  signification  serait  faite  par  le  ministère  d'un  huissier,  et 
n'entraînerait  que  le  coût  de  l'exploit ,  du  papier  timbré  et  de 
l'enregistrement ,  dont  le  droit  fixe  est  d'un  franc. 

En  exécution  du  même  décret  du  i".  juillet  1809,  'e  procu- 
reur du  roi  suit  l'instance ,  sans  frais ,  à  la  chambre  du  conseil, 
comme  pour  les  affaires  du  domaine. 

Le  jugement  n'est  passible  que  du  droit  fixe  d'un  franc 
et  du  droit  de  greffe  d'un  franc  vingt-cinq  centimes  ou  deux 
francs  par  rôle  pour  l'expédition  ,  et  seulement  lorsqu'elle  est 
levée. 

Les  significations  et  poursuites  en  vertu  des  jugemens  se- 
ront faites  à  la  requête  et  à  la  diligence  des  proviseurs  ;  néan- 
moins ,  il  ne  pourra  être  procédé  à  des  saisies  immobilières,  en 
vertu  de  ces  juge  meus,  que  d'après  une  autorisation  du  cooseil 
de  l'Université. 

Les  proviseurs  sont  autorisés  à  faire  l'avance  de  tous  les 
frais  qui  peuvent  résulter  des  poursuites  ,  et  ,à  les  porter 
parmi  les  dépenses  extraordinaires  ;  les  rem  bourse  mens  de 
ces  frais,  qui  doivent  être  exigés  des  parties  condamnées ,  se- 
ront inscrits ,  lors  de  leur  rentrée  ,  parmi  les  recettes  extraor- 
dinaires. 

(Ibid.f  art.  77...  84.) 

2117.  Quand  lesdébiteurssontdesmilitairessans fortune,  mats 
encore  employés,  ou  qui  jouissent  d'un  traitement  de  retraite 
quelconque,  l'état  des  sommes  est  adressé  au  grand-maître,  afin 
qu'il  les  fasse  acquitter  au  moyen  d'une  retenue  exercée  par 
le  ministre  de  la  guerre  sur  la  solde  ou  la  pension  de  ces  mi- 
litaires. 

Cette  marche  est  également  applicable  aux  fonctionnaires  00 
employés  jouissant  d'un  traitement,  soit  du  gouvernement, 
soit  d'une  administration  quelconque. 

(lbM.,  art.  85  et  86.) 

211S.  Les  dépenses  ordinaires  d'un  lycée  se  répartissent  en 
cinq  masses,  savoir:  celles  de  nourriture,  d'habillement,  d'en- 
tretien ,  de  dépenses  communes ,  et  de  menues  dépenses. 

La  masse  de  nourriture  renferme  toutes  les  dépenses  de  la 
nourriture  des  élèves,  gens  de  service,  et  de  la  table  cotu- 
mune,  y  compris  le  bols  de  cuisine,  etc. 

Chaque  semaine,  le  proviseur  se  fera  représenter  les  mémoires 
des  dépeuses  journalières  faites  par  le  pourvoyeur,  et  il  les  vi- 
sera pour  être  rapportés  à  l'appui  des  comptes. 

Ces  mémoires  seront  préalablement  vérifiés  par  l'économe , 
qui  s'assurera  de  l'exactitude  des  prix  qui  y  sont  porté*. 
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La  masse  d  habillement  comprend  les  dépenses  des  habits , 
du  linge,  des  chapeaux ,  et  de  la  chaussure  des  élèves. 

La  masse  d  entretien  comprend  les  frais  de  raccommodage 
des  habits  et  du  linge ,  ainsi  que  la  dépense  du  blanchissage. 

Cette  dépense  n'est  autorisée  que  pour  les  élèves  seulement 
et  pour  le  linge  de  service  de  la  maison. 

On  acquitte  sur  les  fonds  de  ia  masse  des  dépenses  com- 
munes ,  les  traitemens  des  fonctionnaires  et  professeurs  d'après 
la  fixation  portée  au  règlement ,  et  les  appointemeos  des  maîtres 
d'études  ,  d'écriture  et  de  dessin ,  ainsi  que  les  gages  des  em- 
ployés et  domestiques ,  tels  qu'ils  sont  fixés  chaque  année  par 
le  conseil  académique. 

Les  traitemens  fixes ,  appointemens  et  gages ,  sont  pavés,  tous 
les  mois ,  d'après  les  états  émargés. 

Le  produit  destiné  à  former  les  traitemens  supplémentaires, 
est  partagé,  tous  les  trimestres,  sur  des  états  également  émargés. 

La  retenue  du  vingt-cinquième  est  exercée  sur  les  traitemens 
fixes  des  fonctionnaires ,  professeurs ,  agrégés  et  économe  :  l'au- 
mônier (i),  le  maître  d'exercice  et  les  gens  de  service,  ne  sont 
pas  passibles  de  cette  retenue ,  comme  n'ayant  pas  de  droit  aux 
retraites. 

En  cas  d'absence,  les  fondés  de  pourvoirs  doivent  produire 
une  procuration  sur  papier  libre  ,  qui  restera  jointe  à  l'état. 

Ces  tableaux,  ainsi  régularisés  et  visés  par  les  proviseurs,  sont 
produits,  lors  de  l'examen  fait  par  le  conseil  académique,  comme 
pièces  de  dépenses  à  l'appui  des  comptes  annuels. 

Les  fonctionnaires,  professeurs  et  employés,  doivent  être 
payés  des  traitemens  tant  fixes  que  supplétifs,  à  partir  du  jour 
de  l'installation  jusqu'à  l'époque  où  ils  auront  cessé  leurs  fonc- 
tions. 

L'intervalle  qui  peut  exister  entre  la  cessation  des  fonctions 
d'un  titulaire  et  l'installation  de  son  successeur,  est  considéré 
comme  un  temps  de  vacance  de  l'emploi  ;  et  la  somme  correspon- 
dante à  cet  intervalle  n'est  pas  portée  sur  les  états  émargés. 

Les  professeurs  nommés  pendant  les  vacances  ne  pourront 
être  payés  qu'à  partir  du  renouvellement  de  l'année  scolastique, 
et  les  professeurs  remplacés  pendant  les  vacances  continueront, 
pendant  leur  durée ,  à  recevoir  le  traitement  dont  ils  jouis- 
saient ,  à  moins  d'une  décision  contraire. 

Les  professeurs  malades,  ou  absens  avec  un  congé  déterminé , 
supporteront  les  frais  de  remplacement,  tels  qu'ils  ont  été  fixé* 

(f)  On  a  vu  que  déformais  les  aumônier»  «raient  droit  à  de*  pension*  de  retraite. 
La  retenue  est  du  vingtième  pour  loua  le*  fonctionnaire*. 
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par  l'arrêté  du  a  mars  1810,  sauf  l'indemnité  prévue  par  l'art.  5 

du  même  arrête*. 

Les  professeurs  qui  ne  feraient  pas  de  classe  faute  d'é)è?«, 
ou  qui  seraient  absens  avec  un  congé  indéterminé,  ne  pourront, 
dans  tous  les  cas,  conformément  à  l'arrêté  du  1  avril  181 1, 
avoir  droit  à  la  part  qui  leur  reviendrait  dans  l'éventuel  ;  ce  qui 
aurait  dû  leur  revenir  pour  cet  objet  ne  sera  pas  réparti  entre 
les  autres  professeurs  f  et  appartiendra  au  lycée. 

La  masse  de  menues  dépenses  fournit  aux  frais  de  chauffa^ 
et  d'éclairage  des  salles  et  des  classes,  à  l'achat  des  livres  clas- 
siques et  des  divers  objets  nécessaires  aux  études  et  au  bureau 
d'administration  ,  aux  frais  de  médicamens  et  dépenses  divers 

de  l'infirmerie. 

Cette  masse  peut  fournir  aussi ,  jusqu'à  concurrence  aemw 
francs  par  an,  aux  dépenses  de  l'entretien  du  mobilier,  et  a»* 
réparations  locatives  dont  chacune  séparément  n'excéderait  p* 

cinquante  francs. 

Les  dépenses  extraordinaires  s'acquittent  sur  les  fonds  m* 
eu  réserve,  provenant  des  recettes  extraordinaires  ;  elles  « 
composent,  en  ce  qui  concerne  l'entretien  du  mobilier  et  1* 
réparations  locatives,  des  dépenses  qui  excéderaient  la  somme 
de  cinq  cents  franc  s ,  allouée  pour  chacun  de  ces  deux  objet» 
dans  la  masse  de  menues  dépenses,  des  frais  de  concours  et 
distribution  des  prix,  des  frais  de  poursuites  devant  les  tri- 
bunaux ,  et  généralement  de  tous  les  frais  imprévus  qui  ■* 
peuvent  entrer  dans  les  dépenses  d'aucune  des  cinq  masses. 

La  distribution  dans  les  cinq  masses ,  réglant  d'avance  le* 
recettes  et  les  dépenses  des  lycées,  dispense  de  la  formation df* 
budgets  annuels  :  il  suffira  de  soumettre ,  avant  la  fin  de  chaque 
année,  au  conseil  académique ,  l'état  de  la  dépense ,  pour  Un- 
née  suivante,  relative  à  la  masse  des  dépenses  communes;  t 
le  recteur  transmettra  au  grand-maître,  avant  le  commencement 
du  nouvel  exercice,  la  délibération  qui  aura  été  prise  a  « 

*»]<*(»).  (Ibid.,.rl.87....^ 

(!)  0»  •  omis  à  dcein  «  qui  était  dit  de  placeur*  recette,  qtie  les  coll^j.^ 
paient  mi*ion  de  (tire  pour  le  compte  de  ÏUnucrailc.  Le.  cau*e»  acadeuuq 
été  «opprimée*  le  3 1  décembre  dernier.  -  Ait***" 

.  La  .upprmioo  de  ce.  caiue.  ,  .  dit  le  minirtre  ,  dan.  une  .netruction  d> .  3 
,834  •  MM.  le*  protueur.,  aura  de.  résultat,  avantageux  pour  le* 
Elle,  érigeaient  de.  écriture,  compliquée,  qui  ab.orba.ent  une  partie  du 
>i,eur*  «! t  de.  économe..  Vou.  n.ure.  plu.  k  rou.  occuper  désorm.r.  *• 
léUbli»emeol  confié  à  *oa  »iu.  ;  il  en  aera  de  même  de»  économe.  ,  qui ,  n  *  ^ 
eharRés  de  travaux  étranger,  à  leui.  véritable,  fonction.  .  pourront  J  ^. 

«emcnl  »ou.  le.  détail,  du  .erricc.  Le»  étude.  ,  la  discipline,  le  régime  intérieur, 
.runt  le.  amélioration,  que  votre  .ele  éclairé  voua  .npgérer.....  - 
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Mode  tic  comptabilité. 

2119.  La  tenue  des  registres  de  comptabilité,  la  formation 
«tes  états  et  bordereaux  qui- en  sont  extraits,  et  la  reddition 
des  comptes ,  forment  une  partie  importante  des  fonctions  des 
économes.  Ils  doivent  y  apporter  la  plus  grande  exactitude,  et 
faire  en  sorte  que  les  livres  de  toute  nature  soient  constamment 
à  jour. 

Le  mode  de  comptabilité  qui  a  été  adopté  (i)  a  l'avantage 
d'éclairer  l'administration,  en  présentant,  à  tous  les  instans,  la 
situation  de  rétablissement  ;  c'est  en  consultant  souvent  cette 
situation,  que  les  proviseurs  seront  à  même  de  savoir  quelle  a 
été  la  dépense  d'une  semaine,  d'un  mois,  d'un  trimestre,  et 
que  ,  dans  le  cas  où  il  existerait  un  déficit,  vis  pourront  remon- 
ter facilement  à  sa  cause ,  atin  de  remédier  au  mal  dès  sa  nais- 
sance. 

Les  modifications  suivantes  donneront  plus  de  facilités  pour 
la  reddition  des  comptes,  dont  les  élémeus  doivent  toujours 
être  pris  dans  les  résultats  des  livres  : 

Le  compte  au  grand  livre,  intitulé  Elevés ,  et  celui  inti- 
tulé Fournisseurs ,  seront  établis  par  exercice,  c'est-à-dire  qu<;, 
toutes  les  années,  il  en  sera  ouvert  un  nouveau.  Les  anciens 
roui p tes  resteront  ouverts,  pour  le  compte  Elevés,  tant  que 
la  totalité  de  ce  qu'ils  doivent  n'aura  pas  été  entièrement  reçue, 
et  pour  le  compte  Fournisseurs ,  tant  que  la  totalité  de  ce  qui 
leur  est  dû  n'aura  pas  été  payée  par  le  lycée. 

Le  compte  nouveau  des  élèves  pourra  être  ouvert  avant 
l'expiration  de  lanuée ,  lorsque  des  élèves  payeront  par  anti- 
cipation. 

Le  compte  Dépenses  et  Recettes  par  masses  sera  dédou- 
blé ,  pour  eu  rendre  les  écritures  plus  commodi  s  et  plus  faciles  ; 
en  conséquence  ,  il  y  aura  à  1  avenir  au  grand  livre  deux  comptes 
intitulés,  l'un  Dépenses  paiK  masses ,  et  l'autre  Recettes  par 
masses.  Le  crédit  du  premier  et  le  débit  du  second  seront  ré- 
servés pour  les  contre-passemens ,  erreurs,  ou  différences  qui 
pourront  survenir.  Ces  deux  comptes  seront  soldés  toutes  les 
années  par  le  compte  boni  et  déficit. 

(•)•  (î«  mode  a  été  déterminé  par  une  instruction  du  24  janvier  18 10.  Celle  iiW» le- 
tton, qui  a»ait  pour  objet  spécial  U'clablir  dan*  loua  le*  collèges  la  tenue  de*  livre*  «n 
partie*  double*,  a  posé  en  même  temps  quelque*  règle*  prouites  »ur  le*  devoirs  rr >;•< dit* 
de*  proviseur*  et  des  économe*. 

•  Le  proviseur  e>t  (administrateur  chargé  de  l'ordonnance  de*  pavcmrn*.  Il  rU  seul 
responsable  <ia  *e*  ordonnances.  —  L'économe  est  comptable  ,  cl,  connue  tel  ,  ie»|H»n- 
sahle  de  la  validité  de*  pujeuien*  ordonné*.  Le»  approvisionnement  ordinaires  sont  no- 
lorisés  par  le  proviseur ,  qui  demeure  responsable  des  marchés  passés.  —  L'économe 
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On  doit  inscrire  au  débit  du  livre  de  caisse,  par  Qrdre  de 
dates  et  dans  une  seule  colonne  de  chiffres ,  toutes  les  recettes . 
même  celles  faites  pour  le  compte  de  l'Université*  ;  oq  inscrit  de 
même  toutes  les  dépenses  au  crédit. 

Toutes  les  recettes  et  les  dépenses  doivent  être  enregistrées  à 
l'instant  même ,  et  les  articles  doivent  être  additionnés  page  par 
page. 

Le  livre  de  caisse  est  balancé  tous  les  mois ,  pour  en  faite 
ressortir  le  solde ,  lorsque  le  proviseur  arrête  la  caisse. 

Le  solde  débiteur  du  livre  de  caisse ,  c'est-à-dire  la  différence 
entre  le  montant  du  débit  ou  le  résultat  des  recettes  et  le  mon- 
tant du  crédit  ou  le  résultat  des  dépenses ,  doit  toujours  présen- 
ter exactement  le  montant  des  espèces  réellement  existantes  dans 
la  caisse  :  ce  solde  est  reporté  au  commencement  de  chaque 
mois ,  avant  le  premier  article  de  recette  du  mois. 

Le  journal  de  caisse  par  doit  et  avoir  remplace  les  deux  re- 
gistres de  recette  et  dépense  prescrits  par  les  art.  79  et  80  da 
règlement  sur  l'administration  économique. 

II  sera  ouvert  un  compte  à  chaque  élève  pour  les  pensions, 
portions  de  pension ,  rétributions  universitaires,  ou  premières 
fournitures  de  trousseau ,  dues  par  les  parens. 

Ce  compte  sera  débité,  au  commencement  de  chaque  tri- 
mestre, des  sommes  dues  par  l'élève  pour  le  trimestre.  Les  dé- 
penses pour  cause  de  dégradations  ou  pour  perte  d'effets,  à  la 
charge  des  élèves,  seront  aussi  portées  au  débit  de  leur  compte 
ouvert.  Les  remboursemens  qui  auront  lieu  pour  cet  objet 
doivent  être  répartis  dans  les  masses  correspondantes. 

Ce  compte  sera  crédité  des  payemens  successifs  faits  par  les 
parens ,  d'après  le  relevé  de  ces  payemens  pris  sur  le  livre  de 
caisse. 

Le  compte  des  élèves  indiquera  toujours  l'adresse  exacte  des 
parens  ou  celle  du  correspondant  qu'ils  auront  chnsi,  afin  de 
pouvoir  s'adresser  à  lui  en  leur  absence.  Il  doit  servir  pendant 
tout  le  temps  que  l'élève  passe  au  lycée,  et  les  additions  en  sont 
arrêtées  à  la  fin  de  chaque  année. 

est  responsable  de  leur  exécution.  Sa  gestion  cal  régulière  ,  lorsque  ses  complet  sont  ap- 
puyés des  pièces  justificatives  des  payemens  faits  et  des  ordonnances  du  proviseur ,  pont 
les  sommes  dont  le  montant  n'excède  pas  les  fonds  aflèctés  à  chaque  masse.  Quant  au 
dépenses  qui  excèdent  ces  fonds ,  l'ordonnance  du  proviseur  n'est  valable  qu'autant 
qu'elle  est  approuvée  par  le  recteur  en  conseil  académique. 

■  L'économe  doit  régler  à  la  fin  de  chaque  mois  le»  mémoires  des  fournisseurs.  A  I* 
suite  de  cette  opération ,  il  fera  le  relevé  de  la  situation  de  chacun  de»  comptes  du 
grand-livre,   CeUe  situation ,  approuvée  par  le  proviseur,  sera  adressée  «u  rec 
fcuj.  a 
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Le  livre  des  bourses  communales  présente  un  compte  ou- 
vert par  débit  et  crédit  à  chacune  des  villes.  On  débite  tes 
comptes  du  montant  des  sommes  échues  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre ,  et  on  les  crédite  de  tous  les  payemeus  effectués  pour 
cet  objet. 

On  doit  ouvrir,  sur  le  livre  des  fournisseurs,  un  compte  à 
chacun  des  marchands  ou  labricans  chez  lesquels  s'approvi- 
sionne le  lycée. 

Chaque  compte  doit  être  tenu  par  débit  et  crédit.  Toutes  les 
fois  qu'un  fournisseur  livre  au  lycée  les  achats  qui  lui  ont  été 
faits,  on  porte  cette  livraison  au  crédit  du  compte  correspon- 
dant, en  ayant  soin  de  relater  la  date  de  la  livraison ,  la  quau- 
tité ,  la  qualité ,  le  prix  et  le  montant  de  la  fourniture. 

On  porte  au  débit  de  chaque  compte,  et  date  par  date,  les 
payeiuens  qui  sont  faits  par  le  lycée,  à  valoir  ou  pour  solde 
de  chaque  fourniture. 

Les  livraisons  des  fournisseurs  seront  constatées  par  les  enre- 
gistremens  de  ces  fournitures  à  leur  crédit  :  on  pourra  leur  dé- 
livrer, s'ils  le  désirent,  des  bons  de  fournitures  ,  après  vérifica- 
tion faite  par  l'économe  lors  de  rentrée  en  magasin  ;  mais,  dans 
aucun  cas,  il  ne  pourra  leur  être  fait  aucun  payement  en  bons 
sur  la  caisse ,  ou  en  effets  souscrits  par  l'économe. 

Tous  les  registres  de  comptabilité  et  livres  auxiliaires  en  dé- 
pendant seront  cotés  et  paraphés  par  les  recteurs. 

Ces  registres  doivent  être  tenus  sans  surcharges  ni  rature. 
La  nature  de  chaque  recette  et  de  chaque  dépense  sera  indi- 
quée dans  le  libellé  de  l'enregistrement ,  et  leur  montant  sera 
toujours  inscrit  séparément,  et  non  en  masse.  Les  euregistre- 
mens  porteront  tous  une  date,  et  ne  présenteront  aucune  la- 
cune dans  leur  série. 

Le  proviseur  vérifie  et  arrête  les  registres  aux  différentes 
époques  où  il  est  chargé  de  fournir,  soit  au  recteur,  soit  à 
l'Université,  les  états  de  situation,  états  de  présence,  borde- 
reaux extraits  du  compte  courant,  comptes  trimestriels  ou  gé- 
néraux ,  qu'il  doit  certifier  conformes  aux  écritures. 

Le  proviseur  forme,  d'après  le  relevé  du  registre  des  entrées 
et  sorties,  l'état  de  présence  des  élèves  entrés  ou  sortis  pendant 
le  mois. 

Cet  état  doit  être  envoyé  régulièrement  à  l'Université  dans 
les  premiers  jours  de  chaque  mois,  pour  le  mois  précédent. 

Il  sera  vérifié  et  certifié  par  le  recteur,  dans  les  lycées  situés 
dans  les  chefs-lieux  d'académie  ;  et,  dans  ceux  situés  hors  du 
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chef-lieu ,  par  le  président  de  la  commission  d'administration  „ 
ou  par  celui  des  membres  de  cette  commission  désigné  pour  le 
remplacer. 

Ces  états,  devant  servir  de  base  pour  rétablissement  de  la 
plus  grande  partie  des  recettes,  ne  sauraient  être  dressés  et 
vérifiés  avec  trop  de  soin  ;  on  se  conformera  exactement  à  ce 
qui  a  été  présent  précédemment  à  cet  égard,  tant  pour  le 
tableau  du  nombre  des  élèves,  que  pour  le  décompte  de  la 
pension  des  élèves  nationaux  et  communaux,  à  établir  ao 
verso. 

#  (Ibid.,  «rt.  n4.  .  i36. 

Comptes  annuels. 

2120.  En  exécution  des  articles  98  et  106  du  règlement  sur 
l'administration  économique,  il  doit  être  rendu,  à  la  fin  de  cha- 
que trimestre  et  de  chaque  année  ,  un  compte  qui  est  dressé 
par  l'économe  ,  et  qui  doit  être  examiné  et  approuvé  par  le 
proviseur. 

L'approbation  donnée  par  le  proviseur  aux  comptes  annuels 
équivaut  à  l'ordonnance  ,  pour  toutes  les  dépenses  comprises 
dans  ces  comptes  ,  à  moins  que  cette  approbation  ne  contienne 
des  modifications  et  restrictions  contraires. 

L'état  de  situation  qui  termine  chaque  compte  annuel  doit 
être  reporté ,  sans  aucun  changement ,  au  commencement  du 
compte  de  l'exercice  suivant. 

Si  des  erreurs  reconnues  ont  obligé  d'y  faire  quelques  recti- 
fications ,  il  sera  nécessaire  de  les  indiquer  en  marge,  et  d'en 
expliquer  les  motifs. 

Chaque  article  des  recettes  et  dépenses  doit  être  détaillé  et 
motivé  de  manière  à  présenter  des  renseiguemens  suffisans  pour 
faciliter  l'examen  du  compte. 

On  doit  joindre  comme  pièces  justificatives  à  l'appui  de  l'état 
de  situation  du  lycée  qui  termine  le  compte  générai  : 

i.°  Un  état  détaillé  des  créances  ,  qui  doit  faire  connaître 
le  nom  de  chaque  élève  national ,  communal,  pensionnaire  ou 
externe  ,  sur  lequel  le  lycée  a  une  créance  ;  quelle  est  la  nature 
de  cette  créance  et  sa  date;  si  elle  provient  de  la  pension  ,  ou 
du  supplément  pour  livres  classiques,  ou  de  la  rétribution  uni- 
versitaire. Pour  connaître  celles  de  ces  sommes  dont  le  lycée 
peut  espérer  le  recouvrement ,  ou  désiguera  chaque  créance 
yav  mauvaise ,  douteuse  ou  bonne.  On  portera  de  plus  sur  cet 
état  le  nom  des  commîmes  qui  sont  redevables  de  |K)i  lions  de 
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bourses  à  leur  charge.  Cet  étal  présentera,  dans  une  colonne 
d'observations  ,  l'indication  ,  la  date  et  le  résultat  des  pour- 
suites ou  des  réclamations  faites  pour  obtenir  la  rentrée  des 
créances. 

Un  état  détaillé  des  dettes ,  divisé  par  exercices ,  indiquant 
exactement  les  noms  des  créanciers  de  rétablissement ,  aiusi  que 
la  nature  et  la  date  de  leur  créance. 

3.°  Un  inventaire  estimatif 'des  denrées  et  marchandises  res- 
tant en  magasin  au  3i  décembre  ;  cet  inventaire,  dressé  par 
l'économe,  doit  présenter  le  détail  de  chaque  article  séparément, 
et  les  évaluations  ne  doivent  être  faites  que  d'après  les  prix  de 
factures  ou  de  marchés  régulièrement  approu\és. 

Dans  cet  inventaire  ,  on  ne  doit  comprendre  aucune  partie 
du  mobilier  ,  ni  les  effets  d'habillement  réformés  ,  ni  ceux  de 
ces  effets  encore  en  usage ,  même  lorsqu'ils  seraient  remis  à 
neuf,  parce  qu'ils  font  partie  du  trousseau  des  élèves  ,  ou  qu'ils 
remplacent  les  parties  réformées  de  ces  mêmes  trousseaux  ;  on 
ne  doit  y  faire  figurer  que  les  marchandises  eu  pièces ,  ou 
les  objets  d'habillement  confectionnés  d'avance ,  mais  encore 
neufs. 

Ces  trois  pièces  seront  certifiées  véritables  par  l'économe  et 
visées  par  le  proviseur;  l'inventaire  des  denrées  et  marchan- 
dises sera  de  plus  certifié  par  les  membres  du  conseil  académi . 
que ,  ou  de  la  commission  d'administration ,  qui  auront  assisté 
à  sa  formation. 

(  Ibid.,  *rt.  137...  i5i.) 
Examen  et  vérification  des  comptes  par  les  conseils  académiques. 

2121.  En  vertu  de  l'art.  47  du  décret  du  i5  novembre  1811, 
les  conseils  académiques  sont  chargés  de  vérifier  et  d'arrêter 
provisoirement  les  comptes  des  lycées. 

Le  dernier  jour  du  mois  qui  termine  chaque  trimestre  ou 
chaque  année,  une  commission  du  conseil  académique,  désignée 
d'avance  par  le  recteur  ,  se  transporte  au  lycée,  pour  arrêter  le 
journal  de  caisse  et  coustater  les  espèces  existant  dans  la 
caisse. 

Cette  commission  dresse  un  procès-verbal  de  cette  opéra- 
tion, dans  lequel  il  sera  fait  mention  si  le  solde  du  livre  de  caisse 
est  d'accord  avec  le  montant  des  espèces  ;  on  indiquera  la  diffé- 
rence dans  le  cas  où  il  en  existerait  une. 

La  même  commission  vérifiera  l'inventaire  estimatif  men- 
tionné à  l'article  149,  et  le  comparera  avec  la  balance  laite  au 


67O  T1TAK  III. 

livre  du  magasin.  Elle  consignera,  sur  l'inventaire  même,  le»  ré- 
sultats de  ce  contrôle,  pour  constater  l'exactitude  de  cette  pièce, 
tant  sous  le  rapport  de  la  quantité  de  marchandises ,  que  ^ 
celui  de  leur  évaluation. 

Le  procès- verbal  de  caisse  et  l'inventaire  des  magasins  sont 
remis  de  suite  au  recteur,  pour  être  joints  au  compte  de  Tan- 
née expirée ,  lorsqu'il  est  soumis  à  l'approbation  du  coosal 
académique. 

Le  proviseur  remet  au  recteur ,  dans  les  formes  prescrites 
par  le  règlement,  les  comptes  annuels,  dans  le  premier  mois  qui 
suit  l'expiration  de  l'exercice. 

H  y  joint  un  rapport  explicatif  des  causes  qui  ont  occasion* 
l'excédant  de  dépenses  qui  pourrait  exister  sur  une  ou  plusieurs 
masses. 

Ces  comptes,  accompagnés  des  minutes  des  comptes  anté- 
rieurs ,  de  toutes  les  pièces  comptables,  sont  soumis  sans  délai 
par  le  recteur  à  la  discussion  et  au  jugement  des  conseils  acadé- 
miques. 

La  première  opération  de  ces  conseils  doit  être  de  s'assurer  *t 
le  rôle  du  compte  précédent ,  tel  qu'il  a  été  arrêté,  est  exacte- 
ment reporté  sur  le  compte  soumis  à  leur  examen  ,  ou  si  les  dif- 
férences que  présente  à  cet  égard  le  nouveau  tableau  de  situa- 
tion sont  dûment  justifiées. 

Ils  vérifieront  si  les  recettes  portées  au  compte  sont  d'accord 
avec  les  livres  de  recettes  et  avec  les  résultats  des  comptes  ou- 
verts tant  avec  les  communes  et  l'Université  qu'avec  les  pa- 
rens  de  chaque  élève. 

Ils  en  compareront  le  montant  avec  le  résultat  que  donnent 
les  états  mensuels  de  présence  ,  en  s'assurant  si  les  comptes  de» 
élèves  s'accordent  pour  les  époques  à  partir  desquelles  le* 
comptes  de  chacun  sont  établis  ,  avec  les  dates  d'entrée  et  de 
sortie  du  contrôle  des  élèves  tenu  par  le  censeur,  et  avec  les 
doubles  des  extraits  de  ces  contrôles,  qui  sont  envoyés  à  l'Uni- 
versité à  la  fin  de  chaque  mois. 

Us  vérifieront  les  pièces  justificatives  des  dépenses ,  en  les 
rapprochant  non-seulement  des  détails  portés  au  compte,  mat» 
encore  des  résultats  des  comptes  ouverts  aux  fournisseurs .  ci 
des  comptes  recelte  et  dépense  par  masses  ouverts  au  grand 
livre. 

Ils  examineront  si  la  rédaction  des  comptes  présente  les 
quantités  et  le  prix  moyen  de  tous  les  objets  de  consommation  . 
et  ils  compareront  les  prix  des  denrées  avec  ceux  des  roer- 
cui  iiîes. 

Ils  rechercheront  enfin,  avec  soin  ,  si  toutes  les  dépenses 
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oot  été  ordonnées  et  faites  dans  les  vnes  d'une  sage  adminis- 
tration ,  et  si  elles  ont  été  réglées  non-seulement  avec  écono- 
mie, mais  de  la  manière  la  plus  avantageuse  à  rétablissement. 

Avant  de  constater  le  solde  qui  termine  chaque  compte ,  et 
présente  la  situation  réelle  des  finances  du  lycée ,  ils  mettront 
la  plus  grande  attention  à  reconnaître  si  le  boni  ou  le  déficit  qui 
en  est  le  résultat  ne  serait  pas  fictif,  en  raison  du  mauvais  état 
du  vestiaire;  à  cet  effet,  ilsferont  vérifier  la  situation  des  trous- 
seaux. 

L'examen  préalable  et  les  recherches  qui  viennent  d'être 
prescrits  seront  confiés  à  une  commission  qui  sera  chargée 
de  faire  son  rapport  au  conseil. 

Dans  les  lycées  placés  hors  du  chef-lieu  de  l'académie ,  cette 
commission  sera  remplacée  par  le  bureau  d'administration  du 
lycée ,  ou  seulement  par  plusieurs  membres  de  ce  bureau. 

Les  conseils  académiques  doivent  avoir  pour  but  principal 
de  surveiller  et  d'assurer  l'entière  exécution  des  règlemens  et 
instructions ,  tant  sous  le  rapport  de  la  comptabilité  propre- 
ment dite,  que  sous  celui  de  l'administration  économique. 

Après  avoir  terminé  cet  examen  approfondi,  le  conseil  acadé- 
mique prendra  une  délibération  ,  pour  arrêter  le  montant  des 
recettes  et  des  dépenses ,  ainsi  que  lelat  de  situation  ,  et  ap- 
prouver le  compte  ,  s'il  y  a  lieu.  Il  consignera  dans  cette  déli- 
bération les  motifs  de  son  jugement. 

11  y  joindra  les  observations  qu'auront  fait  naître  l'examen 
de  toutes  les  parties  de  la  gestion,  et  la  comparaison  des  comp- 
tes soumis  à  son  approbation  avec  ceux  des  exercices  antérieurs. 

Ces  observations  porteront  principalement  sur  les  achats , 
les  distributions  intérieures  et  l'ordre  de  la  comptabilité  ;  elles 
indiqueront  la  situation  actuelle  de  ces  parties,  et  les  améliora- 
tions dont  on  les  jugerait  susceptibles. 

Les  recteurs  adresseront  immédiatement  au  grand-maître 
les  comptes  ainsi  vérifiés  et  arrêtés. 

Ces  comptes  doivent  être  accompagnés  de  la  délibération  du 
conseil ,  du  procès-verbal  de  caisse,  de  l'inventaire  des  denrées 
et  marchandises  ,  de  l'état  des  créances  de  l'établissement ,  de 
l'état  de  ses  dettes,  et  d'une  copie,  certifiée  par  le  proviseur, 
des  états  émargés  pour  traitemens  tant  fixes  que  supplétifs,  ap- 
potntemens  et  ^ages.  Cette  dernière  pièce  doit  indiquer  les 
personnes  nourries  dans  le  lycée. 

Toutes  les  autres  pièces  justificatives  resteront  déposées  dans 
les  archives  de  l'académie  ,  ainsi  qu'une  expédition  du  compte , 
après  que  son  identité  avec  la  minute  aura  été  constatée. 

(IbiJ  ,  art.  i53,..  176.) 
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Compte  d'ordre  et  de  clerc  à  maître. 

2122.  Lorsqu'un  proviseur  sera  remplacé,',  il  ne  pourra  quit- 
ter le  lycée  sans  avoir  rendu  à  son  successeur  un  compte  d'or- 
dre ,  présentant  la  situation  économique  et  comptable  de  réta- 
blissement. 

Dans  ce  compte  ,  le  nouveau  proviseur  reconnaîtra  avoir 
reçu  de  son  prédécesseur  les  instructions  ,  circulaires  et  lettre*, 
les  registres  de  correspondance,  les  minutes  des  états  de  pré- 
sence, et  généralement  toutes  les  pièces  et  états  concernant 
l'administration  ,  dont  les  doubles  doivent  être  conservés  dans 
le  bureau  du  lycée  ;  il  lui  en  donnera  décharge,  et  se  déclarera 
responsable  de  la  suite  de  la  gestion  administrative. 

Ce  compte  sera  signé  des  deux  parties  ,  qui  en  garderont 
chacune  un  double ,  et  sera  visé  par  le  recteur ,  ou  par  l'ins- 
pecteur chargé  d'installer  le  nouveau  proviseur. 

Une  expédition  sera  remise  au  recteur  ,  pour  être  adressée  à 
l'Université,  avec  le  procès-verbal  d'installation. 

Lorsqu'un  économe  est  remplacé,  le  proviseur,  en  instal- 
lant son  successeur,  arrête,  conjointement  avec  l'ancieu  et  le 
nouvel  économe  ,  tous  les  registres  de  comptabilité  ,  tant  eci 
matières  qu'en  espèces  ,  et  constate  par  un  procès-verbal  «le 
paraphement  que  les  écritures  ont  été  laissées  au  courant  par 
l'ancien  économe. 

L'ancien  économe  dresse  ensuite,  sous  la  surveillance  du  pro- 
viseur et  d'un  délégué  du  recteur,  un  compte  de  clerc  à  maître, 
qui  doit  présenter  Us  résultats  de  sa  gestion,  depuis  le  dernier 
compte  trimestriel  rendu. 

Ce  compte  de  clerc  à  maître  doit  être  appuyé  de  pièces  jus- 
tificatives ,  certifiées  par  lui  et  vérifiées  par  le  proviseur  et  le 
délégué  du  recteur,  constatant  le  montant  de  l'actif  et  du 
passif  tel  que  le  procès- verbal  des  espèces  trouvées  en  caisse  . 
l'état  des  créances ,  celui  des  dettes,  et  l'inventaire  des  déniées 
et  marchandises  existant  en  magasin. 

Il  y  joindra  égalcmeul  l'inventaire  du  mobilier  de  la  maison, 
et  celui  des  registres  ,  états  ,  doubles  décomptes  trimestriels  il 
annuels ,  et  autres  pièces  comptables  dont  il  doit  faire  la  remise 
à  son  successeur. 

Il  est  accordé  un  mois  au  nouvel  écouome  ,  pour  s'assurer  si 
les  approvisionnemens  de  toute  nature  ont  été  portés  à  leur 
juste  valeur  dans  l'inventaire  estimatif  du  magasin  ,  et  pour 
l'aire  la  vérification  des  autres  parties  qui  composent  l'actif  et 
le  passif  portés  au  compte  tic  clerc  à  maîLre. 

Après  cet  exameu  ,  il  arrête  ce  compte  et  donne  décharge  à 
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l'ancien  comptable  ,  tant  du  solde  en  caisse  dont  il  reconnaît 
avoir  reçu  le  montant ,  que  de  la  remise  des  approvisionne  - 
mens,  du  mobilier,  et  des  registres  et  pièces  comptables. 

Au  moyen  de  cette  reddition  de  compte  ,  l'ancien  économe 
est  quitte  et  libéré,  et  son  successeur ,  devenant  comptable  de 
la  gestion ,  se  trouve  chargé  de  la  reddition  des  comptes  du 
trimestre  et  de  l'exercice  courant. 

Les  comptes  de  clerc  à  maître  sont  visés  par  le  proviseur  et 
par  le  délégué  du  recteur,  présens  à  leur  reddition  ;  chacun  des 
comptables  en  garde  une  expédition  ,  et  une  troisième  expédi- 
tion est  transmise  par  le  recteur  à  l'Université,  en  même  temps 
<|ue  le  procès-verbal  de  paraphement. 

Les  nouveaux  proviseurs  et  économes  pourront  requérir  ,  à 
leur  entrée  en  fonctions ,  qu'il  soit  dressé  procès-verbal  de  la 
situation  des  trousseaux  et  de  la  lingerie  :  cette  opération  aura 
lieu  en  présence  du  recteur  ou  d'uu  de  ses  délégués. 

(  Ibid.,  art.  180...  192.) 

Dispositions  et  recommandations  générales. 

2123.  Le  point  essentiel  dans  la  direction  économique  d'un 
lycée,  celui  sur  lequel  repose  toute  sa  prospérité,  consiste  non- 
seulement  à  maintenir,  dans  les  années  de  cherté,  les  dépenses 
au  niveau  des  recettes ,  mais  encore  à  profiter  des  années  favo- 
rables pour  faire  des  économies  qui  puissent  assurer  des  res- 
sources pour  l'avenir. 

Les  proviseurs  et  économes  ne  perdront  pas  de  vue  qu'un 
ordre  invariable  et  une  surveillance  active  doivent  exister  dans 
l'ensemble  de  la  gestion  ;  mais  qu'il  n'est  pas  moins  important 
d'établir  cet  ordre  et  cette  surveillance  jusque  dans  les  plus 
petits  détails.  L'expérience  leur  prouvera  la  nécessité  de  ne  rien 
négliger  ,  et  leur  indiquera  les  moyens  de  ménager  leurs  res- 
sources, en  apportant  un  soin  particulier  à  ne  les  employer 
que  convenablement. 

Ils  se  rcudront  compte  très-souvent,  par  l'examen  et  la 
comparaison  des  registres,  de  la  situation  économique  du  lycée, 
afin  de  reconnaître  les  abus  qui  pourraient  naître  dans  une 
partie  quelconque  du  service,  et  de  prendre  sur-le-champ  les 
moyens  nécessaires  pour  les  faire  disparaître. 

Les  recteurs  étant  chargés,  comme  administrateurs  supérieurs 
des  académies,  de  surveiller  l'exécution  de  toutes  les  dispositions 
prescrites  par  l'Université  dans  les  lycées,  ils  pourrront  se  faire 
représenter  ,  à  la  fin  de  chaque  mois ,  le  registre  de  corres- 
pondance prescrit  par  l'article  58,  ainsi  que  tous  les  registres  de 
la  comptabilité. 

(  11ml.,  nrl.  i«)3.) 
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Arrêté  relatif  aa  recourrement  des  tommes  dues  aux  collèges  (1). 

2124.  À  partir  du  Ier.  avril  1817,  les  économes  des  collèges 
royaux  sont  seuls  chargés  du  recouvrement  des  sommes  dues  aux 
collèges  postérieurement  audit  jour,  soit  pour  pension  ou  portiou 
de  pension  à  la  charge  des  paréos  des  élèves ,  soit  pour  frais  de 
trousseau,  supplément  pour  livres  classiques ,  rétribution  du 
vingtième  et  frais  d'études.  Les  proviseurs  ne  pourront  leur 
refuser  le  concours  de  leur  autorité ,  à  l'effet  de  faire  di- 
riger contre  les  parens  les  poursuites  prescrites  par  les  rè- 
giemens. 

Les  créances  pour  le  recouvrement  desquelles  les  poursuites 
n'auront  point  été  faites  dans  le  délai  prescrit  par  l'ordon- 
nance du  12  mars  dernier,  seront  à  la  charge  de  l'économe;  le 
montant  en  sera  retenu  sur  les  intérêts  de  son  cautionnement, 
et,  s'il  est  nécessaire,  sur  le  capital,  en  vertu  d'une  décision 
de  la  commission. 

Dans  le  cas  où  le  proviseur  croirait  devoir  user  de  délais 
envers  des  parens  en  retard  de  payer  les  sommes  par  eux  dues 
au  collège  ,  il  en  donnera  l'ordre  par  écrit  à  l'économe ,  le- 
quel ,  en  justifiant  de  cet  ordre  ,  sera  déchargé  de  toute  res- 
ponsabilité. 

Faute  de  payement  des  créances  pour  lesquelles  il  aurait 
été  accordé  des  délais  par  le  proviseur,  elles  pourront  éire 
mises  à  sa  charge  par  une  décision  de  la  commission  ,  et  la  re- 

(t)  La  commission  de  1" instruction  publique. 

Vu  1rs  articles  1 1  et  suions  du  décret  du  i*'.  juillet  1809,  relatifs  à  l'exclusion  des 
élèves  boursiers  des  lycées  ,  par  défaut  de  payement  de  la  portion  de  pension  à  la  cWs- 
de  leurs  parens  ; 

Le  statut  du  19  septembre  1809,  et  l'instruction  générale  sur  l'administration  éco- 
nomique et  la  comptabilité  des  lycées  ,  du  i*r.  novembre  181s,  en  ce  qui  concerne  le* 
fonctions  attribuer*  aux  proviseurs  et  aux  économes; 

L'article  18  de  l'ordonnance  do  roi  du  ta  mars  dernier,  portant  que  les  élèves  qai 
devront  plus  d  un  semestre  de  la  pension  ou  portion  de  pension  à  leur  charge  ,  seroot 
congédiés  par  les  proviseurs  ,  et  remis  à  leurs  parens  ; 

Considérant  que  le  grand  nombre  de  créances  arriérées  des  collèges  royaux  est  os» 
des  causes  principules  de  la  situation  difficile  dans  laquelle  se  sont  trouvés  et  te  trou* eut 
cucorc  plusieurs  de  ces  établisseraen*  ; 

Que  le  seul  moyen  d'empêcher  qu'il  ne  se  forme  un  nouvel  arriéré  de  cette  nature  ,  et 
d'assurer  1  exécution  de  l'article  18  de  l'ordonnance  du  ta  mars  dernier,  est  de  rendre 
l  un  des  agens  de  l'administration  des  collèges  personnellement  responsable  de»  créances 
sur  particuliers ,  dont  il  n'aurait  pas  poursuivi  te  recouvrement  par  les  moyens  et  dans 
les  délais  prescrits  par  les  règleroens  : 

Que  cette  responsabilité  doit  naturellemement  être  imposée  aux  économes  ,  qui  sont 
tenus  de  fournir  un  cautionnement,  sans  toutefois  rien  chaoger  aux  rapports  établie  entre 
eux  et  les  proviseurs ,  par  les  précédens  statuts  et  règle  mens  ; 

Que  néanmoins  il  ne  convient  point  d'appliquer  cette  mesure  aux  créance*  arriérer* 
antérieurement  au  lrr.  avril  1817,  époque  de  ta  nouvelle  comptabilité  établie  en  e«- 
cution  de  l'ordonnance  du  12  mars  dernier. 

Arrête  ce  qui  suit  ,  ele. 
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tenue  en  être  opérée  sur  le  traitement  supplémentaire  à  lui 
attribué.  •  ' 

Les  conseils  académiques  et  les  commissions  d'administration 
i    des  collèges  royaux  se  feront  rendre  compte ,  tous  les  trois 
mois,  des  créances  arriérées  et  des  démarches  faites  pour  en 
ï    obtenir  tle  recouvrement  \  il  sera  dressé  un  état  des  créances 
r   qui,  en  exécution  du  présent  arrêté,  devront  être  mises  à  la 
-   charge  des  économes.  Ces  états  seront  adressés  à  la  commission 
de  l'instruction  publique  par  les  recteurs  des  académies ,  et , 
:   dans  l'académie  de  Parts,  par  les  présidons  des  commissions 
d'administration. 
Le  présent  arrêté  n'est  point  applicable  aux  créances  arriérées 
r    antérieurement  au  ier.  avril  de  cette  année. 

]|  sera  notifié  sans  délai  par  le  proviseur  de  chaque  collège  à 
s  l'économe,  qui  sera  tenu  de  déclarer  dans  la  huitaine,  et  par 
écrit ,  qu'il  6e  soumet  aux  dispositions  y  contenues.  Dans  le 
cas  contraire ,  le  proviseur  en  donnera  immédiatement  avis  à  la 
commission ,  afin  qu'il  soit  pourvu  au  remplacement  des  éco- 
nomes qui  n'auraient  pas  contracté  l'obligation  qui  leur  est  im- 
posée par  l'art,  a  ci-dessus. 

Cet  arrêté  sera  transmis  à  tous  les  recteurs,  aux  proviseurs  des 
:  coll  éges  royaux  de  Paris ,  et  au  président  de  la  commission  d'ad- 
ministration de  ces  collèges. 

(An-été  du  to  juin  1817,  «rt.  1...  8.) 

Arrêté  relatif  aux  livres  d'études  (1). 
2125.  Apartirdu  Ier.  octobre  prochain,  il  ne  pourra  être  exigé 

(1)  La  commis*  ion  ,  instruite  que  ,  dan»  plusieurs  collèges  rovaux  ,  l'usage  s'est  intro- 
duit de  mettre  a  la  charge  des  parens  des  élèves  peniionnairea  une  partie  des  livres  né- 
cessaires aux  exercices  religieux  ou  aux  étudei ,  tels  que  livres  de  messe  ,  dictionnaires, 
traités  de  géométrie ,  etc.  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  i5  brumaire  an  XÏT  (  7  novembre  l8o3  ) ,  qui  fixe  à 
la  somme  de  100  francs  le  supplément  pour  toas  frais  de  livres  et  dépenses  d'études 
«  payer  par  les  élèves  aux  frais  de  leurs  parens  ; 

Le  statut  sur  l'administration  économique  des  Ijcées  ,  en  date  du  19  septembre  1809  . 
portant ,  article  18 ,  qu'indépendamment  du  prix  réglé  pour  la  pension  ,  les  élèves  en- 
tretenus par  leurs  parens  paieot  annuellement  une  somme  de  5o  francs  pour  tous  frais  de 
livres  et  dépenses  d  études  ;  art.  19 ,  que  les  élèves  boursiers  ne  paient  cette  somme 
qu'en  raison  de  la  part  de  pension  qui  est  à  la  charge  de  leurs  parens  ;  et  enfin  ,  art.  65  , 
que  la  masse  des  menues  dépenses  embrasse  ,  entre  autres  choses  ,  l'acquisition  des  livre» 
et  autres  objets  nécessaires  aux  études  ; 

Le  règlement  sur  ladminislration  économique  des  Ijcées  dépendant  de  l'académie  de 
Paris  ,  en  date  du  *4  octobre  1809  ,  portant ,  art.  9 ,  que  .  dans  les  lycées  de  Paris  ,  la 
somme  annuelle  pavée  pour  tous  frais  de  livres  et  dépenses  d'études  est  fixée  à  100  fr.  : 
Le  statut  concernant  l'enseignement  dans  les  I  veées  ; 

L'arrêté  qui  détermine  les  objets  que  chaque  élève  doit  apporter  lors  de  son  entrée  : 
Considérant  que  les  sommes  allouées  aux  collèges  royaux  pouf  frais  de  livres  et  dé- 
penses d 'études  ont  été  reconnues  plus  que  suffisantes  pour  couvrir  celte  nature  de  dé- 
penses ;  que  d'ailleurs  toute  autre  perception  que  celles  qui  sont  autorisées  par  les  dé 
crets  ,  statuts  et  règlemens  actuellement  en  vigueur,  ne  saurait  être  tolérée  , 
Arrête  ce  qui  suit  ,  ele. 
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des  paï  ens  des  élèves ,  soit  boursiers ,  soit  pensionnaires  à  la 
charge  de  leurs  païens  ,  aucune  somme  à  titre  d'indemnité 
pour  les  livres  nécessaires ,  soit  aux  exercices  religieux  ,  sou 
aux  études ,  hors  les  cas  de  perte  ou  de  dégradation  extraor- 
dinaire. 

Les  livres  dont  il  s'agit  seront  fournis  par  les  collèges  royaux, 
et  la  dépense  pour  ces  objets  sera  imputée  sur  la  masse  des 
menues  dépenses,  conformément  au  statut  du  19  septembre 

1809. 

Le  présent  arrêté  sera  adressé  aux  recteurs  et  aux  proviseurs 
des  collèges  royaux,  à  la  commission  administrative  des  collèges 
royaux  de  Paris ,  et  aux  bureaux  d'administration  des  collèges 
de  Versailles  et  de  Reims. 

(Arrêté  du  10  septembre  1819,  art.  1....  3.) 

Arrêté  relatif  au  traitement  des  professeurs  de  sixième  de*  collées 

loyaux  (1). 

2126.  A  partir  du  i«r.  octobre  18 19,  le  traitement  fixe  des  pro- 
fesseurs de  sixième  sera  de  1 ,200  fr.  dans  les  collèges  de  première 
classe,  de  1,000  fr.  dans  ceux  de  seconde  classe,  et  de  900  fr. 
dans  ceux  de  troisième  classe.  Dans  les  collèges  royaux  de  Paris, 

11  demeure  provisoirement  fixé  à  1,9.00  fr. 

Il  n'est  dérogé  en  rien  aux  autres  dispositions  de  l'arrêté  du 

12  octobre  1818,  qui  continuera  d'avoir  son  exécution  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  ù  l'article  ier.  du  présent 
arrêté. 

(  Arrêté  du  l3  novembre  1819.) 

Indemnités  de  trousseau  de»  élève»  transférés  d'un  collège  royal  djn* 

un  autre  (ri). 

2127.  A  l'avenir  ,  lorsqu'un  élève  sera  autorisé  à  passer  d'un 
collège  royal  dans  un  autre,  sou  trousseau  sera  envoyé  direc- 
tement d'un  collège  à  l'autre  sans  passer  par  la  main  des  parens. 
et  les  parens  devront  payer  au  collège  où  l'élève  sera  transféré 
une  indemnité  fixée  à  ioo  fr. 

(1)  La  commission  , 

Vu  ton  arrêté  du  12  octobre  1818  ,  relatif  aux  professeur*  de  sixième  daos  les  eollff» 
rojraux  ; 

Considérant  que  le  traitement  qui  leur  a  été  accordé  par  l'article  2  dudit  arrêt*  est 
insuffisant  :  qu'il  en  est  résulté  ,  pour  plusieurs  de  ceux  qui  ,  antéricuremenl  audit  ar- 
rêté ,  jouissaient ,  comme  mai  1res  élémentaire*  ,  de  l'admission  gratuite  à  la  table  com- 
mune ,  la  perte  d  une  partie  des  avantages  dont  ils  étaient  en  possession  ,  et  que  erlu 
considération  a  déterminé  la  commission  à  faire  ,  en  faveur  de  plusieurs  de  ces  profes- 
seurs ,  des  exceptions  temporaires  ;  mais  que  .  1'eHet  de  ces  dispositions  particulière* 
ajanl  cessé  au  \'r.  octobre  dernier,  il  y  a  lieu  d'adopter  une  rncsuie  générale  pour 
améliorer  le  sort  des  professeurs  de  sixième , 

Arrête  ce  qui  suit, 

(2)  La  commission  déride  que  relativement  aux  trousseaux  des  élèves  des  colléfr» 
n.vmx,  on  esécutern  I  arrêté  du  ministre  de  I  intérieur  du  i5  jan%ier  dernier. 
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Lorsque  l'élève  sera  envoyé  dans  un  des  collèges  royaux  de 
Paris ,  l'indemnité  de  trousseau  que  sa  famille  aura  à  payer 
sera  de  aoo  fr. ,  attendu  que ,  dans  ces  collèges  ,  le  trousseau 
est  plus  considérable  que  dans  les  collèges  situés  dans  les  dépar- 
teinéns. 

La  famille  sera  en  outre  chargée  de  rembourser  les  frais  occa- 
sionés  par  le  transport  des  effets  ;  et  ces  frais  sont  évalués  indis- 
tinctement à  10  fr. 

Cette  indemnité  est  la  même  pour  tous  les  enfans ,  et,  avant 
d  effectuer  le  traosférement ,  les  parens  sauront  combien  il  doit 
leur  en  coûter  ;  de  sorte  qu'en  acceptant  la  faveur  qui  leur 
sera  faite ,  ils  prendront  réellement  l'engagement  de  payer  l'in- 
demnité. 

L'indemnité  de  trousseau  ne  pourra  jamais  aller  au  delà  de 
la  somme  qui  est  fixée.  Mais,  dans  le  cas  où  des  parens  croi- 
raient avoir  à  payer  un  peu  plus  qu'il  ne  serait  rigoureusement 
nécessaire  pour  réparer  ou  compléter  le  trousseau  ,  et  adresse- 
raient des  représentations  à  ce  sujet ,  la  commission  pourrait 
faire  remise  à  ces  familles  de  la  différence  qui  se  trouverait  entre 
Je  montant  de  l'indemnité  fixe ,  et  la  somme  rigoureusement 
nécessaire  pour  compléter  ou  réparer  le  trousseau.  Cette  appré- 
ciation sera  faite  par  le  proviseur  seul ,  sans  l'intervention  des 
parens. 

(  Arril*  du  26  juillet  i8ao.) 

Arrêté  sur  les  frais  d'entretien  des  lits  des  collèges  royaux  ,  et  sur 
l'habillement  des  élèves  pensionnaires  de  ces  établissement 

2128.  Les  frais  d'entretien  des  lits  seront  compris  à  l'avenir 
parmi  les  dépenses  imputables  sur  la  cinquième  masse. 

Tous  les  élèves  pensionnaires ,  sans  distinction ,  seront  vêtus 
des  mêmes  étoffes,  et  il  ne  sera  admis  aucune  différence  dans  la 
forme  des  diverses  parties  d'habillement. 

A  partir  du  iw.  septembre  prochain  ,  il  ne  pourra  être  exigé 
ni  reçu  aucune  somme ,  à  titre  de  supplément  de  drap,  ou  d'in- 
demnité pour  dépense  d'habillement. 

Le  présent  arrêté  sera  adressé  à  tous  les  recteurs ,  aux  in- 
specteurs généraux ,  à  la  commission  administrative  des  collèges 
royaux  de  Paris,  aux  présidens  des  bureaux  d  administration 
des  collèges  de  Reims  et  de  Versailles,  et  aux  proviseurs  des  col- 
lèges royaux  de  l'académie  de  Paris. 

(  Arrêté  du  3o  auiU  1820.) 
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Arrêté  portant  qu'il  sera  fait  dans  les  collèges  royaux  â  pensionnât  Je 
Paris  un  compte  particulier  des  recettes  et  dépenses  relatives  ans 
trousseaux  fournis  au  compte  des  parens  des  élèves. 

2129*  A  partir  du  1".  janvier  1821,  il  sera  fait,  dans  les  deux 
collèges  à  pensionnat  de  Paris,  un  compte  particulier  des  re- 
cettes et  des  dépenses  relatives  aux  trousseaux  fournis  au  compte 
des  parens,  entièrement  distinct  du  compte  général,  et  qui  sera 
soumis  chaque  année  à  l'examen  du  conseil  royal,  après  avoir  été 
préalablement  vérifié  et  arrêté  par  la  commission  administrative. 

Lorsque  le  nombre  de  draps  et  de  serviettes  laissés  par  les 
élèves  à  leur  sortie  du  collège  excédera  la  quantité  nécessaire 
pour  le  service  de  rétablissement,  on  pourra  prélever  sur 
cet  excédant  les  draps  et  les  serviettes  que  le  collège  aura  à  four- 
nir ;  mais  dans  ce  cas,  le  prix  de  leur  estimation  sera  porté  en 
recette  au  compte  général ,  et  en  dépense  au  compte  particulier 
des  trousseanx. 

Dans  le  cas  où  les  recettes  pour  fourniture  de  trousseaux 
viendraient  à  excéder  le  montant  des  dépenses  ,  il  sera  fait  de 
cet  excédant  un  fonds  de  réserve  dont  l'emploi  sera  déterminé 
par  le  conseil  royal ,  sur  la  proposition  des  proviseurs  et  de  la 
commission  administrative  ,  et  qui  sera  principalement  affecté 
à  des  dégrèvemens  en  faveur  d'élèves  peu  aisés. 

(  XrtèU  du  a3  décembre  i8ao.) 
Disposition  générale  relative  au*  trousseaux. 

2130.  Tout  proviseur  qui  admettra  des  élèves  dont  le  trous- 
seau complet  n'aura  été  fourni  ni  payé  au  collège  ,  et  dont  le 
trimestre  de  pension  n'aura  pas  été  soldé  d'avance ,  sera'  res- 
ponsable envers  l'établissement  de  la  somme  à  laquelle  s'élève- 
ront le  trousseau  et  la  pension. 

Il  n'y  aura  d'exception  pour  les  boursiers  royaux  que  lorsque 
les  proviseurs  auront  été  officiellement  informes  que  le  ministre 
de  l'instruction  publique  a  accordé  le  dégrèvement  complet  du 
trousseau  et  de  la  partie  de  pension  et  autres  frais  à  la  charge 
des  familles. 

'  Si  le  ministre  n'a  accordé  le  dégrèvement  que  d'une  portion 
du  trousseau  ou  des  autres  frais  ,  le  proviseur  qui  aura  admis 
l'élève,  sans  avoir  exigé  le  payement  préalable  de  la  partie  du 
trousseau  et  du  trimestre  restant  à  la  charge  de  sa  famille,  sera 
responsable  envers  le  collège  de  cette  partie  de  la  somme  que 
Jes  parens  auraient  dû  payer  pour  la  pension. 

*  r  (Arrélédu  J7  mars  181;  » 
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Arrêté  relatif  an  traitement  des  aumôniers  des  collèges  royaux. 

21 31 .  Conformément  à  l'art.  i5  de  l'ordonnance  du  roi  du  27  fé- 
vrier dernier ,  les  aumôniers  des  collèges  royaux  recevront ,  à 
dater  du  Ier.  mars,  un  traitement  égal  à  celui  des  censeurs. 

Ils  continueront  de  jouir  de  la  table  commune  gratuite. 

Leur  traitement  sera  soumis  ,  à  partir  de  la  même  époque  , 
comme  celui  des  autres  fonctionnaires  de  l'Université ,  à  la  re- 
tenue du  vingtième  pour  le  fonds  des  pensions  de  retraite. 

Les  années  d'exercice  pendant  lesquelles  le  traitement  des 
aumôniers  n'a  pas  été  assujetti  à  ladite  retenue,  ne  leur  seront 
pas  moins  comptées  dans  la  liquidation  de  leur  pension  de  re- 
traite. 

Cette  disposition  n'aura  lieu  que  pour  les  aumôniers  actuel- 
lement en  exercice. 

(Arrêté do  10  avril  i8ai,art.  t..  40 

Arrêté  qui  lise  l'iudemnité  de  traitement  dont  jouiront  les  agrégés  divi- 
sionnaires des  collèges  royaux  de  Paris  après  cinq  ans  d'exercice  (i). 

21 32.  Les  agrégés  divisionnaires  des  collèges  royaux  de  Paris 
qui  ont  ou  qui  auront  exercé  ces  fonctions  pendant  cinq  ans, 
en  vertu  d'une  nomination  de  l'autorité  supérieure  ,  auront 
droit,  après  les  cinq  ans  révolus  ,  à  une  indemnité  égale  au 
cinquième  du  traitement  fixe  du  professeur  titulaire. 

Cette  indemnité  sera  augmentée,  pour  chacune  des  années 
suivantes,  d'un  quinzième  dudit  traitement. 

Elle  ne  pourra  ,  dans  aucun  cas,  s'élever  au-dessus  des  trois 
cinquièmes  du  traitement  des  professeurs  titulaires. 

Ces  indemnités  seront  payées  sur  les  fonds  libres  des  collèges, 
indépendamment  du  traitement  d'agrégé ,  payé  sur  les  fonds 
généraux  de  l'Université,  et  du  traitement  éventuel  attribué  à 
chaque  agrégé  divisionnaire. 

(  Arrêté  du  9  septembre  i8a3.) 

Emploi  du  produit  des  frais  d'études  payés  par  les  élèves  externes  des 

collèges  royaux. 

2133.  L'éventuel  attribué  à  MM.  les  censeurs  et  proressetirs 
îles  collèges  royaux  se  composera  des  deux  tiers  des  frais  d'étude 
payés  par  les  externes  de  toutes  les  classes  jusqu'à  la  sixième 

(1)  Le  conseil,  ru  la  délibération  qui  a  été  prise  le  1 1  juillet  dernier  par  le  cornet  1 
académique  de  Paria  *ur  le*  réclamation*  faites  par  MM.  le»  agrégé*  divisionnaires  dci 
collège*  rojaux  de  Pari* ,  concernant  la  modicité  de  leur  traitement  ; 

Vu  l'avi*  émit  à  ce  sujet  par  le  conseil  académique  ; 

Considérant  que  les  motifs  exposé*  pur  MM.  les  sgrégés  divisionnaire*  tout  fond** , 
et  qu'il  y  a  lieu  d'améliorer  leur  sort , 
Arrête  ce  qui  suit ,  etc. 
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inclusivement ,  et  du  dixième  des  pensions  des  élèves  pension- 
naires libres ,  sauf  le  prélèvement  alloué  à  l'économe. 

La  totalité  des  frais  d'étude  payés  par  les  externes  dans  les 
classes  inférieures  à  la  sixième  appartient  à  l'établissement  et 
doit  être  versée  dans  la  caisse  du  collège. 

Le  traitement  des  maîtres  d'étude  chargés  des  classes  élémen- 
taires sera  acquitté  6ur  le  produit  de  ces  frais  d'étude ,  et  sub- 
sidiairement  sur  les  frais  généraux  du  collège. 

(  Décision  du  X2  février  1829.) 

Arrêté  contenant  de»  dispositions  réglementaires  relatives  a  l'exécution 
de  l'article  13  de  l'ordonnance  royale  du  aG  mars  1839  ,  sur  La  comp- 
tabilité des  collèges  royaux  (i). 

Ordre  de  la  comptabilité,  classification  des  recettes  et  des  dépenses. 

2134.  A  partir  du  Ier.  janvier  i83o  ,  la  comptabilité  des  col- 
lèges royaux  sera  établie  par  année. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  collèges  royaux  seront  divi- 
sées ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

Recettes. 

Chapitre  I".  Subvention  fournie  par  le  trésor  royal  pour  les 
dépenses  fixes  des  collèges  royaux. 

Chapitre  IL  Sommes  payées  par  le  liét>or  pour  les  bourses 
royales  et  les  dégrèvemens. 

Chapitre  III.  Sommes  payées  par  les  villes  pour  les  bourses 
communales. 

Chapitre  IV.  Sommes  payées  par  les  particuliers  pour  les 
pensions  et  parties  de  pension  à  la  charge  des  familles  (2). 

Chapitre  V.  Sommes  payées  par  les  externes  pour  frais  d  e- 
tude. 

Chapitre  VI.  Recettes  diverses  et  extraordinaires.  Ce  cha- 
pitre comprend  toutes  les  recettes  faites  par  l'économe ,  et  qui 
ne  se  rattachent  à  aucun  des  cinq  autres  chapitres. 

(1)  \jf  conseil,  vu  l'article  ta  de  l'ordonnance  du  26  mars  ift-f),  <\u  am* 
conçu  : 

«'  A  partir  du  l".  janvier  l83o  ,  notre  ordonnance  du  ai  août  18? 7,  qn«  »«»d  k« 
»  Agent  comptables  des   fond*  spéciaux  de   l'Université  ju*ticial>!e*  de  la  coui  de» 

•  comptes  ,  s'appliquent  également  aux  «gens  comptables  chargés  dr»  rrreUr»  et  de»  d*- 

•  pnm-9  des  collèges  royaux.  • 

Considérant  que  différentes  mesures  sont  nécessaires  pour  assurer  l'exé*  ut.on  de  celle 
disposition  ; 

5>ur  le  rapport  du  conseiller  chargé  des  fonctions  de  trésorier, 
Anèle  ce  qui  suit ,  etc. 

(2)  Les  tuppléuicns  pour  luics  classiques  étant  considérés  comme  faisant  fait.*  d* 
la  prusion  des  élèves  seront  elaasé*  ,  avec  les  pensions  et  portion*  dr  pension  à  1*  cb«»e« 
des  famille»  ,  dans  le  chapitre  IV  des  recettes. 
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Dépenses. 

Chapitre  I„.  Dépenses  de  nourriture. 
Chapitre  II.  Dépenses  d'entretien. 
Chapitre  III.  Dépenses  d'habillement. 

Chapitre  IV.  Traitcmens  fîies  et  éventuels;  appointeinens  e*. 
gages  ;  gratifications,  indemnités  et  secours. 
Chapitre  V.  Menues  dépenses. 

Chapitre  VI.  Dépenses  diverses  et  extraordinaires.  Ce  cha- 
pitre comprend  toutes  les  dépenses  qui  ne  se  rattachent  à  aucun 
des  cinq  autres  chapitres. 

(  Arrêt*  du  19  octobre  1829  ,  *rt.  1  et  2.) 
Fourniture  des  objets  de  consommation  nécessaires  an  service. 

2135.  Le  proviseur  remet  au  recteur  l'état  des  divers  objets 
de  consommation  nécessaires  au  service  du  collège.  Le  recteur 
soumet  cet  état  au  conseil  académique  ,  qui  délibère  sur  chaque 
article,  et  qui  décide  s'il  y  a  lieu  de  faire  une  adjudication  pu- 
blique ,  d'autoriser  le  proviseur  à  passer  un  marché  à  l'amiable, 
ou  de  charger  l'économe  de  faire  les  achats  de  gré  à  gré. 

Pour  les  objets  mis  en  adjudication  publique,  le  conseil  aca- 
démique arrête  le  cahier  des  charges  et  fait  l'adjudication  au 
rabais  sur  soumission. 

Les  marchés  que  le  proviseur  est  autorisé  à  faire  à  l'amiable 
sont  soumis  à  l'approbation  du  conseil  académique ,  et  ne  sont 
exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  conseil. 

Les  objets  que  l'économe  est  chargé  d'acheter  sans  marché 
préalable  ne  peuvent  être  acquis  par  lui  que  sur  l'autorisation 
du  proviseur. 

(Ihid.,  »rt.  3...  f>  ) 

De  l'ordonnateur  et  de  l'agent  comptable. 

2136.  Les  fonctions  d'administrateur  et  d'ordonnateur  sont 
incompatibles  avec  celles  de  comptable. 

Le  proviseur  administre  le  collège;  il  ordonne  et  ordonnance 
toutes  les  dépenses,  à  la  charge  par  lui  de  se  conformer  aux 
dispositions  prescrites  par  les  règlemens  pour  les  dépenses  des 
collèges  royaux. 

Le  compte  qu'il  rend  chaque  année  ,  comme  administrateur- 
ordonnateur  ,  est  jugé  par  le  conseil  royal. 

L'économe  est  agent  comptable  chargé  de  toutes  les  recettes 
et  de  toutes  les  dépenses  du  collège.  Comme  manutenteur 
des  deniers  et  des  matières ,  il  fournit  un  cautionnement ,  et 
les  comptes  annuels  de  sa  gestion  sont  jugés  par  la  cour  de* 
comptes. 

^  ll'id.,  art.  7  ..  10.) 
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Ordonnance  et  paiement  de*  dépeuses. 

2137.  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  du  collège  ne 
peut  être  acquittée  par  l'agent  comptable  que  sur  un  mandat 
conforme  au  modèle  ci-joint  (n°.  1)  (i) ,  signé  par  le  proviseur- 
ordonnateur,  ou  ,  en  son  absence  ,  par  le  fonctionnaire  chargé 
de  l'administration  de  l'établissement. 

Le  proviseur  ne  peut  délivrer  des  mandats  que  pour  des 
services  faits ,  pour  des  travaux  exécutés ,  ou  pour  des  fourni- 
tures  livrées. 

Néanmoins,  il  peut  délivrer  des  mandats  d'à-compte  sur  les 
travaux  non  encore  terminés,  ou  sur  les  fournitures  dont  les 
mémoires  ne  sont  pas  encore  réglés. 

Les  à-comptes  ne  peuvent ,  dans  aucun  cas  ,  excéder  les  deux 
tiers  du  montant  des  sommes  portées  dans  les  devis  ou  dans  les 
mémoires  ou  factures. 

Le  proviseur  peut  aussi  autoriser  l'économe  à  prélever  sur 
les  fonds  de  sa  caisse  les  sommes  dont  il  aura  besoin  pour  l'a- 
chat des  objets  nécessaires  à  la  consommation  journalière  du 
collège,  ou  pour  quelques  menues  dépenses  imprévues,  à  la 
charge  par  l'économe  de  justifier  de  la  dépense,  au  moins 
tous  les  quinze  jours ,  par  des  bordereaux  sur  papier  libre 
que  le  proviseur  visera,  et  d'après  lesquels  il  délivrera  des 
mandats. 

Les  mandats  délivrés  par  le  proviseur-ordonnateur  font  con- 
naître l'année  et  le  chapitre  auxquels  s'applique  la  dépense.  Le 
proviseur  est  tenu  d'y  spécifier  les  pièces  justificatives  qui  doi- 
vent être  produites  par  les  parties  prenantes. 

Ces  pièces  sont  indiquées  dans  la  nomenclature  ci-jointe 
(n°-  2).  ^ 

Les  créanciers  apposent  leur  acquit  au  bas  du  mandat  j  i's 
émargent  pour  quittance  l'état  qui  est  joint  au  mandat ,  si  le 
mandat  est  collectif. 

Si  le  créancier  ne  peut  se  préseuter  lui-même  à  la  caisse,  il 
autorise  à  toucher  pour  lui  par  une  procuration  sur  papier 
timbré  ,  qui  reste  jointe  à  la  quittance.  La  signature  de  la  pro- 
curation est  certifiée  par  le  proviseur  ,  si  le  créancier  est  fonc- 
tionnaire ,  professeur  ou  employé  du  collège  ;  elle  doit  être 
légalisée  par  le  maire,  si  le  créancier  n'est  pas  attaché  à  l'é- 
tablissement. 

L'économe  est  responsable  de  toutes  les  sommes  qu'il  aurait 
payées  sans  un  mandat  du  proviseur,  en  sus  du  mandat ,  ou 

(i)  11  n'a  pat  paru  nécessaire  d'insérer  ici  la  modèles  ou  tableaui  dont  il  est  Uit 
dikuUou  dans  U  présent  règlement. 
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sans  avoir  exigé  les  pièces  justificatives  prescrites  par  le  mandat. 
Les  pièces  justificatives  restent  annexées  aux  quittances  des 
parues  prenantes. 

L'économe  ne  peut  admettre  comme  pièce  justificative  aucune 
facture  ni  aucun  mémoire  au-dessus  de  10  fi\,  qui  ne  serait  pas 
sur  papier  timbré. 

Le  payement  d'un  mandat  est  suspendu  par  l'économe ,  s'il 
y  a  omission  ou  irrégularité  matérielle  dans  les  pièces  justifica- 
tives qui  doivent  être  produites  par  les  parties  prenantes.  Dans 
ce  cas  ,  l'économe  est  tenu  de  remettre  immédiatement  la  dé- 
claration écrite  de  son  refus  au  porteur  du  mandat. 

(Ibid.,  art.  ii...  ai.) 

Ecritures  des  économes. 

2138.  Pour  la  manutention  des  deniers,  les  économes  sont 
tenus  d'avoir  : 

i°.  Un  registre  à  souche  (modèle  n°.  3)  sur  lequel  ils  in- 
scrivent, à  leur  date  et  sans  lacune,  toutes  les  sommes  versées 
dans  leur  caisse  pour  le  compte  du  collège,  à  quelque  titre  que 
ce  soit. 

La  quittance  et  la  souche  portent  une  série  de  numéros  qui 
ne  peut  être  intervertie  sous  aucun  prétexte.  Il  n'y  a  qu'une 
seule  série  de  numéros  pour  chaque  année. 

La  quittance  et  la  souche  font  connaître  l'objet  du  ver- 
sement. 

2*.  Un  livre-journal  de  caisse  et  de  portefeuille  (  modèle 
n°.  4)  sur  lequel  ils  inscrivent,  chaque  jour  et  à  leur  date,  toutes 
les  sommes  qu'ils  ont  reçues  et  toutes  celles  qu'ils  ont  payées 
pour  le  compte  du  collège. 

3°.  Un  sommier  (  modèle  n°.  5)  dans  lequel  ils  classent  tou- 
tes les  recettes  et  toutes  les  dépenses,  dans  l'ordre  déterminé 
par  l'art,  a. 

Pour  la  manutention  des  matières  : 

L  économe  tient  un  registre  d'entrée  et  de  sortie  des  provi- 
sions de  toute  nature.  Ce  registre  est  divisé  en  autant  de  comp- 
tes qu'il  y  a  d'espèces  de  provisions.  L'économe  inscrit  ,  dans 
une  première  colonne ,  tous  les  objets  entrés  dans  les  ma- 
gasins pendant  Tannée,  au  fur  et  à  mesure  des  livraisons  faites 
.  par  les  fournisseurs,  et ,  dans  une  deuxième  colonne  ,  le  détail 
de  letuploi  qui  a  été  fait  de  chaque  objet. 

Le  dernier  jour  de  chaque  trimestre  ,  l'économe  fait  la  ba- 
lance de  tous  les  comptes  ouverts  sur  le  registre ,  et  il  dresse 
tin  inventaire  de  tous  les  approvisionnemens  qui  existent  dan 
les  magasins. 
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Des  commissaires  pris  dans  le  sein  du  conseil  académique  et 
désignes  par  le  recteur  assistent  avec  le  proviseur  à  l'inven- 
taire. Ils  le  comparent  avec  la  balance  des  comptes  du  registre 
de  magasin ,  et  consignent  sur  l'inventaire  le  résultat  de  ce 

contrôle. 

(  Ibid.,  art.  a»  ~  a5.) 

Surveillance  des  proviseurs 

2139.  Le  proviseur  vérifie ,  tous  les  huit  jours,  la  caisse  de 
l'économe. 

A  la  fin  de  chaque  mois  ,  il  constate ,  au  registre  à  souche , 
le  numéro  de  la  dernière  quittance  délivrée  par  l'économe  ; 
au  livre-journal  de  caisse  ,  le  solde  en  caisse,  et  la  concor- 
dance du  journal  avec  le  registre  à  souche  ;  au  sommier ,  la 
conformité  des  enregistremens  du  sommier  avec  ceux  du  livre- 
journal  de  caisse. 

Si  toutes  les  écritures  ne  sont  pas  au  courant  suivant  Tordre 
prescrit ,  si  le  solde  en  caisse  n'est  pas  d'accord  avec  les  écri- 
tures, le  proviseur  doit  en  dresser  procès-verbal,  qu'd  transmet 
immédiatement  au  ministre. 

Le  proviseur  vérifie  chaque  mois  le  registre  de  magasin 
prescrit  par  l'article  23.  Il  assiste  à  l'inventaire  qui  doit  être 
fait  le  dernier  jour  de  chaque  trimestre,  en  vertu  de  l'art.  *4, 
et  sigue  le  procès-verbal  avec  les  commissaires  délégués  par  le 
recteur. 

Le  proviseur  veille  à  ce  que  les  pièces  désignées  à  l'art.  36 
ci-après  soient  adressées  chaque  mois  au  ministre,  dans  le  délai 
prescrit  par  ledit  article. 

(Ibid.,  «rt.  a6...  3o.) 

Surveillance  des  recteurs. 

2140.  Les  recteurs  vérifient,  tous  les  trois  mois,  les  caisses 
des  collèges  royaux  et  les  écritures  des  économes.  Ils  peuvent 
faire  faire  cette  vérification  par  un  inspecteur  d'académie  ou 
par  tout  autre  délégué. 

Ils  font  connaître  le  résultat  de  cette  vérification  par  un  rap- 
port qu'ils  adressent  au  ministre. 

Ils  constatent  dans  ce  rapport  si  le  proviseur  a  vérifié  la  caisse 
et  arrêté  les  écritures  aux  époques  déterminées. 

S'ils  ont  reconnu  des  irrégularités  dans  la  tenue  de  la  caisse 
et  des  écritures ,  ils  proposent  au  ministre  les  mesures  qui  peu- 
vent être  nécessaires. 

Le  ?o  du  dernier  mois  de  chaque  trimestre ,  les  recteurs 
délèguent  les  membres  du  conseil  académique  chargés  d'assister. 
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avec  Je  proviseur,  à  l'inventaire  des  objet»  en  magasin ,  qui  doit 
être  fait  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

(Ibid.,  *rl.  3i...  35.) 
Pièces  à  fournir  chaque  mois  par  les  économes. 

2141 .  A  la  fin  de  chaque  mois,  et  dans  le  délai  de  huit  jours, 
les  économes  sont  tenus  de  transmettre  an  ministre  : 

i°.  La  copie  textuelle  de  leur  journal  de  caisse  du  mois  pré- 
cédent; 

a°.  Le  bordereau  (modèle  6  )  de  tontes  les  recettes  et  de 
toutes  les  dépenses  qu'ils  ont  effectuées  pendant  le  mois  ;  ils 
joignent  au  bordereau  tous  les  mandat»  acquittés  par  les  parties 
prenantes,  avec  les  pièces  à  l'appui. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  l'économe  transmet  en  outre 

l'inventaire  des  objets  en  magasin ,  prescrit  par  l'art. 

(  ibid.,  «t.  36  et  37.) 

Compte  d'administration. 

2142.  Avant  la  fin  du  mois  de  mars  de  chaque  année  ,  le 
proviseur  est  tenu  de  remettre  au  recteur  le  compte  d'adminis- 
tration du  collège,  pour  l'année  précédente. 

Ce  compte  sera  rédigé  dans  la  forme  prescrite  par  les  an- 
ciens règlemens  pour  les  comptes  des  collèges.  Le  proviseur  y 
joindra  un  rapport  détaillé  sur  les  différentes  parties  du  service 
en  général,  et  sur  celles  qui  sont  plus  particulièrement  confiées 
à  l'économe. 

Si  le  recteur  n'a  pas  reçu  le  compte  et  le  rapport  à  la  fin 
du  mois  de  mars,  il  lui  est  enjoint  d'en  informer  sur-le-champ 
le  ministre. 

Le  recteur  convoque  le  conseil  académique  dans  la  première 
semaine  du  mois  d'avril  ,  et  requiert  qu'il  soit  procédé  immé- 
diatement à  l'examen  du  compte. 

Un  mois  devant  suffire  pour  ce4ravail ,  le  recteur  convoque 
de  nouveau  le  conseil  académique ,  dans  la  première  semaine 
du  mois  de  mai ,  pour  entendre  le  rapport  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  du  compte,  et  pour  statuer  sur  ledit 
compte. 

Si  la  commission  n'est  pas  en  mesure  pour  présenter  son  rap- 
port ,  le  recteur  en  informe  le  ministre ,  et  lui  fait  connaître 
les  causes  du  retard. 

Aussitôt  que  le  conseil  académique  a  prononcé  ,  le  recteur 
transmet  au  ministre  le  compte ,  le  rapport  de  la  commission, 
et  la  délibération  du  conseil  académique;  il  y  joint  ses  obser- 
vations, s'il  y  a  lieu. 

(  Ibid.,  »rt.  38...  42.) 
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Compte  de  gestion  rendu  par  l'économe. 

2143.  Dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  de  janvier  de 
chaque  année ,  l'économe  établit  le  compte  des  recettes  et  des 
dépenses  qu'il  a  faites  pendant  fannée  précédente ,  ainsi  que 
le  compte  des  matières. 

<lbid.t«t.43.) 

C-iOixiptc  de  deniers* 

2144.  Ce  compte,  divisé  par  chapitres  de  recettes  et  de  dé- 
penses dans  l'ordre  déterminé  par  l'art.  i,  doit  être  conforme 
au  modèle  ci-anneié  (n<\  7). 

Il  constate, 

I*.  Les  valeurs  qui  se  trouvaient  en  caisse  et  en  portefeuille 
au  3i  décembre  de  l'année  antérieure  à  celle  du  compte; 

a0.  Le  montant  de  toutes  les  sommes  reçues  et  payées  pen- 
dant Tannée ,  et  les  différentes  natures  de  recettes  et  de  dé- 
penses auxquelles  elles  s'appliquent  ; 

3°.  Les  valeurs  restant  en  caisse  et  en  portefeuille  au  3i  dé- 
cembre. 

L'économe  joint  à  l'appui  de  son  compte  le  registre  à  souche 
des  quittances  délivrées  par  lui  depuis  le  Ier.  janvier  jusqu'au 
3i  décembre ,  et  arrêté  en  somme  totale  au  3i  décembre. 

Ce  registre  ,  certifié  par  l'économe ,  est  visé  par  le  pro- 
viseur. 

(  Ibid.,  vL  44  el  45.) 

Compte  de  matières. 

2145.  Ce  compte  (modèle  n°.  8)  constate  la  quantité  des 
approvisionneuses  qui  existaient  dans  les  magasins  au  3i  dé- 
cembre de  l'année  antérieure  à  celle  du  compte,  la  quantité  des 
approvisionnemens  entres  en  magasin  pendant  Tannée,  la  quao- 
t  lé  des  objets  consommés  pendant  Tannée;  enfin  la  quantité  et 
la  valeur  des  objets  qui  existaient  dans  les  magasins  au  3i  dé- 
cembre. 

Ces  deux  comptes,  rédigés  en  double  expédition,  sont  cer- 
tifiés par  Tccononie. 

Le  proviseur  constate  au  bas  de  chacun  d&dits  comptes 
qu'ils  sont  conformes  aux  écritures. 

Il  tient  la  main  à  ce  que  les  comptes  et  les  pièces  à  l'appui 

soient  transmis  au  ministre  avant  le  10  janvier. 

(IbJd.,  an.  46...  49.) 

Vérification  des  comptes  et  des  pièces  qui  s'y  rattachent ,  par  la  cotnp* 

tubilité  centrale. 

21 46.  Conformément  aux  dispositions  du  présent  règlement, 
les  écouomes  devront  adresser  chaque  mois  au  ministre  la 
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copie  de  leur  livre-journal  de  caisse ,  ainsi  que  le  bordereau 
des  recettes  et  des  dépenses  faites  pendant  le  mois ,  accom- 
pagné de  pièces  justificatives  des  payemens  qui  auront  été  ef- 
fectués. 

La  comptabilité  centrale  procédera  immédiatement  à  la  véri- 
fication de  ces  élémens  de  comptes. 

Elle  consignera,  par  chapitre  et  pour  chaque  collège»  les  re- 
cettes et  les  dépenses  inscrites  au  journal  décaisse,  et  s'assurera 
par  ce  moyen  de  l'exactitude  du  bordereau  du  mois. 

Si  cette  vérification  fait  connaître  des  erreurs  de  calcul ,  la 
comptabilité  centrale  en  opérera  de  suite  le  redressement  en  en 
donnant  avis  à  l'agent  comptable,  afin  qu'il  s'y  conforme. 

Toute  autre  espèce  d'erreurs  >  ainsi  que  les  omissions  et  les 
modifications  quelconques  à  apporter  à  un  article  de  recette  et 
de  dépense ,  nécessiteront  un  article  spécial  passé  au  livre-jour- 
nal de  caisse  du  mois  suivaut ,  soit  que  la  rectification  ait  été 
provoquée  par  la  comptabilité  centrale,  ou  qu'elle  ait  été  re- 
connue par  le  comptable  lui-même. 

Il  sera  fait  usage  du  modèle  ci-joint  (  n°.  9  )  pour  les  ob- 
servations et  accusés  de  réception ,  servant  de  décharge  provi- 
soire ,  que  la  comptabilité  centrale  doit  adresser  chaque 
mois  aux  économes  des  collèges ,  afin  de  leur  faire  connaître 
le  résultat  de  la  vérification  de  leurs  élémens  de  comptes  men- 
suels. 

Les  économes  auraient  à  réclamer  les  accusés  de  réception  , 
s'ils  ne  leur  étaient  pas  exactement  parvenus  dans  le  mois  qui 
suivrait  celui  de  la  dépense. 

Les  pièces  justificatives  des  dépenses  resteront  déposées  à  la 
division  de  comptabilité ,  qui  demeurera  responsable  de  leur 
conservation  ;  et ,  après  avoir  été ,  de  mois  en  mois ,  classées 
selon  la  distribution  du  compte  annuel  à  rendre  par  l'économe 
à  la  cour  des  comptes,  elles  seront ,  à  la  fin  de  l'année  ,  ratta- 
chées à  ce  compte. 

La  vérification  des  comptes  annuels  rendus  par  les  éco-  - 
nomes  s'établit  sur  le  livre-souche  que  chaque  comptable  joint 
à  son  compte  ,  sur  les  copies  du  livre-journal  de  caisse ,  sur 
les  bordereaux  de  recettes  et  des  dépenses  qui  seront  trans- 
mis chaque  mois,  et  sur  les  relevés  des  pièces  justificatives  des 
dépenses. 

Les  comptes  annuels  étant  ainsi  vérifiés  seront  transmis  suc- 
cessivement à  la  courdes  comptes  avant  le  i,r.  avril  de  chaque 
année. 

(  Ibid.,  *rt.  fio...  Tmj.) 


Digitized  by  Google 


&8  TJTAB  III. 

Le  présent  règlement  scia  mis  à  exécution  le  i«.  jao 
>ier  i83o.  A  partir  de  celte  époque,  toutes  les dispositioos cou 
traires  seront  considérée*  comme  nulles  et  non-avenues. 

(ibid.,  art.  60.) 

A  frété  portant  qu'il  pourra  être  accorde  des  gratifications  aux  économe* 

«les  collèges  royaux. 

2147.  A  l'avenir  il  pourra  être  accordé  des  gratifications  aux 
économes  des  collèges  royaux  à  pensionnat ,  lorsque  les  excé- 
dans  des  recettes  sur  les  dépenses  de  Tannée  le  permettront,  et 
lorsqu'il  aura  été  constaté  par  l'examen  du  compte  annuel  que 
la  geition  de  l'économe  a  contribué  à  la  prospérité  du  collé*?. 

Le  maximum  de  ces  gratifications  est  filé ,  pour  les  collèges 
royaux  de  Paris  ,  ainsi  que  pour  les  collèges  de  première  et  de 
deuxième  classe,  au  quart  du  traitement  supplémentaire  alloué 
au  proviseur  ,  et  au  tiers  de  ce  traitement  pour  les  collèges 
de  troisième  classe. 

Le  conseil  royal ,  après  avoir  juflé  le  compte  annuel  do  col- 
lège ,  examinera  s'il  y  a  lieu  d'allouer  une  gratification  à  l'éco- 
nome; et  dans  le  cas  de  l'affirmative  ,  fixera  le  montant  de 
entte  gratification ,  qui  sera  proportionnée  à  l'importance  des 
services  que  l'économe  aura  rendus  au  collège  ,  mais  qui  ne 
pourra  jamais  excéder  le  maximum  déterminé  par  l'article  2. 

(  Arrêté  do  17  octobre  a&ag.) 

Arrêté  relatif  au  mobilier  fourni  à  divers  fonctionnaires,  professeur» 
et  employés,  sur  les  fonds  spéciaux  de  1  Université  et  des  collèges 
royaux  (1). 

2148.  Il  sera  transmis  au  ministre  des  finances  ,  pour  être 
communiqué  par  lui  à  l'administration  des  domaines,  un  relevé, 
par  département ,  des  fonctionnaires  ,  professeurs  et  employés 
auxquels  un  mobilier  a  été  fourni  sur  les  fonds  spéciaux  de 
l'Université  et  des  collèges  royaux. 

(  Arrêté  du  17  octobre  1819,  art.  1'».) 

(1)  Le  conseil  ,  vu  l'article  8  île  U  loi  du  26  juillet  1829  qui  est  ainsi  conçu  ; 
«  Les  inventaire*  du  mobilier  fourni  soit  par  l'état ,  «oit  par  le»  departemens  ,  à  de» 
»  fonc  tionnaire»  public*  ,  seront  faits  avant  le  irf.  janvier  i83o. 

•  Ce*  inventaires  seront  renouvelés  à  la  isn  de  chacune  des  années  suivante*  et  à 
'   »■  chaque  mutation  des  fonctionnaires  responsables. 

•  11*  seront  déposé*  aux  archive»  du  ministre  des  Émanées.  » 

Vu  la  leUre  adressée  le  Ier.  septembre  dernier  par  M.  le  miniaire  des  finance»  à  se» 

collègues  relativement  à  l'exécution  de  cette  disposition  ; 

Considérant  que  ai  l'article  8  de  la  loi  du  26  juillet  1829  ne  désigne  nominalMercenl 

que  les  mobiliers  fournis  à  de»  fonctionnaires  publics  par  l  étal  et  par  le*  déparleroens  , 
il  convient  ncaumoiua  d'en  appliquer  les  dispositions  aui  mobiliers  fournis  à  divers  fonc- 
tionnaires par  l'Université  ou  par  les  collèges  rovaox  ; 

Considérant  que  les  mesures  d'exécution  proposées  par  M.  le  ministre  de»  finance*  a 
ses  collègue*  sont  des  mesures  conservatrices  qui  peuvent  Aire  adoptée»  par  l' Université 
sans  porter  atteinte  a  son  droit  de  propriété  ui  a  la  spécialité  de  ses  fond*  , 

Arrête  ce  qui  suit,  etc. 
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2149.  Chacun  de  ces  fonctionnaires  dressera  ou  fera  dresser 
sans  délai  un  inventaire  descriptif,  en  double  eipédition  ,  de 
tous  les  objets  mis  à  sa  disposition  ,  afin  que  le  premier  récole- 
ment  puisse  être  fait  avant  la  (in  de  la  présente  année. 

Les  inventaires  seront  conformes  au  modèle  ci-annexc. 

Chaque  fonctionnaire  est  autorisé  à  diviser  au  besoin  sou 
inventaire  en  autant  de  sections  que  le  comporterait  la  uatune 
des  objets  à  inventorier,  les  locaux  qu'ils  occupent  elle  nombre 
des  personnes  aux  soins  desquelles  la  garde  et  la  conservation 
de  ces  objets  seraient  ou  pourraient  être  confiées. 

Chaque  fonctionnaire  donnera  connaissance  au  directeur  des 
domaines  du  département  de  l'achèvement  de  l'inventaire,  afin 
que  le  directeur  puisse  faire  faire  le  récoiement  par  un  de  ses 
préposés. 

Après  cette  opération  ,  et  sur  la  déclaration  de  prise  en 
charge,  que  comprendra  l'arrêté  de  clôture  ,  le  préposé  y  fera 
mention  du  récoiement  auquel  il  aura  assisté  ,  signera  cette 
mention  sur  les  deux  expéditions,  et  déposera  l'une  d'elles  à  la 
direction  des  domaines)  l'autre  expédition  restera  entre  les  mains 
du  fonctionnaire  responsable. 

Dans  l'intervalle  d'un'  récoiement  au  récoiement  suivant , 
tout  fonctionnaire  responsable  sera  tenu  de  faire  consigner  sur 
l'expédition  de  l'inventaire  laissé  à  sa  disposition  ,  et  suivant  la 
forme  qui  aura  été  adoptée,  d'une  part,  tous  les  accroissemens 
dans  la  quantité  des  objets  appartenant  à  l'Université ,  et  d'un 
autre  côté  ,  les  réformes  et  ventes  d'objets  qui  auront  eu  lieu» 
en  indiquant  sommairement ,  sur  une  colonne  ménagée  à  cet 
effet,  les  causes  de  ces  opérations  ou  les  circonstances  propres  à 
les  justifier. 

Aux  époques  des  récolemens  ordonnés  par  la  loi ,  les  deux 
expéditions  de  l'inventaire  seront  conférées  ;  celle  dont  la  di- 
rection des  domaines  reste  dépositaire  sera  d'abord  rendue 
conforme  à  l'expédition  laissée  à  la  disposition  du  fonction- 
naire responsable  du  mobilier  ,  et  après  tout  récoiement  pour 
lequel  auront  été  remplies  les  formalités  indiquées  à  l'article  5, 
Tune  des  expéditions  sera  rétablie  dans  les  archives  de  la  di- 
rection des  domaines. 

(  Uml.,  art.  7...  7  > 

Arrête  qui  fixe  le  traitement  fies  agregrs  ou  fonctionnaires  chargés  de 
la  troisième  partie  de  renseignement  de  l'histoire  dans  les  collèges 
royaux  de  Paris  et  de  Versailles. 


2150.  Il  sera  alloué  aux  agrèges  ou  fonctionnaires  chargés  de 
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la  troisième  partie  de  renseignement  de  l'histoire,  dans  les  col- 
lèges royaux  de  Paris  et  de  Versailles,  un  traitement  annuel 
de  1,200  francs  ,  sans  préjudice  pour  lesdits  agrégés  da 
droit  de  participer  au  boni,  conformément  à  l'ordonnance  du 
26  mars  1829  et  à  l'arrêté  du  9  octobre  i83o  (1). 

(ArréU  du  8  janvier  t83t.) 

Décisions  relatives  à  l'indemnité  à  accorder  aax  suppleans  des  profes- 
seurs des  collèges  royaux  abseus  on  malades. 

2151.  L'indemnité  allouée  à  l'agrégé  ou  maître  d'étude  qui 
remplace  le  professeur  absent  sera  payée  ,  non  par  jour ,  mais 
par  classe  ,  dans  la  proportion  résultant  du  tableau  annexé  à 
l'arrêté  du  2  mars  1810. 

(Décision  du  18  janvier  .83i  (s).) 

Lorsque  l'absence  d'un  professeur  se  prolongera  au-delà  d'un 
mois,  l'indemuité  à  allouer  au  remplaçant  sera  réglée  par  le  con- 
seil royal ,  sur  la  proposition  du  proviseur,  et  d'après  l'avis  du 
conseil  académique. 

(  Arrêté  du  26  juillet  .83.  (3).) 

Arrêté  portant  que  les  agrégés  spéciaux  d'histoire,  dans  les  collèges 
royaux  de  Paris  ,  ne  recevront  pas  le  traitement  de  400  fr.  affecte  a 
la  qualité  d'agrégé  (4). 

2152.  Les  agrégés  spéciaux  d'histoire  dans  les  collèges  royaoi 
de  Paris,  soit  qu'ils  aient  quitte ,  pour  prendre  cette  fonction, 
un  titre  de  professeur  ,  soit  qu'ils  n'aient  eu  antérieurement 
que  le  titre  d  agrégé ,  ne  pourront  recevoir  à  l'avenir  le  traite- 
ment annuel  de  4<w>  francs  attaché  à  la  qualité  d'agrégé. 

(  Arrêté  du  8  mars  .83..) 

Cl)  Voyei  l'arrêté  du  9  octobre,  pnge  536. 

(a)  Vu  l'arrêté  du  a  mars  18 10,  relatif  au  remplacement  dea  professeur*  abseos  pour 
quelque  cause  que  ce  toit , 

Modifiant  l'article  3  dudit  arrêté  , 
Ltëcidc ,  rte. 

(3)  Le  couaeil,  to  l'arrêté  du  a  mars  .8 10  et  la  décision  du  18  janvier  i83i,  rela- 
tif* au  remplacement  dea  profeueura  absens  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  fixer  le  lapa  de  temps  pour  lequel  les  indemnités  » 
allouer  aux  remplaçait*  dea  professeur*  absens  doivent  être  pavées  d'après  les  bases  dé- 
terminées par  ledit  arrête  et  par  Mite  décision  , 

Arrête ,  etc. 

(4)  Le  conseil ,  vu  l'arrêté  du  9  octobre  l83o ,  et  notamment  l'artiole  5  de  l  arrête 
du  6'  février  i8ai  ; 

Considérant  que  l'article  3  de  l'arrêté  du  9  octobre  i83o ,  *ur  les  agrégés  «prêt**» 
d'histoire  établis  dans  les  collèges  royaux  de  Paris  ,  a  déterminé ,  d'une  manière  ex- 
presse ,  le  traitement  fixe  et  le  seul  avantage  accessoire  qui  leur  est  attribué  , 

Arrête  ce  qui  tait ,  etc. 
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,  v 

Attelé  relatif  à  la  retenue  du  ao#.  eiercée  au  profit  des  fonds  de 

retraite  (i). 

2153.  La  retenue  du  viugtième  pour  le  fonds  de  retraite 
sera  exercée  ou  continuera  de  l'être 

i°.  Sur  les  augmentations  ou  supplémens  de  traitement  aux- 
quels, d'après  l'article  16  de  l'ordonnance  du  26  mars  1829. 
ont  droit  les  maîtres  d'étude  des  collèges  royaux  qui  ont  con- 
couru avec  succès  pour  l'agrégation  ou  qui  ont  rempli  leurs 
fonctions  pendant  six  ans  dans  le  même  collège.  Ces  augmen- 
tations ou  supplémens  de  traitement  seront  cumulés  avec  les 
traiteroens  primitifs ,  et  la  retenue  sera  e  xercée  sur  le  tout  ; 

a».  Sur  les  Irai temens  alloués,  dans  les  collèges  royaux  de  Paris, 
aux  agrégés  spéciaux  d'histoire ,  aux  agrégés  ou  fonctionnaires 
chargés  de  la  troisième  partie  de  l'enseignement  de  l'histoire , 
aux  agrégés  chargés  des  leçons  d'arithmétique  et  de  géométrie. 

Les  traitemens  ou  indemnités  affectés  aux  cours  d'histoire 
naturelle  et  de  langues  vivantes,  dans  les  collèges  royaux,  con- 
tinueront de  n'être  pas  soumis  à  la  retenue. 

Il  n'est  rien  changé  à  ce  qui  a  été  prescrit  au  sujet  des 
augmentations  de  traitement  accordées  aux  professeurs  des 
collèges  royaux  sur  les  excédans  de  recettes,  d'après  l'article  q 
de  l'ordonnance  du  26  mars  1829.  On  continuera  à  ne  pas  exer- 
cer la  retenue  sur  ces  augmentations ,  attendu  qu'elles  sont 
éventuelles. 

(  Arrêt*  do  a6  août  i83i,  art.  i...  3.) 

Arrêté  qui  fixe  l'indemnité  accordée,  pour  frai*  de  remplacement,  aux 
professeurs  et  agrégés  divisionnaires  des  collèges  royaux  de  Paris  , 
appelés  au  service  de  la  garde  nationale  (»). 

2154.11  sera  accordé  aux  professeurs  et  agrégés  divisionnaires 
des  collèges  royaux  appelés  au  service  de  la  garde  nationale 
une  indemnité  proportionnée  au  nombre  de  classes  que  chacun 
d'eux  aurait  eu  à  faire  pendant  la  durée  dudit  service ,  calculi-c 
depuis  le  premier  jour  de  garde,  huit  heures  du  matin,  jusqu'au 
lendemain  ,  dix  heures  du  matin. 

(l)  Le  conseil,  vu  l'article  20  du  décret  du  17  septembre  1808,  relatif»  U  retenue 
qui  doit  être  exercée  pour  le  fonds  de  retraite,  »ur  le»  traitement  des  fonctionnaire*  et 
professeurs  de  l'Université  ; 

Vu  les  observations  qui  lui  ont  été  présentées  ; 

Arrête  ce  qui  sait ,  etc. 

(a)  Le  conseil ,  vu  le  procès-verbal  du  conseil  académique  de  Paris ,  en  date  du 
7  février  dernier,  et  spécialement  la  délibération  dudit  conseil  relative  au  service  de  U 
garde  nationale  exigé  des  professeurs  ; 

Vu  de  nouvelles  observations  présentées  à  ce  sujet  ; 

Arrête  ce  qui  suit ,  etc. 
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En  cas  de  service  extraordinaire  dûment  constaté  au-delà  de* 
limites  ci-dessus  indiquées ,  il  serait  statué  par  des  dispositions 
particulières. 

(Arrêté  du  11  avril  l83i.  art.  1  et  a.) 

Arrêtés  relatif*  aux  professeurs  des  collèges  royaux  qui  sont  appelés  1 

2155.  Tout  professeur  appelé  à  remplir  les  fonctions  de  jure 
remettra  au  proviseur  ,  à  la  fin  de  la  session ,  une  déclaration 
signée  de  lui,  qui  constatera  les  jours  où  il  aura  été  désigné  par 
le  sort  pour  siéger  au  jury. 

Les  frais  de  remplacement  pour  toutes  les  classes  du  matin 
seront  supportés  par  le  collège.  Quant  aux  classes  du  soir  ,  ces 
frais  ne  seront  à  la  charge  de  l'établissement  que  pour  les 
jours  compris  dans  la  déclaration  du  professeur. 

Les  frais  dont  il  s'agit  seront  supportés  par  les  collèges  royaux, 
à  partir  du  i5  juin  dernier,  époque  à  laquelle  les  réclamations 
ont  été  adressées. 

(  Arrêté  du  i3  jointe  i83a  (■).) 

Les  frais  de  remplacement  que  recevront  les  professe  ors  des 
collèges  royaux  qui  seront  obligés  de  se  déplacer  pour  remplir 
les  fonctions  de  juré,  leur  seront  payés  pour  toutes  les  classes 
qu'ils  n'auront  pu  faire  à  raison  de  leur  absence,  d'après  la  dé- 
claration qu'ils  devront  produire  conformément  à  l'article  rr 
de  l'arrêté  du  i3  juillet  i83a. 

(Arrêté  du  3i  août  i83a  (a).) 

(1)  La  conseil ,  va  let  réclamation*  faite*  par  plusieurs  professeurs  des  collèges  potmii 
contre  l'arrêté  du  l3  avril  dernier,  qui  la*  oblige  à  ae  faire  remplacer  *  leurs  fr». 
lorsqu'il*  sont  appelé*  aux  fonctions  de  juré  ; 

Considérant  que  ce  surcroît  de  dépense  peut  leur  être  onéreux  ,  tu  la  modicité  de 
leurs  traitement ,  mai*  que,  duo  autre  côté,  on  ne  doit  mettre  le*  frai*  de  remplacement 
à  U  charge  de*  collège*  que  lortque  le  profeaaeur  •  été  dan*  l'impossibilité  de  faire  si 

Arrête  ce  qui  mît,  etc. 

(a)  Le  conseil ,  tu  son  arrêté  du  i3  juillet  dernier,  relatif  aux  fraii  de  remplacent: 
■  accorder  aux  profeaaeur*  des  collèges  royaux  appelé*  à  remplir  les  fonctions  de  jure: 

Considérant  que  ce*  frai*  n'oot  été  réglés  par  l'arrêté  précité  que  pour  le*  cotter-* 
situes  dan*  le*  eille*  où  se  tiennent  le*  assises,  et  qu'il  eat  juste  de  déterminer  égnlemeat 
l'indemnité  à  allouer  aux  profeaaeur*  qui  seront  obligés  de  se  déplacer  pour  remplir  le* 
fonctions  de  juré  dan*  une  autre  tillo  que  celle  où  te  trouve  1'éUbliaaement  auquel  ib 
appartiennent , 

Arrête  ce  qui  suit  ,  etc. 
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S  H 

DES  COLLÈGES  PARTICULIERS. 

2160.  Le  titre  de  collège  de  plein  exercice  ne  pourra  Être 
demandé  pour  un  établissement  particulier  d'éducation  , 
qu'autant  que  cet  établissement  comptera  au  moins  dix  années 
consécutives  d'existence  régulière»  sous  l'autorité  et  la  sur- 
veillance de  Y  Université,  et  que  les  objets  compris  dans  l'en- 
seignement des  collèges  royaux,  soit  pour  les  sciences,  soit 
pour  les  lettres,  auront  été  enseignés  ou  répétés  dans  ledit 
établissement  pendant  cinq  ans  au  moius, 

(  Arrêlé  du  28  août  1821,  «ri.  1".  (1).) 

2161 .  Toute  demande  de  ce  genre  devra  être  accompagnée  , 

i°.  D'un  plan  de  la  maison  et  dépendances,  assez  détail !é 
pour  qu'on  puisse  juger  si  le  local  est  suffisant  et  convenable- 
ment disposé  ; 

D'un  acte  authentique  qui  prouve  que  la  maison  appar- 
tient réellement  au  chef  qui  sollicite  pour  son  établissement  le 
titre  de  collège ,  ou  que  la  jouissance  lui  en  est  assurée  pendant 
au  moins  neuf  années  ; 

3°.  D'une  copie  certifiée  des  règlemens  intérieurs  de  l'établis- 
sement. 

Cette  demande  sera  adressée  au  recteur  de  l'académie,  et  par 
lui  soumise  à  la  discussion  du  conseil  académique. 

Le  recteur  adressera  au  conseil  royal  le  procès-verbal  de  la 
délib  ératiou  du  conseil  académique,  et  il  y  joindra  son  a\is 
motivé. 

Le  procès- verbal  de  la  délibération  du  conseil  académique 
contiendra  textuellement  le  rapport  de  l'inspecteur  qui  aura 
été  chargé  de  visiter  la  maison  et  d'en  rendre  compte,  sous  le 
double  point  <!c  vue  de  la  force  des  études  et  de  la  direction 
morale  et  religieuse. 

(l)  Le  conseil,  *ii  1'ordoonnnoe  rojralc  du  27  février  1821,  notamment  les  article» 
21,  22  et  23  ,  concernant  le»  élablitseiuciis  qui  y  «uni  détigues  «ou»  !«•  iimu  de  colit^ts 
pfiHtculitrs  ; 

Vu  le  décret  du  17  mars  l8i>8,  qui  charge  le  conseil  de  I  L  nivcrsilé  de  duculer  «l 
arrêter  tous  le*  llaluU  et  règlemens  lelaliN  aux  éeohs  des  dit  ers  ite^ié*  ; 

Vu  les  statuts  et  règleraeus  généraux  concernant  la  di»ci|>liiie  et  les  étude*  de*  cu!!i  £ts 
royaux  et  communaux  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  fuer  dune  manière  piéisc  les  condition*  aox- 
quelles  le»  chefs  de  mai«ous  particulières  (tourront  obtenir  que  leur»  ëlahliMenitiu  «wieal 
déclarés  collèges  de  plein  exercice,  cl  iidrni»  .1  jouir  de»  «tanlagci  allai  lie*  a  ce  litre. 

Arrête  ce  qui  suit ,  etc. 

45 
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La  maison  qui  aura  obtenu  te  titre  de  collège  particulier  de 
plein  exercice,  n'entrera  en  jouissance  de  ce  titre  et  des  privi- 
lèges qui  y  sont  attaches,  que  sur  une  attestation  délivrée  par 
le  recteur  de  l'académie,  qui  constatera  que  tous  les  maîtres 
chargés  de  l'enseignement  dans  cette  maison  sont  pourvus  du 
titre  d'agrégés. 

(  Ibid.,  art-  2...  4-) 

2162.  Les  chefs  des  collèges  particuliers  porteront  le  titre  de 
directeurs  ;  ils  sont  de  droit  officiers  des  académies. 

Nul  ne  pourra  être  directeur  d'un  collège  particulier,  s'il  n*a 
préalablement  obtenu  au  moins  le  grade  de  licencié  dans  les 
lettres  et  celui  de  bachelier  dans  les  sciences. 

Les  collèges  particuliers  seront,  comme  les  autres  collèges, 
visités  par  les  inspecteurs  des  académies,  par  les  recteurs  et 
par  les  inspecteurs  généraux,  qui  en  rendront  un  compte 
distinct  et  détaillé ,  en  ce  qui  concerne  les  études  et  la  disci- 
pline. 

Si  un  directeur  juge  à  propos  de  faire  de  nouveaux  règle- 
mens  propres  à  son  établissement ,  ces  reglemens  ne  pourront 
être  mis  à  exécution  qu'autant  qu'ils  auront  été  approuves  par 
le  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

Tout  collège  particulier  qui,  sans  en  avoir  obtenu  l'autori- 
sation spéciale,  recevrait  des  élèves  externes,  encourrait,  par 
ce  fait  seul ,  la  privation  de  son  titre. 

Les  directeurs  des  institutions  converties  en  collèges  particu- 
liers continueront  d'être  assujettis  au  droit  annuel. 

La  concession  du  titre  de  collège  particulier  étant  essentiel- 
lement fondée  sur  les  titres  personnels  que  le  directeur  peut 
avoir  à  l'estime  et  â  la  confiance  du  conseil  royal ,  cette  con- 
cession sera  également  propre  et  personnelle  au  directeur  qui 
l'aura  obtenue.  En  cas  de  mutation  par  mort,  démi>sion  ou 
autrement,  cette  concession  cessera  de  plein  droit  au  bout  d'un 
an  ,  si ,  daus  cet  espace  de  temps,  elle  n'a  été  accordée  de  nou- 
veau par  le  conseil  royal. 

(Ibid.,  art.  5...  1 1.) 

2163.  Les  collèges  particuliers  qui  seront  autorisés  dans  la 
ville  de  Paris,  seront  tenus  de  prendre  part ,  comme  les  autres 
collèges,  aux  exercices  qui  précéderont  la  distribution  générale 
des  prix. 

r  (Ibid.,  art.  ix) 
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Arrête  concernant  les  agrégés  qui  sont  on  désirent  être  employés  dans 

les  collèges  particuliers  (i). 

2164.  Tout  agrégé  qui  n'est  pas  actuellement  employé  dans 
un  établissement  public  de  l'Université ,  et  qui  désire  entrer 
dans  un  collège  particulier,  adresse ,  à  cet  eilet,  sa  demande 
au  conseil  royal,  qui  lui  accorde  l'autorisation  nécessaire;  il 
cesse  dès  lors  de  toucher  le  traitement  d'agrégé. 

Tout  agrégé  qui ,  étant  actuellement  employé  dans  un  éta- 
blissement public  de  l'Université,  ou  tout  élève  de  l'école  nor- 
male qui ,  avant  d'avoir  servi  dix  ans  dans  l'instruction  publique, 
désirerait  entrer  dans  un  collège  particulier,  adresse  aussi  sa 
demande  au  conseil  royal,  qui,  suivant  qu'il  le  jugea  propos, 
accorde  ou  refuse  l'autorisation. 

Les  agrégés  que  le  conseil  it>yal  a  autorisés  à  accepter  de 
l'emploi  dans  un  collège  particulier,  cessent  par-là  même  d'être 
à  la  disposition  de  l'Université.  Us  peuvent  néanmoins  ,  s'ils 
quittent  les  collèges  particuliers,  être  appelés  à  remplir  des 
fonctions  dans  les  établissemens  publics  de  l'Université ,  sui- 
vant que  le  conseil  royal  le  juge  convenable. 

En  ce  qui  concerne  leur  qualité  d'agrégé ,  les  maîtres  em- 
ployés dans  les  collèges  particuliers  restent  soumis  à  la  juri- 
diction universitaire. 

Les  directeurs  des  collèges  particuliers  adressent  au  conseil 
royal,  chaque  année,  avant  le  i«r.  septembre,  un  état  qui 
contient  les  noms  de  tous  les  maîtres  employés  dans  leurs  éta- 
blissemens, leurs  prénoms,  le  lieu  et  la  date  de  leur  nais- 
sance ,  les  fonctions  dont  ils  sont  chargés,  et  des  notes  sur  leur 
conduite. 

(Arrêt*  du  a  «tri!  i8aa.) 

S  ni. 

DES  COLLEGES  COMMUNAUX. 


DE  L'ADMINISTRATION  ET  DE  LA.  DISCIPLINE. 
Formation  des  bureaux  d'administration  ,  et  leurs  fonctions. 
2165.  En  exécution  de  l'art.  4  du  décret  du  4  juin  1809,  les 

(1)  Le  conseil  ,  vu  le*  décrelt ,  ordonnant*™  et  statut*  concernant  1m  agrégé*  et  les 
collège»  particuliers ,  notamment  les  statut»  du  6  février  et  du  a8  août  t8ai,  cl  l'arrêté 
du  9  février  182a  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  fiier  d'une  manière  plut  précité  la  potilion  de»  maître* 
employé*  dan*  le*  collèges  particulier*  par  rapport  à  l' Université, 
Arrête  ce  qui  tuit ,  etc. 
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nouvcnui  bureaux  d'administration  des  collèges  seront  composés 
de  quatre  membres ,  sans  compter  le  président. 

Dans  toutes  1rs  communes  ayant  un  collège ,  le  maire  sera  le 
premier  membre  nommé.  Vn  l'absence  de  l'inspecteur  cTacadé- 
tufp  ,  le  maire  présidera  le  bureau. 

Dans  les  clierV-licnx  de  préfecture,  le  préfet  sera  invite  par  le 
rel  ieur  à  désigner  un  des  membres  du  bureau  :  il  en  sera  de 
même  pour  le  sous-préfet,  dans  la  ville  où  il  réside  ;  le  recteur 
choisira  les  autres  membres  parmi  les  \  ères  de  famille  les  plu* 
considérés  de  la  vil!e. 

Avant  d'arrêter  la  nomination  des  quatre  membre»  du  bu- 
reau ,  le  recteur  aura  soin  de  s'assurer  de  leur  consentement 
individuel  ;  et  il  transmettra  ensuite  au  grand-maître  la  liste 
telle  qu'il  l'aura  arrêtée. 

(  Instruction  du  22  mai  18  in.) 

2166.  H  ne  peut  être  établi  en  règle  générale  que  le  principal 
d'un  collège  sera  membre  du  bureau  d'administration  ;  inai> 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'intérêts  généraux  du  collège,  il 
convient  que  ce  fonctionnaire  soit  invité  à  venir  au  bureau  :  il 
y  aura  voix  consultative. 

En  cas  d'absence  de  l'inspecteur .  la  présidence  du  bureau 
appartient  de  droit  au  maire  de  la  ville.  Si  les  préfets  et  s>ous- 
préfets,  à  qui  il  appartient  de  désigner  un  membre  du  bureau, 
désirent  s'attribuer  à  eux-mêmes  cette  fonction,  dans  ce  cas. 
le  bureau  sera  présidé  par  le  préfet  on  par  le  sous-préfet  ;  mai> 
la  faculté  de  désigner  un  membre,  attribuée  aux  préfet»  tt 
sous  préfets,  n'existera  plus  du  uiomeut  qu'ils  feront  eux -mémo 
partie  du  bureau, 
i  Lorsque  le  bureau  sera  présidé  par  celui  des  magistrats  qui 
remplace  le  président  de  droit,  et  que  les  voix  se  trouveront 
également  partagées,  la  peisouue  qui  présidera  le  bureau  aur.i 
voix  prépondérante. 

(  Instruction  suppltnmiUirr  du  27  juin  i8io  > 

2167.  Les  fonctions  du  bureau  du  collège  embrassent  l'admi- 
nistration ,  U  discipline  et  la  comptabilité  de  l'établissement. 

Le  bureau  veille  au  propres  des  études,  au  maintien  de  l  oi 
dre  ,  à  la  police  des  classes  et  du  pensionnat. 

H  visite  de  temps  en  temps  l'intérieur  du  collège,  pour  s'as- 
surer de  la  bonne  tenue  des  élèves  et  de  la  qualité  des  aliment. 

Il  propose  la  répartition  des  fonds  accordés  par  la  v  ille  pour 
le  soutien  de  l'école. 

)l  veille  à  ce  que  les  fonds  résultant  des  bénéfices  du  pen- 
sionnât ou  des  rétributions  des  élèves  soient  employés  suivant 
es  dispositions  prescrites. 
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Il  arrête,  chaque  année,  le  compte  de  recette»  et  de  dé- 
penses, et  invite  l'administration  communale  à  ajouter  aux  re- 
venu» du  collège ,  lorsqu'ils  se  trouvent  insuftisans. 

En  cas  de  vacance  d'une  chaire,  le  bureau  peut  designer  au 
lecteur  les  sujets  qu'il  croira  le  plus  en  état  de  la  remplir. 

Il  prend  des  délibérations  ;  mais  ces  délibérations  ne  peuvent 
recevoir  leur  effet  qu'autant  qu'elles  auront  été  approuvées  par 
le  grand-maître  de  l'Université,  sur  la  proposition  du  recteur, 
à  qui  elles  doivent  d'abord  être  transmises. 

(  Même  instruction.) 

Marche  à  suivre  j  our  assurer  les  secours  nécessaires  à  l'entretien  des 

collèges. 

2168.  Les  principaux  des  collèges  dresseront,  pour  chaque 
année,  l'état  présumé  des  receltes  et  dépenses  de  l'établissement, 
d'après  le  modèle  ci -joint  ;  chaque  principal  déclarera  ,  dans  la 
colonne  d'observations,  si  les  bénéfices  du  pensionnat  lui  sont 
attribués,  et  à  quelle  condition  ,  par  les  conventions  faites  entre 
la  commune  et  lui;  et  si ,  par  les  mêmes  conventions,  l'entre- 
tien des  bAtimens  est  à  sa  charge  ou  à  celle  de  la  commune.  Cet 
état,  ainsi  rempli .  sera  présenté  au  bureau  d'administration  : 
ce  bureau  ,  après  l'avoir  examiné  et  vérifie,  déclarera  si  le  col- 
lège a  besoin  des  secours  de  la  commune,  et,  dans  ce  cas, 
quelle  est  la  somme  qu'il  convient  de  demander  au  conseil  mu- 
nicipal. 

(  (ntlruction  du  t'r.  mars  1811.) 

2169.  Plusieurs  communes  ont  passé  des  traites  avec  les  prin- 
cipaux des  collèges.  Dans  la  plupart  de  ces  arrangemens,  il  est 
stipulé  que  le  principal ,  moyennant  une  somme  convenue,  sera 
tenu  de  faire  face  à  toutes  les  dépenses ,  sans  être  obligé  de 
rendre  aucun  compte  de  gestion.  D'autres  communes  ont  assui  é 
à  leur  école  les  fonds  nécessaires,  en  se  réservant  de  percevoir, 
au  profit  de  la  caisse  municipale,  le  produit  de  la  rétribution 
payée  par  les  élèves  ,  et  quelquefois  même  les  bénéfices  du  pen- 
sionnat. 

Quelles  que  soient  les  conventions  passées  entre  les  com- 
munes et  les  principaux  des  collèges ,  le  recteur  de  l'académie 
les  fera  connaître  au  conseil  de  l'Université  dans  tous  lis 
points  essentiels. 

(  Mime  imtmcUon.) 

2170.  Le  principal  d'un  collège,  soit  que  rétablissement  ait 
des  revenus  spéciaux  ,  soit  qu'il  reçoive  une  dotation  de  la  com- 
mune ,  ne  peut  être  dispensé,  sous  aucun  prétexte,  de  pie»  \ 
senter  son  compte  de  gestion  au  bureau  d'administration. 
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Un  duplicata  de  ce  compte  de  gestion  pour  Tannée  écoulée  , 
devra  être  joint  à  1  état  présumé  de  recettes  et  de  dépenses  avec 
un  extrait  des  traités  passés  entre  les  communes  et  les  princi- 
paux des  collèges. 

Ces  dinerens  états  et  renseigneroens  seront  fournis  par  les 
bureaux  d'administration  de  chaque  collège. 

Dès  qu'ils  seront  parvenus  au  recteur,  il  transmettra  le  tout 
au  grand-maître,  en  donnant  son  avis  motivé  sur  le  travail  de 
chaque  bureau  d'administration. 

(Même  instruction.) 

2171.  Le  principal  d'un  collège  ne  peut  se  dispenser  de  pré- 
senter son  compte  de  gestion  au  bureau  d'administration ,  même 
lorsque  le  pensionnat  est  à  son  compte. 

L'état  présumé  des  recettes  et  dépenses  de  chaque  collège 
doit  être  établi  d'après  le  compte  rendu  par  le  principal. 

Si  le  principal  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  présenter  le 
compte  de  gestion  pour  l'année  écoulée,  soit  parce  qu'il  serait 
nouvellement  chargé  de  la  direction  du  collège,  soit  par  tout 
autre  motif,  il  fera  connaître  ces  motifs  au  bureau  d'adminis- 
tration ,  qui  les  appréciera. 

Le  principal  devra  alors  dresser  l'état  présumé  des  recettes  et 
dépenses  pour  Tannée  suivante  d'après  les  recettes  et  dépenses 
faites  pendant  les  six  premiers  mois  de  Tannée  scolaire  cou- 
rante. 

Il  est  indispensable  que  le  bureau  d'administration  fasse  con- 
naître si  le  collège  a  besoin  de  secours  de  la  ville  pour  Tannée 
suivante ,  et  quel  est  le  montant  de  ce  secours. 

(  Instruction  supplémentaire  du  3o  avril  iSl  l.) 

Fonctions  des  bureaux  d  examen  des  dépenses  des  collèges. 

2172.  Les  recettes  et  les  dépenses  n'étant  que  présumées  ,  la 
répartition  des  revenus  de  chaque  collège  et  des  secours  qui  lui 
sont  accordés  par  la  commune ,  quoique  arrêtée  par  le  conseil 
de  l'Université ,  peut  néanmoins  être  modifiée  ou  refaite  sui- 
vant les  besoins  de  l'établissement,  d'après  les  propositions  du 
bureau  d'administration,  que  lerecleur  transmet  avec  son  avis. 

(luslruction  du  19  décembre  181a.) 

2173.  Le  bureau  d'examen  créé  par  l'art.  i3  du  décret  du 
i5  novembre  1811,  diffère  essentiellement  du  bureau  d'admi- 
nistration établi  par  Tart.  24  du  décret  du  4  ju*n  1809. 

Le  bureau  créé  par  Tart.  i3  du  décret  du  i5  novembre,  a 
uniquement  pour  objet  l'examen  des  comptes  des  dépenses  des 
collèges  qui  sont  à  la  charge  des  communes,  et  il  ne  doit  être 
convoqué  qu'une  fois  Tan. 
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Les  attributions  du  bureau  établi  par  le  décret  du  4  ju"i 
1809,  s'étendent,  tant  sur  les  collèges  qui  sont  à  la  charge  des 
communes,  que  sur  ceux  qui  se  soutiennent  par  leurs  propres 
ressources.  Ce  bureau  exerce  une  surveillance  de  tous  les  jours, 
de  tous  les  instans,  sur  la  comptabilité ,  t'administra tion  et  la 
discipline  de  rétablissement.  Lorsqu'un  collège  ne  reçoit  aucun 
secours  de  la  commune,  et  qu'il  a  des  ressources  suffisantes  pour 
faire  face  à  ses  dépenses ,  soit  par  les  revenus  particuliers  dont 
il  jouit ,  soit  par  le  produit  de  la  rétribution  que  payent  les 
élèves  au  collège,  soit  enfin  au  moyen  des  bénéfices  du  pen- 
sionnat, le  principal  doit  présenter  ses  comptes  de  gestion , 
pour  l'exercice  immédiatement  écoulé,  au  bureau  établi  par  le 
décret  du  4  juin.  Cette  disposition  est  de  rigueur,  même  lorsque 
le  pensionnat  est  au  compte  du  principal. 

Si  un  collège  est  en  tout  ou  en  partie  à  la  charge  de  la  com- 
mune, le  principal  doit  présenter  ses  comptes  de  gestion  au 
bureau  créé  par  l'art.  i3  du  décret  du  i5  novembre. 

(Même  inrtruclion.) 

2174.  Les  principaux  des  collèges  présenteront  dans  les  pre- 
miers jouis  de  janvier ,  leur  compte  de  gestion  pendant  l'exer- 
cice précédent ,  au  bureau  d'administration  ou  au  bureau 
d'exâmen. 

Après  que  les  comptes  de  cet  exercice  auront  été  vérifiés  par 
l'un  ou  l'autre  de  ces  bureaux ,  suivant  que  le  collège  reçoit  ou 
ne  reçoit  pas  des  secours  de  la  commune,  le  principal  pré- 
sentera au  bureau  d'administration  établi  par  le  décret  du  4 
juin,  l'état  présumé  des  recettes  et  dépenses  pour  l'exercice 
de  l'année  prochaine.  Le  bureau  donnera  son  avis  sur  la  né- 
cessité où  peut  être  la  ville  de  contribuer  aux  dépenses  de 
l'établissement,  et  sur  la  quotité  des  secours  à  accorder.  Le 
compte  de  gestion  et  l'état  présumé  des  recettes  et  dépenses 
seront  dressés  d'après  les  modèles  de  tableaux  ci-joints ,  n°*.  i 
et  2  (1). 

Le  recteur  désigne  pour  chaque  collège  qui  reçoit  des  se- 
cours de  la  commune,  le  délégué  de  l'académie  qui  doit  faire 
partie  du  bureau  d'examen.  11  donne  connaissance  de  cette 
nomination  au  préfet,  et  il  engage  ce  magistrat  à  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  que  ce  bureau  soit  convoqué  dans  les 
premiers  jours  de  janvier. 

Le  recteur  transmet  le  travail  sur  la  comptabilité  de  chaque 
collège  de  l'académie  ,  dans  la  première  quinzaine  qui  suit  la 
vérification  faite  par  le  bureau  d'examen. 

(  Mêma  instruction.)  • 

(0  On  n'a»  pu»  jugé  nécwMirt  de  joindre  ici  le»  modèle)  de»  Ubleaux  dout  il  »  ijit. 
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Emploi  des  fonds  destinés  aux  dépenses  des  collèges. 

2175.  Les  sommes  affectées  par  les  villes  aux  dépenses  an- 
nuelles ordinaires  des  collèges,  sont  seules  mises ,  quartier  par 
quartier ,  à  la  disposition  des  principaux  charges  de  remploi. 

Les  boni  qui  résulteront  de  l'emploi  de  ces  mêmes  sommes 
pourront  être  employés  à  des  améliorations  quelconques,  sur 
les  propositions  faites  par  le  bureau  d'administration  ,  et  réglés 
par  le  conseil  de  l'Université,  dans  la  formation  des  états  de 
recettes  et  de  tlép.  nscs  des  collèges  pour  l'exercice  suivant. 

Le  recteur  portera  ces  dispositions  à  la  connaisance  des 
priucipaux  et  des  bureaux  d'administration  des  collèges  de 
l'acailémic  ,  il  en  surveillera  l'exécution. 

(Instruction  du  8  juillet  i8i3.) 

Arrêté  qui  applique  aux  collèges,  institutions  et  pensions  ,  les  articles 
du  statut  du  i5  septembre  1809.  sur  la  police  des  lycées. 

2176.  Sont  applicables  à  tous  les  collèges,  institutions,  pen- 
sions et  autres  écoles ,  les  articles  du  statut  sur  la  police  des  ly- 
cées dont  la  teneur  suit  : 

La  sortie  du  lycée  (collège  ou  école)  est  interdite  aux  élèves, 
à  moins  qu'ils  n'en  obtiennent  la  permission  du  proviseur 
(principal  ou  chef  d'école),  qui  les  fera  accompagner. 

Les  élèves  ne  peuvent  être  confiés  qu'à  leurs  parens  ou  aux 
fondés  de  procuration  de  leurs  parens. 

l  es  élèves  n'auront  de  correspondance  qu'avec  leurs  parens, 
ou  avec  les  personnes  chargées  de  la  procuration  de  leurs  pa- 
rens, qui  mettront  le  contre-seing  sur  la  lettre. 

Les  lettres,  arrivées  par  quelque  voie  que  ce  soit,  seront  re- 
luises par  le  portier  au  censeur  (principal  ou  chef  d'école), 
qui  les  fera  passer  aux  élèves,  et  sera  autorisé  à  ouvrir,  en  pré- 
sence de  rélève,  toute  lettre  non  coutre-signée  ,  ou  portant 
un  contre-seine;  non  connu. 

Les  lettres  des  élèves  seront  remises  au  censeur  (principal  ou 
chef  d*éco!e)  ,  qui  les  enverra  à  la  poste. 

Le»  parens  remettront  au  proviseur  (principal  ou  chef  d'é- 
cole)  l'argent  qu'ils  voudront  donner  à  leurs  enfans  pour  leurs 
menus  plaisirs. 

Aucun  ouvrier  ne  pourra  être  employé  par  les  élèves,  sans 
.■•voir  été  agréé  par  le  proviseur  (principal  ou  chef  d'école). 

Les  journées  et  les  repas  commenceront  et  finiront  par  une 
pi  ière  faite  en  commun.  On  fera  des  lectures  pendant  les  repas. 

Les  leçons  d'armes  et  d'arts  d'agrément  seront  prises  pen- 
dant les  lécréations. 
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Après  la  prière  du  soir,  les  élèves  seront  reconduits  en  ordre 
dans  les  dortoirs ,  où  les  maîtres  les  feront  aussitôt  coucher. 

Les  maîtres  ne  se  coucheront  qu'après  s'être  assurés  que  cha- 
que élève  est  dans  son  lit. 

Les  classes  vaqueront  tous  les  jeudis ,  tous  les  dimanches ,  et 
les  jours  de  fête  conservés  par  le  concordat. 

Il  y  aura  de  plus  les  congés  suivans  :  le  premier  jour  de  l'an 
et  le  lendemain  ;  le  *8  janvier  ,  jour  de  Saint-Charlemagne  ; 
le  17  mars ,  jour  de  la  fondation  de  l'Université  ;  le  vendredi 
et  le  samedi  saints»  et  les  lundis  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte. 

Les  élèves  ne  pourront  aller  en  vacance  que  chez  leurs  parens 
ou  les  fondés  de  procuration  de  leurs  parens ,  sur  la  demande 
positive  des  parens  ou  des  fondés  de  procuration  ,  et  sous  la 
conduite  d'une  personne  indiquée  par  eux.  Ils  seront  tenus 
d'être  rentrés  au  lycée  (collège  ou  école)  la  veille  de  l'ouverture 
des  leçons. 

L'entrée  de  l'infirmerie  sera  interdite  aux  élèves  en  bonne 
santé  ,  à  moins  d'une  permission  du  proviseur  (  principal  ou 
chef  d'école). 

Tout  élève  doit  être  vacciné  avant  d'être  admis  dans  le  pen- 
sionnat. Ainsi  le  proviseur  (principal  ou  chef  d'école)  enver- 
rait à  l'infirmerie  ,  à  cet  effet ,  l'élève  qui  n'aurait  pas  été  vac- 
ciné. 

Aucun  élève  n'aura  de  chambre  séparée. 

Les  élèves  des  diflerens  Ages  seront  séparés  dans  les  dortoirs, 
les  promenades  et  les  récréations. 

Les  personnes  du  dehors  ne  peuvent  parler  aux  élèves  que 
dans  les  temps  de  récréation. 

Tous  les  jeux  et  exercices  dangereux ,  tous  les  jeux  de  cartes 
el  de  hasard,  sont  interdits.  Il  est  également  défendu  d'exposer 
de  l' argent  à  quelque  jeu  que  ce  soit. 

Tout  propos  injurieux  ou  indécent  sera  rigoureusement 
puni. 

L'introduction  de  toute  arme  ,  et  celle  de  la  poudre  à  tirer , 
même  en  artifice,  est  interdite. 

Toute  espèce  de  prêt  et  d'échange  entre  les  élèves  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'avec  la  permission  de  leurs  maîtres  d'études  res- 
pectifs. 

Les  principaux  de  collège ,  chefs  d'institution ,  maîtres  de 
pension .  et  tons  les  chefs  d'école  de  quelque  espèce  qu'elles 
-oient ,  sont  responsables  de  l'exécution  de  ces  dispositions. 

(Arrêté  «la  11  janvier  180.) 

2177.  Les  dispositions  du  statut  du  28  septembre  i8i4r  con- 
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cernant  les  lycée*,  sont  communes  aux  collèges,  en  tout  ce  qui 
peut  être  appliqué  à  ces  établissemens. 

Les  recteurs  sont  spécialement  chargés  de  régler  en  conseil 
académique  ,  d'après  ce  principe  ,  tout  ce  qui  concerne  la  dis- 
cipline et  les  études  des  divers  collèges  de  leurs  académies  res- 
pectives, ï  • 

(Statut  du  28  septembre  181 4  »  «t.  t$8  ) 

2178.  Les  dispositions  du  titre  Ier  du  statut  du  4  septembre 
1821,  sont  applicables  aux  collèges  communaux,  en  tout  ce  qui 
peut  convenir  à  ces  établissemens. 

En  conséquence,  dans  chaque  académie,  le  recteur  envoie  le 
présent  statut  au  bureau  d'administration  de  chaque  collège 
communal.  Le  bureau  propose  les  modifications  qu'il  jupe  né- 
cessaires ,  et  qui,  toutefois,  doivent  s'accorder  avec  les  disposi- 
tions des  articles  suivans.  esse  un  projet  de  règlement , 
qui  comprend  l'administration,  la  discipline,  les  études,  et 
transmet  ce  projet  au  recteur,  qui  le  fait  discuter  en  conseil 
académique. 

Le  projet  de  règlement  ,  ainsi  proposé  et  discuté  ,  est  en- 
voyé par  le  recteur  au  conseil  royal  de  1  instruction  publique  , 
qui  statue  définitivement. 

(  Statut  du  4  wptembre  1821,  art  a38  et  239.) 

2179.  Le  principal  de  chaque  collège  en  nomme  les  maîtres 
d'études  et  tous  les  employés. 

(Ibid  ,  art.  xfro.) 

2180.  À  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  dans  la  quinzaine 
qui  précède  la  distribution  des  prit,  le  bureau  d'admini>ti  atioo 
entend  ensemble  ou  séparément  les  divers  fonctionnaires  de 
l'établissement,  reçoit  leurs  demandes ,  leurs  observations,  et, 
s'il  y  a  lieu ,  leurs  plaintes.  Il  dresse  ensuite  un  rapport  écrit 
sur  l'administration,  la  discipline,  les  études,  et  généralement 
sur  l'état  moral  et  économique  du  collège. 

Un  double  de  ce  rapport  est  envoyé  au  recteur ,  qui  donne 
aux  diflférens  objets  la  suite  convenable. 

(  Ibid.,  art.  *44.) 

2181 .  Aux  termes  des  ordonnança  royales  des  27  février  1811 
et  9  mars  1826  ,  le  titre  d'agrégé  est  une  condition  indispen- 
sable pour  devenir  professeur  dans  les  collèges  royaux  ,  et 
ces  ordonnances ,  qui  ont  d'ailleurs  leur  fondement  dans  les 
articles  119,  121  et  122  du  décret  organique  du  17  mars  1808, 
doivent  être  appliquées  à  tous  les  principaux  non  agrégés, 

sans  distinction  de  l'époque  de  leur  nominatiou. 

(Déoiioadu  i5aui  18*7.) 
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2182.  La  distribution  des  prix  dans  les  collèges  communaux 
doit  être  présidée  par  un  inspecteur  de  l'académie  ,  et  en  son 
absence ,  par  le  maire,  en  sa  qualité  de  président  du  bureau 
d'administration. 

(Arrêté  du  i4  juillet  1827.) 

2183.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  9  août  1817,  concernant 
les  répétiteurs  dans  les  institutions  et  pensions  ,  sont  applica- 
bles aux  maîtres  d'études  des  collégrs  communaux. 

(Décision  do  9  janvier  1827.  ) 

Suit  ledit  arrêté  (1)  ). 

Les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  ne1  pour- 
ront recevoir  ni  conserver  dans  leur  école  aucun  précepteur  ni 
répétiteur  ,  maître  d'études  ou  de  quartier,  si  ces  maîtres  n'ont 
été  brevetés. 

Tous  les  brevets  délivrés,  soit  en  exécution  du  règlement  du 
conseil  de  l'Université,  en  date  du  5  mai  1809,  et  de  l'arrêté  du 
grand-maître  du  29  juillet  suivant ,  soit  par  autorisation  par- 
ticulière des  recteurs,  seront  renouvelés  d'ici  au  i«r  .janvier  pro- 
chain :  ceux  qui ,  à  cette  époque  ,  n'auront  pas  été  renouvelés  , 
seront  déclarés  nuls. 

Pour  l'exécution  de  l'article  précédent ,  les  maîtres  brevetés 
ou  autorisés  remettront  ou  feront  remettre  ,  dans  un  mois , 
au  recteur  de  leur  académie , 

i°.  Leur  brevet  ou  autorisation  ; 

20.  La  note  exacte  de  leurs  nom  ,  prénoms ,  date  et  lieu  de 
naissance  ; 

3°.  L'indication  des  écoles  où  ils  ont  été  successivement  em- 
ployés, et  des  classes  dont  ils  ont  été  chargés  ; 

4°.  Les  certificats  des  chefs  de  ces  écoles ,  depuis  le  i#r.  jan- 
vier 18 16; 

5°.  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs. 
Le  recteur  leur  adressera  immédiatement  un  récépissé  de  ces 
pièces. 

Ceux  qui  prouveront  par  les  pièces  ci-dessits  qu'ils  ont  deux 
années  de  services  consécutifs  et  qu'ils  méritent  la  confiance  des 
familles,  recevront  un  nouveau  brevet  qui  leur  sera  délivré  par 
le  recteur;  les  autres  seront  renvoyés  devant  une  commission 
extraordinaire. 

Il  sera  créé  par  chaque  recteur  d'académie  une  ou  plusieurs 

(0  La  commission  de  l'instruction  publique  , 

Voulant  faire  jouir  le*  familles  de  toutes  les  garanties  que  leur  assurent  les  statuts  et 
règlement  approuvés  par  l'ordonnance  rojale  du  i5  août  i8i5, 
Arrête  ce  qui  suit ,  etc. 
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commissions  pour  examiner ,  outre  les  maîtres  qui  seront  ren- 
voyés à  un  nouvel  examen  conformément  à  l'article  précédent, 
toute  personne  qui ,  n'étant  encore  ni  brevetée  ni  autorisée , 
voudra  se  livrer  à  renseignement  dans  les  institutions  et  pen- 
sions. 

Les  commissions  d'examen  se  feront  représenter  l'acte  de 
naissance  de  chaque  aspirant,  le  certificat  de  ses  études  et  le 
certificat  de  sa  bonne  conduite.  Le  certiiicat  d  études  ne  sera 
provisoirement  exigé  que  desaspirans  âgés  de  vingt  et  un  ans 
et  au-dessous. 

L'examen  aura  lieu  sur  les  livres  classiques  adoptés  pour  les 
classes  d'humanités  ;  et  si  l'aspirant  est  examiné  sur  Les  auteurs 
grecs,  il  en  sera  fait  mention  dans  le  rapport  des  examinateurs. 

La  présentation  d'un  diplôme  de  grade  dispensera  de  tout 
examen;  et,  dans  ce  cas,  l'aspirant  n'aura  à  prouver  que  sa 
bonne  coud ui te. 

Le  rapport  et  les  pièces  a  l'3ppui  seront  immédiatement  en- 
voyés au  recteur  ,  qui  délivrera  le  brevet ,  s'il  y  a  lieu. 

Les  maîtres  dont  le  brevet  aura  été  renouvelé  ,  et  les  aspi- 
rans  qui  auront  obteuu  leur  brevet  ,  pourront  seuls  être  em- 
ployés dans  les  institutions  et  pensions. 

Tout  maître  employé  dans  une  institution  ou  dans  une  pen- 
sion fera  constater  sur  son  brevet ,  par  le  chef  de  l'école ,  1* 
date  de  son  entrée  dans  l'établissement ,  la  nature  de  son  em- 
ploi et  la  date  de  sa  sortie. 

Les  chefs  d'éeolc  in  forme  mut  immédiatement ,  et  dans  le* 
trois  jours  au  plus  tard  t  le  recteur  de  leur  académie,  de  toutes 
les  mutations  qui  auront  lieu  parmi  les  maîtres  de  leur  établis- 
sement. Ils  indiqueront ,  avec  précision  ,  la  date  des  brevet* 
des  nouveaux  maîtres  qu'ils  auront  admis. 

jNul  maître  ne  pourra  sortir  de  son  académie  sans  un  exeai 
du  recteur,  et  Xexcat  rappellera  nécessairement  la  date  du 
brevet.  Le  recteur  pourra  refuser  Vexeat  ,  et  rendra  compte 
de  ses  motifs  à  la  commission  de  l'instruction  publique. 

Les  maîtres  qui  auront  obtenu  Xexcat ,  seront  tenus  de  le 
présenter  ou  de  le  faire  présenter  au  visa  du  recteur  de  l'a- 
cadémie dans  le  ressort  de  laquelle  ïls  s'établiront  de  nouveau  , 
à  peine  de  nullité  de  leur  brevet. 

Au  renouvellement  de  l'année  classique ,  les  chefs  d'institu- 
tion et  maîtres  de  pension  adresseront  au  recteur  de  leur  aca- 
démie le  tableau  des  maîtres  de  leur  établissement.  Ils  y  éta- 
bliront la  date  du  brevet  de  ces  maîtres  et  l'indication  de  leur 
emploi. 

Si  un  maître  donne  lieu  à  des  plaintes  graves,  le  recteur, 
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après  avoir  pria  l'avis  du  conseil  académique  ,  pourra  annuler 
son  brevet. 

11  sera  informé  devant  les  conseils  académiques,  et  dans  les 
formes  prescrites  par  le  décret  du  i5  novembre  18  n  ,  contre 
les  chefs  d'institution  ou  maîtres  de  pension  qui  auraient  admis 
dans  leurs  établissemens  des  maîtres  non  brevetés  ou  dont  le 
brevet  aurait  été  révoqué. 

L'information  sera  adressée  à  la  commission ,  qui  ordonnera  , 
b'il  y  a  lieu  ,  la  fermeture  de  l'école  (1). 

A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  le  recteur  de  l'académie  adres- 
sera à  la  commission  de  l'instruction  publique  un  état  des 
brevets  délivrés  ou  révoqués  par  lui  dans  le  cours  du  tri- 
mestre. 

2!84.  L'article  i5de  la  loi  du  10  mars  1818  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  n'est  point  applicable  aux  maîtres  d'études  des 
collèges  communaux  ,  attendu  qu'ils  ne  sont  considérés  que 
comme  des  répétiteurs  particuliers. 

(Décision  du  19  mai  1829.) 

Dispositions  particulières  pour  les  principaux  et  régens  des  collèges 
communaux  ,  relativement  aux  pensions  de  retraite. 

2185.  Les  retenues  exercées  sur  les  t  rai  terne  n  s  des  priucipaux 
et  régens  des  collèges  communaux  forment  un  fonds  de  retraite 
séparé  et  distinct  du  fonds  de  retraite  de  l'Université. 

(  Règlement  général  «or  la  comptabilité  du  1 1  novembre  1826  ,  art.  426.) 

2186.  La  retenue  du  vingtième  s'exerce  sans  aucune  excep- 
tion sur  les  traitemetis  de  tous  les  principaux  et  régens  des  col- 
lèges communaux  ,  soit  que  ces  fonctionnaires  aient  obtenu  des 
nominations  définitives,  soit  qu'ils  n'exercent  qu'en  vertu  d'au- 
torisations provisoires. 

Les  sommes  allouées  temporairement  à  ces  fonctionnaires 
(  indépendamment  des  traitemens  qui  leur  sont  assignés  par 
les  budgets  des  étabîisseincns)  ne  sont  point  passibles  de  la  re- 
tenue. 

La  retenue  des  principaux  qui  tiennent  le  pensionnat  à  leur 
c  ompte  est  calculée  sur  le  traitement  du  régent  le  mieux  rétri- 
bue du  collège  ,  évalué  à  un  quart  en  sus.  Cependant ,  si  le 
principal  qui  a  le  pensionnat  à  son  compte  reçoit,  à  quelque 
t  itre  que  ce  soit,  uu  traitement  supérieur  à  celui  du  régent  le 
mieux  rétribué,  la  contribution  aunueileest  établie  sur  le  trai- 
tement cU'ectif  du  principal ,  augmenté  d'un  quart. 

(1)  Cette  dern  ère  dwpajilion  ne  concerne  év-tbmmcut  que  le»  intitulions  et  pen- 
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Quant  aux  principaux  qui  n'ont  pohat  le  pensionnat  à  leur 
compte,  la  retenue  s'exerce  sur  les  traitemens  fixes  qui  leor 
sont  alloués  par  les  budgets  des  collèges,  sans  que  ces  traite- 
mens puissent  être  surévalués  à  raison  du  logement  on  de  li 
nourriture  dent  ces  fonctionnaires  jouiraient  gratuitement. 

La  retenue  des  régens  est  calculée  sur  leurs  traitemens  fiies, 
lorsque  ces  fonctionnaires  ne  sont  ni  loges  ni  nourris  gratuite- 
ment dans  les  collèges. 

Lorsqu'ils  sont  logés,  leurs  traitemens  sont  surévalués  d'uo 
dixième;  ils  le  sont  d'un  quart  s'ils  sont  nourris,  et  dan  tiers 
s'ils  jouissent  du  logeruent  et  de  la  nourriture. 

Lorsqu'un  principal  remplit  les  fonctions  d'aumônier,  et 
lorsqu'un  régent  est  en  outre  aumônier  ou  maître  d'études, 
les  parties  de  traitement  que  ces  fonctionnaires  reçoivent  à  o> 
divers  titres  sont  soumises  à  la  retenue  ;  mais  la  surévaluattoo 
d'un  tiers,  d'un  quart  ou  d'un  dixième  du  traitement ,  prescrite 
par  l'ordonnance  royale,  porte  seulement  sur  le  traitement 
primitif  de  principal  ou  de  régent. 

(Ibid.,  »rt.  427...  433.) 

2187.  Àlafîn  de  chaque  trimestre,  les  principaux  des  collèges 
communaux  adressent  au  recteur  de  l'académie  un  état  con- 
forme au  modèle  ci-annexé  ,  n°.  60,  des  traitemens  et  des  re- 
tenues de  leur  collège,  suivant  le  budget  arrêté  par  le  conseil 
royal  :  cet  état  doit  être  visé  et  certifié  conforme  par  le  bureau 
d'administration  de  l'établissement. 

Dans  les  cinq  premiers  jours  du  trimestre  suivant,  ils  sont 
tenus  de  verser  le  montant  des  retenues  dans  les  caisses  qui  leur 
sont  désignées  par  le  recteur,  et  de  transmettre  au  chef  de  1  a^a- 
mie  les  duplicata  de  quittance  de  ces  verseraens. 

Les  recteurs  tiennent  dans  leurs  bureaux  des  comptes  de 
retenue  par  doit  et  avoir  pour  chacun  des  collèges  commu- 
naux de  leur  académie;  ces  comptes  doivent  être  séparés  par 
exercice. 

Après  a»oir  reconnu  l'exactitude  et  la  régularité  des  états 
trimestriels  et  des  quittances  de  retenues  qui  leur  ont  été 
adressés  par  les  principaux ,  ils  en  débitent  et  en  créditent  les 
comptes  des  collèges  ;  ils  font  ensuite  dresser  un  état  collée 
tif,  conforme  au  modèle  ci-joint ,  n°.  61,  qui  comprend  tom 
les  états  particuliers  ;  ils  y  joignent  leurs  observations  et  don- 
nent la  liste  des  collèges  pour  lesquels  lesdits  états  n'ont  pas 
été  fournis. 

Ils  font  établir  des  bordereaux  pour  les  versemens  qui  ont 
été  effectués  dans  le  courant  du  trimestre  (chaque  bordereau 
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comprend  les  sommes  versées  pendant  uo  môme  mois  ) ,  et  ils 
'  transmettent  au  grand-maitrc  l'ensemble  de  leur  travail ,  dans 
les  vingt-cinq  premiers  jours  du  trimestre  suivant. 

,  "  (lbid.,.rt.434...  438.) 

21 88.  Les  principaux ,  étant  chargea  de  payer  les  traitemens 
des  fonctionnaires  de  leur  collège ,  sont  personnellement  res- 
ponsables du  versement  de  toutes  le*  retenues  qui  doivent  être 
exercées  sur  les  traitemens;  en  conséquence,  les  dispositions  de 
l'article  47  du  décret  du  17  mars  1808  leur  sont  appliquées, 
lorsqu'ils  refusent  ou  négligent  d'exercer  les  retenues  prescrites 
par  l'ordonnance  royale  ;  et  d'en  verser  le  montant  dans  les 
caisses  universitaires /aux  époque»  déterminées. 

Ils  sont  en  outre,  selon  l'exigence  des  cas,  à  la  diligence 
des  recteurs ,  poursuivis  conformément  au  décret  du  i5  novem- 
bre 181 1  

Lorsque  les  traitemens  des  fonctionnaires  des  collèges  com- 
munaux sont  payés  sur  la  dotation  fournie  parles  villes,  il  peut 
arriver  que  la  caisse  municipale  soit  en  retard  de  quelques  mois 
pour  verser  la  dotation  dans  la  caisse  du  collège. 

Si  cette  circonstance  se  présente,  le  principal  n'est  obligé  de 
verser  dans  la  caisse  académique  le  produit  de  la  retenue  du 
trimestre  que  lorsque  la  dotation  de  ce  même  trimestre  a  été 
versée  dans  la  caisse  du  collège  par  la  caisse  municipale. 

Dans  ce  cas ,  le  principal  doit  transmettre  au  recteur  à  l'é- 
poque pre«critc  l'état  trimestriel  dont  le  modèle  est  ci-annexé, 
n°.  60;  et  lorsqu'il  envoie  cet  état,  il  y  joint  un  certificat  du 
maire  de  la  commune  constatant  que  la  dotation  du  trimestre 
n'a  pas  été  soldée  par  le  receveur  de  la  ville. 

Lorsque  la  caisse  du  collège  fait  recette  du  montant  de  la 
dotation  ,  le  principal  se  fait  délivrer  par  le  receveur  de  la 
commune  une  attestation  qui  relate  le  jour  du  payement  par 
Ja  caisse  muuicipale;  et  il  joint  cette  nouvelle  pièce  au  récé- 
pissé de  son  versement  pour  retenue,  lorsqu'il  en  fait  envoi 
au  recteur. 

(  Ibid.,  art.        et  44o.) 

2189.  A  la  fin  du  mois  de  février  de  chaque  année  ,  les  rec- 
teurs adressent  au  ministre  un  état  général  des  retenues  des 
collèges  de  leur  académie  pendant  l'année  précédente- 
Cet  état  est  dressé  par  collège  et  par  trimestres ,  d'après  le 

registre  des  comptes  de  ce  produit  qui  est  tenu  dans  les  bu- 
reaux de  l'académie. 

A  la  fin  de  chaque  année ,  la  comptabilité  centrale  établit 
les  comptes  du  produit  des  retenues,  qui  sont  arrêtées  par  le 
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conseil  royal ,  sur  le  rapport  du  conseiller  chargé  des  (onctions 
<le  trésorier. 

(ibid..  «t.  44 1  *44*.> 

2190.  Les  pensions  des  principaux  et  régens  des  collèges  corn 
munaux  sont  liquidées  conformément  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance du  a5  juin  i8?3. 

Les  pensions  liquidées  aux  principaux  et  régens  des  collèges 
communaux  sont  inscrites  }>our  être  payées  sur  le  fonds  de  re- 
tenue créé  par  l'ordonnance  du  a5  juin  1823. 

(  Ibid.,  *t.  444  et  447.) 

219t.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  conseiller  chargé  des 
fonctions  de  trésorier  présente  au  conseil  royal  l'état  des  pen- 
sions inscrites  dues  pour  le  trimestre. 

L'état  ayant  été  approuvé  par  le  conseil  royal ,  le  ministre 
l'arrête  et  autorise  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  à  payer 
les  pensions  qui  y  sont  portées. 

Le  chef  de  la  division  envoie  des  lettres  d'avis  aux  pension- 
naires qui  sont  tenus  d'accuser  réception  au  recteur  de  l'aca- 
démie dans  le  ressort  de  laquelle  ils  ont  fixé  leur  résidence, 
aussitôt  qu'ils  ont  été  payés  du  trimestre. 

Le  recteur  transmet  les  accusés  de  réception  au  ministre. 

(Ibid.,  art.  448...  45 1.) 

2192.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  présente  chaque 
année  le  compte  des  sommes  quelle  a  reçues  et  des  paye  mens 
qu'elle  a  faits  pour  les  retraites. 

Ce  compte  est  arrêté  par  le  conseil  royal ,  sur  le  rapport  du 
conseiller  chargé  des  fonctions  de  trésorier.  Le  conseil  autorise 
le  placement  en  rentes  sur  l'état  des  sommes  qui  restent  sans 
emploi. 

(Ibid.,  art.  45a  et  $53.) 

du  l'enseignement. 

Application  des  réglemens  des  lycées  (i). 

2193.  Sont  applicables  aux  collèges  ,  selon  les  divers  degrés 
d'instruction  qui  seront  déterminés  dans  chacun  de  ces  éta- 
hlissemens,  les  dispositions  suivantes  du  statut  sur  l'enseigne- 
ment des  lycées. 

Les  deux  années  de  grammaire  seront  consacrées  à  l'étude  du 
français  et  du  latin.  On  commencera  l'étude  du  grec  dans  la  se- 
conde année. 

(I)  l  e  grand-maître  de  l'Université  , 

Côruidéranl  qu'il  convient  de  rapprocher  ic  plus  qu'il  est  possible  le»  collèges  de* 
lycée*  ,  pour  les  études  comme  pour  û  discipline  , 
Arrête  ce  qui  mit ,  etc. 
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Les  élèves  y  apprendront  aussi  l'histoire  sainte. 

Il  leur  sera  donné  des  leçons  de  mythologie. 

Les  leçons  de  ces  deux  années  seront  faites  par  deux  profes- 
seurs qui  donneront  chacun  cinq  heures  de  leçon  par  jour. 

Dans  les  deux  années  d'humanités  ,  les  élèves  continueront 
d'étudier  les  langues  grecque,  latine  et  française.  Ils  explique- 
ront les  principaux  auteurs  classiques  sons  deux  professeurs  , 
qui  feront  chacun  trois  heures  de  leçon  par  jour. 

Les  professeurs  d'humanités  feront  aussi  connaître  à  leurs 
élèves  les  meilleurs  auteurs  français  ,  et  dirigeront  leurs  lec- 
tures de  manière  à  leur  donner  les  principales  notions  de  l'his- 
toire. Il  y  aura,  pour  cet  effet ,  dans  les  classes ,  des  cartes  géo- 
graphiques et  des  tables  chronologiques. 

Les  élèves  commenceront  les  mathématiques  en  même  temps 
que  les  humanités. 

Il  n'y  aura  qu'un  seul  professeur  de  mathématiques  pour  les 
deux  années  :  il  fera  ,  par  semaine ,  cinq  leçons  d'une  heure  cha- 
cune à  chaque  classe  d'humanités. 

Il  enseignera  aux  élèves  de  la  première  année  d'humanités 
l'arithmétique  et  les  commence niens  delà  géométrie. 

Dans  la  seconde  année  ,  il  terminera  le  cours  de  la  géométrie, 
et  il  enseignera  l'algèbre  jusqu'aux  équations  du  second  degré  in- 
clusivement. 

Le  professeur  de  rhétorique  enseignera  à  ses  élèves  les  règles 
de  tous  les  genres  d'écrire ,  leur  en  fera  voir  les  plus  beaux  exem- 
ples dans  les  auteurs  anciens  et  modernes ,  et  les  exercera  à  la 
composition  en  latin  et  en  français.  Il  donnera  deux  leçons  par 
jour,  de  deux  heures  chacune  (i). 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  élèves  excédera  celui  de  soixante, 
la  classe  pourra  se  partager  en  deux  divisions.  Ce  partage  sera 
fait,  par  le  principal ,  de  manière  que  l'un  et  l'autre  profes- 
seur aient,  autant  qu'il  sera  possible,  des  élèves  d'une  égale 
force  ,  qui  puissent  concourir  ensemble ,  soit  pendant  l'année , 
soit  pour  la  distribution  des  prix. 

(1)  Eo  même  terapi  que  l'Université  prescrivait  aux  professeurs  et  aux  régent  d'en- 
seigner aux  élèvea  les  règles  de  loua  les  genres  d'écrire,  et  de  les  exercer  à  la  compo- 
sition ,  elle  leur  recommandait  d'éviter  un  genre  de  travail  qui  .  surtout  dans  1rs  collèges 
des  petites  villes  ,  aurait  été  pour  les  jeunes  gens  une  cause  do  distraction  funeste  aux 
bonne*  éludes. 

€  Je  suis  informé,  écrivait  le  grand-maître  le  18  décembre  181a  •  que  dan*  plu- 
sieurs lycées  et  collèges  on  distribue  solennellement  des  prix  de  vers  français.  Cet  usage 
entraine  des  ineonvéniena  :  il  détourne  lea  jeunea  gena  de  leurs  occupations  sérieuses  et 
solides.  L'étude  de  la  versification  française  ,  trop  facile  pour  les  caprita  médiocres ,  et 
si  difficile  pour  les  l>ons  portes  ,  n'eat ,  pour  les  écoliers  de  scixe  à  dix -sept  ana  , 
qu'une  dangereuse  distraction  ou  un  tourment  stérile.  Mon  intention  est  dune  qu'à  l'a- 
venir il  n'y  ait  plus  ,  dans  les  élabbssemen*  de  l'Université ,  aucun  exercice  spécial  de 
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Les  leçons  de  tout  genre  se  feront  d'après  les  livres  clas- 
siques qui  auront  été  prescrits  par  le  conseil  de  l'Université. 

Les  professeurs  annonceront ,  par  un  programme  publié  et 
affiché  avant  la  rentrée  des  classes,  ceux  des  ouvrages  adop- 
tés dont  ils  se  proposeront  de  faire  usage  pour  les  leçons  de 
l'année. 

Ce  programme  devra  être  visé  par  le  principal. 

(  Arrêté  du  7  août  18 12  ,  «rt.  I".) 

2194.  Les  art.  8  et  1 1  du  statut  sur  l'enseignement  des  lycées 
pourront  être  modifiés  par  les  recteurs,  sur  l'avis  du  conseil 
académique,  de  la  manière  qui  suit  : 

Chaque  professeur  d'humanités  donnera,  par  semaine  ,  huit 
leçons  de  deux  heures  et  demie  chacune  ;  savoir  :  le  professeur 
de  la  première  année  d'humanités,  deux  leçons  les  lundi,  mer- 
credi et  vendredi  ,  et  une  seule  le  matin  du  mardi  et  du  sa- 
medi ;  et  le  professeur  de  la  seconde  année  d'humanités,  deux 
leçons  les  mardi ,  mercredi  et  samedi  ,  et  une  seule  le  matin  du 
lundi  et  du  vendredi. 

Le  professeur  de  mathématiques  donnera,  par  semaine,  qua- 
tre leçons  de  deux  heures  et  demie  chacune;  savoir:  le  mardi 
et  le  samedi  soir  aux  élèves  de  la  première  année  d'humanités  , 
et  le  lundi  et  le  vendredi  soir  aux  élèves  de  la  deuxième  année 
d'humanités. 

Dans  les  collèges  où  l'enseignement  sera  limité  à  la  deuxième 
année  de  grammaire,  sur  les  deux  heures  et  demie  de  leçon  que 
le  professeur  de  celte  classe  dev  ra  donner  chaque  jour  le  matin 
et  le  soir,  il  consacrera  une  demi-heure  par  classe  à  enseigner  à 
ses  élèves  les  élémens  de  l'arithmétique. 

Tous  les  ans,  avant  l'ouverture  des  classes ,  il  sera  fait,  en 
présence  du  bureau  d'administration  ,  un  examen  général  qui 
aura  pour  objet  de  constater  le  degré  «l'avancement  de  cha- 
cun «les  élèves ,  et  le  cours  que  chacun  d'eux  est  capable  de 
suivre. 

Le  principal  classera  les  élèves  d'après  cet  examen. 

(Ibid.,  art.  a  4-) 

2195.  Le  degré  de  l'enseignement  dans  chaque  collège 
communal  est  réglé  par  le  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique ,  en  raison  des  besoins  et  des  ressource.-»  des  diverses  lo- 
calités, et  particulièrement  en  proportion  des  sacrifices  perma- 
nens  que  les  villes  s  imposent  pour  l'établissement  et  le  soutieo 
de  leurs  collèges. 

(Statut  du  4  «cptcinbrc  1821,  art.  a4>0 

2196.  Dans  tout  collège  communal,  quel  que  soit  son  degré 
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d'enseignement  littéraire,  les  élèves  étudient  l'histoire  sainte,  le 
catéchisme  ,  la  géographie ,  les  élémens  de  l'histoire  de  France  , 
l'arithmétique ,  et ,  autant  qu'il  est  possible  ,  les  élémens  de  la 
géométrie  et  des  sciences  physiques. 

(Ibid.,  nrt.  24a.) 

2197.  Chaque  classe  a  son  régent,  si  les  fonds  du  collège  le 
permettent.  Dans  aucun  cas  ,  uu  régent  ne  peut  être  chargé  de 
faire  plus  de  deux  classes. 

Dans  les  collèges  à  pensionnat ,  lorsque  le  nombre  des  élèves 
internes  excède  trente,  le  principal  ne  peut  faire  de  classes 
qu'avec  une  autorisation  formelle  du  recteur. 

(  Ibid.,  art.  3^3.) 

Collèges  formés  par  la  réunion  d'un  collège  communal  et  d'une  école 

ecclésiastique. 

2198.  Les  collèges  formés  par  la  réunion  d'un  collège  commu- 
nal et  d'une  école  ecclésiastique  sont  assujettis  aux  lois  et  rè- 
glemens  qui  gouvernent  les  établissemens  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Toutefois,  le  recteur  se  concertera  avec  le  principal,  soit  pour 
le  choix  des  régens,  soit  pour  les  exceptions  que  réclamerait  la 
partie  du  pensionnat  réservée  aux  élèves  qui  se  destinent  à  l'état 
ecclésiastique. 

(  Arrêté  du  17  octobre  18 15  ,  art.  I  et  2  ) 

♦ 

2199.  Le  principal  adressera  tous  les  ans  à  l'administration 
centrale  de  l'instruction  publique,  dans  la  première  quinzaine 
qui  suivra  la  rentrée  des  classes  ,  la  liste  de  tous  les  élèves  pen- 
sionnaires de  sou  collège. 

Cette  liste  comprendra,  i°.  les  élèves  qui ,  aux  termes  de 
l'ordonnance  dû  5  octobre  1814  concernant  les  écoles  ecclé- 
siastiques, doivent  être  exempts  de  la  rétribution  ;  io.  les  élèves 
qui  pourront  obtenir  la  même  exemption  ,  en  raison  de  la  si- 
tuation de  leurs  faunlles  ;  3°.  ceux  qui  devront  supporter  cette 
rétribution  conformément  aux  règîemens  généraux  de  l'instruc- 
tion publique,  confirmés  par  l'ordonnance  royale  du  i5  août 
dernier. 

(  Ibid.,  art.  3  et  4.) 

2200.  Tous  les  élèves  externes  sont  assujettis  à  la  rétribution, 
s'ils  n'en  ont  obtenu  dispense. 

Les  élèves  exempts  de  rétribution  comme  aspirans  à  l'état 
ecclésiastique  seront  tenus  de  porter  l'habit  ecclésiastique  au 
bout  de  deux  ans  de  séjour  dons  le  pensionnat ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  5  octobre  i S 1 4- 

Les  élèves  pensionnaires  des  collèges ,  soit  royaux  ,  soit  corn- 
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raunaux ,  qui  se  destineraient  à  l'état  ecclésiastique,  et  qui  rem- 
pliraient la  condition  rappelée  dans  l'article  précédent,  seront 
également  exempts  de  la  rétribution. 

(  Ibid.,  art.  5...  7.) 

2201.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  aSjuin  i8i3  sont 
applicables  aux  fonctionnaires  des  collèges  mixtes,  comme  à 
ceux  des  collèges  communaux. 

Lorsqu'un  récent  de  collège  communal  ou  de  collège  mixte 
remplira  en  même  temps  les  fonctions  de  maître  d'étude  ,  et 
qu'il  jouira  pour  ce  surcroit  de  travail  d'un  supplément  de  trai- 
tement ,  soit  en  argent ,  soit  en  nourriture  ou  en  logement ,  ce 
supplément ,  qui  devra  être  évalué  conformément  à  l'art.  3  de 
l'ordonnance  du  i5  juin  i8a3,  et  aux  instructions  qui  y  sont 
jointes,  sera  réuni  à  son  traitement  de  régent  pour  la  fixation 
de  sa  contribution  au  fonds  de  retraite. 

Dans  les  collèges  auxquels  les  villes  n'accordent  aucun  se- 
cours ,  et  où  il  n'y  a  qu'un  seul  fonctionnaire  chargé  de  l'admi- 
nistration et  de  l'enseignement ,  ce  fonctionnaire  sera  assimilé  , 
pour  la  retenue ,  au  principal  du  ressort  de  l'académie  qui  re- 
çoit le  plus  faible  traitement. 

(  Décision  da  »3  décembre  i8*3.} 

S  IV. 

ÉCOLES  SECONDAIRES  ECCLÉSIASTIQUES  (l). 

Arrêté  relatif  à  la  collation  da  grade  de  bachelier  èslettrcs  aux  élèves 

des  écoles  ecclésiastiques  (a). 

2202.  Les  élèves  des  séminaires  situés  dans  des  académies  où 
il  n'y  a  point  encore  de  faculté  des  lettres  organisée,  ou  ceux 

(0  Pendant  cinq  année* ,  ces  écoles  furent  on  durent  être  ton  mise*  an  régime  uni- 
versitaire. Les  règlement  qu'on  va  lire  témoignent  quel  intérêt  le  grand -maître  et  le 
conseil  portaient  a  ces  établissement,  et  combien  ils  désiraient  que  les  ecclésiastiques  . 
élèves  et  maîtres,  fissent  preuve  tout  a  la  fois  de  science  et  de  piété.  Les  réflexions  q«*e 
nous  reproduirons  dans  une  note  de  la  page  j  i5,  et  que  nous  devons  à  l'homme  excellent 
qui  a  sitôt  disparu  du  milieu  de  nous,  M.  Guenesu  de  Mumv,  en  fourniront  aussi  une 
preuve  évidente.  Elle*  feront  sentir  en  même  temps  l'importance  d'une  question  devant 
laquelle  la  législation  s'est  montrée  jusqu  i  présent ,  ou  si  timide  ,  ou  si  impuissante. 

(s)  Le  conseil  de  l'Université  , 

Vu  l'article  i".  du  décret  du  9  avril  i8oij,  portant  que  ,  pour  être  admis  d  m  les 
séminaires,  les  élèves  des  ront  justifier  qu'ils  ont  été  reçus  bacheliers  dans  la  faculté  des 
lettres  : 

Considérant  que  cette  dispon'lion  ne  peut  être  complètement  exécutoire  qu'à  l  epo<;irc 
on  tes  facultés  des  lettres  de  toutes  les  académies  seront  en  activité  ■■ 

Voulant  néanmoins  accélérer  autant  qu'il  lui  est  possible  l'exécution  d'une  mesure 
également  importante  pour  l'état  ecclésiastique  et  pour  l'Université  ;  avant  égard  d'ail- 
leurs au  désir  manifesté  par  plusieurs  évéquts  ,  de  voir  graduer  dès  à  présent  ceux  des 
élèves  de  leurs  séminaires  qui  ont  la  capacité  requise  ; 

Voulaot  enfin  donner  aux  écoles  secondaires  spécialement  destinées  à  préparer  les 
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qui  se  présenteront  pour  y  entrer  ,  pourront ,  jusqu'à  l'époque 
de  cette  organisation ,  recevoir  du  grand-maître  le  diplôme  de 
bachelier  ès-lettres ,  sur  un  certificat  d'aptitude  signé  par  les 
professeurs  desdits  séminaires ,  visé  par  l'évoque  diocésain  ,  et 
portant  que  lesdits  élèves  ont  fait  preuve  des  connaissances  re- 
quises pour  ce  grade  par  les  règlement  de  l'Université. 

Les  élèves  examinés  ainsi  ne  payeront  que  les  droits  de  di- 
plôme. 

(Arrêté  do  19  oovrmbre  i8a5,  art.  I...  6.) 

2203.  Dans  tous  les  temps,  les  institutions  qui  auront  pour 
objet  spécial  de  préparer  les  jeunes  gens  à  l'état  ecclésiastique  , 
pourront,  en  prouvant  qu'elles  donnent  une  instruction  suffi- 
sante, et  après  un  rapport  de  la  section  des  études,  être  assi- 
milées aux  lycées  en  ce  point,  que  les  élèves  pourront  se  pré- 
senter devant  une  faculté  des  lettres  pour  y  subir  l'examen  de 
baccalauréat,  en  rapportant  un  certificat  de  deux  années  d'études 
faites  dans  lesdites  institutions. 

Sur  la  demande  motivée  de  l'évoque ,  et  sur  le  rapport  de  la 
section  de  comptabilité,  il  pourra  être  accorde  à  un  certain 
nombre  de  séminaristes  qui  seront  reçus  bacheliers  la  remise  de 
tout  ou  partie  des  droits  de  diplôme. 

Sur  la  demande  expresse  et  motivée  de  Pévcque,  le  grand- 
maître  pourra  autoriser  un  individu  qui  se  destine  à  l'état  ccelé. 
siastique,  à  se  présenter  devant  une  faculté  ,  pour  y  subir  l'exa- 
nient  de  baccalauréat,  quelle  que  soit  la  source  de  son  in- 
struction. 

(  Ibid.,  art.  3  ..  5.) 

Arrêtés  relatifs  aux  directeurs  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques. 

2204.  Les  directeurs  des  écoles  secondaires  ecclésistiques  se- 
ront tenus  de  prendre  ,  à  l'instar  des  principaux  de  collèges ,  le 
diplôme  de  bachelier  es-lettres. 

(  Arrêté  du  3  octobre  1809.) 

2205.  Les  directeurs  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  se- 
ront assimilés,  pour  leurs  droits  de  diplôme  d'emploi ,  aux  prin- 
cipaux des  collèges  qui  n'ont  pas  de  traitement  fixe.  Les  arti- 
cles 1  et  3  de  l'arrêté  du  3o  janvier  1810  (1)  sont  applicables 
aux  directeurs  des  écoles  ecclésiastiques. 

(Arrêté  du  ao  novembre  18  la  (2).) 

jeunes  gêna  à  l'état  ecclésiastique ,  une  marque  de  1'  ntérèt  qui  lui  e«t  recouunaude  par 
l'article  4  du  suidit  décret , 
Arrête  ce  qui  suit ,  etc. 

(1)  Cet  arrêté  réglait  à  4o  fr.  le  droit  de  diplôme  et  de  sreau  des  principaux  de  col- 
lèges qui  n'avaient  pas  de  traitement  fi  te  ;  ce  droit  n'était  que  de  10  fr.  pour  ceux  qui  , 
étant  en  exercice  avant  le  «5  janwcr  10V) ,  avaient  été  ou  seraient  continués  par  la 
grand- maître. 

(2)  Le  conseil  ,  considù*nt  que  le»  directeurs  des  écoles  seruuJairee  cccléiiosliiMic*  ne 
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Arrêté  concernant  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  (i). 

2206.  En  exécution  de  l'art.  32  du  décret  du  i5  novembre 
18 1  ij  tous  les  élèves  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  seront 
conduits  au  lycée  ou  au  collège  de  la  ville  où  elles  seront  situées, 
et  en  suivront  le  cours  complet. 

(Arrêté  du  a4  novembre  181a,  art.  i'r.) 

2207.  Aucun  élève  ne  pourra  être  reçu  dans  une  école  ecclé- 
siastique en  qualité  d'externe,  s'il  n'est  en  même  temps  externe 
du  lycée  ou  du  collège. 

Les  maîtres  employés  dans  l'intérieur  des  écoles  ecclésiastiques 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  prendre  d'autre  titre  que 
celui  de  répétiteurs. 

Les  livres  classiques ,  la  division  des  études ,  les  jours  de 
congé ,  l'époque  et  la  durée  des  vacances ,  correspondront  en 
tout  point  dans  les  écoles  ecclésiastiques,  avec  ce  qui  est  ou  sera 
réglé  pour  les  lycées  ou  les  collèges. 

(Ibid.,  arl.  2...  4.) 

2208.  Aux  termes  de  l'art.  25  du  décret  du  i5  novembre ,  les 
chefs  des  écoles  ecclésiastiques  ,  devant  être  membres  de  l'Uni- 
versité et  à  la  disposition  du  grand-maître,  prêteront  le  serment 
prescrit  par  le  décret  du  17  mars,  et  ils  ne  pourront  exercer 
leurs  fonctions  qu'après  y  avoir  été  autorisés  par  le  grand- 
maître,  dans  les  mêmes  formes  que  les  autres  fonction naiies  de 
l'Uuiversité  (2). 

(  Ibid.,  art.  5.) 

peuvent  être  assimilés  aux  chefs  d'institution  nî  aux  maître*  de  pensioo  ,  dont  les  étabiis- 
iemena  font  de»  spéculations  privées  et  de  véritables  propriétés  ;  conséquein  tuent  ,  q«e 
ces  directeurs  ne  doivent  pas  paver  les  droits  décennal  et  annuel  ,  qui  sont  le  prix  à  i» 
brevet  d'instituteur  ; 

Considérant  que  les  écoles  ecclésiastiques  ajant  un  caractère  d  claMis*emc-nt  pnbiir. 
d'aprèe  les  décrets  des  9  avril  1809  et  i5  novembre  181 1  ,  il  est  convenAble  d'assimiler 
les  chefs  de  ces  écoles  aux  principaux  des  collèges  ,  et  de  leur  demander,  une  fois  poar 
toutes ,  un  droit  de  diplôme  d'emploi  ; 

Après  avoir  entendu  les  sections  réunies  de»  éludes  et  de  la  comptabilité  , 

Arrête  ce  qui  suit ,  etc. 

(1)  Le  conseil,  vu  1rs  articles  2^,  a5,  26,  28  et  3a  du  décret  du  l5  novembre  181 1 
Considérant  que  les  é  oie*  secondaires  ecclésiastiques  ,  se  trouvant  ,  en  vertu  du  flV- 

eret  précité,  nécessairement  établies  auprès  d'un  lycée  ou  d'un  collège  ,  doivent  reeew 
une  direction  conforme  au  régime  de  ces  établi ssemens  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  des  sections  réunies  de»  études  et  de  1  administrât*» 
et  police , 

Arrête  ce  qui  mit,  etc. 

(2)  Cette  assimilation  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  aux  établistemens  univer- 
sitaires avait  été,  dès  1808  ,  l'objet  de  longues  et  sérieuses  discussions  entre  le»  préfet  et 
le»  évèques,  et  entre  le  ministre  des  cultes  et  le  minisire  de  l'intérieur,  à  l'occasion  d* 
décret  du  17  septembre,  qui  imposait  à  tou»  les  agens  de  l'instruction  publique  ,  «a» 
exception,  l'obligation  de  déclarer  s'ils  étaient  dans  l'intention  de  faire  partie  de  l'Uni- 
versité ,  et  de  contracter  le»  obligations  imposées  à  ses  membres.  Les  directeur»  des  éta- 
blissement connu»  vous  le  nom  de  Petits  Séminaires  se  crurent  dispensés  d'obéir  i 
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2209.  Les  statuts  et  règlemens  de  écoles  ecclésiastiques, 
même  ceux  qui  ont  été  antérieurement  autorisés,  seront  soumis 
au  conseil  de  l'Université ,  et  adressés  à  cet  effet  au  grand-maltre 
par  les  recteurs  ,  dans  le  courant  de  janvier  18 1 3. 

(Ibtd.,art.  6.) 

cette  mesure  générale  ,  «tant  ,  disaient-  iU ,  tous  I»  seule  juridiction  des  évêques,  et 
n'existant  que  comme  un  démembrement  dea  grands  séminaires ,  dont  le  régime  dé- 
pendait manifestement  des  seuls  évèqucs. 

Un  grand  nombre  de  préfet»,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  ,  représentaient  que 
la  loi  ne  reconnaissait  que  les  grands  séminaires  ,  considérés  comme  écoles  spéciales 
de  théologie,  et  destinés,  non  à  des  enfans  ,  mais  à  de  jeunes  bommes  qui  avaient 
achevé  le  cours  des  premières  études. 

D'autre  part ,  les  chefs  des  autres  maisons  d'éducation  observaient  que  l'existence  des 
Ijcées ,  des  collèges  ,  de  toutes  les  autres  écoles  ,  en  un  mot  ,  serait  compromise ,  si  les 
lois  universitaires  n  embrassaient  pas  les  écoles  secondaire»  ecclésiastiques  ,  dans  lesquelles 
déjà  on  se  plaisait  à  dire  que  l'éducation  religieuse  était  concentrée  ,  et  qui  ,  d  ailleurs  , 
recevant  des  enfans  de  tout  âge  ,  sans  égard  à  leurs  vocations  diverses  pour  le  monde 
ou  pour  l'église  ,  se  trouveraient  de  fait  et  de  droit  affranchies  des  rétributions  et  des 
autres  engagcmetis  qui  allaient  peser  sur  tous  les  autres  élablissemen*  d'instruction. 

C'est  dans  le  cours  de  ces discussious  que  M.  Gueneau  de  Mussy,  alors  inspecteur  gé- 
néral et  conseiller  ordinaire  ,  rédigea  les  observations  dont  nous  donnons  ici  un  extrait. 

«  Il  s'agit  de  savoir  quel  rang  les  petits  séminaires  doivent  tenir  dans  l'instruction  pu- 
blique ,  et  dans  quel*  rapports  ils  doivent  être  avec  I  Université. 

»  On  a  répondu  à  celte  question ,  et  on  a  cru  lever  toute  difficulté  eu  disant  que 
puisque  la  loi  ne  distinguait  point  de  petits  et  de  grands  séminaires  ,  rien  n'empêchait 
de  comprendre  les  uns  et  les  autres  sous  la  dénomination  générale  de  Séminaires.  Les 
petits  séminaires  seront  alors  comme  des  sections  du  grand  séminaire  ,  confiées  à  la  même 
direction  ,  et  réparties  .  à  la  volonté  de  l'évèque  ,  dans  toute  l'étendue  de  son  diocèse. 

»  Mais  cet  expédient  ne  peut-il  pas  donner  lieu  à  des  abus  ?  Celui  qui  se  présente  le 
plus  naturellement,  sera  la  multiplication  sans  nombre  de  ers  écoles  ecclésiastiques. 
Tout  établissement  qui  voudra  se  soustraire  a  la  surveillance  de  l'Université  ,  prouvera 
qu'il  fournit  des  sujets  à  l'église,  et  qu'en  conséquence  il  doit  être  considéré  comme 
une  dépendance  du  grand  séminaire.  Ceci  n'est  point  une  supposition  gratuite.  Il  y  a  , 
dans  un  diocèse  voisin  de  Paris  ,  trois  collège»  qui  prétendent  déjà  au  litre  de  petits 
séminaires  ,  afin  de  profiter  des  immunités  et  des  privilèges  que  l'on  réclame  en  faveur 
de  ces  établissement  :  on  en  citerait  plusieurs  antres  encore.  Et  qui  doute  qu'un  pareil 
exemple  ne  trouvât  beaucoup  d  imitntenrs  ? 

»  Cependant  il  s' établirait,  h  la  faveur  de  cette  définition  ,  un  ordre  de  choses  où  Yen- 
seignement  public  n?  serait  plus  en  lusnenunl  confié  a  l'Université.  Le  grand-maître 
n'exercerait  plus  son  influence  et  son  ac  tion  «tir  des  eolcs  qui  rcsSortiraient  immédiatement 
de  I  evéque.  Un  inspecteur  «le  l'Université  n'aurait  pas  le  droit  d  interroger  un  élève  de 
ces  écoles ,  et  de  «.  assurer  si  la  méthode  suivie  par  le  professeur  est  la  meilleure  pos- 
sible ,  etc. 

«1  La  loi  ne  s'eiccuterait  donc  pas  ;  l'intention  du  législateur  ne  serait  pas  remplie  ,  et 
l'enseignement  public  m-  serait  point  porté  au  degré  de  perfection  dont  il  est  sus- 
ceptible. 

»  S'il  est  permis  de  juger  des  petits  séminaire*  ,  en  général  ,  par  ceux  que  Ion  con- 
naît, on  ne  craint  pas  d'assurer  que  les  études  classiques  y  sont  très  -  faibles  ;  renseigne- 
ment y  est  confié  à  des  jeunes  gens  qui  viennent  eux-mèuv  s  achever  de*  études  impar- 
faites ,  cl  en  qui  le  ièle  et  les  bonnes  intentions  sont  censées  suppléer  au  talent  et  aux 
connaissances.  Tel  professeur  de  rhétorique,  dans  un  de  ces  petit*  séminaires,  ne  lut- 
terait pas  avec  les  élèves  de  seconde  d'un  lycée  de  Paris. 

»  De  semblables  rapprochemeiis  seraient  puérils,  sans  doute  ,  si  on  ne  les  considérait  que 
•ous  le  rapport  de  l'amour-prop>  e  on  de  l'émulation  classique  :  mais  ils  peuvent  avoir 
des  suites  plus  graves  dans  un  siècle  irréligieux  ;  et  il  serait  trop  allligcanl  aujourd'hui 
que  les  écoles  ,  où  I  on  ferait  profession  d  une  plus  grande  régulurité  de  mœurs  H  de 
discipline  ,  se  distinguassent  par  des  études  plus  imparfaites  ,  et  que  les  asiles  de  la  piété 
tussent  de  médiocres  collèges. 

»  On  a  reconnu  ces  inconvéniens  ;  nuis  on  a  cru  prévenir  I  abus  et  la  trop  grande 
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2210, 11  sera  établi  un  enseignement  de  langue  française  dam 
les  lycées  et  collèges  des  villes  où  le  français  n'est  pas  la  langue 
vulgaire. 

(Ibtf.,  «t.  7.) 

* xtension  de*  privilège*  réclamé*  en  faveur  des  petits  séminaires  ,  en  déclarant  qsse  l'on 
n'admettrait  à  l'avenir,  dans  ces  écoles  ,  que  les  enfant  qui  se  destinent  a  1  état  eccae- 
siatlique.  Ou  prendrait  les  plus  sévères  précautions  pour  s'assurer  de  leur  vocation  ;  Ir» 
par  eus  en  répondraient  ;  les  enfans  eux-ménies  seraient  interrogés  tous  les  ans  ,  s'ils  sont 
dans  l'infeol ion  d'j  persévérer;  ils  seraient  toujours  revêtus  de  l'habit  ecclésiastique; 
enfin ,  les  écoles  où  l'on  admettrait ,  avec  les  enfans  qui  doivent  entrer  dan*  l'église , 
des  enfans  qui  auraient  une  autre  destination,  seraient  des  établissement  mixtes  t  et, 
comme  tels,  rentreraient  sous  les  lois  de  l'Université.  » 

Celte  distinction,  si  on  la  presse,  ne  donne  véritablement  aucune  garantie  a  l'Uni- 
versité. Un  petit  séminaire  ,  quelque  nom  qu'on  veuille  lui  donner,  est  un  établissons  a*, 
mixte  de  sa  nature.  On  pourrait  même  en  dire  autant  d'un  grand  séminaire  ,  qui  n'est 
qu'un*  maison  d'épreuve  ,  où  toutes  1rs  vocations  ne  s'achèvent  pas ,  bien  que  tonte*  1rs 
éludes  y  soient  dirigées  dans  le  sens  delà  vocation  supposée.  Combien  donc  ce  noviciat 
«si -il  plus  douteux ,  dans  une  maison  dont  les  études  ne  diffèrent  point  et  ne  sauraient 
diOérer  des  études  de*  autres  écoles  ;  car  si  l'instruction  doit  élre  toujours  religieuse  ,  eUe 
ne  doit  pas  élre  idéologique  pour  tous  le*  âge*. 

Quel  serait  d'ailleurs  l'effet  inévitable  de  cette  mesure  ?  le*  petiu  liminaires  ser^u 
remplis  d'enfuns  sortis  de  la  classe  indigente,  les  seul*  qni  puissent  élre  attirés  par 
l'exemption  d'une  taxe  légère.  L'instruction  générale  devra  toujours  se  proportionner  a 
leur  intelligence  peu  exercée;  1rs  jeunes  gens  qui  auraient  des  dépositions  à  la  piété , 
mais  dont  l'esprit  aurait  d'autres  habitudes  ou  d'autres  besoin*  ,  ne  seront  point  envovés 
dans  ces  écoles ,  où  ils  ne  trouveront  une  instruction  ni  assea  forts ,  ni  aaaes  chois*. 
D'on  autre  côté ,  les  prêtres  enseignant ,  qui  se  rendront  de  préférence  dana  les  écoles 
ecclésiastique* ,  ne  pourront  exercer  leur  influence  dans  les  autres  collèges. 

Il  résultera  nécessairement  de  cet  état  de  choses  que  les  petits  séminaire»  au  rot  l  le 
privilège  exclusif  de  fournir  des  sujets  à  l'église.  Mais  ces  jeunes  gens  qui ,  dé*onn*r»  , 
doivrul  être  è  la  fois  les  prédicateurs  de  l'Evangile  et  les  défenseurs  de  la  religion  ,  sor- 
tit out-ils  ,  des  petits  séminaire*  ,  assez  préparés  aux  plus  nobles  ,  aux  plus  difficiles  e{ 
aux  plus  délicates  fonction»  de  la  société  ?  le  régime  de  ces  écoles  aulorisc-t-il  de  seœ- 
blablrs  espérances? 

'Cependant  on  insiste  :  l'église  réclame  de  prompts  secours  ;  !e  clergé  meurt  et  ne  se 
renouvelle  point  ;  les  aulels  sont  abandonnés,  ou  ne  sout  plus  servis  que  par  des  vieillards  ; 
le  nombre  dimiuue  chaque  jour  dans  une  progression  toujours  croissante  et  toujours,  ac- 
célérée par  Us  travaux  excessifs  imposés  a  des  boinmes  parvenus  à  l'âge  du  repos.  L  aw- 
nir  cal  menaçant,  la  religion  abandonne  la  Fiance;  enfin  ,  les  besoins  sont  actuels. 
*ii  faut  des  ressources  présentes. 

On  avoue  avec  douleur  que  ce  tableau  n'est  point  exngéré  Mats  l'on  detraode  si  de 
pauvres  enfans  de  campagne ,  dont  ou  aura  décidé  la  vocation  dès  l  ige  le  plus  l«*odre , 
en  supposant  même  ,  contre  1  eipérieuce  ,  que  celte  vocation  ne  se  «lémetilîl  j*ts  dans  la 
suite  ,  sont  des  ressources  toutes  prêles  pour  les  besoins  du  ministère  ? 

Les  maux  de  1  église  sont  grands  ,  sans  doute  ;  mais  l'on  ne  tient  pas  compte  de  tous 
les  remèdes.  Il  nous  semble  que  ceux  qui  veulent  soustraire  ce  que  l'ou  appelle  1rs  peliL* 
séminaires  à  l'administration  générale  do  l'LViveisilc  ,  et  concentrer  ainsi  leducaboct 
religieuse  sur  quelques  points ,  sacrifient ,  non-seulement  les  plu*  belle*  espérances  de 
l'avenir,  mais  encore  des  ressources  présentes  et  réelles. 

Assurément ,  les  inleulions  qui  ont  fondé  les  petits  séminaires  sout  digue*  de  respect 
et  de  reconnaissance.  Lorsque  la  religion  était  séparée  de  1  éducation  ,  ou  doit  bénir  les 
moins  qui  ouvrirent  des  asiles  à  l'éducation  religieuse  ;  mais  aujourd'hui  ces  étaulisse- 
tnens  n'oul  plus  la  même  importance  pour  l'église,  ou  du  moins  n'ont  plus  les  mêmes 
raisons  de  se  lenir  à  pari.  Grèce  à  l'esprit  qui  anime  la  nouvelle  Université  ,  et  aux 
sages  règlement  discutes  dans  son  conseil  ,  la  discipline  dts  collèges  rappellera  des  temps 
meilleurs.  Les  prinuipis  qui  rendirent  autrefois  r éducation  florissante  e&ercerunt  de 
nouveau  loute  leur  iuUucuce  ;  des  exercices  publics  accoutumeront  l'enfance  à  les  res- 
pecter ;  dans  un  âge  plus  avancé  ,  des  instructions  solides  ,  des  pratiques  pieos<  s  cl  régler* 
avec  prudence  ,  les  graveront  au  foud  des  cœuis  ,  cl  la  religîou  reviendra  dans  le»  brui 
où  s  «lave  la  jeunesse. 

Or  U  suffit  «ju*  !«  régime  inlérieur  des  *.ollé-et  ne  s'oppose  poiul  à  !a  »ocalio«  ec- 
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221 1.  Dans  les  cérémonie*  de  l'Université  ,  les  directeurs  et 
les  répétiteurs  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  marche- 
ront immédiatement  après  les  principaux  et  régeus  des  col- 
lèges. 

(lbid.,  art.  8.) 

clésiattique  :  le  sjslème  général  de  l'Université,  le  favorisera.  Ceci  mériterait  plut  de 
développement  qu'il  n'est  potaibl*  d'en  donner.  Tout  ce  qui  e»t  dan*  uue  institution, 
n'est  pat  toujours  écrit  dans  tes  règlement  ou  dans  tes  lois  :  c'e«t  même  celle  partie  de 
la  loi  qui  n'est  point  écrite ,  mais  dont  l'interprétation  est  laissée  à  la  vulouté  de 
l'bomme  qui  exécute ,  qui  est  ordinairement  la  plue  féconde  pour  le  bien  ,  parce  quVIle 
renferme  l'esprit  du  corps.  Le  décret  dn  17  mars  ,  par  exemple .  offre  certaines  dispo- 
sitions dont  las  conséquences  naturelles  doivent  donner  à  l'Université  une  direction  émi- 
nemment religieuse.  LesàSe  aperçoit  ces  conséquences:  que  la  prudence  accompagne  le 
aèle.  Déjà  l'on  eommenoe  à  entrevoir  comment  les  divers  établitsrmens  d'instruction 
publique  formeront  à  l'église  autant  et  plus  de  sujets  peut-être  que  les  petits  séminaires, 
«  qui  l'on  voudrait  confier  toutes  les  destinées  de  la  religion. 

«  En  général ,  ee  qui  attire  les  hommes  dans  une  carrière ,  ce  sont  les  avantages 
qu'on  y  propose ,  et  la  vue  de  ces  avantagea  attire  toujours  plus ,  que  les  difficulté»  de 
la  carrière  ne  sont  capables  de  décourager. 

•  Que  l'on  jette  les  jeux  sur  les  élères  des  petits  séminaires  ,  dont  on  aura  favorisé 
la  première  éducation  par  quelques  immunités  et  quelques  privilèges,  on  peut  assurer 
que  la  plupart  n'iront  pas  jusqu'à  l'autel ,  arrêtés  par  la  considération  d'une  famille  à 
soutenir,  ou  par  d'autres  motifs  de  prudence  humaine,  que  la  religion  ne  désavoue  pas 
toujours. 

•  Que  l'on  considère  ensuite  les  jeunes  gens  qui  voudraient  entrer  dans  l'éplisc  , 
mais  en  passant  par  l'enseignement;  plusieurs  motifs  se  réunissent  pour  affermir  leur 
vocation.  Ils  voient  d'abord  dans  la  maison  des  émérites ,  ce  terme  de  repos  dont  la 
jeunesse  même  a  besoin  au  milieu  de  ses  illusions  et  de  ses  projets  ;  leur  éducation  s'a- 
cbève  et  se  perfectionne,  aux  frais  du  gouvernement,  dans  I  école  normale.  qi.i  de- 
vient ainsi  le  grand  séminaire  de  l'église  et  de  l'instructiou  publique  ;  ils  y  puinut  des 
connaissances  qui  doivent  servir  à  leur  fortune ,  et ,  dans  la  suite ,  au  sucrés  de  leur 
ministère.  Lorsque  leur  vocation  s'est  tout-à-fait  déclarée  ,  le  grand- maître  les  dispense  , 
pour  un  temps  ,  des  travaux  de  l'enseignement  ;  ils  voul  dans  les  séminaires  chercher 
l'instruction  tbéologique,  la  retraite  et  lo  recueillement ,  qui  préparent  aux  ordre*  sa- 
crés. Lorsque  leur  engagement  est  formé  ,  ils  rentrent  dans  l'Université  ,  pour  y  achever 
la  carrière  prescrite  par  les  statuts  qu'ils  ont  promis  d'observer. 

•  L'église  les  donne  à  l'instruction  publique  ,  l'instruction  publique  les  rend  à  l'é- 
glise. Les  prêtres  universitaires  y  apportent  de  la  considération  personnelle,  de  l'expé- 
rience, des  connaissances ,  du  tèle  ,  des  talens  eufin  ,  sans  lesquels  un  prêtre  est  aujour- 
d'hui ,  dans  le  monde,  ce  que  serait  un  homme  de  courage  désarmé  sur  uu  champ  de 
bataille. 

■  Maintenant ,  que  l'on  suppose  les  petits  séminaires  retranchés  du  sein  de  l'Univer- 
sité ,  toutes  ces  espérances  s'évanouissent. 

•  Les  élèves  de  ces  petits  séminaires ,  vivant  sous  un  régime  étranger,  ne  seront  point 
admis  au  concours  de  l'école  normale ,  et  ceux  qni  entreront  dans  l'église  a  y  appor- 
teront que  des  connaissances  incomplètes ,  telles  qu'on  peut  les  recevoir  dans  des  écoles 
éloignées  de  toutes  les  sources  de  l'instruction. 

•  D'un  autre  coté ,  les  prêtres  enseignant  qui  se  rendront  de  préférence  ,  comme 
nous  l'a  «ont  dit ,  dans  les  maisons  ecclésiastiques  ,  ne  pourront  exercer  leur  influence  sur 
les  autres  établissement  d'instruction  publique  :  la  piété  n'y  trouvera  point  de  secourt . 
et  les  vocations  les  plus  heureuses  n'j  seront  point  encouragées.  Le  grand  bien  moral 
qui  résultait  autrefois  de  ce  commerce  d'études  et  de  bons  exemples  entre  les  jeunes  gcus 
qui  étaient  destinés  à  uue  vie  plut  parfaite,  et  ceux  qui  devaient  remplir  let  profesaona 
ordinaires  de  la  société  ,  sera  perdu  pour  l'éducation  publique.  Kllesera  divisée  en  deux 
parts  ;  1  une  religieuse,  l'autre  savante  et  littéraire,  et  le  but  de  l'Université  est  man- 
qué. 

•  Que  l'on  y  prenne  garde,  ce  moment  est  décisif  pour  l'église  de  France  ;  clic  a,  i^ns 
le  sein  même  de  l'Université,  des  représentant  naturels  de  set  inléièls  ;  elle  a  des  ga- 
ranties non  moins  rassurantes  dans  les  iutentiout  counuet  de  ton  chef  et  duiis  la  dispusi 
tion  générale  des  esprits.  Il  s'agit  aujourd'hui  de  1  attacher  I  cducatioii  publique  a  U 
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221 2.  Les  recteurs  sont  spécialement  chargés  de  l'exécution  da 
présent  arrêté. 

Dans  les  villes  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  d'académie ,  l'exêcQ» 
tion  des  art.  i ,  i ,  3  et  4  sera  particulièrement  recommandée, 
par  les  recteurs,  à  la  surveillance  des  proviseurs  de  lycée  et  d« 
principaux  de  collège. 

(ibid..  «t.  9.) 

religion ,  et  de  rendre  ans  dépositaires  de  l'instruction  religieuse  la  seconde  porU'»  dr 
leur  ministère.  L'Université  les  appelle  à- son  aide.  lia  ne  répondent  point  à  cet  appel  ; 
Us  se  tiennent  à  l'écart.  Ils  refusent  de  se  mêler  a  une  institution  qu'ils  pourraient  am- 
mer  de  leur  esprit  ,  et ,  par  leur  défiance  précipitée ,  confirment  tous  les  doutes  des 
pères  de  famille  ,  je  dirai  presque  Tanalhéme  qui  pesait  sur  le  précédeot  système  de 
l'instruction  publique.  Cependant  l'église  et  la  société  porteront  les  suites  de  ce  schisme 
originel  qui  va  diviser  la  génération  naissante  et  les  hommes  chargés  de  l'instruire. 

»  On  croit  avoir  démontré,  i°.  que  le  clergé  ,  en  se  séparant  de  l'Université  ,  se  pri- 
vera des  sujets  qui  pourraient  un  jour  en  élre  l'ornement  et  l'appui  ,  c'est-à-dire  àt 
ses  plus  précieuses  ressources  ;  2°.  que  les  petits  séminaires  ne  fourniront  pat  à  I  êjrlisr 
un  nombre  de  sujets  égal  à  celui  que  fourniraient  toutes  les  écoles  de  France  ,  si  les  nû- 
nistres  de  1  église  y  exerçaient  l'influence  qu'on  offre  de  partager  avec  eux. 

•  Enfin  ,  la  loi  est  positive  ,  et  l'on  demande  un«*  exception.  Il  ne  s'agit  pas  seulement 
de  l'accorder,  il  faut  encore  l'expliquer  et  la  justifier.  U  est  difficile  de  se  prêter  à  ctdwt 
que  des  maisons  où  I  on  reçoit  des  enfant  de  sept  à  huit  ans  ,  sont  des  séminaires  et  des 
écoles  théologiques.  » 

La  discussion  fut  terminée  par  le  décret  du  oj  avril  1809,  qui ,  depuis  ,  a  été  mal- 
heureusement abrogé  par  l'ordonnance  du  5  octobre  1814. 
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TITRE  IV. 

DE  L'ÉCOLE  NORMALE. 


STATUT  SUR  L  ADMINISTRATION  ,  LA  POLICE  ET  LENSEIGNE- 

MENT  DE  L  ECOLE  NORMALE. 

DE  LA  POLICE. 
Des  fonctionnaires  ,  de  l'économe  et  des  autres  agens. 

2213.  Sous  le  titre  de  fonctionnaires  sont  compris  : 
Le  conseiller  titulaire  chef  de  1  école  (i); 

Le  directeur  des  études  ; 

L'aumônier; 

Les  répétiteurs  ; 

Les  maîtres  surveillans. 

(Arrêté  du  3o  mars  1810,  art.  i*r.) 

Du  chef  de  l'école. 

Le  conseiller  titulaire  chef  de  l'école  normale  y  réside  ;  il 
la  gouverne  sous  l'autorité  immédiate  du  grand-maître. 

Tous  les  fonctionnaires,  agens  et  employés  de  l'école  lui 
sont  subordonnés. 

Du  directeur  des  études. 

2214.  Le  directeur  des  études  a,  dans  l'Université,  le  rang 
de  doyen  de  faculté. 

Il  a  dans  ses  attributions  tout  ce  qui  concerne  l'enseigne- 
ment, la  police  et  la  discipline  de  l'école. 

Il  y  aura ,  s'il  en  est  besoin ,  un  directeur  adjoint  pour  aider 
le  directeur  des  études  dans  ses  fonctions.  Il  prendra  rang  im- 
médiatement après  le  directeur. 

Le  directeur  rend  compte  chaque  jour,  au  conseiller  chef 
de  l'école,  de  l'état  des  études  et  de  la  conduite  des  élèves. 

Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  sont  nommés  par  le 

(  1  )  On  te  rappelle  que  le  décret  du  17  septembre  1808  donnait  au  grand- maître  la 
faculté  d'appeler  au  gouvernement  de  l'école  normale  un  de»  conseillers  à  vie.  M.  de 
Fontancs  confia  ces  importantes  fonctions  à  M.  Gueroult ,  le  traducteur  de  Pline ,  et 
l'un  des  représentas  les  plus  distingués  de  l'ancienne  Université  de  Pari». 
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grand-maître ,  sur  la  présentation  de  trois  sujets  faite  par  le 
conseiller  chef  de  l'école.  Les  sujets  présentés  doivent  être 
docteurs  dans  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences  ,  ou  du 
moins  docteurs  dans  Tune  et  licenciés  dans  l'autre. 

(Ibid.,  «rt.  3.~  y. y 

De  l'aumônier. 

2215.  Un  aumônier  est  chargé»  sous  la  surveillance  du  con- 
seiller chef  de  l'école,  de  tout  ce  qui  concerne  la  religion.  I! 
est  nommé  par  le  grand-maître,  sur  la  présentation  du  con- 
seiller chef  de  1  école,  et  approuvé  ad  hoc  par  l'archevêque 
de  Paris. 

(  Ibid.,  ait.  8.} 

Des  répétiteurs. 

2216.  Il  y  a  des  répétiteurs  destinés , 

Les  uns,  à  préparer  les  élèves  au  baccalauréat; 

Les  autres,  à  répéter  les  leçons  des  professeurs  des  facultés, 
et  à  diriger  les  conférences. 

Ces  répétiteurs  seront  pris,  après  la  première  organisation 
de  l'école,  parmi  les  élèves  parvenus  au  moins  au  grade  de 
licencié. 

Ils  sont  choisis  et  peuvent  être  révoqués  par  le  conseiller 
chef  de  l'école.  ^ 

Ils  sont  subordonnés  au  directeur  des  études. 

Les  élèves  sont  soumis  à  l'autorité  des  répétiteurs  pendant 
leurs  leçons. 

Aucun  répétiteur  ne  peut  se  faire  remplacer  sans  l'agrément 
du  conseiller  chef  de  l'école. 

(Ibid.,  art.  9...  14.) 

Des  maîtres  inrveillans. 

2217.  Les  maîtres  surveillans  inspectent  les  élèves  pendant 

les  études  et  les  récréations,  aux  heures  du  lever,  du  coucher, 

et  pendant  la  nuit.  Ils  sont  subordonnés  au  directeur  des 

études.  Il  y  a  un  maître  surveillant  pour  trente  élèves. 

(Ibid.,  «t.  i5.) 

De  l'économe. 

2218.  Le  chef  de  l'école  a  sous  ses  ordres,  tant  pour  les 
détails  de  l'administration  intérieure  que  pour  la  comptabilité, 
un  économe  et  les  employés  reconnus  nécessaires  pour  le  ser- 
vice. 

L'économe  est  nommé  par  le  grand-maître,  sur  la  présenta 
tiou  du  conseiller  chef  de  l'école. 

(Ibid.,  «rU  16  si  17.) 


Digitized  by  Google 


DE  L'ÉCOLE  HOBMALE.  71 1 

Des  autres  agens  et  des  domestiques. 

2219.  Le  nombre  de»  agens  et  de»  domestiques  sera  déter- 
mine par  le  budget  de  chaque  année,  suivant  le  nombre  des 
élèves  et  les  besoins  de  1  école. 

Les  domestiques  couchent  près  des  maîtres  surveillais,  et 
sont  à  leurs  ordres  ;  il  y  en  a  toujours  au  moins  un  sur  pied 
pendant  la  nuit ,  pour  faire  des  rondes  dans  toute  la  maison  : 
le  matin,  il  fait  son  rapport  au  directeur  des  études. 

(  Ibid.,  «rt.  18  et  19.) 

de  l'enseignement. 

Admission  des  élèves  à  l'école. 

2220.  Conformément  à  l'article  117  du  décret  da  17  mars 
1808,  le  grand-maître  règle  tous  les  ans,  d'après  l'état  et  les 
besoins  des  lycées  et  des  collèges,  le  nombre  des  élèves  qui 
doivent  être  admis  à  l'école  normale. 

Les  inspecteurs  de  l'Université  désignent,  chaque  année, 
d'après  des  examens  et  des  concours,  les  élèves  admissibles, 
parmi  ceux  qui  ont  fait,  avec  le  plus  de  succès,  au  moins  deux 
ans  d'études  dans  les  hautes  classes  d'un  lycée. 

Les  élèves  nommés  par  le  grand-maître  présentent,  en  arri- 
vant à  l'école  normale,  leur  acte  de  naissance,  pour  constater 
qu'ils  sont  âgés  au  moins  de  dix-sept  ans  accomplis;  le  consen- 
tement légalisé  de  leur  père  ou  de  leur  tuteur;  un  certificat 
de  vaccination  ou  d'inoculation ,  dans  le  cas  où  ils  n'auraient 
pas  eu  la  petite  vérole  naturelle. 

Ils  signent  l'engagement  de  rester  dix  années  au  moins  dans 
le  corps  enseignant. 

Il  sera  fait  mention  de  foules  ces  pièces  au  registre  d'entrée 
et  de  sortie  des  élèves;  les  pièces  originales  seront  déposées 
dans  les  archives  de  l'école. 

(Ibid.,  »rt.  ao...  a3.) 

2221.  Conformément  à  l'article  n5  du  décret  du  17  mars 
1808,  ils  ne  peuvent  rester  plus  de  deux  ans  h  l'école  normale 
comme  élèves  (1). 

Dans  le  cours  de  ces  deux  années,  ils  doivent  prendre  leurs 
grades  à  Paris,  dans  la  faculté  des  lettres  ou  dans  la  faculté 
des  sciences. 

Celui  qui,  par  négligence  ou  mauvaise  volonté,  n'aura  pas 
obtenu  le  grade  de  bachelier  à  la  fin  de  la  première  année 
dans  l'une  des  facultés,  et  se  sera  mis  par-là  dans  rimpossi- 

(1)  Il  «  été  reroanu  «leput»  qur  lroi«  dm  étaient  néceMaires. 
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bilitë  d'être  reçu  licencié  à  la  fin  de  la  seconde  année,  *n 
l'envoyé  de  l'école. 

(  Ibid.,  art-  38...  3c.) 

2222.  Les  frais  d'inscription  dans  les  facultés  seront  à  U 
charge  de  l'école  ;  mais  les  frais  d'examen ,  de  thèse  et  de  di- 
plôme seront  payés  par  les  élèves. 

(Ibid.,  mrL  3i  (ij.) 

2223.  Les  élèves  de  l'école  normale  qui,  en  achevant  lenr- 
cours ,  se  croiront  appelés  à  l'état  ecclésiastique ,  et  voudroo: 
en  suivre  les  études,  pourront,  avec  l'agrément  du  grand- 
inaftre,  entrer  dans  des  séminaires  et  y  passer  trois  années 
sans  perdre  le  droit  qu'ils  auront  acquis  d'être  employés  dan^ 
l'Université,  et  sans  être  dispensés  des  obligations  qu'ils  auront 
contractées  comme  élèves  de  l'école  normale  (2). 

(Ibid.,  art.  3t.) 

Régime  et  police  de  l'école. 

2224.  Les  élèves  sont  partagés  en  divisions,  chacune  & 
trente. 

Chaque  élève  a  sa  chambre  ;  il  n'y  peut  recevoir  personnf 
sans  la  permission  du  maître  surveillant. 

Tant  que  les  élèves  sont  dans  leurs  chambres ,  la  clef  reste 
à  leur  porte ,  afin  que  le  maître  surveillant  puisse  y  entrer 
aussi  souvent  qu'il  le  juge  convenable. 

Il  n'y  a  jamais  de  feu  dans  les  chambres  particulières;  ma*, 
pendant  la  saison  rigoureuse ,  les  élèves  peuvent  étudier  dac- 
la  salle  afFectée  à  chaque  division  et  cliaufTée  par  un  poêle. 

Ils  se  réunissent  dans  cette  même  salle  pour  la  récréation 
toutes  les  fois  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  cours. 

Aucun  élève  ne  peut  passer  le  temps  de  la  récréation  dan- 
sa  chambre,  sans  l'agrément  du  maître  surveillant. 

Aucun  élève  ne  peut  entrer  dans  la  salle  d'une  autre  divi- 
sion sans  la  permission  des  deux  maîtres  surveillans. 

(Ibid.,  art.  33...  3o  > 

(•)  f.c  3o  avril  1819  ,  il  a  été  décidé  que  les  élève*  aéraient  dispensés  de  pajrr 
droit  de  sceau  pour  les  grades. 

(*)  Nous  appelons  de  tous  nos  vœux  l'exécution  d'une  mesure  auwi  <u-»sre  ,  a:" 
éclairée,  au»»i  pleine  d  «tenir,  et  non  moins  fatum  Me  aux  Ititrcs  el  aux  ic  i  en  ors  qu- 
ia religion  njéine.  Ainsi  »e  formeraie  ni  de  nohle»  et  fécondes  amitiés  entre  dt-s  boa-tf-" 
également  destinés  à  prouver  1  étroite  alliance  qui  unit  toutes  les  ténlé»  comme  ea  n 
seul  faisceau,  et  qui  ,  seule,  a  pu  donner  nu  monde  les  Pascal,  les  Newton,  les  Bacon.  1" 
Descarte*,  les  Arnauld  ,  1rs  Leilmitc ,  les  BoMiiet  .  les  tuler,  el  de  nos  jours  encore , 
Haflr,  les  Sac?.  Ainsi  se  renouvellerait  parmi  nous  une  race  d'hommes  eminens  ,  Ji;f* 
dm  servir  comme  d'un  lien  auguste  et  sacré  entre  le  corps  ecclésiastique  ,  ch*rp  " 
l'enseignement  doctrinal  de  la  religion  ,  et  le  corps  savant ,  spécialement  ebargé  d'e>- 
coarager  les  scieners  et  les  lettres  ,  entre  l'église  gallicane  et  l'institut  de  France. 
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2225.  Les  repas  commencent  et  finissent  par  une  prière, 
pendant  laquelle  les  élèves  se  tiennent  debout  :  le  directeur 
fait  la  prière.  Une  lecture  a  lieu  pendant  le  repas;  et,  après 
la  prière  qui  le  termine,  aucun  élève  ne  peut  rester  dans  le 
réfectoire ,  si  ce  n'est  celui  qui  a  fait  la  lecture. 

Les  maîtres  surveillans  mangent  à  la  même  table  et  en  même 
temps  que  les  élèves. 

La  table  du  directeur  des  études ,  de  l'aumônier,  des  répé- 
titeurs et  de  l'économe ,  sera  servie  en  même  temps  et  dans  \es 
même  réfectoire  que  la  table  des  élèves. 

Pendant  les  études  et  les  classes ,  le  silence  doit  régner  dans 
la  maison. 

Au  signal  donné  pour  la  fin  des  récréations,  les  élèves  se 
retirent  en  silence. 

Les  élèves  de  la  même  division  sont  réunis  au  réfectoire» 
dans  les  classes ,  à  la  chapelle  et  dans  les  promenades. 

Les  élèves  ne  reçoivent  de  visites  qu'au  parloir,  et  pendant 
les  heures  de  récréation. 

Les  sorties  particulières  sont  interdites  :  les  sorties  com- 
munes se  font  sous  la  direction  et  la  conduite  des  maîtres 
surveillans.  Les  élèves  ne  peuvent  sortir  sans  leur  uniforme. 

Le  directeur  des  études  fait  la  visite  des  livres  des  élèves 
aussi  souvent  qu'il  le  juge  à  propos,  et  au  moins  une  fois  par 
mois. 

(Ibid.,  art.  4<>...  /<8.) 

Instruction. 

2226.  Les  premiers  mois  du  cours  normal  sont  consacrés  à 
une  révision  générale  des  études  faites  au  lycée. 

Les  élèves  prennent  leurs  inscriptions  sous  trois  professeurs 
de  la  faculté  des  sciences  ou  des  lettres ,  suivant  leur  desti- 
nation. 

(  Ibid.,  «rt.  49  et  5o.) 

2227.  Tous  les  aspirans  au  baccalauréat  des  sciences  indis- 
tinctement, suivent,  dans  la  première  année,  le  cours  de 
physique  générale  et  expérimentale. 

Ceux  d'entre  eux  qui  se  destineront  particulièrement  aux 
mathématiques,  suivront  en  outre,  la  première  année,  le  cours 
de  physique,  celui  de  chimie  et  celui  de  minéralogie  et  de 
géologie  ; 

Et  la  seconde  année, 

Le  cours  de  mécanique  et  le  cours  d'astronomie. 

Les  élèves  qui  se  destineront  aux  sciences  physiques ,  suivront 
la  première  année ,  outre  le  cours  de  physique  ,  celui  de  chimie 
et  celui  de  minéralogie  et  de  géologie  ; 
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Et  la  seconde  année , 

Le  cours  de  botanique  et  de  physique  végétale ,  et  celui  ue 
zoologie  et  de  physiologie. 

(lbid.,  art.  5i...  53.) 

2223.  Les  aspirons  au  baccalauréat  des  lettres  prennent  leon 
inscriptions  sous  trois  professeurs  de  la  faculté  des  lettres,  qui 
leur  sont  désignés  par  le  conseiller  chef  de  l'école. 

(lbid..  «t.  54 

2229.  Indépendamment  des  trois  cours   exigés,  les  élhxs 
peuvent ,  avec  la  permission  du  conseiller  chef  de  Vécok 
suivre  un  ou  deux  cours  de  l'une  ou  de  l'autre  faculté. 

Les  élèves  de  l'école  normale  auront,  aux  termes  de  Tartide 
5n  du  statut  du  16  février  1810  sur  les  facultés,  des  places  par- 
ticulières dans  les  classes  ;  ils  se  tiendront  prêts  à  répondre  scr 
toutes  les  questions  qui  leur  seront  faites  par  le  professeur. 

(IWd.,  art.  55  et  56.) 

2230.  Outre  les  leçons  des  professeurs  de  facultés  ,  il  y  acJe> 
conférences  dont  le  conseiller  chef  de  l'école  détermine  le  nom- 
bre, la  durée,  l'objet  et  le  mode. 

Chaque  division ,  formée  d'élèves  qui  se  destinent  au  même 
genre  d'enseignement,  se  réunit  pour  les  conférences  dans  la 
salle  qui  lui  est  assignée. 

Dans  ces  conférences ,  les  élèves  de  la  faculté  des  lettres  a- 
pliquent  et  analysent  les  auteurs  classiques,  et  répondent  aoi 
difficultés  qu'ils  se  proposent  les  uns  aux  autres.  Ils  lisent  leon 
compositions,  telles  que  traductions ,  discours,  description*, 
récits  historiques ,  pièces  de  vers  latins,  commentaires,  question 
de  philosophie ,  de  grammaire  et  d'histoire. 

Dans  la  section  des  sciences,  les  élèves  discutent  les  princi- 
pales difficultés  des  leçons  précédentes;  ils  comparent  les  di- 
verses méthodes  de  solution  ;  ils  lisent  leurs  compositions ,  on 
font  leurs  rapports  sur  des  compositions  déjà  présentées  ;  ils 
répètent  les  expériences  de  physique  et  de  chimie. 

Pour  former  les  élèves  à  l'art  de  la  critique ,  le  répétiteur  le> 
charge  tour  à  tour  d'examiner  les  compositions  présentées  dao> 
les  conférences.  Les  élèves  dusignés  font  un  rapport  motivé  tt 
par  écrit.  Le  rapport  est  discuté  et  jugé  par  la  division ,  qui 
détermine  les  compositions  dignes  de  l'école. 

(  lbid.,  art.  57...  61.) 

223 1.  Dans  les  derniers  mois  du  cours  normal,  les  conférence 
changeront  d'objet.  Les  élèves  n'ayant  plus  seulement  à  prouver 
l'instruction  qu'ils  ont  acquise  ,  mais  à  étudier  l'art  de  trans- 
mettre l'instruction  aux  autres,  retourneront  aux  livres  éle* 
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m  en  ta  ires ,  s'exerceront  à  développer  les  principes ,  à  comparer 
les  méthodes.  Ils  rempliront  les  fonctions  de  professeurs  suc* 
cessivement ,  et  en  commençant  par  les  classes  inférieures. 

(Ibid.,  art  6s.) 

2232.  Les  aspirans  à  la  licence  et  au  doctorat  dans  la  faculté 
des  lettres,  devant  composer  en  latin  pour  la  licence ,  et  sou- 
tenir des  thèses  en  latin  pour  le  doctorat,  feront  un  fréquent 
usage  de  la  langue  latine  dans  leurs  discussions  et  dans  leurs 
compositions  écrites. 

(Ibid.,  a»t  63.) 

2233.  Tous  les  trois  mois  il  y  aura  un  exercice  général  pour 
la  section  des  sciences  et  pour  la  section  des  lettres ,  alternati- 
vement. 

Le  conseiller  chef  de  l'école  fera  connaître ,  quinze  jours  d'a- 
vance ,  la  matière  de  chaque  exercice. 

Dans  la  section  des  lettres ,  l'exercice  se  composera  de  lex- 
plicationfdes  auteurs  classiques,  et  de  questions  de  philosophie 
et  d'histoire  traitées  de  vive  voix  ou  par  écrit»  soit  en  latin  , 
soit  en  français. 

Dans  la  section  des  sciences  »  les  élèves  désignés  s'interroge- 
ront les  uns  les  autres  sur  des  théories  à  développer  et  sur  des 
difficultés  à  résoudre. 

Ces  exercices  auront  lieu  en  présence  du  conseiller  chef  de 
l'école ,  des  autres  fonctionnaires  ,  et  des  professeurs  de  facul- 
tés invités  à  la  séance* 

On  lira  ,  dans  ces  exercices ,  les  différentes  productions  que 
le  chef  de  l'école  aura  jugées  dignes  de  cet  honneur.  La  lecture 
en  sera  faite  par  les  auteurs. 

(  Ibid.,  art.  64-..  69.) 

Exercices  religieux. 

2234.  Tous  les  dimanches,  grand'messe  à  neuf  heures,  et 
instruction  religieuse  de  onze  heures  à  midi. 

Yépres  à  trois  heures. 

Les  fêtes  solennelles  ,  sermon  après  l'évangile,  et  salut  après 
vêpres. 

On  se  conformera  d'ailleurs  ,  autant  qu'il  sera  possible,  à  ce 
qui  se  pratiquait  dans  les  anciens  collèges  de  l'Université  de 
Paris. 

(  Ibid.,  «rt.  70.) 

Mouvement  de  la  journée. 

2235.  Lever  à  cinq  heures,  depuis  le  i**.  avril  jusqu'au 
3o  septembre ,  et  à  six  heures ,  les  autres  mois. 

Les  élèves  ont  un  quart  d'heure  pour  s'habiller  ;  ils  se  reU- 
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dent  ensuite  dans  la  salle  de  leur  division,  où.  Us  font  la  prière 
en  commun. 

Etude  jusqu'à  huit  heures  et  demie,  et  déjeuner  jusquï 
neuf. 

Classes  et  études  jusqu'à  une  heure  et  demie. 
Dîner  et  récréation  jusqu'à  trois  heures  et  demie. 
Etudes  et  conférences  jusqu'à  huit  heures. 
Souper  et  récréation  jusqu'à  neuf  heures  et  demie. 
Prière  et  coucher. 

Toutes  les  lumières  sont  éteintes  dans  les  chambres  à  dit 
heures  précises. 

(Tbid.,  art.  7!...  •\  ) 

Punition». 

2236.  Les  principaux  devoirs  des  élèves  sont  le  respect  pour 
la  religion»  l'attachement  au  souverain  et  au  gouvernement , 
une  application  soutenue  ,  une  régularité  constante,  la  docilité 
et  la  soumission  envers  leurs  supérieurs.  Quiconque  manque  à 
ces  devoirs  est  puni  suivant  la  gravité  de  la  faute. 

Les  avis  et  les  représentations  sont  les  premiers  moyens  em- 
ployés contre  l'inattention  et  la  négligence;  en  cas  de  réci- 
dive, les  élèves  sont  punis  par  les  arrêts.  Cette  peine  peut 
être  prononcée  par  le  directeur  des  études. 

L'élève  répréhensible  pour  inconduite  et  indocilité,  est  ap- 
pelé par  le  directeur  des  études,  qui  le  note  pour  cette  pre- 
mière fois.  En  cas  de  récidive,  l'élève  est  mandé  devant  le 
conseiller  chef  de  l'école ,  qui  le  réprimande  f  et  le  prévient 
qu'à  la  première  faute  du  même  genre  il  en  sera  référé  an 
grand-maître. 

Dans  les  cas  plus  graves,  le  conseiller  chef  de  l'école  fait 
sur-le-champ  son  rapport  au  grand-maître,  pour  provoquer 
des  peines  plus  sévères ,  et  même  l'expulsion ,  s'il  y  a  lieu. 

(  ïl.id.,  art.  75...  ;$  ) 

Récompenses. 

2237.  Le  conseiller  chef  de  l'école  transmet  au  grand-maître 

des  notes  avantageuses  sur  les  élèves  qui  les  ont  méritées. 

A  la  fin  du  cours  normal,  il  fait  un  rapport  moti\e  a" 
grand-mailre  sur  les  dix  élèves  les  plus  recommandables  p*r 
leurs  succès  et  leur  bonne  conduite.  Ces  élèves  sont  préseotos 
au  grand-maitre;  leurs  noms  sont  rendus  publics,  ainsi  que 
ceux  des  académies  qui  les  ont  envovés. 

Ces  élèves  pourront  rester  à  l'école  une  troisième  année, 
afin  de  se  li\rcr  entièrement  au  genre  d'études  qu'ils  amont 
embrassé;  ils  recevront  dès  lors  le  titre  et  le  traitement  da 
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grégé;  ils  rempliront  dans  1  école  les  fonctions  de  répétiteurs  : 
cet  emploi  équivaudra,  pour  leur  avancement,  au  professorat 
dans  les  classes  inférieures. 

(îbid.,  art.  79.,.  81.) 


C. 

2238.  Le  directeur  des  études  est  chargé  du  soin  et  de  la 
conservation  de  la  bibliothèque.  Il  est  aidé ,  dans  cette  fonc- 
tion ,  par  un  élève  répétiteur,  qui  tient  un  registre  d'entrée  et 
de  sortie  des  livres. 

Les  livres  ne  peuvent  être  prêtés  qu'aux  fonctionnaires  de  la 
maison  et  aux  élèves;  ils  en  donnent  un  récépissé  daté,  et 
sont  tenus  de  rapporter  les  livres  au  bout  de  huit  jours. 

Le  catalogue  des  livres  qui  doivent  composer  la  bibliothèque 
sera  arrêté,  chaque  année,  par  le  conseil  de  l'Université,  sur 
la  présentation  du  conseiller  chef  de  l'école.  Un  double  du 
catalogue  de  la  bibliothèque  est  déposé  chez  le  conseiller  chef 
de  l'école,  qui  en  fait  faire  la  vérification  tous  les  ans. 

(Ibid.,  art.  8a  et83.) 

Infirmerie. 

2239.  L'infirmerie  est  particulièrement  et  immédiatement 
soumise  au  conseiller  chef  de  l'école,  qui  choisit  le  médecin , 
le  chirurgien  et  le  pharmacien. 

Les  élèves  en  bonne  santé  ne  peuvent  entrer  dans  l'infir- 
merie qu'avec  une  permission  du  conseiller  chef  de  l'école. 

Il  y  a  une  infirmerie  particulière  et  isolée  pour  les  maladies 
contagieuses. 

(Tbid.,  art.  84...  86.) 

Dispositions  générales. 

2240.  Dans  la  partie  de  l'école  occupée  par  les  élèves,  les 
portes  sont  ouvertes  à  cinq  heures  du  matin  et  fermées  à  dix 
heures  du  soir;  les  clefs  sont  portées  chez  le  conseiller  chef  de 
l'école. 

Aucun  étranger  ne  peut  coucher  dans  l'enceinte  de  l'école. 

L'intérieur  de  l'école  est  interdit  aux  femmes. 

La  buanderie ,  la  lingerie ,  l'infirmerie ,  sont  placées  dans 
des  corps  de  logis  isolés ,  dont  l'entrée  et  la  sortie  n'ont  au- 
cune communication  avec  l'intérieur  de  l'établissement. 

Tous  les  jeux  et  exercices  dangereux ,  tous  les  jeux  de  cartes 
et  de  hasard,  sont  interdits;  il  est  également  défendu  d'ex- 
poser de  l'argent  à  quelque  jeu  que  ce  soit. 

L'introduction  de  toute  arme  et  de  la  poudre  à  tirer,  même 
en  artifice ,  est  interdite. 


Digitized  by  Google 


7*$  TiTEI  ir. 

Aucun  ouvrier  ne  pent  être  employé  par  les  eleres,  daa 
l'intérieur,  sans  aroir  été  agrée  par  le  conseiller  chef  defécok 

(Ibid.,  vL*j„  93  ) 

2241.  Conformément  à  l'article  n8du  décret  du  17  mm 
1808,  ceox  des  élèves  de  l'école  normale  qui  aspireront» 
grade  de  docteur  dans  les  lettres  ou  dans  les  sciences ,  devroct 
le  prendre,  comme  les  autres  grades,  dans  l'académie  <k 
Paris. 

(  Arrêté  da  ai  «ptmbrt  iSd) 
Règlement  des  études  pour  r école  normale. 

2242.  'Le* cours  normal  dure  trois  ans. 
Chaque.année,  les  cours  particuliers  s  ouvrent  le  2  noTemb 

et  dorent,  sans  interruption ,  jusqu'au  i5  septembre. 

(Arrte<!«5dfca>brti8i5.i 

PlEMlklB  A»BB. 

2243.  L'enseignement  de  la  première  année  est  commun  j 
tous  les  élèves  entrans  ;  il  consiste  , 

i°.  Dans  un  résumé  des  études  du  collège  ; 

2°.  Dans  un  cours  de  logique  ; 

3*.  Dans  un  cours  de  mathématiques. 

Le  résume  des  études  du  collège  se  fera  en  étudiant  la  irait- 
maire  générale,  et  en  en  faisant  l'application  aui  lanpe 
grecque,  latine  et  française. 

Il  exigera  un  maître  de  conférences  pour  chacune  de  es 
trois  'langues. 

Chacun  d'eux  fera  trois  conférences  par  semaine.  Cbaqff 
conférence  sera  partagée  entre  la  récitation ,  l'explication  <k 
la  grammaire  et  des  auteurs,  et  l'interrogation  des  élèves. 

Le  cours  de  logique  n'occupera  qu'une  conférence  par  *" 
mai  ne,  et  ne  comprendra  que  la  logique  proprement  dit* 
Ainsi  le  maître ,  supposant  nos  facultés  en  exercice  et  o* 
idées  acquises,  classera  ces  idées  et  les  jugemens  dont  elle 
fournissent  les  élémens.  Il  examinera  les  diverses  manières  dont 
nous  pouvons  rapprocher  les  jugemens  pour  former  des 
sonnemens  et  des  déductions,  et  les  différentes  méthodes q* 
peut  suivre  celui  qui  cherche  la  vérité  pour  lui-même ,  ou  f 
a  pour  but  de  la  transmettre  aux  autres,  lorsqu'il  1* 
trouvée. 

Le  cour*  de  mathématiques  n'occupera  aussi  qu'une  confé- 
rence par  semaine.  Il  commencera  où  se  termine  le  programmé 
des  connaissances  exigées  pour  l'admission  à  l'école,  et  com- 
prendra l'algèbre  supérieure ,  la  discussion  des  équations 
premier  et  second  degrés  à  trois  variables,  et  des  surfaofc 
qu'elles  représentent,  et  la  statique  élémentaire. 
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2244.  Les  élèves  seront  partagés  en  deux  classes.  L'une 
comprendra  ceux  qui  sont  destinés  à  professer  les  lettres  et  la 
philosophie;  l'autre,  ceux  qui  devront  enseigner  la  physique, 
les  sciences  naturelles  et  les  mathématiques. 

Première  classe,  —  Élèves  des  lettres. 

2245.  Ils  suivront , 

i°.  Un  cours  destiné  à  l'enseignement  de  la  littérature  an- 
cienne et  moderne; 

20.  Un  cours  de  psycologie  métaphysique  et  morale; 

3°.  Un  cours  d'histoire; 

4°.  Un  cours  de  physique  générale. 

Le  cours  de  littérature  sera  fait  par  deux  maîtres.  Il  ne  sera 
pas  divisé  sous  le  rapport  des  langues ,  mais  sous  le  rapport 
des  genres,  de  manière  que  chaque  maître  suivra  les  mêmes 
genres  dans  les  langues  grecque ,  latine  et  française. 

Le  premier  traitera  de  la  poésie  lyrique,  de  l'églogue  et  de 
l'épopée. 

Le  second  s'occupera  du  poème  didactique»  de  la  comédie, 
de  la  tragédie ,  et  de  tous  les  petits  genres. 

Chacun  de  ces  maîtres  fera  deux  conférences  par  semaine. 
Les  cours  de  philosophie,  d'histoire  et  de  physique  occupe* 
ront  aussi  deux  séances  par  semaine. 

Seconde  classe.  —  Élèves  des  sciences. 

2246.  Les  élèves  suivront, 

i°.  Un  cours  d'astronomie  élémentaire; 
a0.  Un  cours  de  calcul  différentiel  et  intégral; 
3°.  Un  premier  cours  des  sciences  naturelles,  comprenant  la 
minéralogie  et  la  botanique. 

4°.  Un  cours  de  physique  générale; 
5°.  Le  cours  de  philosophie. 

Le  cours  d'astronomie  n'occupera  qu'une  séance  par  se- 
maine. 

Les  quatre  autres  exigeront  deux  leçons  par  semaine  pen- 
dant toute  l'année. 

TROISIEME  XVVZZ. 

Première  classe.  —  Élèves  des  lettres. 

2247*  Les  travaux  de  cette  troisième  année,  tout  en  per- 
fectionnant l'instruction  des  élèves,  auront  pour  objet  plus 
immédiat  de  les  former  à  l'enseignement. 
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Ils  seront  dirigés  par  deux  maîtres,  qui  feront  chacun  dem 
conférences  par  semaine. 

Le  premier  lira  et  développera  'a  partie  des  traités  des 
études  de  Rollin,  de  Jouveocy,  de  jleury,  qui  a  rapport  aui 
classes  de  grammaire  et  d'hucanilés. 

Il  exercera  les  élèves  à  proportionner  lec  devoirs  à  la  force 
de  chaque  élève ,  et  à  en  feire  les  corrigés. 

Il  continuera  à  leur  faire  faire  des  compositions  latines  et 
françaises,  à  expliquer  les  clasiiqjes  par  er traits,  et  terminera 
par  un  traite  des  tropes. 

Le  second  maître  lira  et  dé  stoppera  ce  que  Rollin,  Jon- 
vency  ,  Fleury,  parmi  les  moderne*,  et  Aristote ,  Cicéroo, 
Quintilien ,  parmi  l?s  anciens,  oc>;  écrir.  eut  la  rhétorique. 

Il  fera  faire  aux  élève:  ries  ex«./aits  €•  des  analyses  comparées 
de  quelques  discoure  de  g.ariàs  orateurs,  leur  donnera  des 
sujets  de  discours  latins  et  français ,  dont  iis  arrangeront  le  | 
matières  et  qu'ils  devront  traite,  eu.'-uéines  :  les  élèves  <k 
cette  classe  suivront,  en  outre,  !e  cours  d'histoire  de  la  phi- 
losophie, qui  occupera  aussi  c*ei:x  conféiences  par  semaine. 

Seconde  datte.     Élèves  des  sciences. 

2248.  Les  élèves  suivront , 
i°.  Un  cours  de  mécanique  j 
20.  Un  cour»  de  chimie; 

3°.  Un  cours  d'anatomic  et  de  zoologie. 

Outre  ces  cours,  a  chacun  desquels  on  consacrera  dem 
leçons  par  semaine  pendant  «.ou te  1  année,  les  élèves  physi- 
ciens seront  exercés  une  *bis  par  semaine  aux  expériences  de 
physique  et  aux  manipulations  chimiques. 

Pendant  le  même  temps ,  les  élèves  mathématiciens  appren- 
dront à  connaître  les  instrumens  de  mathématiques  et  à  s'en 
servir. 

Les  élèves  de  cette  troisième  année,  ne  suivant  pas  un  grand 
nombre  de  couferences ,  seront  employés ,  autant  qu'il  sera 
possible,  à  faire  les  répétitions  des  cours  de  la  première  et  de 
la  seconde  année. 

Dispositions  générales. 

2249.  Comme  il  importe  de  ne  pas  laisser  les  élèves  perdre 
leur  mémoire ,  et  de  leur  ménager,  au  contraire,  toutes  les 
ressources  que  peut  offrir  à  un  professeur  une  mémoire  cultivée 
et  ornée,  les  élèves  des  deux  premières  années  serout  tenu* 
d'apprendre  par  cœur  des  morceaux  choisis  des  meilleurs  au- 
teurs français  lutins  et  grecs,  désignés  parle  maître. 
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Dans  toutes  les  couférences  sur  la  littérature  et  la  philoso- 
phie ,  le  premier  quart  d'heure  sci  a  employé  ù  la  récitation  ;  et 
une  fois  par  semaine  le  maître  donnera  plus  d'étendue  à  cet 
exercice,  et  obligera  les  élèves  à  expliquer  de  mémoire  quelques 
morceaux  grecs  ou  latins  qu'ils  réciteront. 

Ces  maîtres  de  conférences  sur  la  littérature  et  la  philosophie 
donneront,  une  fois  tous  les  quinze  jours ,  un  sujet  de  compo- 
sition, à  leurs  élèves.  Aucun  d'eux  ne  pourra  se  dispenser  de  le 
traiter  et  de  remettre  au  maître  sa  composition  écrite.  S'il  y 
manquait,  celai-ci  est  obligé  de  le  noter  dans  le  compte  hebdo- 
madaire des  travaux  des  élèves ,  qu'il  rendra  au  préfet  des 
études. 

Comme,  dans  la  première  année  et  surtout  dans  le  premier 
mois ,  les  compositions  pourront  n'être  que  des  traductions,  les 
maîtres  en  exigeront  plus  souvent,  s'ils  le  jugent  plus  utile  au 
progrès  des  élèves.  . 

Aucun  cours  ne  sera  commencé  à  l'école  normale  avant  <pie 
Je  programme  en  ait  été  donné  par  le  maître  de  conférences,  au 
moins  pour  les  trois  mois  qui  suivront,  et  que  ce  programme 
ait  été  examiné  et  arrêté  par  Je  chef  de  l'école. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  il  y  aura  des  examens  dont  IV>b- 
jet  sera  déterminé  par  les  programmes  des.  cours  qui  auront 
été  suivis  :  ces  examens  seront  faits  par  les  membres  de  la  Com- 
mission de  l'instruction  publique  et  les  professeurs  des  facultés; 
les  professeurs  de  rhétorique  et  de  philosophie  des  collèges 
royaux  pourront  aussi  y  être  invités* 

Comme  les  vacances  ne  doivent  point  être  un  temps  d'oisiveté 
complète ,  pour  obliger  les  élèyes  à  s'entretenir  dans  l'habitude 
du  travail ,  on  leur  remettra,  à  leur  départ,  le  programme ,  des 
matières  sur  lesquelles  doit  rouler  l'examen  du  quatrième  tri- 
mestre :  cet  examen  se  fera  à  leur  retour,  et  servira  à  juger 
ceux  qu'on  croira  capables  de  passer  à  l'épreuve  des  grades. 

Règlement  concernant  l'administration  et  la  discipline  de  l'école 

normale. 

Régime  de  l'école.— Des  fonctionnaires- — Des  répétiteurs. 
—  De  l'économe  et  antres  agens. 

2250.  Sous  le  titre  de  fonctionnaires,  sont  compris  : 
Le  chef  de  l'école  , 
Le  préfet  des  études  , 
L'aumônier , 

Les  maîtres  de  conférences  , 
Les  maîtres  surveillans. 

(  Arrêté  du  14  décembre  i8i5,  art. 
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Da  chef  de  lécule. 

2251 .  Le  chef  de  l'école  normale  y  réside  et  la  gouverne 
tous  l'autorité  immédiate  de  la  Commission  de  l'instruction  pu- 

bliqtie. 

Tous  les  fonctionnaires ,  agens  et  employés  lui  sont  subor- 
donnes. 

Aucun  ne  peut  se  faire  remplacer  dans  ses  fonctions  ,  sans 
avoir  obtenu  son  agrément. 

(Ibid..  «L.  a...  4-) 

Du  préfet  des  études. 

2252.  Le  préfet  des  études  a  dans  l'Université  le  rang  de  pro- 
fesseur de  faculté. 

Il  est  chargé  de  la  surveillance  générale  de  l'enseignement , 
de  la  police  et  de  la  discipline  de  l'école ,  et  de  la  surveillance 
particulière  du  réfertoire  pendant  que  les  élèves  prennent  leurs 
repas, 

Le  préfet  des  études  rend  compte»  chaque  jour,  au  chef  de 
l'école,  de  l'état  des  études  et  de  la  conduite  des  élèves. 

Le  préfet  des  études  est  nommé  par  la  Commission  de  l'in- 
struction publique,  sur  la  présentation  de  trois  sujets,  faite 
par  le  cUef  de  l'école, 

(IWd.,«»t.5...8.) 

De  l'aumônier. 

2253.  L'aumônier  est  chargé,  sous  la  surveillance  du  chef  de 
l'école,  de  tout  ce  qui  concerne  la  religion.  Il  est  nommé  par 
la  Commission  de  l'instruction  publique,  sur  la  présentation  du 
chef  de  l'école ,  et  approuvé  ad  hoc  par  monseigneur  l'arche- 
vêque de  Paris. 

(  Ibid.,  art.  9.) 

Des  maîtres  de  conférences. 

2254.  Il  y  a  des  maîtres  de  conférences  qui  font  des  cours 
suivis  sur  les  objets  d'enseignement  déterminés  par  le  règle- 
ment des  études. 

Le  nombre,  le  mode  et  la  durée  de  ces  conférences  sont  dé- 
terminés par  le.  chef. 

l<cs  maîtres  de  conférences  sont  nommés  par  la  Commission 
de  l'instruction  publique,  sur  la  présentation  du  chef  de  l'école. 
Ils  auront  le  rang  de  professeurs  de  premier  ordre. 

(Ibid.,  art.  lo...  13.) 

Des  maîtres  surreilLans. 

2255.  Les  maîtres  surveillans  inspectent  les  élèves  pendant 
les  études  et  les  récréations,  aux  heures  du  lever  et  du  coucher 
et  pendant  la  nuit. 
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Ils  sont  subordonnés  au  préfet  des  études,  et  lui  rendent  un 
compte  exact  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bon  ordre. 

Quand  les  élèves  vont  aux  cours  de  la  faculté,  ils  sont  tou- 
jours accompagnés  par  un  maître  surveillant  qui  reste  avec 
eux ,  les  ramène  et  rend  compte  de  leur  conduite  au  préfet  des 
études. 

Les  maîtres  surveillans  sont  choisis  et  peuvent  être  révoqués 
par  les  chefs  de  l'école. 

(Ibid.,  art,  i3...  16.) 

Des  répétiteurs. 

2256.  Il  y  a  des  répétiteurs  destinés  à  répéter,  soit  les  le- 
çons des  professeurs  des  facultés,  soit  celles  des  maîtres  de  con- 
férences. 

Ces  répétiteurs  seront  pris,  autant  que  possible,  parmi  les 
élèves  de  la  troisième  année  qui  auront  obtenu  le  grade  de  li- 
cencié. Us  demeureront  assujettis  à  tous  les  règlemens  qui  obli- 
gent les  autres  élèves. 

Ils  seront  choisis  et  pourront  être  révoqués  par  le  chef  de 
l'école. 

Les  élèves  seront  soumis  à  l'autorité  des  répétiteurs  pendant 
leurs  leçons. 

(  Ibtd.,  art.  17...  20.) 
De  l'économe ,  des  autres  a  gens  et  des  domestiques. 

2257.  —  (Les  articles  ai  à  24  du  règlement  de  18 15,  repro- 
duisent exactement  les  dispositions  du  règlement  de  1810,  qui 
forment  les  numéros  2218  et  221g  du  présent  Code.  ) 

POLICE  DE  l/ÉCOLE. 

Admission  et  séjour  des  élèves  à  l'école. 

2258.  Conformément  à  l'article  1 17  du  décret  du  17  mars  1808, 
la  Commission  de  l'instruction  publique  règle  tous  les  ans,  d'a- 
près l'état  et  les  besoins  des  collèges,  le  nombre  des  élèves  qui 
doivent  être  admis  à  l'école  normale. 

Ceux  qui  se  présenteront  pour  obtenir  cette  admission,  de- 
vront apporter  des  certificats  constatant  qu'ils  oot  suivi  dans 
un  collège  un  cours  complet  d'études,  y  compris  la  philosophie, 
et  donner  d'ailleurs  des  garanties  suffisantes  de  leurs  principes 
et  de  leur  caractère.  Ils  seront  choisis  d'après  un  concours  dont 
la  forme  et  1  époque  seront  incessamment  détermiuées,  et  ils  se- 
ront nommés  par  la  Commission  de  l'instruction  publique. 

Les  élèves  ainsi  nommés  présentent,  en  arrivant  à  l'école  nor- 
male, leur  acte  de  naissance  pour  constater  qu'ils  sont  Agés  au 
moins  de  dix-sept  ans  accomplis  ;  le  consentement  légalisé  de 
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leur  père  ou  de  leur  tuteur,  un  certificat  de  vaccination  on 
d'inoculation ,  dans  le  cas  oùf  ils  n'auraient  pas  eu  la  petite 
vérole  naturelle. 

Ils  signent  rengagement  de  rester  dix  ans  an  moins  dans  le 
corps  enseignant. 

Il  sera  fait  mention  de  toutes  ces  pièces  au  registre  d'entrée 
et  de  sortie  des  élèves.  Les  pièces  originales  seront  déposées  dans 
les  archives  de  l'école. 

(Ibid.,  art.  a5...  29- 

2259.  Les  élèves  passeront  trois  ans  à  l'école  normale. 

(  Ibid.,  «t.  33 0 

2260.  Dans  le  cours  de  ces  trois  années ,  ils  doivent  prendre 
leurs  grades  à  Paris,  dans  la  faculté  des  lettres,  ou  dans  la  fa- 
culté des  sciences. 

Les  élèves  ne  pourront  se  présenter  aux  examens,  pour  1s 
grades,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  chef  de  l'école. 

Celui  qui,  par  négligence  ou  mauvaise  volonté,  n'aura  pas 
obtenu  le  grade  de  bachelier  es-lettres  à  la  fin  de  la  première 
année,  sera  renvoyé  de  l'école. 

Celui  qui,  se  destinant  aux  sciences,  n'aura  pu  obtenir  k 
grade  de  bachelier  ès-sciences  à  la^finde  la  deuxième  année,  sen 
également  renvoyé. 

Celui  qui  n'aura  pu  passer  à  la  licence  dans  Tune  ou  l'autre 
faculté,  avant  la  fin  de  la  troisième  année,  sortira  de  l'école  en 
perdant  le  droit  d  être  dans  l'instruction  publique. 

(i)  (  Ibid.,  art.  34-..  3j.) 

Exercices  religieux. 

226* .  Outre  l'instruction  du  dimanche,  il  y  aura  toutes  k> 
semaines,  au  jour  désigné  par  le  chef,  une  conférence  qui  aura 
pour  objet  de  faire  connaître  aux  élèves,  d'après  un  plan  suru, 
l'histoire  de  la  religion,  ses  dogmes  et  sa  morale.  Les  élèves  en 
feront  le  résumé  par  écrit,  et  pourront  y  joindre  leurs  ré- 
flexions. 

(2)  (Ibid.,  art.  6o.) 

(1)  Les  article»  38  et  3p  du  statut  de  i8l5  sont  les  mêmes  que  le»  article*  3i  rf  3s 
du  statut  de  1810,  lesquels  forment  le»  numéro»  2222  et  2223  du  Code  UoivcmUirc- 

(2)  L'arrêté  du  i4  décembre  l8l5  mainteuait  ,  en  ce  qui  concerne  Us  uioiMeme» 
de  lu  journée,  le»  récompense»  cl  le»  punitions  ,  1a  bibliothèque  ,  etc.  ,  le»  disj^wl»» 
du  statut  de  iSio  ,  sauf  de  trè«-l  gères  modifications  qu'il  uou»  a  paru  iautde  de  men- 
tiunurr. 
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Règlement  concernant  les  élèves  des  écoles  préparatoires  (i). 

Dispositions  générales- 

2262.  Les  élèves  qui  se  destinent  aux  lettres,  et  ceux  qui  se 
destinent  aux  sciences  mathématiques  et  physiques,  recevront 
un  renseignement  particulier  et  pourront  néanmoins  être  réu- 
nis dans  un  même  collège.  Il  pourra  aussi  être  établi  un  en- 
seignement spécial  pour  les  élèves  qui  se  destinent  uniquement 
à  professer  la  philosophie,  conformément  au  statut  du  i2juil 
let  i8a5  :  il  sera  fait  pour  eux  un  règlement  particulier. 

Les  uns  et  les  autres  ne  seront  admis  à  Fécole  qu'après  avoir 
obtenu  le  grade  de  bachelier  ès-lettres,  et  après  un  examen 
dont  l'objet  et  la  forme  seront  ultérieurement  déterminés. 

Ils  seront  soumis  au  régime  et  à  la  discipline  du  collège  où 
l'école  sera  placée,  et  sous  la  surveillance  du  proviseur,  comme 
tous  les  autres  élèves.  Ils  occuperont  uu  local,  une  cour  et  un 
réfectoire  particuliers. 

Des  maîtres  surveillans,  nommés  par  nous,  sur  la  présenta- 
tion des  proviseurs  et  sur  l'avis  des  recteurs ,  les  inspecteront 
pendant  les  études  et  les  récréations,  et  coucheront  dans  le 
même  dortoir.  Lorsqu'ils  se  rendront  aux  cours  des  facultés, 
où  ils  auront  une  place  réservée ,  ils  seront  accompagnés  par 
un  des  maîtres  surveillans  qui  les  ramènera  au  collège. 

(Arrêté  du  5  septembre  1826  ,  art.  I...  4  (2)  ) 

2263.  Il  y  aura,  près  de  chaque  école,  une  commission  d'in- 
struction dont  le  proviseur  du  collège  fera  partie,  et  dont  les 
membres  seront  nommés  par  nous.  Us  s'assembleront  au  moins 
une  fois  par  mois ,  s'assureront  des  progrès  de  chaque  élève , 
nous  en  rendront  compte  tous  les  trois  mois,  et  nous  indique- 
ront tous  les  perfectionnemens  dont  l'enseignemeut  sera  sus- 
ceptible. 

Lorsque  les  élèves  des  sciences  et  des  lettres  seront  réunis 
dans  la  même  école,  la  commission  de  cette  école  sera  divisée 
en  deux  sections  :  le  proviseur  fera  partie  de  chacune  d'elles. 

(lbid.,  art.  5  cl  6.) 

(1)  Ou  a  vu,  pages  ip4  et  soi».,  comment  on  avait  imaginé  de  supprimer  l'école 
normale  ,  et  de  la  remplacer  par  de*  écoles  pr/ptwatnîres.  11  n'y  a  jamais  en  qu'uoe 
seule  école  de  ce  genre  ;  établie  au  collège  de  Louis-lc-Grand  ,  elle  a  enlin  repri» 
en  l83o  son  véritable  nom. 

(2)  Nous,  Denis  Fravsainous  ,  é«équc  d  Hcrtuopolis,  pair  de  France,  premier  nu - 
inônicr  du  roi,  ministre  secrétaire  délai  au  dépui tcmeiil  des  ailuircs  ecclésiastiques  cl 
de  1  instruction  publique  , 

Vu  1  article  4  de  l'ordonna  11  ce  du  roi  en  date  du  9  mars  1826  : 

Vu  l'avis  du  conseil  rojal  de  I  in»lruclinu  publique  ,  sur  les  règlement  qui*  convient 
d'adopter  pour  les  élevé»  de«  écoles  pré;  aratoires  , 
Avons  arrêté  ce  qui  suit ,  etc. 
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Dispositions  particulières  aux  élèves  qui  se  destinent  aux  sciences. 

2264.  Indépendamment  du  grade  de  bachelier  ès-lettres,  les 
élèves  qui  se  destinent  aux  sciences  devront  être  pourvus  du 
c  de  bachelier  es-sciences.  Mais  si  au  moment  de  leur  nomi- 
nation ils  n'étaient  pas  suffisamment  instruits  pour  se  présenter 
à  l'examen  ,  ils  pourront  être  reçus  à  l'école  comme  élèves  pro- 
visoires ,  et  y  rester  en  cette  qualité  jusqu'à  la  fin  de  Tannée 
scolaire. 

Ils  seront  tenus  »  pendant  cette  année  ,  de  suivre  les  cours 
de  la  seconde  année  de  philosophie  dans  le  collège  ,  sans  pou- 
voir néanmoins  concourir  pour  les  prix  avec  les  autres  élèves  de 
la  deuxième  année.  Si ,  après  avoir  terminé  ces  cours ,  ils  ne 
peuvent  obtenir  le  grade  de  bachelier  ès-sciences,  ils  cesseroot 
de  faire  partie  de  l'école. 

Les  élèves  pourvus  du  grade  de  bachelier  es-sciences  subiront 
devant  la  faculté,  à  la  fin  de  la  première  année,  une  partie 
de  l'examen  prescrit  pour  obtenir  le  grade  de  licencié ,  com- 
prenant le  calcul  différentiel  et  le  calcul  intégral ,  la  chimie  et 
une  partie  de  l'histoire  naturelle.  Ils  seront  examinés  à  la  fin  de 
la  deuxième  année  sur  la  mécanique,  la  physique  et  les  antres 
parties  de  l'histoire  naturelle ,  et  seront  classés  par  ordre  de 
mérite ,  à  la  suite  de  chacun  de  ces  examens.  Ceux  qui  seront 
jugés  capables  recevront  immédiatement  le  grade  de  licencié,  et 
pourront  se  présenter  au  concours  pour  l'agrégation,  conformé- 
ment à  l'art.  6  de  l'ordonnance  du  9  mars  1826. 

Les  élèves  pourvus  du  grade  de  bachelier  seront  tenus  de 
fréquenter  les  cours  de  la  faculté  des  sciences  correspondant 
aux  examens  qu'ils  doivent  subir  à  la  fin  de  chaque  année. 

Chaque  professeur  les  interrogera  de  temps  en  temps  pen- 
dant la  durée  de  son  cours,  et  rendra  compte  au  doyen  des  dis- 
positions ,  des  progrès  et  de  l'application  de  chaque  élève.  Ces 
rapports  seront  transmis  par  le  doyen  à  la  Commission  d'in- 
struction. 

Deux  maîtres  de  conférences  nommés  par  nous ,  l'un  pour  les 
mathématiques ,  l'autre  pour  les  sciences  physiques ,  donneront 
chacun  quatre  conférences  par  semaine,  savoir  :  deux  aux  élèves 
de  la  première  année ,  et  deux  aux  élèves  de  la  deuxième.  Il  y 
aura  déplus,  pour  les  uns  et  pour  les  autres,  une  conférence 
sur  l'histoire  naturelle.  Une  partie  de  ces  conférences  sera  con- 
sacrée à  des  leçons  que  les  élèves  feront  eux-mêmes  sur  les  sujet> 
qui  leur  seront  donnés.  Les  maîtres  de  conférences  rendront 
compte  tous  les  mois,  à  la  commission  d'instruction  de  l'école, 
de  l'application  et  des  progrès  de  chaque  élève. 


Digitized  by  Google 


.  i     -  DB  L'écOLS  HOBMALB.        -  fîj 

Si  le  résultat  de  l'un  ou  l'autre  examen  présent  par  l'art,  g  ci- 
dessus  n'était  point  favorable  à  quelque  élève ,  sans  qu'on  pût 
l'attribuer  à  négligence  du  à  mauvaise  volonté  de  sa  part,  il 
pourra  obtenir  de  l'autorité  supérieure  la  faculté  de  doubler 
l'une  ou  l'autre  des  deux  années  qu'il  doit  passer  dans  l'école,  de 
telle  sorte  néanmoins  qu'il  ne  puisse  y  passer  plus  de  trois  années, 
conformément  à  l'art.  4  de  l'ordonnance  dudit  jour  9  mars  1826. 

(lbid.,  »rt.7...  i3.) 

Dispositions  particulières  aux  élèves  qui  se  destinent  aux  lettres. 

2265.  Les  élèves  qui  se  destinent  aux  lettres  suivront  les 
cours  de  la  faculté  des  lettres  qui  seront  déterminés  par  nous , 
sur  l'avis  de  la  Commission  d'instruction. 

Le  professeur  de  chaque  cours  interrogera  les  élèves,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'art.  1 1  ci-dessus. 

Deux  maîtres  de  conférence  nommés  par  nous ,  l'un  pour  la 
littérature  latine,  l'autre  pour  la  littérature  grecque ,  donne- 
ront chacun  quatre  leçons  par  semaine ,  savoir  :  deux  aux  élèves 
de  la  première  année  et  deux  aux  élèves  de  la  deuxième.  Ils 
auront  soin  de  rapprocher,  dans  ces  leçons ,  les  auteurs  français 
des  auteurs  grecs  et  latins ,  et  de  développer,  en  les  comparant , 
les  beautés  des  uns  et  des  autres. 

Il  y  aura  de  plus ,  pour  les  élèves  de  chaque  année ,  des  con- 
férences de  philosophie  et  d'histoire.  Ils  seront  exercés  sur  des 
objets  de  compositions  aualogues  auxdites  conférences  et  aux 
épreuves  et  examens  de  la  fin  de  l'année*  Il  sera  rendu  compte 
tous  les  mois,  à  la  Commission  d'instruction,  de  l'application 
des  progrès  de  chaque  élève.  * 

Il  y  aura  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  un  concours 
destiné  à  constater  les  connaissances  que  chacun  d'eux  aura 
acquises ,  et  le  degré  d'aptitude  qu'il  a  pour  l'enseignement. 
Les  épreuves  de  ce  concours  consisteront  en  compositions  écrites 
et  en  exercices  de  vive  voix. 

Les  compositions  écrites  seront  au  nombre  de  huit  :  i°.  un 
discours  latin  ;  20.  un  discours  français  ;  3°.  une  version  latine; 
4°.  une  pièce  de  vers  latins  ;  5°.  un  thème  grec  ;  6°.  une  version 
grecque  ;  70.  la  discussion  d'une  question  de  philosophie;  8°.  la 
correction  d'un  devoir  grec  et  d'un  devoir  latin. 

Les  exercices  de  vive  voix  consisteront,  i°.  en  explications 
de  morceaux  choisis  d'auteurs  grecs  et  latins;  2e.  en  interroga- 
tions sur  l'histoire ,  la  chronologie  et  la  géographie.  Les  explica- 
tions devront  être  accompagnées  de  développemens  relatifs  soit 
aux  règtes  de  la  composition ,  soit  au  sens  des  mots  et  à  l'analyse 
grammaticale  des  phrases,  soit  aux  détails  de  mythologie,  de 
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géographie ,  de  chronologie  et  d'histoire ,  dont  la  connaissance 
est  nécessaire  pour  la  parfaite  intelligence  des  textes  expliqués. 

Les  examinateurs  nommés  par  nous  rendront  leur  jugement 
en  indiquant  l'ordre  des  places  entre  les  élèves  qui  auront  été 
jugés  capables,  d'après  les  épreuves  du  concours.  Un  procès- 
verbal  sera  dressé  et  signé  par  eux  à  la  fin  de  chaque  séance - 

Les  élèves  jugés  capables  à  la  fin  de  la  première  année  passe- 
ront aux  cours  de  la  seconde.  Ceux  qui  seront  également  juçé* 
capables  à  la  fin  de  la  seconde  année,  pourront  se  présenter 
immédiatement  au  concours  pour  l'agrégation,  conformément 
à  l'art.  6  de  l'ordonnance  précitée.  Ils  devront  en  outre  obtenir 
les  grades  exigés  par  les  règlemens,  pour  les  divers  emplois  aux 
quels  ils  pourraient  être  appelés.  L'art.  i3  ci-dessus ,  concernant 
les  élèves  de  la  série  des  sciences  auxquels  le  résultat  des  examens 
ne  serait  pas  favorable ,  est  applicable  aux  élèves  de  la  série  de* 
lettres. 

Ils  recevront  du  proviseur,  ainsi  que  ceux  de  la  série  de? 
sciences,  toutes  les  leçons  pratiques  qui  pourront  leur  être 
utiles,  tant  sur  la  direction  et  l'instruction  de  la  jeunesse, 
que  sur  l'administration  des  collèges. 

(Ibid.,  art.  21.) 

2266.  Une  école  préparatoire  pour  les  lettres  et  pour  les 
sciences  sera  établie  au  collège  royal  de  Louis-le-Grand. 

Les  jeunes  gens  nommés  par  le  roi ,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art,  i  de  l'ordonnance  du  9  mars  1826,  seront 
admis  dans  ladite  école  préparatoire ,  à  partir  du  Ier.  no- 
vembre prochain. 

#  (Arrête du 5  septembre  i8a6.) 

Règlement  pour  l'école  préparatoire  établie  au  collège  royal  Louù-le- 

Grand  (1). 

2267.  Sous  le  titre  de  fonctionnaires  de  l'école  sont  com- 
pris : 

Le  proviseur  du  collège  royal  j 
L'aumônier  du  collège  royal  j 
Les  maîtres  de  conférences  ; 
Les  maîtres  surveillans.  

(Arrête  du  19  décembre  18*6,  art.  1»».) 

2268.  La  Commission  d'instruction  établie  près  de  l'école 
préparatoire  détermine  les  cours  qui  doivent  être  suivis ,  le* 

1 

(1)  Le  conseil  rojral  de  l'instruction  publique, 
Sur  la  proposition  de  M.  le  directeur  de  1  instruction  publique  , 
Arrête  le  règlement  suirant  pour  l'école  préparatoire  éioblie  au  collège  Louis-le- 
Grand. 
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.heures,  la  durée,  le  mode  et  les  objets  des  leçons  que  donnent 
les  maîtres  de  conférences. 

La  Commission  dresse  le  tableau  des  études  pour  chaque  se- 
mestre, et  le  soumet  à  l'approbation  de  S.  Exe;  le  ministre  de 
l'instruction  publique. 

(ibid.,  art.  a  et  3.) 

2269.  Le  proviseur  est  le  chef  de  l'école.  Tous  les  fonction- 
naires lui  sont  subordonnés.  Aucun  d'eux  ne  peut  se  faire  rem- 
placer dans  ses  fonctions  sans  avoir  obtenu  l'agrément  du  pro- 
viseur. 

Le  proviseur  correspond  directement  avec  le  ministre  sur 
tout  ce  qui  intéresse  l'ordre  et  la  discipline  dans  l'école  prépa- 
ratoire. 

(Ibid.,  art.  4  el  5.) 

2270.  L'aumônier  fera  aux  élèves,  tous  les  dimanches,  une 
instruction  particulière  ,  où  il  leur  exposera  ,  d'après  un  plan 
suivi,  l'histoire  de  la  religion,  ses  dogmes  et  sa  morale.  Les 
élèves  en  feront  le  résumé  par  écrit. 

L'aumônier  pourra  être  suppléé  par  un  des  ecclésiastiques 
attachés  au  collège. 

(Ibid.,  art.  6  et  7.) 

227 1 .  Les  maîtres  de  conférences  se  conformeront  à  ce  qui 
aura  été  réglé  par  la  Commission  d'instruction  sur  le  nombre  , 
le  mode  et  la  durée  des  leçons  qu'ils  doivent  donner. 

Pendant  les  conférences  ,  les  élèves  sont  subordonnés  au 
maître.  Celui-ci  doit  exiger  que  tous  suivent  ses  leçons.  Il  doit 
noter  et  désigner  au  proviseur  les  élèves  dont  la  conduite  ne 
serait  pas  régulière.  Il  peut  même  exclure  de  la  conférence 
celui  qui  troublerait  l'ordre.  Dans  ce  cas ,  il  fait  connaître , 
sans  délai,  au  proviseur,  l'élève  exclu  et  les  motifs  de  son  ex- 
clusion. 

(Ibid.,  art.  8  et  9.) 

2272.  Les  maîtres  surveillans  inspectent  les  élèves  pendant 
les  études  et  les  récréations,  aux  heures  du  lever  et  du  cou- 
cher ,  et  pendant  la  nuit.  Il  les  accompagnent  aux  cours  des 
facultés,  et  les  reconduisent  au  collège. 

Les  maîtres  surveillans  s'appliqueront  à  connaître  le  carac- 
tère des  élèves  qui  leur  sont  confiés.  Pendant  les  études,  ils 
prêteront  leur  secours ,  mais  à  voix  basse  et  avec  discernement, 
a  ceux  qui  viendront  les  consulter. 

Les  maîtres  surveillans  rendront  au  proviseur  un  compte 
exact  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bon  ordre.  Tous  les 
soirs  ,  à  l'heure  du  coucher ,  ils  lui  remettront  un  rapport  du 
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jour ,  par  écrit ,  lequel  contiendra  leurs  observations  sur  la 
conduite,  l'application  et  la  santé  des  élèves.  Ils  y  consigneront 
aussi  les  demandes  que  les  élèves  auraient  à  adresser  au  provi- 
seur. En  cas  d'urgence,  le  rapport  sera  fait  sans  délai. 

Les  maîtres  surveillans  mangent  à  la  même  table  que  ta 
élèves  :  ils  sont  servis  de  la  même  manière  et  en  même  temps 
qu'eux. 

Les  élèves  sont  soumis  à  l'autorité  des  maîtres  surveillans. 

Les  maîtres  de  conférences  et  les  maîtres  surveillans  rempli- 
ront, tous  les  samedis ,  des  feuilles  destinées  à  recevoir  lenn 
notes  sur  la  conduite  et  le  travail  des  élèves.  Les  maîtres  sur- 
veillans les  remettront  au  proviseur. 

(Ibid.,  «rt.  10...  i5j 

2273.  Les  élèves  sont  partagés  en  deux  divisions,  soumises 
chacune  à  un  maître  surveillant. 

Les  deux  divisions  seront  réunies  à  l'étude  sans  être  confon- 
dues. Cette  séparation  n'est  pas  maintenue  au  réfectoire  ,  pen- 
dant les  récréations  et  les  promenades. 

Les  deux  maîtres  surveillans  pourront  alterner  pour  con- 
duire les  deux  divisions  aux  promenades ,  et  pour  surveiller  ks 
récréations. 

Les  maîtres  surveillans  alterneront  pour  la  surveillance  du 
dortoir. 

Les  repas  commencent  et  finissent  par  la  prière ,  pendant  la- 
quelle les  élèves  se  tiennent  debout.  Elle  est  faite  par  le  maître 
surveillant. 

Les  récréations  auront  lieu  dans  la  salle  d'études  toutes  les 
(bis  que  le  temps  ne  permettra  pas  aux  élèves  de  se  réunir 
dans  la  cour. 

Pendant  les  études  ,  le  silence  doit  régner  dans  les  salles. 

Les  élèves  ne  recevront  de  visites  qu'au  parloir  et  pendant 
les  heures  de  récréation.  Nul  étranger  ne  pourra  voir  un  élève 
au  parloir  s'il  n  est  muni  de  l'autorisation  des  parens  de  cet 
élève. 

Les  sorties  particulières  des  élèves  auront  lieu  deux  fois  par 
mois ,  le  dimanche  après  vêpres  ,  ou  le  jeudi  à  dix  heures  et 
demie  du  matin.  Les  élèves  ne  sortiront  jamais  sans  leur  uni- 
forme ,  et  ils  devront  être  rentrés  aux  heures  indiquées  par  le 
proviseur. 

Le  proviseur  fait  la  visite  des  livres  aussi  souvent  qu'il  le  ju^c 
à  propos. 

(Ibid.,  art.  16...  *5.) 

2274.  Les  exercices  religieux  pour  l'école  seront  les  mêmes 
que  ceux  du  collège.  Les  élèves  sont  invités  à  se  confesser  tous 
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les  mois  j  ils  ne  devront  pas  laisser  passer  deux  mois  sans  s,'ap- 
procher  du  tribunal  de  la  pénitence.  Chacun  d'eux  choisira 
son  confesseur  parmi  les  cinq  ecclésiastiques  attachés  au  collège 
royal. 

(Ibid.,  «h.  a6.) 

2275.  Lever ,  à  cinq  heures.  Les  élèves  ont  vingt  minutes 
pour  se  lever  et  s'habiller. 

A  cinq  heures  et  demie,  les  surveillant  auront  fait  leur  revue 
j  de  propreté  \  on  se  rendra  en  silence  et  en  rang  à  la  salle  d'é* 
tudes  ,  où  Ton  fera  la  prière  en  commun  :  chaque  élève  la  fera 
à  son  tour.  / 

Etude,  jusqu'à  sept  heures  et  demie. 

Déjeuner,  jusqu'à  huit. 

Etude,  conférence  ou  leçon  delà  faculté  ,  jusqu'à  midi. 

Dîner  et  récréation  jusqu'à  une  heure  et  demie  pour  les  élè- 
ves  qui  n'iraient  point  à  la  faculté. 

Elude,  conférence  ou  leçon  de  la  faculté  jusqu'à  quatre  heu- 
res et  demie. 

Goûter  et  récréation  jusqu'à  cinq  heures  et  un  quart. 
Etude,  jusqu'à  huit  heures. 

Souper  et  récréation  jusqu'à  huit  heures  et  demie. 
Lecture  spirituelle,  prière  et  coucher  à  neuf  heures. 
Il  est  expressément  défendu  aui  maîtres  de  conserver  de  la 
lumière  dans  leurs  alcôves  après  le  coucher  des  élèves. 

(  lbid  ,  art.  26...  28.) 

2276.  L'ordre  des  études  et  l'emploi  de  chaque  journée  * 
pour  le  premier  semestre  1826-1827,  sont  réglés  conformément 
aux  tableaux  ci-joints  (1)  ,  lesquels  seront  affichés  dans  les 
salies  d'étude. 

Les  principaux  devoirs  des  élèves  sont  le  respect  pour  la  reli- 
gion ,  l'accomplissement  de  ses  préceptes ,  l'attachement  au  roi 
et  au  gouvernement,  une  application  soutenue  ,  une  régularité 
constante,  la  docilité  et  la  soumission  envers  leurs  supérieurs , 
les  procédés  honnêtes  envers  leurs  condisciples. 

Les  notes  avantageuses  transmises  tous  les  mois  à  la  com- 
mission d'instruction  seront  sans  doute  une  première  récom- 
pense pour  les  élèves.  Tous  aspireront  à  mériter  une  place  ho 
norable  dans  le  compte  rendu  tous  les  trois  mois  à  Son  Exc.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  par  la  même  commission,  sur 
les  progrès  et  la  conduite  de  chacun  d  eux. 

't)  Ces  tableaux  n  indiquant  que  les  kenres  auxquelles  se  fout  le*  exercice*  de  ohaque 
jour  de  la  semaine  ,  il  n>  pas  paru  uécc*wur«  de  les  insérer  «  la  suite  du,  ,  présent  rè- 
glement. 

,  «  '4  »  ■  I 

■  1 4  3  à 
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Les  maîtres  de  conférences  assigneront  tous  les  mois  les  places 
des  élèves,  d'après  leur  force  respective. 

(lbid,  art.  29...  3i.) 

2277.  A  la  fin  du  cours  préparatoire,  le  proviseur  fera  con- 
naître au  ministre  les  élèves  de  l'une  ou  de  l'autre  division  qui 
se  seront  le  plus  distingués  par  leur  conduite  et  par  leurs  succès. 
Les  noms  de  ces  élèves  seront  transmis ,  avec  les  notes  honora 
bles  qu'ils  auront  méritées,  au  recteur  de  l'académie  à  laquelle 
ils  appartiennent.  On  aura  égard  à  ces  notes  dans  le  choix  de* 
diiférens  emplois  de  l'instruction  publique  qui  pourraient  leur 
être  ultérieurement  confiés. 

(lbid.,  ut.  33) 

2278.  Les  avis  et  les  représentations  seront  les  premiers 
moyens  employés  contre  l'inattention  et  la  négligence.  En  c* 
de  récidive,  les  élèves  seront  punis  par  les  arrêts.  Cette  peine 
ne  peut  être  prononcée  que  par  le  proviseur. 

L'élève  qui  s'est  rendu  coupable  de  quelque  faute  contre 
l'ordre  et  la  discipline  est  appelé  par  le  proviseur ,  qui  le  ré- 
primande, et  le  prévient  qu'à  la  première  faute  du  même  genre 
il  en  sera  référé  à  l'autorité  supérieure. 

Dans  les  cas  les  plus  graves,  le  proviseur  ordonne  que  l'élève 
soit  séquestré  ,  et  tait  son  rapport  au  Conseil  royal  pour  pro- 
voquer des  peines  plus  sévères,  même  l'expulsion ,  s'il  y  a  lieu. 

(  lbid.,  «t.  34...  36.) 

2279.  A  l'infirmerie ,  les  élèves  seront  soumis  aux  surveil- 
lans  et  aux  autres  personnes  qui  y  sont  employées.  L'élève  qui 
n'est  pas  malade  ne  peut  entrer  à  l'infirmerie  qu'avec  la  per- 
mission du  proviseur. 

(lbid-,  art.  3;.) 

Dispositions  générales. 

2280.  L'intérieur  de  l'école  est  interdit  aux  étrangers  de> 
deux  sexes. 

Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  le»  élèves  ne  peuvent  en- 
trer dans  la  lingerie  ou  dans  la  cuisine.  Ils  adresseront  aui 
maîtres  surveillans  leurs  demandes  pour  tous  les  objets  dont 
ils  auront  besoin. 

Tous  les  jeux  et  exercices  dangereux ,  les  jeux  de  cartes  et 
purement  de  hasard ,  sont  interdits.  Il  est  défendu  d'exposer 
de  l'argent  à  quelque  jeu  que  ce  soit. 

Provisoirement,  et  en  attendant  qu'une  bibliothèque  parti- 
culière soit  établie  dans  l'intérieur  de  l'école ,  la  bibliothèque 
de  la  Sorbonne  fournira  les  livres  les  plus  nécessaires. 

Le  bibliothécaire  de  la  Sorbonne  ne  pourra  prêter  aucun 
.ivre  aux  élèves  que  sur  une  demande  signée  du  proviseur. 
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Les  élèves  seront  responsables  des  livres  qui  seront  mis  entre 
leurs  mains,  non-seulement  de  ceux  qui  leur  seront  livrés  pour 
leurs  études  journalières,  mais  encore  de  ceux  qui  leur  seront 
confiés  pour  la  lecture. 

(Ibid.,  art.  38...  43.) 

2281.  Les  élèves  de  l'école  préparatoire  sont  dispensés  de 
justitier  des  inscriptions  aux  cours  des  facultés  qu'ils  sont  dans 
l'obligation  de  suivre  d'après  les  règlemens  de  l'école. 

Ceux  des  élèves  qui  se  disposent  à  subir  les  épreuves  de  la 
licence  dans  l'intention  de  concourir  pour  l'agrégation ,  sont 
autorisés  à  subir  lesdites  épreuves  avant  le  ier.  août  prochain; 
et  dans  le  cas  où  leur  admission  auxdites  épreuves  serait  retar- 
dée par  des  causes  indépendantes  de  leur  volonté ,  ils  pourront 
néanmoins  être  placés  sur  la  liste  des  candidats ,  à  la  charge  par 
eux  de  justifier  du  diplôme  de  licencié  avant  l'ouverture  du 
concours. 

Les  élèves  de  l'école  préparatoire  sont  dispensés  du  payement 
de  la  portion  de  droits  qui  revient  à  l'Université  pour  les  actes 
et  le  diplôme  de  licencié. 

(Arrêté  du  1 5  juillet  1828.) 

Arrêté  concernant  l'admission  ,  les  examens  et  les  études  des  élèves  de 
l'école  préparatoire  établie  près  du  collège  royal  de  Louis-le-Grand  (1). 

■ 

Dispositions  communes  aux  élèves  des  sciences  et  des  lettres. 

2282.  A  l'avenir,  nul  ne  sera  admis  à  concourir  pour  entrer 
à  l'école  s'il  n'est  âgé  de  dix-sept  ans  au  moins,  et  s'il  a  plus  de 
vingt-trois  ans  révolus  au  ier.  janvier  de  l'année  où  il  se  pré- 
sentera. 

Les  compositions  des  élèves  admis  à  concourir  pour  l'école 
seront  adressées  à  des  examinateurs  qui,  après  avoir  procédé  à 
l'examen  et  au  classement  des  copies ,  se  réuniront  sous  la  pré- 
sidence d'un  membre  du  conseil  royal  désigné  à  cet  effet ,  pour 
présenter,  de  concert,  au  ministre  la  liste  des  aspirans  qu'ils 
jugeront  les  plus  dignes  d'être  admis  à  l'école.  Cette  liste  sera 
dressée  par  ordre  de  mérite,  d'après  la  combinaison  des  divers 
élémens  que  les  examinateurs  auront  appréciés  séparément.  Les 
procès-verbaux  d'examen  et  les  copies  seront  annexés  à  ladite 
liste. 

■ 

(l)  Le  conseil,  vu  l'arrêt*  du  5  septembre  1826,  concernant  les  élève*  des  école» 
préparatoires  instituées  par  l'ordonnance  du  C)  mars  de  ladite  année  ; 

Vu  les  délibérations  des  commissions  d'instruction  des  sciences  et  des  lettres  de  l'école 
préparatoire  établie  près  du  collège  roval  de  Louis-le-Grand  ,  lesdites  délibérations  en 
date  des  3,  5  et  9  octobre  dernier  ; 

Sur  la  proposition  de  S.  Exc.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  ,  grand-maître  de  l'Université , 

Arrête  ee  qui  suit ,  etc. 
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Dans  les  dix  jouis  de  leur  entrée  à  l'école  ,  les  élèves  seront 
soumis  à  un  examen  oral,  après  lequel  il  -era  statué  sur  leur 
admission  définitive. 

Ils  seront  toujours  divisés  à  l'avenir  en  deux  sections  dis- 
tinctes ;  l'une  de  première  ,  l'autre  de  deuxième  année  ,  confor- 
mément au  règlement  du  5  septembie  1826.  Ils  ne  pourront  ob- 
tenir la  permission  de  doubler  une  des  deux  années  du  côor> 
d'étude  ,  que  dans  le  cas  de  maladie  ou  de  circonstances  graves. 

A  la  fin  de  la  deuxième  année,  et  après  les  examens  prescrit* 
par  le  règlement  dudit  jour  5  septembre  1826,  les  commissions 
d'instruction  dresseront  la  liste  des  élèves  par  ordre  de  mérite . 
conformément  audit  règlement.  Elles  pourront  proposer  d'ac- 
corder la  faculté  de  rester  une  troisième  année  à  ceux  des  élèves 
qui  se  seront  le  plus  distingués ,  et  qui  paraîtront  les  plus  sus- 
ceptibles d'obtenir  cette  récompense. 

Pendant  cette  troisième  année ,  ces  élèves  feront  des  répéti- 
tions et  des  leçons  dans  l'intérieur  de  l'établissement. 

Pendant  la  durée  du  cours  d'études  ,  les  maîtres  de  confé- 
rence exerceront  tous  les  élèves  à  exposer  leurs  idées  sous  la 
formes  de  leçons  sur  des  sujets  donnes.  Ceux  qui  suivront  le» 
cours  de  physique  et  de  chimie  seront  aussi  exercés  à  des  ma- 
nipulations. 

(  Arrêté  du  3i  uclobro  1839,  «rt.  1...  7/ 

Dispositions  particulières  aux  élèves  qui  se  destinent  aux  sciences. 

2283.  Les  élèves  qui  n'auraient  pu  obtenir  le  grade  de  bâche 
lier  ès-sciences  ne  pourront  être  reçus  à  1  école  comme  élève* 
provisoires  de  la  section  des  sciences.   En  conséquence  r  la 
deuxième  partie  de  l'art.  7,  et  Part.  8  du  règlement  du  5  sep- 
tembre 1826,  sont  abrogés. 

Les  matières  de  l'enseignement  pour  les  sciences  seront  dis- 
tribuées ainsi  qu'il  suit  : 

Première  année.  —  Calcul  différentiel ,  calcul  intégral  ,  phy- 
sique, astronomie,  botanique. 

Deuxième  année.  —  Mécanique,  chimie,  zoologie,  minéra- 
logie. 

L'étude  de  l'astronomie  et  de  la  zoologie  aura  lieu  pendant 
le  premier  semestre  de  l'année,  et  l'étude  de  la  botanique  et  dt 
la  minéralogie  pendant  le  second. 

11  sera  lait,  chaque  année,  des  programmes  de  chacun  de 

ces  cours. 

(IWd.,  an.  8  et  9.) 
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Dispositions  particulières  aux  élèves  qui  se  destinent  aux  lettres 

2284.  1»  sera  ajouté  aux  cours  déjà  établis  dans  la  section 
des  lettres  un  cours  de  grammaire  générale  et  comparée,  à  , 
l'usage  des  élèves  de  première  année.  L'enseignement  de  l'his- 
toire et  de  la  philosophie  sera  séparé  et  confié  à  deux  maîtres 
de  conférences  différeus»  Lç;premier  de  ces  deux  euseignemens 
aura  pour  objet  principal  l'histoire  ancienne,  la  géographie 
comparée,  la  mythologie  et  l'arcnéologie ,  on  général. 

Il  y  aura,  en  exécution  de  l'art,  i**'.  du  règlement  ci-dessus 
rappelé,  un  cours  spécial  de  philosophie  pour  ceux  des  élèves 
qiij  se  destineraient  à  cette  science.  Ce  cour$  aura  lieu  dans  la 
deuxième  année  d'études,  et  fera  suite  à  un  enseignement  phi- 
losophique) plus  élémentaire,  donné  indistinctement  à  tous  les 
éljèv^s >  de  la  première  année. 

JJ  aera  e^a^  des  cpnférençes  particulières  de  mathématiques 
et  des  sciences  physiques ,  pour  préparer  aux  épreuves  du  bao 
calaurpat  es-sciences  les  élèves  qui  se  destinent  à  l'enseignement 
çle  la  philosophie.  Les  élevés  de  la  section  des  sciences  qui  auront 
obtenu  la  faculté  de  rester  une  troisième  année  à  l'école,  pour- 
ront être  chargés  de  ces  conférences. 

,  (  1  bid. ,  art.  10...  13.  > 

Mrdfo  de^  études  que  devront  suivre,  pendant  1  année  scolaire  j8v»q— 
,  i83o,  les  élèves  de  première  et  deuxième  année  de  l'école  prépara* 
toire. 

*  ■ 

2285.  L'ordre  des  études  qui  seront  suivies  par  les  élèves  de 
première  et  deuxième  année  (  Section  des  lettres  ) ,  pendant 
l'année  scolaire  i82Q-i83o,  est  et  demeure  déterminé  comme 
ci -après,  savoir  : 

PALMlÈaB  ANNEE. 

Conférences  de  grammaire  générale ,  deux  par  semaine. 

.  de  littérature  latine,  deux  par  semaine. 

-;  de  littérature  grecque,  deux  par  semaine. 

 .  de  littérature  française  ,  deux  par  semaine. 

:  ■  ,  '  , ■  _  .  d'histoire  et  antiquités,  deux  par  semaine. 

DEUXIÈME  ANNÉE. 

'    Conférences  de  littérature  latine,  deux  par  semaine. 

' —  de  phiIoM>phie ,  une  par  semaine. 

 de  littérature  française  ,  deux  par  semaine. 

 d'histoire  et  antiquités ,  deux  par  semaine. 

Cours  de  littérature  grecque  à  la  faculté  ,  deux  leçons  par 
semaine. 

Un  autie  cours  de  la  faculté  ,  qui  m  i  a  ehoisi  selon  les  besoins, 
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l'aptitude,  le  goût  des  élèves,  et  sur  l'avis  du  directeur  des 

études,  et  qui  se  composera  également  de  deux  leçons  par 
semaine. 

.  * 

Élèves  de  deuxième  année  qui  se  destinent  à  renseignement  de  b 

philosophie. 

Conférences  de  littérature  grecque ,  une  par  semaine. 

 de  philosophie ,  deux  par  semaine. 

Cours  de  philosophie  à  la  faculté ,  deux  leçons  par  semaine. 
Conférences  de  mathématiques ,  deux  par  semaine. 

 de  physique,  une  par  semaine. 

-  ■■■  de  chimie  et  d'histoire  naturelle ,  une  par  se- 

maine. 

(Arrêté  àn  3i  octobre  1899.) 

2286.  L'enseignement  de  la  philosophie  à  Pécole  prépara- 
toire sera,  à  l'avenir,  séparé  et  distinct  de  celui  de  l'histoire  ; 
il  sera  confié  à  un  maître  de  conférences  spécial. 

L'enseignement  de  l'histoire  comprendra  un  cours  d'antiqui- 
tés :  un  maître  de  conférences  sera  chargé  de  ces  deux  enseigne- 
mens  réunis. 

(Arrêté  du  a  novembre  1829.) 

2287.  L'ordre  des  études  qui  seront  suivies  par  les  élèves 
de  première  et  deuxième  année  (section  des  sciences),  pendant 
l'année  scolaire  1829-30,  est  et  demeure  déterminé  comme  ci- 
après  ,  savoir  : 

première  ▲tarés. 
Premier  semestre. 

Cours  de  calcul  différentiel  et  intégral  à  la  faculté  des  sciences, 
deux  leçons  par  semaine; 

Conférences  sur  le  même  enseignement ,  deux  par  semaine  ; 

Cours  de  physique  à  la  faculté  des  sciences,  deux  leçons  par 
semaine  ; 

Conférences  sur  le  même  enseignement ,  deux  leçons  par  se- 
maine et  une  manipulation  ; 

Cours  d'astronomie  à  la  faculté  des  sciences,  deux  leçons  par 
semaine. 

(  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  la  question  de  savoir  si  des 
conférences  seront  faites  sur  cette  science  dans  l'intérieur  de 
l'école.  ) 

Deuxième  semestre. 

Même  nombre  de  leçons  à  la  faculté  et  de  conférences  dan* 
l'école  sur  le  calcul  différentiel  et  intégral,  et  sur  la  physique, 
que  pendant  le  premier  semestre  j 

Conférences  de  botanique ,  une  par  semaine. 
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(Il  sera  statué  ultérieurement  sur  la  question  de  savoir  si  les 
«lèves  suivront  à  la  faculté  un  cours  de  cette  science.  ) 

Premier  semestre. 

Cours  de  mécanique  à  la  faculté  des  sciences ,  deux  leçons  par 
semaine  ; 

Conférences  sur  le  même  enseignement ,  deux  par  semaine  ; 
Cours  de  physique  à  la  faculté  des  sciences,  deux  leçons  par 
semaine  ; 

Conférences  sur  le  même  enseignement ,  deux  par  semaine 
et  une  de  manipulation  ; 

Cours  d'astronomie  à  la  faculté  des  sciences ,  deux  leçons  par 
semaine. 

(  11  sera  statué  ultérieurement  sur  la  question  de  savoir  si 
des  conférences  seront  faites  sur  cette  science  dans  l'intérieur 

de  Técole.  ) 

Deuxième  semestre. 

Même  nombre  de  leçons  à  la  faculté  et  de  conférences  dans 
l'école  sur  la  mécanique  et  sur  la  physique ,  que  pendant  le 
premier  semestre  ; 

Conférences  de  zoologie ,  deux  par  semaine. 

(  Arrêté  du  8  novembre  1829.) 

N.  B.  Dès  le  3o  octobre  i83o ,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  6  août 
qui  restituait  le  titre  d'école  normale  à  l'école  destinée  à  former  les 
professeurs ,  et  qui  portait  que  des  mesures  seraient  proposées  pour 
compléter  l'organisation  de  cette  école  d'une  manière  conforme  à  tous 
les  besoins  de  l'enseignement ,  le  conseil  royal  avait  arrêté  un  plan 
d'études.  En  i83i  et  i83a,  il  a  déterminé  les  nouvelles  conditions  du 
concours  d'admission  à  l'école  normale  :  enfin  ces  divers  arrêtés  ont  été 
revisés ,  et  ont  donné  naissance  aux  deux  statuts  du  18  février  1834,  que 
l'on  trouvera  ci-après. 

Arrêté  relatif  à  l'ouverture  de  Tannée  scolaire  de  l'école  normale  (1). 

2288.  L'ouverture  de  l'année  scolaire  de  l'école  normale  est 
fixée  au  16  octobre. 

L'ouverture  de  l'année  scolaire  donnera  lieu ,  à  l'école  nor- 
male, à  une  solennité  où  le  directeur  de  l'école  lira  un  rap- 
port sur  les  travaux  des  élèves  et  les  résultats  des  eiamens  pen- 
dant l'année. 

On  proclamera  les  élèves  de  première  et  de  seconde  année  qui, 
d'après  les  examens  ,  auront  été  jugés  capables  de  passer  en  se- 

(1)  Le  conseil ,  voulant  donner  aux  étude*  de  l'école  normale  plut  de  publicité  et  ex- 
citer l'émulation  de*  élève*  ♦ 
Arrête  ee  qui  mit ,  etc. 
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conde  et  en  troisième  année  ,  ainsi  que  tes  grades  qu'ils  auront 
obtenus. 

On  fera  connaître ,  avec  plus  de  détail ,  les  travaux  desélèvo 
de  troisième  année  dans  les  diverses  conférences  qu'ils  auront  fré- 
quentées, les  résultats  des  examens  qu'ils  auront  subis,  les  thèse- 
de  doctorat  qu'ils  auront  soutenues,  les  succès  qu'ils  auront 
obtenus  aux  divers  concours  de  l'agrégation  ,  avec  les  fonction 
auxquelles  ils  seront  appelés. 

Les  inspecteurs  généraux  des  études,  les  inspecteurs  àt 
l'Académie  de  Paris,  les  professeurs  des  facultés  «les  science 
et  des  lettres ,  et  les  professeurs  des  collèges  royaux  de  Paris 
seront  invités  à  cette  cérémonie. 

(Arrêté  du  16  septembre  i83j.) 

228g.  Le  conseil  arrête  chaque  année  le  programme  détaille 
des  cours  de  l'école  normale  ;  les  examens  porteront  sur  toute 
les  parties  de  ce  programme.  Ce  programme  sera  imprimée 
l'ouverture  de  l'année  scolaire. 

(Arrêté  du  o  i«33.) 

2290.  Les  compositions  des  élèves  de  l'école  normale  des  Ai» 
premières  années  ,  section  des  lettres,  donneront  matière  à  on 
examen  spécial  dans  les  examens  de  fin  d'année,  et  formeron' 
un  élément  essentiel  de  la  classification  des  élèves. 

(  Arrêt*  du  36  a*ril  i833.) 

Règlement  pour  le  concours  d'admission  à  l'école  normale  (0- 

229t.  Les  places  d'élèves  à  l'école  normale  sont  données  a« 
coucours.  Ce  concours  a  lieu  chaque  année,  pour  le  no»- 
bre  de  places  déterminé  par  le  ministre,  sur  l'avis  du  ceoseil 
royal  de  l'instruction  publique ,  d'après  les  besoins  de  l'ensei- 
gnement. 

Les  inscriptions  pour  le  concours  auront  lieu  du  i5j»nnau 
i5  juillet.  Un  registre  est  ouvert  à  cet  effet  dans  toutes  le» 
académies  du  royaume.  Aucune  inscription  ne  sera  reçue  q»' 
le  candidat  n'ait  déposé  au  secrétariat  d'une  des  académies  lo 
pièces  suivantes  : 

J<\  Son  acte  de  naissance  constatant  que,  au  1".  janvier  & 
l'année  où  il  se  présente ,  il  était  âgé  de  dix-sept  aus  au  mow 
et  n'avait  pas  plus  de  vingt-trois  ans  révolus; 

20.  Un  certificat  de  vaccine  ; 

3°.  En  cas  de  minorité,  une  déclaration  de  son  père  ou  tu- 
teur, dûment  légalisée,  et  l'autorisant  à  .se  vouer  pour  dix  *n" 
nées  à  l'instruction  publique  ; 

(1)  L*  conseil,   vu  le»  arrêté*  du  17  juin  l83i,    dos      j„,Mrt  H   t;  *te 
.irrite  ,  vtr. 
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4°.  Un  certificat  de  moralité  délivré  par  le  chef  ou  les  chefs 
des  établissemens  auxquels  il  peut  avoir  appartenu  ; 

5°.  Un  certificat  d'étu des  constatant  qu'il  a  terminé  ses  classes, 
y  compris  la  philosophie;  et,  s'il  se  destine  à  renseignement 
des  sciences ,  son  cours  de  mathématiques  spéciales  et  son  cours 
de  physique. 

Le  i5  juillet,  à  midi  ,  la  liste  des  inscriptions  est  close  dans 
toutes  les  académies ,  et  transmise  ce  jour  là  même ,  en  un  seul 
envoi,  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  avec  toutes 

les  Dièces  à  l'appui  et  l'avis  du  recteur  sur  chacun  des  can- 

j.  j  \  r* .  ;  .  .    .  '    •  ■ 

didats. 

Avant  le  itr.  août,  la  décision  du  conseil  royal  sur  les  can- 
didats inscrits  sera  notifiée  aux  recteurs  qui  en  donneront  im- 
médiatement avis  aux  jeunes  cens  qu'elle  concerne. 

(Arrêt*  du  18  féTrîer  i83$.  art.  I...  4) 

2292.  Le  cont  our*  d'admission  à  l'école  normale  se  compose 
de  deux  séries  d'épreuves  :  les  unes  portent  sur  la  totalité  des 
candidats  autorisés  à  concourir,  et  déterminent  au  préalable 
l'admissibilité  ou  la  non  admissibilité  de  chacun  deux  ;  les  au- 
tres ont  lieu  entre  les  candidats  jugés  admissibles  »  pour  décider 
de  leur  admission  définitive. 

(Ibid.,  art.  5.) 

r     "  *         '  »  *         i     'J  . 

2293.  Les  épreuves  d'admissibilité  commenceront  dans  toutes 
U>  académie*  le  5  août ,  que  ce  jour  soit  férié  ou  non ,  et  de- 
vront être  terminées  au  plus  tard  le  10. 

Ces  épreuves  consistent  en  compositions  écrites  qui  ont  lieu 
Je  même  jour  chacune  ,  durant  le  même  espace  de  temps ,  sur 
le  même  sujet  dans  toutes  les  académies.  Il  y  a  ,  de  plus j,  des 
interrogations  et  des  explications  orales  ,  dont  procès-verbal  est 

dressé  par  le  recteur. 

Les  compositions  écrites  pour  la  section  lies  lettres  ,  sont  : 

Une  dissertation  philosophique  en. français, 

Un  discours  latin , 

Un  discours  français, 

Une  version  latine ,  r 

Une  version  grecque , 

Une  pièce  de  vers  la  tins. 

Le*  interrogations  et  explications  porteront  sur  le  texte  des 
auteurs  étudiés  dans  les  classes  ,  et  sur  les  notions  ordinaires 
de  philosophie ,  de  rhétorique  et  d'histoire. 

Les  compositions  écrites  pour  la  section  des  sciences  sont , 
avec  la  disserta  lion  de  philosophie  et  la  version  latine  imposées 
aux  candidats  des  lettres  : 
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La  solution  d'une  ou  de  Dlusieurs  Questions  de  mathém- 

tiques , 

La  solution  d'une  ou  de  plusieurs  questions  de  physique. 

Les  interrogations  orales  auront  pour  objet  les  matières  de 
réalignement  du  cours  de  mathématiques  de  seconde  année, 
de  physique  et  de  philosophie. 

Les  compositions  écrites  seront  rédigées  sous  la  surveillance 
immédiate  du  recteur:  il  s'adjoint,  pour  l'examen  oral,  une 
commission  de  trois  membres. 

Le  10  août,  tous  les  résultats  des  épreuves  de  la  première 
série  seront  transmis  à  M.  le  ministre  avec  les  procès-verbaui 
d'examen  et  des  notes  détaillées  sur  les  concurrens. 

(Ibid.,  art.  6...  il.) 

2294.  Les  compositions ,  procès- verbaux  et  notes  sont  ensuite 
renvoyés  sans  délai  au  directeur  de  l'école  normale ,  chara- 
de former,  parmi  les  maîtres  de  conférences  de  l'école,  deux 
commissions  d'examen  ,  l'une  pour  les  lettres  ,  l'autre  pour  les 
sciences ,  placées  également  sous  sa  présidence. 

Ces  commissions  déterminent  le  degré  d'admissibilité  do 
concurrens ,  d'après  l'appréciation  de  leurs  compositions  ,  et  en 
ayant  égard  aux  résultats  des  épreuves  orales  subies  par  em 
devant  les  recteurs.  Deux  listes  sont  dressées  en  conséquence, 
signées  par  tous  les  membres  de  chaque  commission,  et  transmises 
au  ministre  par  le  directeur  président ,  de  telle  sorte  que  la  liste 
générale  des  candidats  admissibles  à  l'école  normale  puisse  être 
arrêtée  par  le  conseil  royal  avant  la  fin  du  mois  d'août. 

2295.  D'après  cette  liste  notifiée  respectivement  aux  recteurs 
des  académies,  les  candidats  déclarés  admissibles  sont  convo- 
qués à  l'école  normale  pour  le  i5  octobre,  afin  d'y  subir  la  se- 
conde série  d'épreuves  prévue  par  l'article  5.  Ces  épreuves  oal 
lieu  dans  chaque  section  ,  par  devant  les  maîtres  de  conférence 
de  l'école  normale  formés  en  deux  commissions,  dont  font 
nécessairement  partie  ceux  qui  ont  jugé  les  compositions. 

Ces  épreuves  consistent  en  examens  oraux,  qui  dureront  un. 
heure  au  moins  pour  chaque  partie  de  l'enseignement  litté- 
raire ou  scientifique.  Après  avoir  noté  avec  détails  les  résultats 
de  cet  examen,  les  deux  commissions  réunies  en  juri  ,  sous  la 
présidence  du  directeur,  compareront  ces  résultats  avec  ceux  des 
premières  épreuves ,  et  dresseront  en  conséquence ,  par  ordre 
de  mérite  ,  la  liste  de  ceux  qui  doivent  être  définitivement  ad- 
mis ;  laquelle  liste,  dûment  signée  et  paraphée  par  tous  le> 
examinateurs,  sera  envoyée  à  M.  le  ministre,  pour  être  soumise 
au  conseil  royal  avant  le  tx5  octobre. 

(Ibid.,  «rt.  »3.) 
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2296.  Les  candidats  déclarés  admissibles  sont  en  outre  tenus  de 
produire ,  dans  le  même  délai,  le  diplôme  de  bachelier  ès-lettres  , 
ou  le  diplôme  de  bachelier  ès-sciences ,  selon  la  section  d'étude 
à  laquelle  ils  se  destinent.  Après  avoir  fait  cette  justification  et 
avoir  contracté  par  devant  le  directeur  de  l'école  l'engagement 
de  se  vouer  pour  dix  années  à  l'instruction  publique,  ceux 
d'entre  eux  qui  se  trouveront  portés  sur  la  liste  par  ordre  de 
mérite,  dressée  conformément  à  l'article  i3,  seront  présentés 
par  le  ministre  à  la  nomination  du  roi ,  comme  élèves  de  l'école 
normale  et  admis  définitivement. 

(Ibid.,  art.  14.) 

2297.  Les  pièces  relatives  à  l'admission  des  élèves  resteront 
aux  archives  de  l'école  avec  les  compositions  des  candidats  dé- 
finitivement admis ,  et  seront  relatées  par  le  directeur  sur  un 
registre  ad  hoc, 

(  Ibid.,  art.  i5.) 
Règlement  des  études  de  l'école  normale  (i). 

2298.  L'enseignement  de  l'école  normale  comprend  trois 
années. 

Les  élèves  se  partagent  en  deux  sections,  celle  des  lettres  et 
celle  des  sciences.  Ces  deux  sections  sont  distinctes  dès  la  pre- 
mière année  ;  mais  elles  y  ont  des  points  de  contact  dans  l'inté- 
rêt de  Tune  et  de  l'autre. 

(  Autre  arrêté  du  18  ferrier  i834  ,  art.  i  et  a.) 

Section  des  lettres. 

2299.  Les  études  de  la  première  année  sont  une  révision  ap- 
profondie de  celles  des  collèges. 

La  seconde  année  a  pour  but  de  donner  aux  élèves  une  in- 
struction plus  élevée  et  plus  étendue ,  et  de  perfectionner  leurs 
connaissances  en  tout  genre. 

La  troisième  année  considère  les  élèves  comme  de  futurs  pro- 
fesseurs .  et  spécialise  leurs  études  selon  l'enseignement  parti- 
culier auquel  ils  devront  être  appliqués. 

(Ibid.,  art.  3...  5.) 

PaEM  1ERE  AN (IÊ*E. 

2300.  L'enseignement  de  cette  année  reproduit  dans  leur 
ensemble,  et  en  les  fortifiant,  les  études  faites  au  collège,  ex- 
cepté l'histoire,  qui,  pour  être  étudiée  de  nouveau  avec  soli- 
dité dans  toute  son  étendue ,  comprend  deux  années. 

(i)  Le  conaeil  rojal  de  l'instruction  publique  , 
Vu  les  arrêtée  du  3o  octobre  i83o  ,  et  du  il  novembre  i83i, 
!  Arrête  ainsi  qu'il  soit  le  règlement  des  études  de  l'école  normale. 
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L'enseignement  la  première  année  comprend  : 

1  .  Un  cours  de  langue  et  littérature  grecques,  où  le  profe* 
seur  exposera  la  grammaire,  y  compris  la  prosodie  et  la  métri- 
que, et  en  appliquera  les  règles,  soit  à  l'explication  approfondit 
des  principaux  auteurs  classiques  grecs,  soit  à  des  traduction 
du  grec  en  français,  et  particulièrement  du  français  en  grec- 
Ce  cours  aura  trois  leçons  par  semaine. 

i°.  Un  cours  de  langue  et  littérature  latines ,  où  le  profes- 
seur, en  faisant  expliquer  des  textes  de  toutes  les  époquev 
présentera  mie  histoire  de  la  langue  aussi  complète  que  k 
temps  le  permettra  ;  tandis  que  ,  par  des  analyses  et  des  tra- 
ductions^ il  fera  connaître  les  principaux  chefs-d'œuvre  de  U 
littérature  en  prose  et  en  vers.  Il  exercera  en  outre  les  élév^ 
par  de  fréquentes  compositions,  telles  que  thèmes  ,  vers  latin? 
narrations ,  discours  et  développemens  latins  et  français.  Il  dot> 
nera  trois  leçons  pas  semaine. 

3°.  Un  cours  d'histoire  ancienne,  où  le  professeur,  en  rap- 
pelant  les  principaux  événemens  dans  un  ordre  chronologique 
insistera  particulièrement  sur  les  institutions,  les  mœurs  et  Je* 
usages,  la  religion,  les  arts  et  en  général  les  antiquités  des  peu- 
ples. Ce  cours  aura  trois  leçons  par  semaine  ,  et  sera  rédigé 
les  élèves. 

4°.  Un  cours  de  philosophie,  qui ,  sans  entrer  dans  l'histoire, 
présentera  un  enseignement  aussi  complet,  mais  déjà  plo> 
élevé  que  celui  des  collèges.  Ce  cours  sera  rédigé  comme  le 
précédent ,  et  se  composera  également  de  trois  leçons  par 
mai  ne. 

5°.  Les  élèves  des  lettres  de  la  première  année  suivront  ec 
outre  des  cours  de  mathématiques  ,  de  physique  générale  et 
d'histoire  naturelle ,  destinés  à  résumer  et  à  fortifier  les  no- 
tions scientifiques  qu'ils  ont  dû  acquérir  dans  le  cours  d'étude* 
des  collèges.  Chacun  de  ces  cours  aura  par  semaine  une  leçon 
dont  les  élèves  feront  la  répétition  entre  eux  dans  une  seconde 
séance. 

6°.  Les  élèves  de  cette  année  formeront  entre  eux,  sous  la 
direction  d'un  de  leurs  camarades,  des  conférences  libres  sur 
la  langue  allemande ,  la  langue  anglaise  et  les  autres  idiome* 
modernes  que  plusieurs  se  trouveraient  connaître.  Dans  le  ca* 
où  il  n'y  aurait  aucun  élève  sachant  assez  à  fond  l'allemand  pou: 
l'enseigner,  le  directeur  de  l'école  pourra  ,  avec  l'autorisation  du 
conseiller  chargé  de  la  haute  surveillance  de  l'école  normale 
faire  venir  un  maître  du  dehors. 

A  la  fin  de  la  première  année,  les  élèves  des  lettres  subirot 
des  examens  intérieurs  et  spéciaux  sur  toutes  les  parties  de  IV 
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sèignement,  d'après  les  programmes  donnes  par  les  professeurs 
avant!  l'ouverture  des  cours.  Ces  examens  seront  faits  par  des 
inspecteurs  généraux  des  études ,  et  d'autres  personnes  que 
désignera  le  ministre. 

D'après  les  résultats  des  examens ,  les  élèves  seront  admis  à 
passer  en  seconde  année  ,  ou  cesseront  de  faire  partie  de  l'école. 
Ceux  des  élèves  qui  seront  admis  à  passer  en  seconde  année 
pourront  être  autorisés  à  se  présenter,  devant  la  faculté  des 
lettres,  aux  épreuves  de  la  licence.  , 

(lbid.,  art.  ij...  7.) 

DEUXIEME  A  If  NEE. 

2301.  Dans  la  deuxième  année,  les  études  de  la  section  Hes 
lettres  seront  purèment  littéraires.  Toutefois  ceux  des  élèves  qui 
auraient  de  la  vocation  pour  la  philosophie  pourront  suivre  cer- 
tains cours  de  sciences. 

Au  lieu  de  porter,  comme  durant  la  première  année  ,  sur  la 
partie  technique  des  langues ,  de  I  eloquenee  ,  de  la  poésie  ,  et 
sur  les  elémens  de  la  philosophie ,  l'enseignement  intérieur  de 
Ja  seconde  année  présentera  la  philosophie  et  la  littérature 
dans  leur  développement  historique.  Quant  à  l'histoire  propre- 
ment dite ,  l'étude  de  l'histoire  ancienne  y  sera  remplacée 
par  celle  de  l'histoire  du  moyen-âge  et  de  l'histoire  mo- 
derne. 

Cet  enseignement  comprendra  les  cours  suivans ,  qui  auront 
chacun  deux  leçons  par  semaine  : 

i°.  Un  cours  d'histoire  de  littérature  grecque  qui  sera  ré- 
digé par  les  élèves ,  dans  toute  son  étendue,  et  auquel  se  rat- 
tacheront des  exercices  littéraires,  tels  que  des  analyses,  com- 
mentaires et  traductions  d'ouvrages  et  de  morceaux  choisis  des 
auteurs  grecs  ; 

2°.  Un  cours  d'histoire  de  la  littérature  latine,  également 
rédigé  par  les  élèves ,  et  accompagné  d'exercices  analogues , 
dont  les  compositions  en  prose  et  en  vers  feront  une  partie  es* 
sentie! le  ; 

3°.  Un  cours  d'histoire  de  la  littérature  française  ,  également 
rédigé  par  les  élèves ,  et  où  le  professeur  s'attachera  particu- 
lièrement à  former  leur  goût  et  leur  style ,  soit  par  des  exer- 
cices de  critiques  littéraires,  tels  que  des  lectures  ou  analyses 
raisonnées ,  soit  par  des  compositions  en  français  ; 

4°-  La  continuation  du  cours  d'histoire,  c'est-à-dire  l'histoire 
du  moyen-âge  et  l'histoire  moderne  ,  présentée*  et  rédigées  sur 
le  même  plan  que  l'année  précédente  ; 

5°.  Un  cours  d'histoire  de  la  philosophie  que  le  professeur 
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fera  rédiger  par  les  élèves ,  en  leur  indiquant  de  temps  a 
temps  des  questions  à  traiter  ,  tantôt  par  écrit ,  tantôt  de 
vive  voix. 

(Ibid.  art.  i3...  18. 

A  la  fin  de  cette  seconde  année,  les  élèves  seront  examiné* 
sur  les  programmes  de  chacun  de  ces  cours  par  des  membres 
du  conseil  royal,  des  inspecteurs  généraux  des  études  et  autra 
personnes  au  choix  du  ministre.  Les  professeurs  de  la  facuik 
des  lettres  prendront  part  à  cet  examen. 

Ceux  des  élèves  qui ,  Tannée  précédente ,  n'auront  pas  ob- 
tenu le  grade  de  licencié  ,  seront  tenus  de  se  présenter  cettt 
année  aux  épreuves  de  la  licence.  Tout  élève  qui ,  à  la  fin  èt 
cette  seconde  année  ,  ne  serait  pas  reçu  licencié  ,  cesserait  pi" 
cela  même  de  faire  partie  de  l'école.  Les  autres  passeront  et 
troisième  année. 

(Ibid.,  ni.  u 

TEOISIEMK  AKITSB. 

2302.  La  troisième  année  aura  pour  objet  de  former  des  p 
fesseurs,  en  inculquant  aux  élèves  l'esprit  de  critique/tenle 
exerçant  à  la  pratique  des  méthodes. 

L'enseignement,  jusqu'ici  commun  à  tous  les  élèves  de  h 
section  des  lettres,  deviendra  de  plus  en  plus  spécial.  Chiq* 
élève  sera  appliqué  aux  études  et  aux  exercices  les  plus  con- 
formes à  son  aptitude  particulière  ,  reconnue  et  constatée  pif 
les  examens.  La  section  des  lettres  se  partagera  donc  en  autant 
de  divisions  ou  classes  qu'il  y  a  de  parties  distinctes  dan»  le 
cours  d'études  littéraires  des  collèges  royaux,  savoir:  gram- 
maire, humanités  et  rhétorique,  histoire,  philosophie. 

Les  élèves  qui  composeront  chaque  division  ne  seront  p" 
tenus  de  suivre  les  autres  cours ,  si  ce  n'est  comme  asu>- 
tans. 

(Ibid.,  art.  ;3...  li) 

2303.  L'enseignement  de  la  troisième  année  comprend  : 
i°.  Un  cours  correspondant  aux  classes  de  grammaire  & 

collèges.  Le  maître  de  conférences  y  proposera  aux  élèves,  d 
leur  fera  traiter  ,  de  vive  voix  ou  par  écrit ,  les  questions  le 
plus  importantes  que  présentent  les  grammaires  particulière* 
soit  grecque  ,  soit  latine.  Il  leur  expliquera  en  outre  et  leur 
fera  expliquer  d'une  manière  approfondie,  sous  le  point  de  vue 
grammatical  et  philologique,  un  certain  nombre  de  teite 
choisis  dans  les  auteurs  latins  et  grecs.  Enfin  il  les  exercera  il» 
critique  et  à  la  méthode  d'enseigner ,  en  exigeant  d'eux  de 
compositions  qu'ils  examineront  réciproquement ,  et  en  le" 
faisant  faire  sous  ses  yeux  de  véritables  classes. 

a°.  Un  cours  correspondant  aux  classes  supérieures  des  Irt* 
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très.  Les  maîtres  de  conférences  chargés  de  ce  cours ,  pour  les 
littératures  grecque  ,  latine  et  française ,  soumettront  égale- 
ment à  l'examen  et  à  la  discussion  des  élèves  un  certain  nom- 
bre de  questions  de  critique  et  d'histoire  littéraire.  Ils  appro- 
fondiront avec  eux  les  règles  de  l'interprétation  des  auteurs 
et  celles  de  la  traduction  ,  les  principes  généraux  de  l'art  d'é- 
crire et  de  la  composition ,  soit  en  prose ,  soit  en  vers  ;  leur  fe- 
ront appliquer  ces  principes  et  ces  règles  à  des  sujets  ou  des 
textes  choisis ,  et  les  formeront  à  l'art  d'enseigner,  par  le  moyen 
de  leçons  ex  professo ,  qu'ils  leur  feront  faire  devant  eux. 
Le  maître  de  conférences  pour  la  littérature  française  aura  soin, 
en  outre  ,  d'instituer  des  comparaisons  fréquentes  des  grands 
monumens  de  cette  littérature  avec  ceux  des  littératures  étran- 
gères. 

3*.  Un  cours  d'histoire  générale  où  le  professeur ,  en  pro- 
posant aux  recherches  des  élèves  des  points  particuliers  choisis 
dans  toutes  les  parties  de  l'histoire  ancienne  et  moderne ,  les 
formera  à  la  critique  historique ,  et  leur  fera  connaître  les  tra- 
vaux les  plus  importais,  qui  peuvent  être  regardés  comme  les 
modèles  en  ce  genre.  Toutefois,  il  ne  négligera  pas  l'art  de 
l'exposition  si  essentiel  à  l'enseignement  de  l'histoire. 

4°.  Un  cours  de  philosophie  où  l'enseignement  des  deux 
premières  années  sera  rappelé  et  reproduit  sous  la  forme  de 
problèmes  puisés  ,  soit  dans  la  science ,  soit  dans  son  histoire , 
et  que  le  professeur  donnera  à  débattre  aux  élèves ,  en  leur 
faisant  rapprocher  les  différentes  solutions  qui  en  ont  été  pro- 
posées, et  critiquer  les  résultats  des  recherches  antérieures.  Il 
insistera  particulièrement  sur  la  méthode  ,  et,  comme  ses  col- 
lègues, fera  faire  aux  élèves  des  leçons,  à  propos  desquelles  il 
leur  donnera  toutes  les  directions  et  tous  les  conseils  néces- 
saires pour  former  en  eux  des  professeurs  aussi  sages  qu  e- 
clairés. 

Chaque  maître  de  conférences  de  troisième  année  donnera 
par  semaine  une  séance  de  deux  heures. 

Les  élèves  de  troisième  année ,  indépendamment  des  confé- 
rences obligatoires,  suivront  les  cours  des  facultés  des  lettres  et 
des  scieuces  qui  leur  seront  désignés,  d'après  leur  instruction 
spéciale.  Ils  se  tiendront  prêts  à  répondre  sur  toutes  les  ques- 
tions que  pourront  leur  adresser  les  professeurs.  Ils  fréquente- 
ront aussi  les  cours  du  collège  de  France  et  des  divers  établis- 
semens  publics;  avec  l'agrément  du  directeur,  ils  pourront 
aller,  dans  l'intérêt  de  leurs  études,  et  à  des  heures  conve- 
nues ,  travailler  aux  bibliothèques ,  consulter  les  manuscrits , 
visiter  les  musées  et  les  collections  des  monumens.  Tous  les 
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moyens  d'introduction  dans  ces  établissement  leur  seront 
donnés. 

(Ibid,,  art.  li..i8.J 

*2304.  Il  y  aura  pour  cette  année,  comme  pour  les  précédentes 
des  examens  spéciaux,  qui  se  feront  au  mois  de  juillet.  1* 
élèves  seront  en  outre  invités  à  se  présenter  aux  épreuves  de 
concours  de  l'agrégation,  chacun  selon  son  aptitude  etladin 
sion  d'études  dont  il  fait  partie. 

(  Ibid.,  irt  ij; 

Section  des  sciences. 

2305.  Les  éludes  de  Ja  section  des  sciences  sont  commua 
à  tous  les  élèves  de  cette  section,  dans  chacune  dés  trois  année 
du  cours  normal. 

Le  plan  d'études  pour  la  section  des  sciences  est  réglé  con- 
formément au  tableau  ci- après  : 

PREMIERE  ANNEE. 

Pendant  les  deux  semestres  : 

i*.  Géométrie  descriptive  comprenant  la  perspective  tl  k 
ombres  (  une  conférence  par  semaine  )  ; 

2°.  Chimie  (deux  leçons  à  Ja  faculté  et  trois  conférences 
semaine,  dont  uue  pour  les  manipulations). 

Pour  le  premier  semestre  : 

3°.  Complément  de  l'analyse  algébrique  et  de  l'application 
de  l'algèbre  à  la  géométrie  (deux  conférences  par  semaine». 
Pour  le  deuxième  semestre  : 

4".  Astronomie  (deux  leçons  à  la  faculté  et  deux  conférence 
par  semaine).  Dans  ces  conférences,  les  élèves  seront  exercé 
aux  applications  numériques; 

5°.  Calcul  des  probabilités  (une  leçon  par  un  maître  de  con- 
férences )  ; 

6°.  Botanique  {idem). 

Pendant  toute  l'année  ,  dessiri  (deux  séances  par  semaine; 

DEUXIEME  AKIEE. 

Pendant  les  deux  semestres  : 

i°.  Analyse  infinitésimale  (deux  leçons  à  la -'faculté,  de»1 
conférences  par  semaine  )  ; 

i°.  Physique  (deux  leçons  à  la  faculté  et  trois  conférences 
semaine  ,  dont  une  pour  les  manipulations). 

Pour  le  premier  semestre  : 

[U.  Minéralogie  (  deux  leçons  à  la  faculté ,  une  conférer 
par  semaine]. 
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Pour  le  fécond  trimestre  : 

4°.  Physiologie  végétale  (deux  leçons  à  la  faculté  ,  une  con- 
férence par  semaine). 
Pendant  toute  l'année,  dessin  (deux  séance»  par  semaine). 

TROISIÈME  ASKÉE. 

Pendant  les  deux  semestres  : 

i«.  Mécanique  (  deux  leçons  à  la  faculté  et  deux  conférences 
par  semaine)  ; 

2«.  Manipulations  de  physique  et  construction  des  instru- 
irions (une  conférence  par  semaine)  ; 

3».  Manipulations  chimiques  et  analyses  chimiques  (une  con- 
férence par  semaine  )  ; 

4°.  Géologie  et  complément  des  études  de  minéralogie  et 
de  botanique  (le  cours  de  géologie  de  la  faculté  pendant  un 
semestre  ,  et  une  conférence  ;  pendant  l'autre  semestre ,  deux 
conférences  )  *, 

5°.  Zoologie ,  anatomie  comparée  et  physiologie  (  les  cours 
de  la  faculté  des  sciences  et  du  muséum ,  et  deux  conférences 
par  semaine  ). 

Continuation  du  dessin  (une  séance  par  semaine). 

Les  élèves  de  cette  troisième  année,  tout  en  continuant  et 
complétant  leurs  études  mathématiques ,  pourront  être  auto- 
risés à  se  livrer  d'une  manière  plus  spéciale,  leur  aptitude  par- 
ticulière une  fois  reconnue,  aux  études  de  physique,  de  chimie 
et  d  histoire  naturelle.  Ils  suivront  tous  les  mêmes  conférences; 
mais  ils  ne  seront  pas  tenus  de  suivre  également  les  mêmes  cours 
au  dehors,  excepté  celui  de  mécanique.  Ils  pourront  en  outre, 
avec  l'agrément  <!u  directeur  de  l'eco!e,  aller  étudier  dans  les 
etablissemens  et  les  ca  bi  nets  hors  de  l'éçole ,  et  prendre  part, 
dans  les  beaux  temps,  aux  herborisations  et  autres  cours 
d'histoire  naturelle,  sous  la  direction  de  leurs  professeurs  et 
maîtres  de  conférences. 

Les  conférences  seront  faites  d'après  les  programmes  concertés 
avec  les  professeurs  de  la  faculté,  donnés  par  les  maîtres  de 
conférences  avant  l'ouverture  des  rouis,  et  communiqués  au 
conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

(  Ibid.,  art.  20...  22.) 

2306.  A  la  (in  du  premier  semestre  de  la  première  année  d'é- 
tudes, les  élèves  seront  examinés  dans  l'intérieur  de  l'école  sur 
l'analyse  algébrique  et  l'application  de  l'algèbre  à  la  géométrie. 
A  la  tin  du  second  semestre,  ils  le  seront  sur  la  géométrie 
descriptive ,  l'astronomie  et  le  calcul  des  probabilités.  Les  élèves 
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qui  n'auront  pas  répondu  d'une  manière  satisfaisante  à  ces  exa- 
mens, cesseront  de  faire  partie  de  lecole. 

Les  épreuves  pour  la  licence  es- sciences  physiques  se  compo- 
seront ,  pour  les  élèves  de  l'école  normale ,  de  deux  examens  : 
l'un  sur  la  chimie,  à  la  fin  de  la  première  année  d'études, 
l'autre  sur  la  physique ,  à  la  fin  de  la  seconde  année.  Les 
épreuves  pour  la  licence  ès-sciences  mathématiques  se  compose- 
ront de  même  de  deux  examens:  l'un  sur  le  calcul  différentiel 
et  intégral ,  à  la  fiu  de  la  seconde  année  ;  l'autre  sur  la  méca- 
nique, à  la  fin  de  la  troisième.  Ces  quatre  examens  auront  lien 
devant  la  faculté  des  sciences  de  Paris.  Les  élèves  qui ,  au  ju- 
gement de  la  faculté,  n'auront  pas  répondu  d'une  manière  sa- 
tisfaisante à  l'un  de  ces  examens ,  ne  seront  point  admis  aux 
cours  de  l'année  suivante  et  cesseront  de  faire  partie  de  1  école. 
Indépendamment  de  ces  quatre  examens  ,  il  y  aura  à  la  fin  dt 
chaque  année  des  examens  sur  les  différentes  parties  de  l'his- 
toire naturelle,  qui  se  feront  aussi  devant  la  faculté  de* 
sciences. 

Indépendamment  des  cours  scientifiques,  les  élèves  de  la 
section  des  sciences ,  et  particulièrement  ceux  de  première  an- 
née ,  pourront  suivre  des  cours  de  philosophie ,  d'histoire,  de 
littérature  et  de  langues  vivantes  dans  l'intérieur  de  l'école. 
Parmi  ces  cours ,  celui  de  philosophie  sera  obligatoire  pour  les 
élèves  de  la  première  année  des  sciences  comme  pour  ceux  de 
la  première  année  des  lettres.  L'examen  sur  ce  cours  sera  com- 
mun aux  uus  et  aux  autres. 

(  Ibid.,  art.  i3...  a5.) 

2307.  Les  élèves  de  l'école  normale  qui,  à  la  fin  de  la  pre- 
mière année  d'étude ,  seront  jugés  particulièrement  propres  aux 
classes  de  grammaire ,  passeront  immédiatement  en  troisième 
année  dans  la  conférence  spéciale  de  grammaire. 

Cette  conférence  aura  deux  leçons  par  semaine. 

Les  élèves  de  cette  conférence  pourront,  d'après  les  examens 
de  la  fin  de  l'année  et  sur  l'avis  du  directeur  de  l'école,  être 
autorisés  à  rester  une  année  de  plus  dans  cette  conférence. 

(Arrêté  du  17  juin  i834  (1).} 

(1)  Le  eonaeil  rojal ,  mit  la  proportion  de  M.  le  conseiller  chargé  de  la  »ur>eilkQ<r 
de  lYook  normale ,  arrête  ce  qui  rail  : 
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administration  économique  de  l'école  normale  (l). 
Du  comité  d'administration. 

2308.  Le  conseiller  chef  de  l'école  dirige  l'administration 
économique  de  l'établissement. 

Toutes  les  atfaires  y  relatives  sont  discutées  dans  un  comité 
d'administration. 

Ce  comité  est  composé  du  conseiller  chef  de  l'école,  qui  le 
préside,  et  de  deux  membres  du  conseil  délégués,  tous  les  ans, 
par  le  grand-maître.  Néanmoins,  toutes  les  fois  que  le  grand- 
maître  le  jugera  convenable,  il  pourra  y  adjoindre  un  troisième 
délégué. 

En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  conseiller  chef  de  l'école 
est  prépondérante. 

Le  comité  d'administration  s'assemble,  sur  la  convocation  du 
chef  de  l'école,  au  moins  une  fois  par  mois. 

Il  est  tenu  registre  des  actes  et  avis  du  comité  d'administra- 
tion. Ces  actes  et  avis  sont  rédigés  par  l'un  des  membres  du 
comité,  et  signés  par  tous. 

Le  conseiller  chef  de  l'école  adresse  tous  les  mois  au  grand- 
maître  un  double  des  délibérations,  certifié  par  lui. 

(Statut  du  2g  mai  1810,  art.  i...  j.) 
Du  budget  annuel. 

2309.  \  Toutes  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  sont 
annuellement  évaluées  par  un  budget. 

Ce  budget,  signé  par  le  conseiller  chef  de  l'école,  est  présenté 
par  lui  au  grand-maître  dans  le  courant  du  mois  de  décembre 
de  chaque  année. 

Il  contient  l'indication  détaillée  de  chaque  nature  de  dépense; 
et  les  motifs  en  sont  exprimés,  s'il  est  besoin,  dans  une  colonne 
d'observations. 

Il  est  dressé  d'après  le  modèle  déterminé  par  le  grand- 
maître. 

Le  grand-maître  transmet  le  budget  au  trésorier  de  l'Uni- 
versité, qui  l'examine  et  fait  son  rapport. 

Le  conseil  de  l'Université  prononce  sur  le  budget,  après  avoir 
entendu  la  section  de  comptabilité  (2). 


(1)  Cet  ancien  statut  ne  s'applique  pas  actuellement  dans  toutes  ses  dispositions  ,  mais 
il  a  dû  être  conservé  pour  l'époque  où,  l'école  normale ,  Complètement  rendue  à  elle- 
même  ,  reprendra  toute  son  administration  intérieure. 

(2)  Par  une  ordonnance  da  a3  janvier  f833,  le  prix  de  chaque  bourse  de  l'école 
a  été  divisé  ainsi  qu'il  suit  : 

1°.  Masse  de  nourriture   507  fr. 

1°.  Masse  d'entretien  des  trousseaux   60 

3°.  Masse  d'habillement   l55 

4».  Masse  d  appoinlemcnj  et  gages   45  )97ofr 

5°.  Masse  des  livres  et  autres  frais  d  études   5.r> 

6°.  Masse  des  mêmes  dépenses   148 
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Il  n'est  statué  sur  le  budget  qu'après  la  vérification  et  l'ar- 
rêté du  compte  général  des  dépenses  de  Tannée  précédente. 

(!bid...rt.8...  .4.) 

Des  indemnités  ,  traitement  et  gages. 

2310.  Indépendamment  de  son  traitement  de  conseiller  ti- 
tulaire, le  conseiller  chef  de  l'école  reçoit  annuellement  unf 
indemnité  4e  six  mille  francs. 

Les  traitetnens  font  fixes  ainsi  qu'il  soit  : 

Directeur  des  études   5, 000  fr. 

Aumônier   2,500. 

Maître  surveillant   i,5oo. 

Econome   3,ooo. 

Les  répétiteurs  nommés  pour  la  première  formation  jouiront 
d'une  indemnité  qui  sera  fixée  par  le  grand-martre,  sur  la  proposi- 
tion du  chef  de  l'école,  pour  les  deux  années  pendant  lesquelles 
ils  doivent  exercer  leur  fonctions. 

Les  répétiteurs  choisis  parmi  les  élèves  ne  jouissent  que  do 
traitement  d'agrépé. 

Les  appointemens  des  employés  qui  ne  sont  pas  énoncés  ci- 
dessus,  et  les  gages  des  domestiques,  sont  fixés  par  le  budget 
annuel. 

Le  directeur  des  études,  l'aumônier,  les  répétiteurs,  les  maî- 
tres surveillans  et  l'économe,  sont  nourris  sur  les  fonds  de 
l'école. 

La  nourriture  est  la  même  que  celle  des  élèves. 

La  nourriture  ne  peut  être  allouée  en  argent  à  qui  que  « 
soit,  sous  aucun  prétexte. 

L'entretien  et  le  blanchissage  du  linge  de  corps  ne  sont  à  h 
charge  de  l'école  que  pour  les  élèves  seulement. 

(  IbM.,  art.  i5...  m.) 

Des  fonctions  et  obligations  de  1  économe. 

2311.  L'économe  est  tenu  de  fournir  on  cautionnement  de 
la  valeur  de  douze  mille  francs,  soit  en  immeubles,  soit  en 
rentes  sur  l'état,  soit  en  numéraire;  le  tout  conformément  aoi 
dispositions  du  étatut  du  a  mars  1810,  relatif  aux  cautionne 
mens  des  économes  des  lycées. 

Il  tient  la  caisse,  et  fait  la  recette  et  la  dépense. 

La  vérification  de  la  caisse  est  faite,  chaque  mois,  par  le  con- 
seiller chef  de  l'école,  en  présence  du  comité  d'administration; 
et  plus  souvent  par  lui  seul,  s'il  le  juge  nécessaire. 

L'économe  tient  ses  registres  en  parties  doubles ,  suivant  une 
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instruction  qui  lui  sera  adressée  par  le  grand-maître ,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  pour  le*  lycées. 

Tonte  dépense  non  portée  au  journal  sous  sa  date ,  on  non 
autorisée  par  une  ordonnance ,  est  irrégulière  et  sera  rejetée  du 
compte. 

Ce  journal  est  coté  et  paraphé  pair  le  trésorier  de  l'Uni- 
versité. 

Les  fonds  nécessaires  pour  acquitter  les  dépenses  sont  mis 

chaque  mots,  par  le  trésorier  de  l'Université  ,  à  la  disposition  de 
l'économe ,  qui  en  donue  son  récépissé  visé  par  le  conseiller  chef 
de  l'école. 

Tout  te  mobilier  de  l'école  est  à  la  garde  de  l'économe,  qui 
en  fait  tous  les  ans  un  inventaire,  lequel  est  soumis  au  conseiller 
chef  de  l'école  et  arrêté  par  Jui. 

L'économe  signe  tous  les  marchés  et  fait  les  approvisiontiemens 
de  toute  nature  ,  sous  sa  responsabilité ,  .relativement  à  la  qua- 
lité des  denrées  et  des  marchandises.  Il  est  tenu  de  les  rem- 
placer à  ses  frais  si  elles  sont  reconnues  défectueuses  ou  non 
conformes  aux  conditions  des  marchés,  à  leur  entrée  dans  l'é- 
cole ,  ou  si  elles  s'avarient  par  sa  négligence.  , 

Il  commande  aui  domestiques  pour  le  soin  du  vêtement  des 
élèves ,  la  propreté  de  la  maison ,  et  le  service  des  cuisines  et 
du  réfectoire. 

L'un  des  domestiques  est  spécialement  attaché  au  service  de 
l'économat  t  il  e»t  tenu  d'exécuter  les  ordres  de  1  économe  qui 
peut  le  congédier,  mais  ne  peut  le  remplacer  que  de  l'agrément 
du  conseiller  chef  de  l'école. 

L'économe  ne  peut  se  charger  de  faire  ni  achats ,  ni 
dépenses  pour  le  compte  personnel  des  élèves  et  avec  leurs 
propres  deniers,  sans  y  être  autorisé  parle  conseiller  chef  de 
l'école. 

Il  est  chargé,  par  le  conseiller  chef  de  l'école  et  sous  sa 
direction  ,  de  la  rédaction  des  comptes  ,  états  de  situation,  etc. 
Il  n'est  alloué  aucuns  frais  de  bureau  à  l'économe. 

(Ibid.,  «rl.a3...  35  ) 

Des  dépenses. 

2312.  Le  conseiller  chef  de  l'école  autorise  toutes  les  dé- 
penses ,  et  en  ordonnance  le  payement. 

Il  ne  peut  être  délivré  aucune  ordonnance,  ni  pour  dépenses 
non  prévues  et  non  autorisées  par  le  budget,  ni  au  delà  de  la 
somme  déterminée  par  le  budget  pour  chaque  chapitre  de 
dépenses. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  conseiller  chef  de.  l'école  en  ré- 
fère au  grand-maître. 
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Les  menues  dépenses  faites  par  l'économe,  et  qui  De  peu- 
vent pas  être  justifiées  par  la  quittance  des  fournisseurs  ,  sont 
régularisées  ,  à  la  fin  de  chaque  quinzaine,  par  une  ordonnance 
du  conseiller  chef  de  l'école. 

Tous  les  approvisionncmens  pour  les  grosses  fournitures , 
telles  que  le  vin ,  le  bois ,  l'huile ,  la  chandelle  et  autres  objets 
de  consommation  journalière,  sont  faits  par  marchés  signés  â 
double ,  et  ne  peuvent  excéder  les  besoins  de  six  mois. 

Les  fournitures  journalières  des  comestibles ,  tels  que  le 
pain ,  la  viande  et  autres  objets  semblables  ,  doivent  être  faites 
aussi  p?r  marchés,  dont  la  durée  peut  être  d'une  année. 

Les  approvisionnemens  pour  le  vestiaire  doivent  être  tirés 
directement  des  fabriques,  et  par  des  traités  faits  à  double. 
Ces  traités  ne  peuvent  être  faits  que  par  quantités  et  non  par 
année* 

Les  factures,  lors  des  livraisons,  doivent  être  quittancées  par 
les  fournisseurs,  et  réunies  aux  traités  comme  pièces  justifica- 
tives du  compte  général. 

Le  conseiller  chef  de  l'école  autorise  tous  les  marchés  ,  coo- 
fo  rmcment  à  la  délibération  du  comité  d'administration  auquel 
ils  sont  soumis. 

Toutes  réparations,  jusqu'à  la  somme  de  600  francs,  sont 
autorisées  par  le  conseiller  chef  de  l'école  ,  sur  un  devis  dressé 
par  un  expert  architecte ,  et  sont  faites  d'après  un  marché  à  prix 
ferme  avec  un  entrepreneur. 

Pour  les  réparations  qui  excéderont  600  francs,  le  conseiller 
chef  de  l'école  en  référera  au  grand-maître,  en  lui  transmettant 
le  devis  de  l'architecte,  accompagné  de  l'avis  du  comité  d'admi- 
nistration. 

(Ibid.,  art.  36...  45.) 

De  la  surveillance  de  la  comptabilité  ,  et  de  la  reddition  des  compte* 

2313.  Le  compte  annuel  de  l'établissement  est  transmis  au 
grand-maître  par  le  conseiller  chef  de  l'école ,  dans  les  quinte 
premiers  jours  du  mois  de  janvier  de  chaque  année. 

La  forme  de  ce  compte  sera  déterminée  par  une  instruction 
particulière  du  grand  maître. 

Le  compte  annuel  est  renvoyé  à  une  commission  extraordi- 
naire du  conseil  de  l'Université  ,  nommée  tous  les  ans  pour  cet 
objet ,  et  dont  le  comité  d'administration  fait  partie. 

Cette  commission  se  transporte  à  l'école,  dans  le  mois  de 
janvier,  pour  y  constater  la  situation  de  la  caisse ,  et  vérifier 
l'inventaire  qui  est  dressé  à  cette  époque. 


Digitized  by  Google 


de  l'école  normale.  763 

La  commission  examine  le  compte ,  vérifie  les  pièces  à  l'appui, 
et  le  transmet  au  grand-maître  avec  un  rapport  motivé. 

Le  compte  annuel  est  présenté  au  conseil  de  l'Université  dans 
les  mêmes  formes  que  le  budget ,  pour  y  être  statué  définiti- 
vement. 

(  Ibid.,  art.  $6...  5i.) 

Trousseau  des  élèves. 

231 4.  Les  élèves  apportent  le  trousseau  suivant  : 

Un  habit  de  drap  brun  foncé ,  doublé  de  même  ;  boutons 
de  métal,  portant  en  légende  :  Ecole  normale; 
Un  surtout  de  drap  même  couleur  ; 
Deux  gilets,  dont  un  de  drap  noir; 
Trois  culottes  noires  ; 
Six  caleçons  ; 
Un  chapeau  ; 

Deux  paires  de  draps  de  treize  mètres  chacun ,  en  toile  de 
cretonne  ; 

Douze  serviettes  ; 

Douze  chemises ,  toile  de  cretonne  ; 
Douze  mouchoirs  ; 

Douze  cravattes ,  dont  huit  de  mousseline  double  et  quatre 
de  soie  noire  ; 

Huit  paires  de  bas ,  dont  quatre  au  moins  en  noir; 

Quatre  bonnets  de  nuit  ; 

Deux  peignoirs  ; 

Une  brosse  ; 

Deux  peignes  ; 

Trois  paires  de  souliers  ; 

Un  couvert  d'argent. 

Le  tout  neuf,  et  marqué  au  nom  de  l'élève. 

Pendant  leur  séjour  à  l'école,  ils  sont  entretenus  aux  frais 
de  l'Université. 

Dans  l'entretien  ne  sont  point  compris  les  livres ,  le  papier, 
l'encre  ni  les  plumes  ,  non  plus  que  les  vêtemens  neufs. 

Les  élèves  emportent  en  quittant  l'école  leurs  effets,  excepté 
quatre  serviettes  et  une  paire  de  draps  qu'ils  laissent  pour  le 
service  de  l'infirmerie. 

(SUtoU  du  3o  mars  18 ro ,  art.  2.f\...  27, 
et  du  14  décembre  i8i5,  art.  3o...  3a.) 

Traitement  des  professeurs. 

2315.  Les  professeurs  des  facultés,  attachés  à  l'école  nor- 
male, recevront  comme  tels  un  supplément  annuel  de  i,5oo  fr., 
à  dater  du  i'r.  décembre  1812. 
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Les  adjoints  en  recevront  un  de  1,000  francs. 

Les  doyens  des  dent  facultés ,  attachés  à  l'école  normale 
auront,   en  cette  qualité,   un  supplément  particulier  de 
1,000  francs. 

Ne  seront  point  compris  dans  l'état  des  supplémens  ci- 
dessus,  ceux  des  professeurs  et  adjoints  des  deux  (acuités  qui 
ne  font  pas  de  leçons  à  l'école  normale. 

(Arrête  da  7  «o*ti8ja  (■).} 

(t )  Le  conseil  de  rUnivertUe  , 

Considérant  1  importance  Je  1  école  normale  ,  et  >  ou  Uni  reconnaître  et  cnooonftr  te 
xèle  des  professeur*  de  cel  établissement , 
Arrête  oe  qui  mit ,  etc. 
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TITRE  V. 

DES  PENSIONS  DE  RETRAITE. 


2316.  Nul  fonctionnaire  ou  employé  de  l'Université  n'aura 
droit  à  une  pension  de  retraite,  qu'autant  que  la  retenue  du 
vingt-cinquième  (aujourd'hui  du  vingtième)  aura  été  faite 
annuellement  sur  son  traitement. 

La  retenue  ne  sera  pas  laite  sur  les  traite  mens  des  pro- 
secteurs et  autres  employés  temporaires  des  facultés  de  mé- 
decine. 

(Arrêté  du  18  arrU  1809,        1  ela  (00 

23 1 7 .  Les  bibliothécaires, conservateurs  des  cabinets,  chefs  des 
travaux  anatomiques ,  et  agens  comptables  des  facultés  de  mé- 
decine, étant  nommés  par  S.  Exc.  le  grand -maître,  auront  droit 
à  la  pension  de  retraite ,  et  leurs  traitemens  seront  soumis  à  la 
retenue  du  vingtième. 

(  Arrêté  du  a  août  i8aî.) 

Instructions  pour  servir  à  l'exécution  de  l'ordonnance  royale  du 

o5  juin  i8j3  (i). 

2318.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  principaux  transmet- 
tront au  recteur  un  état  des  traitemens  et  des  retenues  du  tri- 
mestre ,  suivant  le  budget  arrêté  par  le  conseil  royal ,  avec  les 
modifications  prescrites  par  l'art.  3,  et  déduction  faite  des 
emplois  qui  auront  été  vacans  pendant  la  totalité  ou  pendant 
une  partie  du  trimestre.  L'état  sera  visé  et  arrêté  parle  bureau 
d'administration  du  collège. 

A  partir  du  quatrième  trimestre  i8a3 ,  les  recteurs  tiendront 
des  comptes  de  retenue  par  doit  et  avoir,  pour  chacun  des  col- 
lèges communaux  de  leur  académie. 


(i)  Le  conseil,  considérant  que  la  retenue  du  ^ingt-cinquieine ,  faite  eur  les  traite- 
ment de  l'Université,  a  pour  objet  de  former  un  fonde  pour  le»  pensions  de  retraite  ; 

Que  tout  fonctionnaire  qui  rapporte  cette  retenue ,  ne  la  rapporte  que  parce  qu'elfe 
doit  lui  être  un  jour  profitable; 

Que  cet  intérêt  ne  peut  exister  pour  les  protecteurs  et  autre»  agent  de»  faculté»  de 
médecine  ,  qui  ne  sont  emplojét  que  temporairement ,  et  passent  ensuite  dan»  différent 
services  étranger»  à  l' Université  ,  Arrête  ce  qui  tuit ,  etc. 

(a)  Voj.  p.  7o5  et  rai*. ,  le.  modiHcationt  {.traduite,  par  le  règlement  général  du 
i  i  novembre  i8a6. 
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Ils  établiront  le  débit  de  chaque  trimestre  d'après  les  état, 
qui  leur  auront  été  transmis  par  les  principaux ,  et  dont  ils  as- 
ront  reconnu  l'exactitude. 

Vingt -cinq  jours  après  l'expiration  du  trimestre  ,  ils  adresse- 
ront au  grand-maître  ces  états  par  un  seul  travail.  Ils  y  joio- 
dront  leurs  observations,  et  donneront  la  liste  des  collèges  pou- 
lesquels  lesdits  états  n'auront  pas  été  fournis. 

(  In» traction  du  23  aoât  l323. 

23  !  9.  Si ,  par  exemple  ,  le  régent  le  mieux  rétribué  jouit  doo 
traitement  de  seize  cents  francs,  la  rétribution  annuelle  du  prin- 
cipal sera  calculée  sur  un  traitement  de  deux  mille  francs  ;  etle 
sera  augmentée  ou  diminuée ,  selon  que  le  maximum  du  trai- 
tement variera  par  la  suite.  Cette  règle  s'applique  à  tout  pris- 
cipal  qui,  tenant  le  pensionnat  à  son  compte,  ne  reçoit  aucoo 
traitement  en  cette  qualité ,  et  n'est  chargé  d'aucune  classe. 

Si  le  principal  qui  tient  le  pensionnat  à  son  compte  reçoit  od 
traitement  comme  régent,  ce  traitement  sera  évalué,  pour  la 
retenue ,  à  un  qu'art  en  sus  de  celui  doot  jouit  le  régent  le  mine 
rétribué ,  lors  même  que  le  principal  ne  recevrait  comme  régent 
que  le  plus  faible  traitement  de  tons  les  fonctionnaires  da 
collège. 

Dans  les  collèges  où  il  n'y  a  pas  de  pensionnat ,  le  traitement 
du  principal  est  réglé  chaque  année  par  le  budget  de  rétablis- 
sement ;  c'est  sur  ce  traitement  que  la  retenue  doit  être  exercet. 

Lorsque  les  régens  seront  nourris  au  collège ,  sans  être  logé 
gratuitement ,  leur  traitement  sera  évalué  à  un  quart  en  sus. 
L'évaluation  sera  d'un  dixième  en  sus  du  traitement,  lorsqu'il» 
seront  logés  et  qu'ils  n'auront  pas  la  nourriture  gratuite. 

Même  instruction.  ) 

2320.  Lorsque  les  localités  le  permettront,  le  produit  des 
retenues  sera  versé  par  le  principal  dans  la  caisse  académique, 
lorsque  les  collèges  communaux  seront  trop  éloignés  des  collège* 
royaux,  les  principaux  verseront,  pour  le  compte  de  TUniter- 
sité,  dads  les  caisses  des  receveurs  généraux  ou  des  receveur* 
d'arrondissement.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  ils  enverront 
sans  délai  au  recteur  des  duplicata  de  quittance,  en  suivant  la 
même  marche  que  pour  le  versement  des  rétributions.  Les  du- 
plicata de  quittance  devront  être  adressés  au  recteur,  pour 
chaque  trimestre,  dans  les  cinq  premiers  jours  du  trimestre 
suivant. 

Les  recteurs  feront  créditer  immédiatement  le  compte  de  re- 
tenue de  chaque  collège ,  d'après  les  quittances  qu'ils  auront 
reçues.  Après  avoir  fait  écriture  de  ces  quittances ,  ils  les  tram 
mettront  au  grand-maître  dans  un  seul  travail  avec  les  état* 
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qui  auront  servi  à  établir  le  débit.  Ils  y  joindront  la  liste  des 
retardataires  avec  leurs  observations. 

D'après  les  règlemens  et  les  instructions  ministérielles ,  le 
montant  de  la  dotation  faite  par  les  villes  à  leur  collège  doit 
être  versé  dans  la  caisse  de  rétablissement.  Tous  les  traitement 
des  régens  étant  ainsi  payés  par  les  principaux,  ces  fonction- 
naires exerceront  eux-mêmes  toutes  les  retenues  prescrites  par 
l'art.  Ier.,  et  ils  se  conformeront  aux  dispositions  du  premier 
paragraphe  de  l'art.  4* 

Les  retenues  étant  versées  dans  les  caisses  académiques 
ou  dans  les  caisses  des  receveurs  généraux  et  d'arrondissement , 
pour  le  compte  de  l'Université ,  les  recteurs  n'auront  aucune 
mesure  particulière  à  prendre  pour  l'exécution  de  cet  article. 

Ils  devront  veiller  à  ce  que  ces  retenues  soient  versées  régu- 
lièrement à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  à  ce  que  les 
comptes  pas  doit  et  avoir  soient  tenus  avec  la  plus  rigoureuse 
exactitude  dans  leurs  bureaux ,  et  à  ce  que  les  états  de  rete- 
nues et  les  quittances  soient  transmis  au  grand-maître  aux 
époques  prescrites. 

(  Même  matructioo.  ) 

2321 .  Les  principaux  et  les  régens  des  collèges  communaux 
adresseront  leurs  demandes  en  pension  de  retraite  au  recteur 
de  l'académie  ;  ils  devront  y  joindre  les  pièces  à  l'appui,  et  un 
état  de  service  dans  lequel  ils  indiqueront  la  date  et  le  lieu  de 
leur  naissance,  les  différentes  fonctions  qu'ils  ont  remplies, 
l'époque  à  laquelle  elles  ont  commencé,  leur  durée ,  et  les  in- 
terruptions qui  ont  pu  avoir  lieu. 

Le  recteur  visera  l'état  de  service  et  l'enverra  au  grand- 
maître  avec  la  pétition  et  les  pièces  justificatives. 

La  retenue  étant  déjà  exercée  sur  les  traitemens  des  secré* 
taires  d'académie  et  des  économes,  il  n'y  a  rien  échanger  à 
l'ordre  établi. 

Quant  aux  autres  fonctionnaires  dont  il  est  fait  mention  à  l'art  7, 
les  recteurs  suivront  la  même  marche  que  pour  les  professeurs 
des  facultés  et  des  collèges  royaux. 

(  Même  îiwlruclion.  ) 

2322.  Au  commencement  de  chaque  année  classique,  les  rec- 
teurs se  feront  remettre  l'état  nominatif  des  agrégés  mentionnés 
a  l'art.  8,  avec  l'indication  des  chaires  dont  ils  sont  chargés. 

Ils  notifieront  à  ces  agrégés  la  retenue  annuelle  dont  ils  sont 
passibles  ,  leur  enjoindront  d'en  verser  le  montant  par  quart  à 
l'expiration  de  chaque  trimestre,  soit  dans  la  caisse  académique, 
soit  dans  celle  des  receveurs  généraux  ou  d'arrondissement,  et 
de  leur  adresser  le  duplicata  de  la  quittance. 

Les  recteurs  ouvriront  à  ces  agrégés  des  comptes  par  doit  et 
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avoir-,  ils  les  débiteront  conformément  aux  dispositions  de  l'art 

8,  et  les  créditeront  d'après  les  quittances  qu'ils  produiront. 

Ils  enverront  au  grand-maître  un  état  certifié  des  abrégés  de 
chaque  collège  particulier,  et  de  la  retenue  dont  ils  sont  rede- 
vables pour  l'exercice.  Ils  adresseront,  tous  les  trois  mots,  les 
quittances  qu'ils  auront  reçues,  et  donneront  connaissance  <k 
mutations  qui  auront  pu  avoir  lieu. 

Ils  informeront  les  retardataires  qu'ils  perdraient  leur  droit  à 
la  pension  de  relraite,  s'ils  manquaient  pendant  six  mois  à  ver- 
ser U  retenue,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  4  de  l'ordonnance. 

2323.  La  retenue  prescrite  par  ladite  ordonnance  sera  faite, 
sans  aucune  exception,  sur  les  traitement  de  tous  les  princi- 
paux et  régens  des  collèges  communaux,  soit  que  les  fonction- 
naires aient  obtenu  des  nominations  définitives,  soit  qu'A 
n'exercent  qu'en  vertu  d'autorisations  provisoires^ 

Il  est  enjoint  aux  principaux  d'exercer  cette  retenue  es 
payant  les  traitemens  des  fonctionnaires  des  collèges  qu'ils  di- 
rigent; ils  ne  pourront  s'en  dispenser  sous  aucun  prétexte. 

Dans  les  collèges  où  le  pensionnat  est  au  compte  du  princi- 
pal, son  traitement  est  évalué  pour  la  retenue  à  un  quart  en 
sus  du  traitement  dont  jouit  le  régent  le  mieux  rétribué  da 
collège. 

Cependant,  si  le  principal  qui  a  le  pensionnat  à  son  compte 
reçoit,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  un  traitement  supérieur! 
celui  du  régent  le  mieux  rétribué,  la  contribution  annuctk 
doit  être  établie  sur  le  traitement  effectif  du  principal,  augmente 
d'un  quart. 

Lorsque  les  traitemens  des  fonctionnaires  des  collèges  core- 
munaux  sont  payés  sur  la  dotation  fournie  par  les  villes,  ci 
peut  arriver  que  la  caisse  municipale  soit  en  retard  cie  quel- 
ques mois  pour  verser  la  dotation  dans  la  caisse  du  collège. 

Si  cette  circonstance  s>e  présente,  le  principal  ne  sera  obfç-t 
de  verser  dans  la  caisse  académique  le  produit  de  la  retenue  du 
trimestre  que  lorsque  la  dotation  de  ce  même  trimestre  aun 
été  versée  dans  la  caisse  du  collège  par  la  caisse  municipale. 

Dans  ce  cas,  le  principal  devra  toujours  transmettre  au  rec- 
teur, à  l'époque  prescrite,  l'état  trimestriel  dont  le  modèle  est 
annexé  à  l'ordonnance  du  25  juin;  et  lorsqu'il  enverra  la  quit- 
tance du  versement  du  produit  des  retenues  du  trimestre,  d y 
joindra  un  certificat  du  maire  de  la  commune,  constatant  le 
jour  où  la  dotation  de  ce  même  trimestre  a  été  soldée  par  le  re- 
ceveur de  la  ville. 

Le  motif  du  retard  étant  ainsi  justifié,  il  n'y  aura  pas  hee 


Digitized  by  Google 


DES  PEN&IOA8  DE  RETRAITE.  ^69 

d'appliquer  les  disposition»  du  troisième  paragraphe  de  l'article  4 
de  l'ordonnance. 

(Iaâtrudiot»  d.  io  novembre  1823.) 


2324.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  ci-dessus  relatée  sont 
applicables  aux  fonctionnaires  des  collèges  mixtes,  comme  à 
ceux  des  collèges  communaux. 

Lorsqu'un  régent  de  collège  communal  ou  de  collège  mixte 
remplira  en  même  temps  les  fonctions  de  maître  d'études,  et 
qu'il  jouira  pour  ce  surcroît  de  travail  d'un  supplément  de  trai- 
tement, soit  en  argent,  >oit  en  nourriture  ou  en  logement,  ce 
supplément,  qui  devra  élre  évalué  conformément  à  l'article  3 
de  l'ordonnance  du  i5  juin  i8î3,  et  aux  instructions  qui  y  sont 
jointes,  sera  réuni  à  son  traitement  de  régent  pour  la  fixation 
de  sa  contribution  au  fonds  de  retraite  ; 

Dans  les  collèges  auxquels  les  villes  n'accordent  aucun  secours, 
et  où  il  n'y  a  qu'un  seul  fonctionnaire  chargé  de  l'administra- 
tion et  de  l'enseignement,  ce  fonctionnaire  sera  assimilé,  pour 
la  retenue,  au  principal  du  lessort  de  l'académie  qui  reçoit  le 
plus  faible  traitement. 

(Arrête  du  ! 3  décembre  i823.) 


2325.  Les  dispositions  de  l'article  47  du  décret  du  17  mars 
1808  seront  appliquées  aux  principaux  des  collèges  commu- 
naux et  des  collèges  mixtes  qui  refuseraient  ou  nég  igeraient 
d'exercer  dans  leurs  collèges  les  retenues  prescrites  par  l'or- 
donnance royale  du  a5  juin  1823,  et  d'en  verser  le  montant 
dans  les  caisses  universitaires  aux  époques  déterminées. 

Ils  seront,  en  outre,  selon  l'exigence  des  cas,  poursuivis 
conformément  aux  articles  70,  i5i,  i52,  i53  et  i54  du  décret 
du  i5  novembre  18 ti. 

(Arrêté  du  10  janvier  182$  (1).) 

(l)  Le  conseil  ,  tu  les  articles  i,  2,  3,  4  et  6  de  l'ordonnance  royale  du  z5  juin  l8l3, 
relative  aui  pensions  de  retraite  des  principaux  et  régens  des  collèges  communaux  et  aux 
retenues  &  exercer  sur  lea  traitement  pour  le  pavement  de  la  penaion  ; 

Considérant  que  chaque  principal  est  charge  par  l'article  4  de  faire  lesdilos  retenues 
dans  le  collège  qu'il  dirige,  et  ne  les  verser  dans  les  caisses  universitaires;  considérant 
que  les  retenues  ne  peuvent  être  exercées  que  par  les  principaux ,  pirsque  ce  sout  eux  qui 
payent  tous  les  trailemens  ;  considérant  que,  d'après  le  même  arlicle  4  .  lou»  principal 
qui  aurait  manqué  pendant  un  tri  mettre  à  verser  dans  la  caisse  académique  les  produits 
aléa  re€  nues  de  son  collège  ,  perdrait  le  droit  à  la  penaion  pour  les  exercices  anérieurs  ; 
considérant  que  crUe  disposition  inflige  une  peine  particulière  aux  principaux  qui  seraient 
en  relard  pour  lesdils  versemens ,  mais  que  ces  fonctionnaires ,  même  après  avoir  perdu 
lears  droits  à  la  pension  de  retraite ,  n'en  sont  pas  moins  obligés  d  exercer  les  retenues 
aur  tous  les  traitement  du  collège  ,  cl  de  les  verser  dans  les  caisses  universitaires  ;  consi- 
dérant qu'ils  sont ,  quant  aux  retenues ,  rangés  par  ledit  article  4  dans  la  classe  des  a  gens 
comptables  chargée  de  recevoir  les  deniers  de  l'Université  ,  et  que  d'ailleurs  ils  ne  pour- 
raient  refuser  d'exécuter  les  ordres  à  eux  transmis  pour  l'cxécttiioa  de  l'ordonnance  du  25 
juin  ,  sans  violer  leurs  devoirs  et  leurs  obligations , 

Arrête  ee  qui  suit ,  etc, 
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2326.  Tous  les  principaux  des  collèges  communaux  seront 
tenus  d'adresser  au  recteur  des  états  entièrement  conforma 
au  modèle  ci -joint.  La  première  colonne  est  destinée  aux  som- 
mes qui  doivent  être  ajoutées,  en  vertu  de  l'article  3  de  l'or- 
donnance du  a5  juin ,  aux  traitemens  fixés  par  les  budget»;  la 
deuxième  indique  le  montant  des  traitemens  de  chaque  tri- 
mestre. Dans  ces  états  devront  être  portés  tous  les  emplois 
auxquels  sont  affectés  des  traitemens  passibles  de  la  retenue; 
si  quelques-uns  de  ces  emplois  étaient  vacans,  ils  figureraient 
pour  mémoire  sur  les  états,  et  Ton  ferait  connaître  la  cause  de 
la  vacance  à  la  colonne  d'observations. 

A  partir  du  premier  trimestre  i8a4»  tous  les  états  seront 
soumis  à  la  vérification  et  à  l'approbation  du  conseil  acadé- 
mique. 

Lorsque  lesdits  états  auront  été  arrêtés  par  le  conseil  aca- 
démique, le  recteur  fera  dresser  un  tableau  général  pour  chi- 
que trimestre;  ce  tableau,  rédigé  par  ordre  alphabétique,  sen 
conforme  au  modèle  ci-joint.  Il  comprendra  toutes  les  sommes 
et  toutes  les  observations  portées  dans  les  états  particulier* 
que  les  recteurs  conserveront  jusqua  nouvel  ordre  comme 
pièces  comptables  dans  les  archives  de  l'académie. 

Les  recteurs  certifieront  que  les  sommes  portées  sur  le  ta- 
bleau sont  conformes  à  celles  qui  sont  portées  sur  les  étau 
particuliers,  vérifiés  et  approuvés  par  les  conseils  académiques. 
Le  tableau  contiendra,  quant  aux  emplois  vacans,  les  même» 
détails  que  les  états  particuliers. 

Afin  qu'il  ne  puisse  jamais  y  avoir  aucune  différence  entre 
les  écritures  des  académies  et  celles  de  l'Université ,  les  regis- 
tres sur  lesquels  les  recteurs  doivent  ouvrir  des  comptes  par 
doit  et  avoir  pour  les  retenues  de  chaque  collège,  seront  abso- 
lument semblables  aux  registres  établis  dans  les  bureaux  de 
l'administration  centrale,  pour  cette  partie  de  comptabilité. 
Chaque  compte  devra  être  arrêté  pour  le  débit  et  pour  le  crédit 
à  la  fin  de  chaque  exercice. 

(  Instruction  du  23  mars  i8a$.) 

2327.  Lorsque  l'aumônier  d'un  collège  communal  n'y  remplit 
pas  d'autres  fonctions,  le  traitement  qu'il  reçoit  en  cette  qualité 
n'est  point  passible  de  la  retenue;  mais  s'il  est  en  outre  prin- 
cipal ou  régent,  le  traitement  d'aumônier ,  ou  la  somme  quïl 
reçoit  en  cette  qualité ,  doit  être  ajoutée  à  ses  autres  traite- 
mens et  soumise  à  la  retenue. 

Si  un  principal  ou  un  régent  cumule  dans  un  collège  plu- 
sieurs traitemens  ou  parties  de  traitement,  à  quelque  titre  que 
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ce  soit,  tous  ces  traitemens  ou  parties  de  traitement  sont  passi- 
bles de  retenue. 

Que  le  pensionnat  soit  ou  non  au  compte  du  principal,  il 
doit  la  retenue  pour  son  logement,  s'il  est  logé  gratis  dans  un 
bâtiment  fourni  par  la  commune;  il  la  doit  également  pour  la 
nourriture  (lorsque  le  pensionnat  n'est  pas  à  son  compte),  s'il 
est  nourri  gratis  au  collège. 

Si  les  divers  cas  dont  il  vient  d  être  parlé  se  présentent,  on 
réunira  sur  l'état,  en  un  seul  article,  tous  les  traitemens  ou  parties 
de  traitement  dont  jouira  le  même  fonctionnaire,  ainsi  que  les 
évaluations  pour  le  logement  et  la  nourriture ,  s'il  les  reçoit 
gratis,  et  on  en  donnera  l'explication  par  une  note  marginale. 

(  Instruction  du  4  mai  i8a4  ) 

2328.  Lorsqu'un  principal  a  le  pensionnat  à  son  compte  et 
qu'il  est  logé  gratuitement,  son  traitement,  au  lieu  d'être  suré- 
valué d'un  quart  pour  le  pensionnat  et  d'un  dixième  pour  le 
logement,  sera  seulement  surévalué  d'un  tiers,  comme  celui 
des  régens  qui  ont  la  nourriture  et  le  logement  gratuits. 

(Instruction  du  3i  juillet  1824.) 

2329.  A  partir  du  ier.  janvier  1826,  les  sommes  allouées 
temporairement  aux  fonctionnaires  des  collèges  communaux 
(indépendamment  des  traitemens  qui  leur  sont  assignés  par  les 
budgets  des  établissemens)  ne  seront  pas  passibles  de  la  retenue. 

Lorsqu'un  principal  remplira  les  fonctions  d'aumônier,  et 
lorsqu'un  régent  sera  en  outre  aumônier  ou  maître  d'études, 
les  parties  de  traitemens  dont  ces  fonctionnaires  jouiront  à  ces 
divers  titres  continueront  d'être  soumises  à  la  retenue;  à  cet 
effet,  la  surévaluation  d'un  tiers,  d'un  quart  ou  d'un  dixième 
du  traitement,  prescrite  par  l'ordonnance  royale  du  a5  juin  i8a3, 
portera  seulement  sur  le  traitement  primitif. 

La  contribution  annuelle  des  principaux  qui  ont  le  pensionnat 
à  leur  compte  sera  réglée  conformément  à  l'article  3  de  l'or- 
donnance royale  précitée. 

Quant  aux  principaux  qui  n'ont  pas  le  pensionnat  à  leur 
compte,  la  retenue  s'exercera  sur  les  traitemens  fixes  qui  leur 
sont  alloués  par  les  budgets  des  collèges,  sans  que  ces  traite- 
mens puissent  être  surévalués  à  raison  du  logement  ou  de  la 
nourriture  dont  ces  fonctionnaires  jouiraient  gratuitement. 

Dans  tous  les  cas,  on  prendra  pour  base  de  la  liquidation  des 
pensions  de  retraite  le  montant  des  traitemens  qui  auront  été 
ou  mis  à  la  retenue. 

Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  arrêté  sont 
innulées. 

(Arrêté  du  |3  décembre  l8s5.) 
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Fonds  de  retraite. 

2330.  Les  fonds  de  retraite  se  composent  : 

io.  Des  rentes  sur  I  état  qui  appartiennent  à  ces  fonds  ; 

a°.  De  la  subvention  fournie  par  le  trésor  royal  ; 

3°.  Du  montant  des  retenues  exercées  sur  les  traitemens  des 
fonctionnaires  et  profes*eurs  de  l'Université. 

Les  rentes  sur  l'état  restent  déposées  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  qui  en  reçoit  directement  les  arrérages  ,  ainsi 
que  la  subvention  fournie  par  le  trésor. 

Les  sommes  provenant  des  retenues  snr  les  traitemens  sont 
versées  dans  la  même  caisse,  en  "#rtu  des  ordres  du  ministre, 
d'après  une  décision  du  conseil  royal. 

(  Règlement  général  du  j  f  oorembre  i8a6  ,  art.  4*0.} 
Retenues  sur  les  traitemens  pour  les  fonds  de  retraite. 

2331.  Les  traitemens  des  fonctionnaires  de  l'Université  et 
des  académies,  des  professeurs,  des  secrétaires  et  des  a^ns 
comptables  des  facultés ,  des  fonctionnaires,  aumôniers,  pro- 
fesseurs, maîtres  d'éludés  et  économes  des  collèges  royaux, 
des  ptincipaux  et  des  régens  des  collèges  communaux  et  des 
agrégés,  sont  soumis  à  la  retenue  du  vingtième  pour  le  fonds 
de  retraite. 

(lbid.,  ut. 

2332.  La  retenue  ne  porte  que  sur  les  traitemens  fixes. 

(  lbid  ,  art  4as.) 

2333.  Les  traitemens  dos  fonctionnaires  de  l'Uni vei*si té  et 
des  académies,  des  professeurs,  des  secrétaires  et  des  agens 
comptables  des  facultés  ,  des  agrégés  et  des  employés  des  bu- 
reaux de  l'administration  centrale,  sont  ordonnancés  bruts  pour 
être  payés,  déduction  faite  de  la  retenue  qui  reste  déposée  dans 
la  caisse  de  l'Université. 

lbid.,  art.  4*3.) 

2334.  Dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine,  où  les  trai- 
temens des  professeurs  et  autres  agens  passibles  de  la  retenue 
sont  payés  par  la  caisse  déposée  à  la  faculté,  l'agent  comp- 
table porte  en  dépense  le  Li alternent  brut  et  fait  recette  des 
retenues. 

(lbid.,  art.  4a4.) 

2335.  Dans  les  collèges  royaux,  le  proviseur  fait  verser  cha- 
que mois,  par  la  caisse  du  collège  dans  la  caisse  académique ,  le 
montant  des  retenues  exercées  sur  les  traitemens  qui  y  sont 
soumis. 
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La  quittance  de  ce  versement  est  transmise  au  ministre ,  avec 
un  état  certifié  par  le  proviseur,  et  constatant  les  retenues  exer- 
cées sur  chaque  traitement  (i). 

(  Ibid.,  «rt.  4*5.) 

Paiement  des  pensions. 

2336.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  conseiller  chargé  des 
fonctions  de  trésorier  présente  au  conseil  royal  l'état  des  pen- 
sions inscrites  dues  pour  le  trimestre. 

L'état  ayant  été  approuvé  par  le  conseil  royal ,  le  ministre 
l'arrête  et  autorise  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  à  payer 
les  pensions  qui  y  sont  portées. 

Le  chef  de  la  cinquième  division  envoie  des  lettres  d'avis  aux 
pensionnaires  qui  sont  tenus  d'accuser  réception  au  recteur 
de  l'académie  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  ont  fixé  leur 
résidence,  aussitôt  qu'ils  ont  été  payés  du  trimestre. 

Le  recteur  transmet  les  accusés  de  réception  au  ministère. 

(Ibid.,  art.  44».  .  45i.) 
Compte  des  fonds  de  retraite. 

2337.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  présente  chaque 
année  le  compte  des  sommes  qu'elle  a  reçues ,  et  des  payemens 
qu'elle  a  faits  pour  les  retraites. 

Ce  compte  est  arrêté  par  le  conseil  royal ,  sur  le  rapport  du 
conseiller  chargé  des  fonctions  de  trésorier.  Le  conseil  autorise 
le  placement  en  rentes  sur  l'état  des  sommes  qui  restent  sans 
emploi. 

Le  placement  est  fait  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 
les  rentes  sont  inscrites  au  nom  du  fonds  de  retraite  auquel 
elles  appartiennent. 

(  Ibid.,  «rt.  45a...  4540 
Pensions  liquidées  et  non  inscrites. 

2338.  Lorsque  les  pensions  liquidées  aux  fonctionnaires  et 
professeurs  et  aux  employés  des  bureaux  ne  peuvent  pas  être  ins- 
crites, on  les  porte  sur  un  registre  particulier,  à  la  date  de  leur 
liquidation ,  pour  être  inscrites  par  ordre  d'ancienneté  au  fur 
et  à  mesure  des  extinctions. 

Les  titulaires  reçoivent ,  jusqu'à  l'inscription,  des  indemnités 
dont  le  montant  est  déterminé  par  le  conseil  royal ,  et  qui  sont 
ordonnancées  par  trimestre  sur  le  crédit  spécial  ouvert  au  bud- 
get de  l'Université. 

(Ibid.,  art.  455  et  456  ) 

(1)  Voir  au  titre  des  collèges,  $  III,  p*ges  7<>5  et  fuir.,  les  dispositions  particulières 
ceuoernaut  les  principaux  et  rêfens  des  collèges  communaux. 

5o 
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2339.  A  partir  du  i".  janvier  1827,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné  ,  les  fonctionnaires  et  professeurs ,  et  les 
employés  de  l'administration  centrale  admis  à  la  retraite ,  et 
dont  les  pensions  sont  liquidées  et  non  inscrites,  recevront  une 
indemnité  annuelle  égale  au  montant  de  leur  pension. 

Ces  indemnités  seront  ordonnancées  par  trimestre. 

Les  titulaires  seront  tenus  de  justifier  d'un  certificat  dévie, 
qui  restera  annexé  à  leur  quittance. 

En  cas  d'extinction  ,  les  indemnités  seront  payées  aux  héri- 
tiers jusqu'au  jour  du  décès. 

(a)  (Arrêté  du  3  février  1827  (1).) 

2340.  A  partir  du  1".  janvier  prochain  ,  les  retenues  qui  od* 
Heu  au  profit  de  la  caisse  des  retraites  seront  faites  sur  la  partie 
du  traitement  des  professeurs  des  facultés  de  droit  et  de  mé- 
decine ,  désignée  sous  le  titre  de  traitement  supplémentaire  , 
comme  sur  le  traitement  fixe. 

(  Arrêté  du  at  novembre  i83$.  ) 

(1)  Le  conseil  ,  tu  l'ordonnance  rovale  du  2$  janvier  dernier,  par  laquelle  il  es!  ouvert 
à  l'Université  un  crédit  supplémentaire  de  43,000  franc»  pour  le»  secours  aux  membre 
des  anciennes  corporations  enseignantes  ,  et  les  indrmnitc*  aux  anciens  fonctionnaires  *i 
professeurs  dont  les  pensions  sout  liquidées  et  non  inscrites  , 

Arrête  ce  qui  suit ,  etc. 

(a)  Voir  au  titre  VIII  de  cette  seconde  partie  l'art.  109  du  jrèglement  arrêté  eatrr 
lea  ministres  de  I  instruction  publique  et  des  finances. 
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TITRE  VI. 

DES  INSTITUTIONS  ET  PENSIONS  (i). 


Règlement  pour  les  répétiteurs  on  maîtres  d'études  darjs  les  institutions 

et  pensions  (a). 

2341 .  Il  sera  établi  à  Paris ,  au  chef-lieu  de  l'Université ,  un 
bureau  central  destiné  à  recevoir  les  déclarations  de  tous  ceux 
qui  voudront  eiercer  les  fonctions  de  répétiteurs  ,  précepteurs 
ou  maîtres  d'études  ,  dans  les  institutions  et  dans  les  pension- 
nats. 

Tout  gradué  d'un  grade  quelconque  ,  dans  Tune  des  facultés 
de  l'Université,  pourra  être  admis  à  exercer  ce  genre  de  fonc- 
tions, en  rapportant  t  avec  son  acte  de  naissance ,  un  certificat 
de  bonnes  mœurs  délivré  par  le  maire  et  le  curé  de  son  domi- 
cile, ou  par  le  recteur  et  les  inspecteurs  de  son  académie. 

Ceux  qui  ne  seront  pourvus  d'aucun  grade  auront  à  présen- 
ter, outre  le  certificat  de  bonnes  mœurs,  un  certificat  d'examen 
subi  devant  une  commission  qui  sera  nommée,  dans  l'arrondis- 
sement de  l'académie  de  Paris ,  par  le  grand-maître,  et ,  dans 
ceux  des  autres  académies,  parles  recteurs. 

Dans  les  arrondissemens  académiques  où  il  n'y  a  point  encore 
de  recteurs ,  cette  partie  des  fonctions  rectorales  est  attribuée 
au  proviseur  du  lycée  du  chef-lieu. 

Ceux  qui  auront  été  employés  précédemment  dans  une  autre 
institution  ou  pension  seront  tenus  de  rapporter  un  certificat  du 
chef  de  l'établissement  chez  lequel  ils  auront  enseigné. 

{  Arrêté  du  5  mai  1809,  art.  1...  5.) 

(1  )  On  •  tu  ,  dans  la  tr*.  partie  ,  pages  208  et  mit.,  dans  quelles  étroites  finûtes  la 
législation  avait  d'abord  enfermé  ce»  écoles  tous  le  rap|>ort  de  l' enseignement ,  puis 
quelle  sorte  de  dévrlopperaens  avait  permis  l'ordonnance  du  26  mars  l8^C).  Le  conseil 
royal  a  autorisé  plusieurs  institutions  de  plein  exercice  ,  comme  à  Vendôme ,  à  Juilljr , 
à  Sorrèie,  etc.  Mais  il  est  urgent  qu'une  loi  règle  enfin  d'une  manière  définitive  tout 
oe  qui  sera  laissé  sur  ce  point  à  l'industrie  particulière,  et  a  quelles  conditions  elle  devra 
être  soumise. 

(a)  Pour  peu  qu'on  ait  pénétré  dans  les  établissemens  d'éducation  ,  et  réfléchi  sur 
les  précautions  infinies  que  réclament  à  chaque  instant  les  plus  graves  intérêts  de  l'enfant*, 
on  comprend  à  quel  point  sont  utiles  les  hommes  destinés  à  exercer  une  surveillance  jour- 
nalière et  immédiate  sur  les  élèves  ;  et  Ton  ne  s'étonne  pas  qu  un  des  premiers  soins  dn 
conseil  de  l'Université  ail  été  de  poser  quelques  règles  pour  le  choix  de  ces  maîtres. 
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2342.  A  compter  du  1".  juin  1 809  pour  l'académie  de  Paris,  et 
du  Tr.  octobre  pour  toutes  les  autres  académies,  aucun  maître  de 
pension  ou  chef  d'institution  ne  pourra  admettre  chez  lui ,  en 
qualité  de  répétiteur,  précepteur  ou  maître  d'études,  celui  qui 
n'offrira  point  les  garanties  exigées  par  le  présent  règlement. 

A  la  fin  de  chaque  année  ,  les  recteurs  feront  connaître  ao 
grand-maître  de  l'Université  ceux  de  ces  agent  de  l'instruction 
qui  se  seront  le  plus  distingués  par  leur  sèle  et  leur  conduite, 
ainsi  que  les  établissemens  auxquels  ils  appartiennent. 

(Ibid. ,  art.  6  et  7.) 

2343.  Les  recteurs  feront  inscrire  sur  un  registre  particulier 
les  régens  et  les  répétiteurs  internes  ou  externes,  et  tous  les  in- 
dividus qui  exercent,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse 
être,  les  fooetious  de  l'enseignement  dans  les  institutions  et 
dans  les  pensions ,  ainsi  que  les  maîtres  d'études  des  collèges  de 
leur  ressort  académique. 

Dans  le  délai  de  deux  mois ,  les  recteurs  adresseront  au 
grand  maître  l'état  par  ordre  alphabétique  de  tous  les  individu 
mentionnés  dans  l'article  précédent.  Cet  état  comprendra  : 

Leurs  noms  ; 

Leurs  prénoms  ; 

La  date  et  le  lieu  de  leur  naissance  ; 

La  note  des  écoles  où  ils  enseignent  actuellement ,  et  de 
celles  où  ils  ont  enseigné  précédemment. 

Les  recteurs  s'assureront  des  bonnes  mœurs  et  de  la  capacité 
des  régens  ,  répétiteurs,  précepteurs  ou  maîtres  d'étndes  ,  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  articles  2  et  3  du  règlement 
du  5  mai. 

Ils  adresseront  successivement  au  grand-maître  l'état  des  ré- 
gens, répétiteurs  ou  maîtres  d'études  qui  auront  été  examinés; 
ils  y  joindront  les  renseignemens  particuliers  qui  leur  seront 
parvenus  sur  chaque  individu  ,  et  la  proposition  motivée  ,  soit 
pour  l'admission  ,  soit  pour  l'exclusion. 

Le  grand-maître,  après  avoir  examiné  ces  états  ,  autorisera, 
par  un  arrêté  f  les  recteurs  à  délivrer  des  brevets  à  ceux  qu'il 
aura  approuvés  ,  et  il  interdira ,  s'il  y  a  lieu  ,  les  fonctions  de 
l'enseignement 

Les  brevets  ne  pourront  servir  que  dans  l'arrondissement 
académique  pour  lequel  ils  auront  été  délivrés. 

Tous  les  individus  porteurs  de  brevets  qui  voudront  quitter 
leur  arrondissement  académique  seront  tenus  de  se  pourvoir 
d'une  lettre  $exeaty  qui  leur  sera  délivrée  par  le  recteur. 

lis  ne  pourront  entrer  en  fonctions  dans  une  autre  académie 
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qu'après  avoir  fait  viser  leur  lettre  à'exeat  par  le  recteur  de 
cette  académie. 

(  Arrêté  dû  27  juillet  1809 ,  art.  2...  9.) 

2344.  Tout  individu  qui  se  présentera  par  la  suite  pour  exer- 
cer ce  genre  de  fonctions  devra  adresser  sa  demande  au  rec- 
teur ,  et  remplir  les  formalités  prescrites  par  le  règlement  du 
5  mai  et  par  le  présent  arrêté. 

Si  l  eloigneoient  ou  toute  autre  cause  empêchait  les  individus 
mentionnés  aux  articles  i  et  10  de  se  rendre  au  chef-lieu  de 
l'académie  pour  obtenir  les  brevet*»  d'autorisation  ,  les  lettres 
iïejceat  et  les  visa  prescrits  par  les  articles  précédens  ,  ils 
pourront  les  demander  par  lettre  au  recteur ,  en  lui  transmet- 
tant les  pièces  nécessaires. 

Le  ier.  de  chaque  mois  ,  les  recteurs  adresseront  au 
grand  -  maître  l'état  des  régens  ,  répétiteurs  ,  précepteurs  , 
ou  maîtres  d'études  auxquels  ils  auront  délivré  des  lettres 
d!exeat  pendant  le  mois  précédent ,  et  de  ceux  qui  seront  en- 
trés dans  leur  arrondissement  académique  avec  des  lettres  dé- 
livrées par  les  recteurs  d  aubes  académies. 

(  I bid. ,  art.  10...  la.) 

2345.  A  dater  du  i  er.  septembre  prochain,  pour  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  et  du  ter.  janvier  1810  pour  les  autres  dé- 
partemens ,  les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  né 
pourront  conserver  ni  admettre  par  la  suite  dans  leurs  écoles  , 
pour  y  exercer  les  fonctions  de  l'enseignement  ,  aucun  indi- 
vidu qui  n'aurait  pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  les 
articles  précédens. 

Lorsqu'un  régent,  répétiteur,  précepteur  ou  maître  d'études 
entrera  dans  une  institution  ou  dans  une  pension  ,  et  lorsqu'il 
en  sortira ,  le  chef  de  l'étude  est  tenu  d'en  donner  avis  sous 
deux  jours  au  recteur  de  son  académie* 

(Ibtd.,  art.  i3  et 

2346.  Ces  mesures  sont  applicables  aux  principaux  de  collè- 
ges ,  quant  à  leurs  maîtres  d  études. 

Les  principaux  de  collège ,  chefs  d'institution  et  maîtres  de 
pension  sont  personnellement  responsables  de  l'inexécution  des 
dispositions  prescrites  parles  articles  i3  et  i4« 

Lorsqu'un  des  agens  de  l'instruction  publique,  compris  dans 
l'article  2  du  présent  arrêté,  aura  commis  quelque  faute  grave, 
le  recteur  lui  interdira  provisoirement  les  fonctions  de  l'ensei- 
gnement ,  et  il  fera  de  suite  son  rapport  au  grand-maître,  qui 
statuera  ce  que  de  droit. 

(Ibid.,  »rt.  i5...  17.) 


Digitized  by  Google 


yj8  TITBE  VI. 

2347.  Le  août  de  chaque  année,  les  recteurs  adresse- 
ront au  grand-maître  l'état  des  mouvemens  qui  auront  eu  lien 
parmi  les  régens ,  répétiteurs  ,  précepteurs  ou  maîtres  d'étude* 
employés  dans  le  ressort  de  leur  académie ,  et  ils  désigneront 
au  grand-maitre  ceux  de  ces  agens  qui  se  seront  rendus  le  plus 
utiles  à  l'instruction  publique  pendant  l'année  scolaire. 

Il  sera  présenté,  à  la  fin  de  chaque  année,  au  ^rand- maître, 
un  tableau  des  régens,  répétiteurs,  précepteurs  ou  maîtres  d  e- 
tudes  qui  auront  été  jugés,  par  les  recteurs,  dignes  de  fixer 
son  attention  particulière.  Le  graud-maître  se  réserve  de  ré- 
compenser ceux  qai  se  seront  distingués  par  leur  xèle,  leurs 
talenset  la  régularité  de  leur  conduite ,  en  leur  donnant  de 
l'avancement  dans  la  carrière  de  l'instruction  publique. 

(i)  (IbW.,  art.  18  .-  19  .) 

Discipline  et  police. 

2348.  Sont  applicables  à  tontes  les  institutions ,  pensions  et 
autres  écoles,  les  articles  du  statut  sur  les  lycées  dont  la  te- 
neur suit  :  (  Voir  ces  articles,  au  titre  des  Collèges,  paragraphe 
des  Collèges  communaux,  pag.  700  et  suiv.  ) 

(Arrêté  du  11  janvier  1822.) 

Est  de  même  applicable  à  toutes  les  écoles  l'article  suivant  : 
«  Les  sorties  ne  peuvent  avoir  lieu  que  deux  fois  par  mois, 
les  jours  de  congé,  après  l'exercice  du  matin  ,  et  elles  seront  la 
récompense  de  la  bonne  conduite  et  des  progrès  des  élèves.  » 

Les  recteurs  transmettront  cet  arrêté  à  tous  les  principe  ni 
de  collège  et  à  tous  les  chefs  d'écoles,  en  leur  enjoignant  de  s'y 
conformer.  Ils  veilleront  à  ce  que  les  prospectus  de  toute 
les  écoles ,  qui  doivent  leur  être  envoyés  et  soumis  chaque 
année  ,  ne  contiennent  rien  de  contraire  aux  dispositions  dudit 
arrêté.  Ils  pourront  même  exiger  que  sur  tous  les  prospectus 
ces  dispositions  soient  textuellement  rapportées  ,  afin  de  préve- 
nir pins  sûrement  les  ignorances  et  les  contraventions. 

lotlru citons  du  «5  février  et  du  t8  mam  i8t2-; 

Payement  du  droit  décennal. 

2349.  Le  droit  de  diplôme  décennal  n'est  point  exigible  des 
chefs  d'institutions  et  maîtres  de  pensions,  tant  que  leur  di- 
plôme ne  leur  aura  point  été  délivré. 

Ceux  qui  auraient  reçu  le  diplôme ,  mais  qui  se  trouveraient 
supprimés  pour  cause  prévue  par  les  décrets,  n'ont  aucune 
restitution  à  réclamer  pour  le  droit  décennal. 

(Décision  du  16  octobre  i8ai.) 

(i)  Voir  au  litre  des  collège»  ,  $  III,  pag.  jo3  et  «m.  ,  un  dernier  arrêté  du  9  *oùi 
1817,  concernant  les  répétiteur». 


Digitized  by  Google 


1 


DES  INSTITUTIONS  IT  PENSIONS.  779 

Arrêtés  relatifs  aux  classes  primaires  établies  dans  les  institutions  et 

pensionnats. 

2350.  Sur  la  proposition  des  recteurs,  et  en  vertu  d'une 
décision  spéciale  de  la  Commission,  il  pourra  être  établi  dans 
les  collèges,  institutions  et  pensions,  des  classes  primaires  non 
soumises  à  la  rétribution ,  pour  leurs  élèves  externes  seule- 
ment. Ces  classes  devront  être  séparées  et  distinctes  des  autres 
cours  (1). 

(Arrêté  dn  17  octobre  i8i5  ,  art.  19.) 

1 

2351 .  Les  chefs  d'institution  et  les  maîtres  de  peusion  ne  pour- 
ront à  l'avenir  être  autorisés  à  joindre  à  leur  établissement 
une  classe  primaire  ,  où  ils  recevraient  des  externes,  que  dans 
les  formes  établies  pour  tous  les  instituteurs  primaires  en  gé- 
néral. 

Les  écoles  de  ce  genre ,  que  les  chefs  d'institution  et.  maîtres 
de  pension  ont  été  précédemment  autorisés  à  tenir,  subsisteront  ; 
mais  elles  seront  soumises  à  la  surveillance  des  comités  canto- 
naux comme  les  autres  écoles  primaires ,  sans  que  pour  cela 
cette  surveillance  puisse  s'étendre  aux  autres  parties  de  l'insti- 
tution et  du  pensionnat. 

Ne  sont  point  comprises,  dans  les  dispositions  des  articles 
précédens ,  les  classes  que  des  chefs  d'institution  et  maîtres  de 
pension  tiendraient  pour  leurs  élèves  internes  seulement,  à 
l'effet  de  les  préparer  à  recevoir  l'instruction  supérieure. 

(Arrêté  du  21  août  1818  (a)*) 

2352.  A  partir  de  Tannée  classique  i825-i8a6,  les  autorisa- 
tions accordées  aux  principaux  des  collèges  communaux,  aux 

(1)  Deux  motif*  ont  inspiré  cette  disposition.  La  commission  de  l'instruction  publique 
avait  reconnu  qu'un  grand  nombre  de  communes  demeureraient  privées  de  tout  ensei- 
gnement primaire,  s'il  n'était  pas  permis  de  rattacber  cet  enseignement  à  une  école  d'un 
ordre  plus  élevé  :  et  Ton  conçoit  qu'il  en  devait  être  ainsi,  lorsque  la  loi  n'assurait  pas 
aux  instituteurs  un  traitement  convenable.  D'un  autre  coté,  beaucoup  de  petites  villes  où 
les  pères  de  famille  tiennent  à  ce  i'jic  leurs  enl'ans  commencent  près  d'eux  leurs  éludes 
classiques  ,  ne  fourniraient  pas  des  élèves  latinistes  en  nombre  suffisant  pour  couvrir  les 
frais  d'une  pension  ou  d'une  institution.  La  faculté  de  donner  aussi  1  instruction  primaire 
à  des  élèves  externes ,  est  à  la  fois  pour  les  maîtres  de  pension  uue  ressource  indispen- 
sable, et  pour  les  communes  le  seul  moyen  de  conserver  une  école  latine. 

(2)  La  commission  de  l'instruction  publique,  informée  que  divers  chefs  d'institution 
et  aitres  de  pension  donnent  dans  leurs  maisons  l'enseignement  primaire  ,  et  qu'il  s'est 
élevé  quelques  difficultés  touchant  l'autorité  que  les  comités  cantonnaux  doivent  exercer 
à  leur  égard  ; 

Considérant  que  les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  sont  autorisés  a  préparer 
leur*  élèves  pour  l'instruction  des  collèges  ,  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  pour  eux  le  droit 
d'ériger  des  classes  uniquement  primaires  ,  et  de  soustraire  ainsi  une  partie  des  eufans 
qui  prennent  ce  degré  d'instruction ,  à  l'autorité  spécialement  chargée  de  les  surveiller, 

Arrête  ce  qui  suit ,  etc. 


Digitized  by  Google 


780  TITRE  Tl. 

chefs  d'institution  et  aux  maîtres  de  pension ,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 19  du  règlement  du  17  octobre  i8i5,  ne  seront  accordées 
que  pour  un  an  ;  et  elles  cesseront  d'avoir  leur  effet  au  i*r.  no- 
vembre, si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées. 

Les  principaux  des  collèges  communaux  ,  les  chefs  d'institu- 
tion et  maîtres  de  pension  auxquels  l'autorisation  n'aura  pas  été 
accordée  pour  l'exercice ,  seront  tenus  de  porter  sur  leurs  éuts 
trimestriels  la  totalité  de  leurs  élèves  pensionnaires,  demi-pen- 
sionnaires et  externes,  gratuits  ou  non  gratuits,  quel  que  soit 
le  degré  d'instruction  donnée  à  ces  élèves.  En  cas  de  contraven- 
tion ,  ils  seront  poursuivis  comme  ayant  fait  de  fausses  décla- 
rations sur  le  nombre  de  leurs  élèves,  conformément  à  l'art.  63 
du  décret  du  i5  novembre  181 1. 

Les  recteurs  veilleront  à  ce  que  les  instituteurs  primaires  De 
donnent  dans  leurs  écoles  que  l'instruction  de  ce  degré, 
et  ils  feront  poursuivre  tout  individu  qui ,  n'ayant  pas  été  au- 
torisé comme  chef  d'institution  ou  comme  maître  de  pension, 
admettrait  chez  lui  des  élèves  latinistes. 

(Arrêté  do  26  avril  i8x5.} 

Formalités  que  doivent  remplir  les  chefs  d'institution  qui  veulent  preu 
dre  un  autre  titre  ou  s  établir  dans  un  autre  lieu. 

2353.  Les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  ont  le  droit 
de  renoncer  à  leur  titre  et  de  fermer  leur  établissement  s'ils  le  ju- 
gent à  propos  ;  mais  ils  ne  peuvent  prendre  un  nouveau  titre, 
ou  rouvrir  leur  école  ,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  spé- 
ciale de  l'autorité  supérieure  Ainsi,  lorsqu'un  chef  d'institution 
désire  se  restreindre  au  titre  de  maître  de  pension,  il  faut  qu'il 
en  fasse  la  demande  ;  il  continue  d'être  considéré  comme  chef 
d'institution  jusqu'à  ce  que  sa  démission  ait  été  acceptée  ,  et  il 
doit  remettre  son  ancien  brevet  en  recevant  celui  du  nouveau 
titre  qui  lui  est  accordé. 

La  déclaratiou  faite  par  un  chef  d'institution ,  ou  par  un 
maître  de  pension,  qu'il  ferme  son  école,  est  une  renonciation 
formelle  à  son  titre,  Si,  après  avoir  fait  cette  déclaration,  il 
reçoit  des  élèves  sans  avoir  obtenu  un  nouveau  brevet,  il  dort 
être  considéré  comme  dirigeant  une  école  clandestine  ,  et  -pour- 
suivi comme  tel. 

Le  brevet  indiquant  la  commune  dans  laquelle  doit  être 
placé  l'établissement ,  le  chef  de  cet  établissement  ne  peut  le 
transporter  dans  un  autre  lieu  qu'après  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission de  l'autorité  supérieure. 

Les  chefs  d'institution  et  les  maîtres  de  pension  qui  ont  re- 
noncé à  leur  titre ,  ne  peuvent  ouvrir  une  classe  primaire  sans 
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y  être  spécialement  autorisés  ;  et  s'ils  ne  remplissent  pas  cette 
formalité ,  ils  sont  dans  le  cas  d'être  poursuivis. 

(Instruction  du3i  mai  i8a3.) 

2354.  L'autorisation  nécessaire  à  tout  instituteur  pour  trans- 
férer son  école  dans  une  autre  commune  ou  dans  un  autre 
local  de  la  même  commune  devra  être  demandée ,  sous  peine 
de  l'annulation  du  diplôme  ,  dans  le  cas  même  où  l'instituteur 
ne  voudrait  que  transporter  son  établissement  dans  un  autre 
déjà  formé. 

Tout  traité  relatif  à  une  maison  d'éducation ,  soit  pensionnat, 
soit  externat,  sera  soumis  à  l'approbation  du  conseil  royal; 
faute  de  quoi  le  traité  ne  pourra  sortir  aucun  effet  vis-à-vis 
de  l'Université,  et  l'instituteur  qui  l'aura  conclu  sera  privé  de 
son  diplôme. 

(  Arrêté  du  ai  octobre  i8a6  (1).) 

2355.  Conformément  à  l'article  79  du  statut  du  4  septembre 
1821  ,  la  distance  des  lits  dans  les  institutions  et  pensions  ne 
pourra  être  moindre  d'un  mètre  ;  les  inspecteurs  et  autres 
fonctionnaires  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  l'exécu- 
tion de  cet  article  si  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  décence 
et  de  la  salubrité. 

(  Décision  du  a3  décembre  1826.) 

Formalités  concernant  les  candidats  proposés  pour  les  fonctions  de  chef 
d'institution  ou  de  maître  de  pension. 

2356.  Toutes  les  fois  qu'un  candidat  est  proposé  pour  les 
fonctions  de  chef  d'institution  ou  de  maître  de  pension ,  le 
recteur  doit  faire  connaître  les  nom  et  prénoms  de  ce  candi- 
dat, la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  la  nature  et  la  durée  de 
ses  services;  il  doit  donner  son  opinion  sur  les  qualités  mo- 
rales, les  principes  ,  l'instruction  et  la  capacité  dudit  candidat. 

Il  fait  connaître  également  si  l'école  projetée  peut  nuire  aux 
écoles  déjà  autorisées,  et  si  la  population  de  la  commune  en 
exige  rétablissement  ;  il  indique  en  conséquence  les  institutions 
et  pensions  qui  existent  dans  la  commune  ou  dans  les  com- 
munes environnantes,  la  distance  qu'il  y  a  de  ces  communes  à 

(1)  Le  conseil ,  vu  lea  règlement  qui  veulent  qu'aucun  établissement  d'éducation  et 
d'instruction  publique  ne  puisse  être  formé  avant  que  le  recteur  de  l'académie  ait  acqnia 
la  certitude  que  le  local  réunit  lea  eonditiona  nécessaires ,  et  qui  défendent  à  tout  chef 
d'école  de  transférer  son  établissement  sans  une  permission  de  l'autorité  supérieure  ; 

Considérant  que,  outre  ces  premières  mesures  qui  ont  pour  objet  d'empêcher  les 
«bus  résultant  de  locaux  ma)  choisis,  il  importe  .  dans  l'intérêt  même  dea  instituteurs  , 
comme  dans  celui  des  élèves  et  des  pères  de  famille  ,  de  prévenir  les  suites  fâcheuses  de 
traités  imprudemment  faits  par  de*  chefs  d'institution  ou  des  maltrea  de  pension  ,  soit 
entre  eux,  soit  avec  des  personnes  étrangères  à  l'Université  , 
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celle  où  il  s'agit  de  former  une  nouvelle  école  ;  enfin  le  nombre 
des  habitans  de  la  commune  et  la  population  totale  de  l'arron- 
dissement. 

Il  joindra  à  son  rapport  les  certificats  originaux  délivrés  par 
les  autorités  religieuse  et  civile  des  communes  où  le  candidat 
a  résidé ,  et  par  les  chefs  desétablissemensoù  il  a  été  employé, 
s'il  compte  déjà  des  services  dans  l'instruction  publique. 

(  Instruction  du  12  min  1837.) 

2357.  Le  recteur  a  soin  d'envoyer,  avec  ses  propositions,  le 
plan  esquisse  des  bâtimens  destinés  à  recevoir  un  pensionnat, 
et  de  dire  le  nombre  d'élèves  qu'ils  peuvent  contenir. 

Lorsque  celui  qui  sollicite  un  diplôme  n'est  pas  propriétaire 
du  local  où  sou  école  doit  être  placée ,  il  est  indispensable  qu'il 
produise  ,  outre  les  pièces  ci- dessus  mentionnées,  une  copie  coi- 
lationnée,ou  certifiée  par  le  recteur,  du  bail  qu'il  a  passé 
conditionnellement ,  à  Tenet  de  jouir  dudit  local,  ou  du  moins 
une  promesse  de  bail,  énonçant  les  conditions  auxquelles  il 
pourra  entrer  en  jouissance. 


Arrêté  portant  qne  les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  ne 
pourront  accorder  aucun  congé  particulier  sans  autorisation  (  1). 

2358.  Les  chefs  d'instilution  et  maîtres  de  pension  ne  peuvent 
accorder  aucun  congé  sans  l'autorisation  de  S.  Exe  le  ministre, 
grand-maître  de  l'Université. 

(Arrêté  du  7  juillet  1837  ) 


(1)  Le  conseil ,  sur  la  proportion  de  M.  le  directeur  de  l'instruction  publique , 

Vu  le  rapport  duquel  il  résulte  que  plusieurs  chef*  d'institution  ou  maîtres  de  pension 
sont  dans  I  mage  de  donner  congé  à  leurs  élèves ,  à  l  occasioo  de  leur  fèle ,  au  lieu  de 
la  remeltre  à  un  jour  férié  ,  et  que  ces  élèves  ,  après  avoir  manqué  un  jour  <" 
reviennent  le  lendemain  au  coUVicc  3.1ns  avoir  fait  de  devoir; 

Considérant  qu'il  importe  pour  le  bon  ordre  et  le  bien  des  études  de  faire 
pareil  abus  , 

Arrête  ce  qui  suit,  etc. 
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TITRE  VII. 

DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE  (i). 


SECTION  PREMIÈRE. 

AVANT  LA  LOI  DU  a8  JUIN  i833. 


Instructions  relatives  aux  instituteurs  primaires. 

2359.  Les  qualités  que  l'Université  exige  des  instituteurs 
primaires  se  renferment  eu  deux  points  :  la  capacité  et  les 
bonnes  mœurs.  Ces  conditions  doivent  être  également  remplies, 
et  par  les  instituteurs  qui  exercent  déjà  l'enseignement ,  et  par 
les  candidats  qui  se  présentent  pour  l'exercer. 

(  Instruction  du  a4  février  1810.) 

2360.  Dans  chaque  académie  ,  le  recteur,  après  avoir  recueilli, 
soit  auprès  des  autorités  locales ,  soit  par  ses  inspecteurs ,  les 
renseignemens  nécessaires  sur  tous  les  instituteurs  primaires  de 
son  ressort,  adressera  au  grand-maître  un  état  où  seront  por- 
tés par  département  et  subdivisés  en  arrondissement  de  sous- 
préfecture  et  de  canton , 

1».  Les  instituteurs  qu'il  croira  convenable  de  maintenir  ; 

a«.  Les  sujets  qui  n'ont  point  encore  exercé ,  et  qu'il  jugera 
en  état  de  remplir  cette  fonction  ; 

3°.  Les  individus  exerçant  déjà,  dont  l'ignorance  ou  les 
mauvaises  mœurs  seront  démontrées  par  des  preuves  positives 
ou  des  témoignages  irrécusables. 

Ces  états  contiendront  les  noms,  prénoms  et  âge  des  institu- 
teurs ou  des  candidats  ;  le  lieu  de  leur  résidence,  la  désigna- 
tion de  la  commune  où  l'on  propose  de  les  placer  ;  si  c'est  une 
nomination  nouvelle  ou  un  déplacement  ;  les  témoignages,  bons 

(  1  )  On  pourra  se  convaincre,  par  les  instructions  et  les  arrêtés  qui  suivent,  que  l'U- 
ni versité  a  toujours  reconnu  l'importance  de  l'instruction  primaire.  Mais  le  grand- maître 
de  l' Université  n'avait  pas,  à  beaucoup  près,  les  moyens  d'encouragement  et  d'amélioration 
que  la  loi  a  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'instruction  publique  ;  et  même  avec  ce» 
moyens  puissans,  la  propagation  de  l'instruction  primaire  dans  toute  la  France  sera  dif- 
ficile :  elle  demandera ,  comme  tout  ce  qui  est  bon  i  l'humanité ,  patience  et  longueur 
de  temps. 
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ou  mauvais  ,  rendus  sur  eux  ,  et  le  titre  de  l'autorité  qui  les 
donne ,  avec  les  observations  du  recteur  et  son  avis. 

(  Mène  instruction.  ) 

2361.  Aucun  chef  d'école  primaire  ,  communale  ou  particu- 
lière ,  ne  pourra  commencer  ses  fonctions  sans  avoir  fait  en- 
registrer son  autorisation  au  secrétariat  de  la  mairie.  Cet  enre- 
gistrement aura  lieu  sur  la  représentation  de  l'autorisation 
définitive  ou  provisoire  ,  délivrée,  soit  par  le  grand-maitre , 
soit  par  le  recteur. 

(  Instruction  du  3o  novembre  1812.) 

2362.  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  29  février  1816,  il 
appartient  aux  recteurs  de  prononcer  sur  le  degré  de  capa- 
cité des  maîtres  qui  se  destinent  à  l'instruction  primaire:  les 
examens  doivent  être  faits  par  un  inspecteur  de  l'académie 
ou  par  tout  autre  fonctionnaire  de  l'instruction  publique  que 
le  recteur  aura  délégué. 

(  Intimation  du  i4  juin  1816.) 

2363.  Il  suffira  ,  pour  obtenir  le  brevet  de  capacité  du  troi- 
sième degré  ,  de  savoir  bien  lire ,  écrire  et  chiffrer ,  et  d'être  en 
état  de  montrer  ces  trois  choses. 

Les  examinateurs  auront  donc  soin  de  s'assurer  comment 
lisent  les  sujets  qui  se  présenteront ,  tant  dans  les  livres  fran- 
çais et  latins  que  dans  les  pièces  manuscrites  ;  ils  leur  feront 
faire  des  exercices  de  lecture  dans  des  livres  et  des  cahiers 
contenant  différens  caractères  d'impression  et  d'écriture;  ils 
les  interrogeront  sur  les  procédés  qu'ils  emploient  pour  mon- 
trer à  lire  ;  ils  en  feront  autant  pour  ce  qui  concerne  l'écriture 
et  les  chiffres 

Le  brevet  de  deuxième  degré  ne  peut  être  donné  qu'à  ceux 
qui  posséderont  bien  l'orthographe,  la  calligraphie  et  le  calcul- 
Afin  de  constater  quelle  est  l'instruction  de  chaque  candidat 
qui  demandera  ce  brevet ,  il  conviendra  de  lui  faire  écrire  sous 
la  dictée  un  morceau  assez  étendu  ,  et  renfermant  assez  de 
difficultés  pour  qu'on  puisse  juger  jusqu'à  quel  point  le  sujet 
écrit  avec  exactitude  et  correction.  11  sera  tenu  ,  en  outre,  de 
produire  une  pièce  qui  renferme  les  principaux  genres  d'écri- 
ture. Il  écrira  sous  les  yeux  de  Texamiuateur,  afin  de  prouver 
que  son  écriture  est  la  même  que  celle  de  la  pièce  présentée. 
Il  devra  faire  les  opérations  pratiques  des  quatre  premières 
règles  de  l'arithmétique ,  sur  des  exemples  donnés  séance  te- 
nanle.  Entiu  ,  le  sujet  sera  interrogé  sur  sa  méthode  d'ensei- 
gner à  lire ,  à  écrire  et  à  calculer  ;  et ,  à  cet  égard ,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  on  préférera  celui  qui  possédera  le 
calcul  décimal. 
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Quant  aux  maîtres  qui  voudront  obtenir  le  brevet  de  pre- 
mier degré ,  indépendamment  des  épreuves  précédentes  aux- 
quelles ils  seront  également  soumis ,  ils  devront  répondre 
aux  questions  qui  leur  seront  faites  sur  les  principes  de  la  gram- 
maire française  et  de  l'arithmétique.  Ils  feront  l'analyse  gram- 
maticale de  quelques  phrases  dictées  ;  ils  opéreront  d'après 
les  priocipales  règles  de  l'arithmétique ,  y  compris  la  règle 
de  trois  et  la  règle  de  société ,  et  en  feront  ensuite  la  démon- 
stration. 

Les  procédés  de  l'arpentage  n'étant  point  partout  les  mêmes, 
et  ces  procédés,  pour  des  instituteurs  primaires,  ne  pouvant 
avoir  une  véritable  géométrie  pour  fondement ,  il  faudra  ,  en 
attendant  qu'il  ait  été  publié  des  ouvrages  élémentaires  conve- 
nables ,  se  borner  à  interroger  les  instituteurs  sur  les  instru- 
mens  et  sur  les  méthodes  qu'ils  emploient  suivant  la  disposition 
du  terrain  ;  mais  tous  indistinctement  devront  être  versés  dans 
la  pratique  du  calcul  décimal ,  et  faire  preuve  de  notions  suffi- 
santes touchant  les  figures  qui  servent  à  mesurer  les  surfaces  : 
on  les  interrogera  en  même  temps  sur  les  règles  du  toisé,  et 
sur  la  manière  d'opérer  pour  rapporter  leurs  mesures  sur  le  pa- 
pier et  dessiner  leurs  plans. 

L'instituteur  de  première  classe  devra  avoir  une  idée  précise 
des  principaux  termes  de  la  géographie ,  et  répondre  aux  ques- 
tions générales  qui  lui  seront  faites  sur  les  grandes  divisions  du 
globe  ,  sur  les  relations  et  la  direction  des  principales  chaînes 
de  montagnes  et  des  principaux  fleuves  ,  sur  les  peuples  et  les 
empires  qui  se  partagent  la  terre,  leurs  productions  naturelles, 
leur  population  et  leur  industrie  ;  et  comme  l'Europe  et  la 
France  en  particulier  doivent  être  l'objet  principal  de  l'ensei- 
gnement de  la  géographie  dans  les  écoles  primaires  de  première 
classe ,  on  exigera  de  l'instituteur  des  notions  plus  détaillées 
sur  tout  ce  qui  concerne  les  différentes  nations  et  les  différens 
états  de  l'Europe.  Quant  à  la  France,  il  devra  être  dans  le 
cas  de  la  faire  connaître  par  plus  de  détails  encore  :  il  en  indi- 
quera les  limites  avec  précision  ;  on  lui  en  fera  énumérer  les 
divisions  administratives  ,  judiciaires  et  ecclésiastiques  :  il  éta- 
blira les  rapports  des  départemens  entre  eux  ,  les  rivières  qui 
les  arrosent ,  leurs  montagnes ,  les  villes  qui  s'y  trouvent ,  les 
genres  de  culture  qui  y  sont  en  usage,  les  professions  ou  les  fa- 
briques qui  y  prospèrent  ;  et  il  devra  mettre  un  soin  particulier  à 
rapporter  à  chaque  localité  les  événemens  remarquables  qui  s'y 
rattachent;  il  rappellera  surtout  ceux  de  ces  événemens  qui 
seront  honorables  pour  nos  rois  ou  pour  la  nation,  et  qaî  pour- 
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ront  développer  dans  le  cœur  des  élèves  l'amour  du  souverain 
et  de  la  patrie. 

Il  est  un  genre  d'instruction  qui  se  place  au  premier  ordre  , 
et  qui  doit  être  exigé  de  tous  les  instituteurs  indistinctement, 
c'est  la  connaissance  des  préceptes  et  des  dogmes  de  la  religion 
les  maîtres  seront  interrogés,  sans  exception,  sur  cet  objet 
important ,  d'après  le  catéchisme  du  diocèse.  Ceux  du  premier 
degré  devront  en  outre  répondre  sur  l'histoire  de  l'ancien  et  dn 
nouveau  Testament. 

(Même  instruction.) 

2364.  La  méthode  dite  d'enseignement  mutuel  est  du  nom- 
bre de  celles  qu'il  est  permis  d'employer  dans  les  écoles  primaires, 
sans  que  l'emploi  de  cette  méthode  puisse  autoriser  à  ouvrir  de* 
écoles  autrement  que  dans  les  formes  prescrites ,  et  sous  la  sur- 
veillance des  autorités  établies  par  les  ordonnances  et  les  règle- 
mens. 

(  Irutructkm  dn  a;  juin  t8r6.) 

2365.  Il  sera  établi  une  école-modèle  d'enseignement  mutuel 
dans  chacune  des  académies  de  Caen  ,  Rouen,  Orléans,  MeU, 
Nancy,  Dijon,  Bourges,  Clcrmont,  Cabors,  Montpellier,  Aix 
et  Pau,  au  lieu  qui  sera  désigné  par  le  recteur. 

Les  instituteurs  chargés  de  diriger  ces  écoles,  sous  la  surveil- 
lance des  recteurs  et  des  inspecteurs  d'académie  ,  seront  choisis 
parmi  les  personnes  qui  ont  suivi  le  cours  normal  établi  à  Paris, 
ou  les  cours  des  ècoles-modcles  déjà  formées,  lorsqu'elles  au- 
ront satisfait  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  exigées  par  l'or- 
donnance du  iq  février  1816,  pour  exercer  l'enseignement 
primaire. 

Dans  le  cas  où  il  ne  se  présenterait  pas  actuellement  un 
nombre  suffisant  de  sujets  propres  à  diriger  ces  nouvelles  écoles, 
le  recteur  désignera  dans  son  académie  un  instituteur  primaire 
intelligent ,  lequel  sera  envoyé  à  Paris  pour  s'instruire  des  pro- 
cédés de  la  méthode  d'enseignement  mutuel. 

Une  somme  de  10,000  francs  est  affectée  aux  frais  de  premier 
établissement  de  ces  douze  écoles-modèles.  Cette  somme  sera 
imputée  sur  le  fonds  de  20,000  fr.  destiné  à  l'encouragement  de 
l'instruction  primaire  pour  la  présente  année  1817. 

Les  recteurs  des  douze  académies  ci-dessus  dénommées  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté ,  et  particulièrement  de  se  concerter  avec  les  préfets 
et  les  maires  pour  le  choix  des  locaux  propres  à  l'établissement 
des  écoles-modèles. 

2366.  Dans  chacun  des  départemens  du  Loiret,  de  Loir- 
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et-Cher,  de  l'Allier,  du  Cantal ,  de  la  Haute-Loire ,  de  PAriège  , 
de  la  Drôme,  de  l'Eure,  du  Calvados,  de  la  Manche  ,  de  la 
Meurthe,  des  Vosges,  du  Cher,  des  Landes,  des  Hautes- 
Pyrénées  ,  du  Rhône ,  des  Basses-Alpes ,  des  Bouches-du-Rhône, 
du  Gard ,  de  la  Lozère ,  de  PAveyron  ,  de  l'Hérault  et  de  l'Aude, 
un  des  instituteurs  primaires  en  exercice  sera  chargé,  parle 
recteur  de  l'académie,  de  donner  dans  son  école  des  exemples 
des  procédés  de  la  méthode  d'enseignement  mutuel. 

Cet  instituteur  recevra  100  francs  à  titre  d'encouragement. 

Une  somme  de  2,400  francs  est  affectée  à  cette  dépense  ,  et 
imputée  sur  le  fonds  de  20,000  francs  destiné  à  l'encouragement 
de  l'instruction  primaire  pour  la  présente  année  1817. 

Les  recteurs  des  académies  d'Orléans,  Clermont,  Toulouse, 
Grenoble,  Rouen,  Caen,  Nancy,  Bourges,  Pau,  Lyon,  Aix, 
Nîmes  et  Montpellier,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cou- 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

(Arrêtés  du  aa  juillet  1817.) 

2367.  Les  inspecteurs  veilleront  à  ce  que  la  méthode  d'en- 
seignement mutuel  ne  soit  pas  dénaturée  par  les  maîtres  qui 
voudraient  l'employer  sans  la  bien  connaître. 

Toutefois  l'obligation  de  connaître  ses  procédés ,  tels  qu'ils 
sont  exposés  dans  la  classe  normale  de  Paris  ,  et  dans  les  écoles- 
modèles  qui  ont  été  établies  sur  différons  points  du  royaume  , 
n'impose  pas  celle  de  n'en  faire  qu'une  imitation  servile.  Il  doit 
être  permis  aux.instituteurs  intelligens  et  capables  de  contribuer 
au  perfectionnement  des  méthodes ,  d'ajouter  de  nouveaux  dé- 
veloppemens  et  des  modifications  utiles  à  celle  qu'ils  auront 
adoptée  pour  leurs  classes. 

(  Instruction  du  n  décembre  18 17.) 

2368.  Un  instituteur  primaire  qui  se  sera  établi  clandesti- 
nement dans  une  commune ,  ne  pourra  obtenir  d'autorisation 
régulière,  soit  pour  cette  commune,  soit  pour  les  autres  com- 
munes du  canton. 

(  Arrêté  du  aa  mai  18 18.) 

2369.  A  compter  du  ier.  janvier  18 19,  il  ne  sera  accordé 
d'autorisation  pour  exercer  l'enseignement  primaire  dans  la 
ville  de  Paris,  qu'aux  instituteurs  qui  auront  obtenu  un  brevet 
du  deuxième  degré. 

(Arrêté  du  22  mai  1818  (1).) 

(1)  Par  un  autre  arrêté  du  a5  septembre  1819,  il  fut  décidé  qu'il  ne  serai l  plus  ac- 
eordë  d'autorisation  pour  les  chefs-lieu*  de  canton  à  de*  instituteurs  du  troisième  degré. 
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Distribution  des  médailles. 

2370.  Il  sera  distribué,  dans  chaque  académie  du  royaume, 
deux  médailles  en  argent  et  quatre  en  brome  aux  instituteurs 
primaires  qui  se  seront  distingués  par  la  meilleure  tenue  de 
leurs  écoles,  les  progrès  des  élèves  et  la  supériorité  des  métho- 
des d'enseignement. 

Les  médailles  seront  décernées,  chaque  année,  par  une  déli- 
bération du  conseil  académique;  la  distribution  en  sera  publi- 
que, et  se  fera  le  même  jour  et  dans  la  même  séance  que  la 
distribution  des  prix  du  collège  royal  du  chef-lieu  de  l'acadé- 
mie (i). 

Dans  l'académie  de  Paris,  le  nombre  des  médailles  sera  qua- 
druple; elles  seront  décernées  par  la  Commission  de  l'instruc- 
tion publique,  et  distribuées  avec  les  prix  du  concours  des  col- 
lèges royaux. 

(Arrêté  du  i5  juin  1818  (a).) 

(1)  Un  arrête*  du  7  férrier  1829  a  confirmé  cette  utile  mesure  arec  les  mod^ctw» 
suivante*  : 

Art.  2.  Les  médailles  seront  décernées  chaque  année  par  une  délibération  du  taaaeîl 
académique ,  d'après  ta  délibérations  des  divers  comités  et  ta  rapports  des  inspectrur» 
de  1  académie. 

Art.  3.  La  remise  des  médailles  sera  faite  publiquement  aux  instituteurs  qui  le*  aarost 
méritées.  Le  nom  de  l'impétrant  sera  gravé  aux  frais  de  l'Université  sur  U 
lui  aura  été  décernée. 

(2)  Une  circulaire  de  la  commission  de  I  instruction  publique  traçait  en 
aux  reoteurs  quelques  règles  *  suivre  pour  la  distribution  des  médailles. 

«  Les  comités  canlonnaux  seront  d'abord  consultés  :  le  compte  qui  doit  leur  étr* 
rendu  tous  les  mois  par  les  surveillans  spéciaux,  de  l'état  des  école*  primaires  de  tan 
cantons  respectifs ,  ta  met  à  portée  de  bien  connaître  ces  écoles  et  d'en  apprécier  le 
maîtres.  Vous  les  engagerez  donc  à  s'occuper,  dès  ce  moment ,  da  cet  important  objet, 
et  vous  les  inviterez  à  joindre  au  tableau  des  écoles  ,  qu'ils  sont  chargés  de  vous 
mettre  au  mois  de  juillet ,  leur  avis  et  leurs  observations  sur  les  instituteurs  qui 
donné  des  preuves  particulières  de  tèle  et  de  capacité. 

•  Ce  premier  Ira  rail  servira  de  base  à  une  nouvelle  opération  qui  doit  être 
irupeclrurs  d'académie ,  chacun  pour  les  écoles  soumises  u  ion  inspection. 

•  Ils  examineront  les  ren*pienemens  fournis  par  ta  divers  comités  :  ib  les  tomparerv-ir! 
entre  eux  et  à  ceux  qu'Us  auront  recueillis  par  eux-mêmes  dans  leurs  tournée*.  Le  résul- 
tat de  cet  examen  leur  fera  connaître  ta  instituteurs  dont  1e*  litres  mériteront  d'être  nus 
sous  les  jeux  du  conseil  académique ,  et  parmi  lesquels  U  aura  a  faire  un  choix.  Le» 
inspecteurs  ne  «auraient  apporter  trop  de  soin  dan*  ce  travail  ;  Us  devront,  au  besoin, 
visiter  de  nouveau  ta  èVoles  indiquées  par  les  comités  cantonaux,  a>ant  de  présenter 
leur  rapport  au  conseil  académique. 

»  I^a  comparaison  des  méthodes  d'enseignement  forme  un  des  étémrn*  les  plus  impor- 
ta ru  du  Ira* ail  des  inspecteurs  et  de  ta  délibération  du  conseil  académique.  U  ne  suffit  ce- 
méthode*  ,  et  qu'il  ta 


pendant  pas  qu'un  maître  ait  acquis  la 

ait  employées  avec  succès  dans  une  école  primaire ,  pour  qu  il  soit  jugé  digne  d'obten.r 
la  médaille.  On  doit  surtout  avoir  égard  aux  circonstances  où  se  trouve  l'instituteur  et 
aux  obstacles  qu'il  a  surmontés,  pour  apprécier  le  bien  qu'il  aura  fait  dans  l'exercice  de 
l'enseignement.  Les  améliorations  due*  à  ses  efforts ,  à  «on  xèle  ,  anx  lumière*  qu'il  aura 
puisées  en  lui-même  et  indépendamment  des  secours  étrangers  ,  sont  se*  titre*  les  pis* 
méritoires,  et  doivent  donner  une  idée  plus  a>anlaccuse  de  son  intelligence  et  de  sa 


•  Les  frères  de*  écoles  chrétiennes  participeront  comme  ta  autres  tmlituteurs  primaire» 
*  ces  récompenses  ;  mais  le  conseil  académique  «aura  distinguer  ,  dan*  ta  écoles  qu'il* 
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Discipline ,  police  et  instruction. 

2371.  D'ici  au  i*r.  janvier  i&so,  les  comités  adresseront  à 
la  Commission  de  l'instruction  publique  un  projet  de  règlement 
pour  les  écoles  de  leur  canton ,  dont  l'objet  sera  de  régler  la 
discipline  intérieure  des  classes, de  telle  sorte  que  les  maîtres  et 
les  élèves  y  trouvent  une  direction  sûre  :  les  heures  des  classes, 
les  jours  de  vacances  et  les  vacances  générales  y  seront  fixés, 
ainsi  que  les  divers  genres  de  punitions  ou  de  récompenses,  etc. 

Les  membres  des  comités  se  partageront  les  écoles  de  leur 
canton,  et  rendront  compte,  à  chacune  de  leurs  réunions,  de 
l'inspection  qu'ils  en  auront  faite,  de  l'état  de  l'instruction,  et 
de  la  ponctualité  plus  ou  moins  grande  avec  laquelle  les  règle- 
mens  sont  suivis. 

(  Arrêté  do  a5  septembre  1819,  art.  8  a  9.)  2 

2372.  Le  perfectionnement  du  mode  d'enseignement  et  de 
l'instruction  des  maîtres  devant  être  un  des  objets  principaux 
des  soins  des  comités,  ils  s'efforceront  d'obtenir,  dans  chaque 
chef-lieu  de  canton,  au  moins,  une  école  dirigûe  d'après  la  mé- 
thode des  frères,  ou  d'après  celle  de  l'enseignement  mutuel, 
pour  que  les  maîtres  des  autres  communes  puissent  y  trouver 
des  exemples  de  ces  méthodes,  et  les  employer  ensuite  dans 
leurs  écoles. 

(Ibid.,  art.  II.) 
Examens  pour  la  délivrance  des  brevets  de  capacité. 

2373.  Les  résultats  des  examens  seront  désormais  constatés 
sur  des  feuilles  qui  contiendront  en  détail  l'énumération  de 

dirigent ,  ce  qui  dépend  du  mérite  personnel  dn  maître ,  et  ce  qui  appartient  an  régime 
de  l'institution  elaux  méthodes  qu'elle  emploie. 

»  Le  conseil  académique  n'oubliera  pas  que  les  soins  donnés  à  l'enseignement  de  la 
religion ,  des  mœurs  exemplaires ,  une  conduite  irréprochable ,  et  l'attention  la  plus 
soutenue  à  remplir  les  devoirs  imposés  aux  instituteurs ,  sont  la  première  condition  des 
récompenses  qui  leur  sont  olfertes.  * 

»  Lorsque  le  conseil  académique  aura  arrêté  la  liste  des  instituteurs  qui  auront  droit  anx 
médailles ,  vous  invilerrx  chacun  de  ceux  qui  se  trouveront  compris  dans  cette  liste  à 
se  rendre  au  chef-lieu  de  l'académie  le  jour  fixé  pour  ta  distribution  ,  et  vous  les  pré- 
viendrez en  même  temps  que  ceux  qui  ne  pourront  être  présens ,  à  raison  de  l'éloigne- 
œent  du  lieu  de  leur  domicile ,  ou  pour  tout  autre  motif,  recevront  la  médaille  des  mains 
du  président  du  comité  cantonal. 

•  MM.  les  préfets  seront  priés  de  faire  insérer  au  journal  du  déparlement  les  noms 
des  instituteurs  qui  auront  mérité  d'avoir  part  à  ces  encouragemens. 

»  La  délibération  du  conseil  académique  sera  motivée.  Vous  voudrez  bien ,  monsieur 
le  recteur,  en  donner  connaissance  à  la  commission.  » 

Les  lUtes  dressées  par  les  conseils  académiques  sont  envoyées  au  ministre ,  et  arrê- 
tées définitivement  en  conseil  rotai.  C'est  alors  seulement  que  les  recteurs  avertissent  et 
convoquent  les  instituteurs  qui  ont  obtenu  les  médailles. 

Désormais,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  a6  février  1 835  T  et  du  statut  dn  %"]  du 
même  mois ,  les  iuspecleurs  particulièrement  charges  de  surveiller  l'instruction  primaire, 
devront  faire  un  rapport  spécial  sur  les  instituteurs  qui  leur  paraîtront  avoir  mérité  cette 
sorte  de  distinction  el  d'encouragement. 
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toutes  les  connaissances  exigées  pour  chacun  des  trois  degrés  (i). 

(i)  MATIÈRES  DE  L'EXAMEN  DU  TROISIÈME  DEGRÉ. 
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MATIÈRES  DE  L'EXAMEN  DU  DEUXIEME  DEGRÉ. 
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MATIÈRES  DE  L EXAMEN  DL  PREMIER  DEGRÉ. 
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Aucun  brevet  dti  deuxième  ou  du  troisième  degré  ne  devra  être 
délivré  par  le  recteur ,  sans  que  la  feuille  d'examen  relative  à 
l'un  ou  à  l'autre  des  deux  degrés,  sur  laquelle  l'examinateur 
aura  porté  ses  notes,  so.t  jointe  à  sa  proposition.  Quautaux 
brevets  du  premier  degré  (dout  la  délivrance  doit  être  auto- 
risée par  le  conseil  royal),  le  recteur  devra  pareillement  annexer 
à  ses  propositions  le  procès-verbal  de  l'examen  subi  par  le 
candidat. 

(  Iwtruelion  du  i4  novembre  1820.) 
Pensionnats  primaires  (1). 

2374.  L'autorisation  accordée  à  un  instituteur  primaire  de 
tenir  école  dans  une  commune,  de  lui  donne  que  le  droit  de 
recevoir  des  élèves  externes  (2). 

A  partir  du  1".  janvier  1821  ,  tout  instituteur  primaire  qui 
désirera  obtenir  la  faculté  d'avoir  des  pensionnaires,  devra 
demander,  à  cet  elle t ,  une  autorisation  spéciale  du  recteur  de 
l'académie  dan>  le  ressort  de  laquelle  i!  exerce  ses  fonctions  (3). 

Les  instituteurs  primaires  qui  auraient  déjà  joui  de  cette  fa- 
culté ,  soit  eu  vertu  d'une  autorisation,  soit  par  une  simple 
tolérance,  devront  se  retirer  par  devers  le  recteur  ,  pour  obte- 
nir ou  une  autorisation  ,  ou  le  renouvellement  de  celle  qu'ils 
auraient  précédemment  obtenue. 

Avant  de  permettre  à  un  instituteur  primaire  de  recevoir  des 
pensionnaires  ,  le  recteur  s'assurera  que  les  besoins  de  l'instruc- 
tion et  de  l'éducation  dans  la  commune  où  cet  instituteur  veut 
former  son  établissement ,  autorisent  en  effet  un  pensionnat  de 
cette  espèce ,  et  que  le  local  destiné  au  pensionnat  est  conve- 
nable ,  sous  le  rapport  des  dortoirs ,  du  réfectoire  ,  des  lieux  de 
récréation,  des  salles  d études,  et  généralement  pour  tout  ce 
qui  intéresse  la  discipline  et  les  bonnes  mœurs  (4). 

(1)  Le  conseil  ,  tu  l'arrêté  en  date  du  17  juillet  1812  ,  portant  qu'il  ne  peut  être 
établi  de  pensionnat  dans  une  ma. «on  dant  le  chef  n'aura  point  obtenu  l  aulori*itiuJi 
du  grand-iiiaiire  ;  cnumlcranl  q  1  u  <  >l  reconnu  que  dan»  certaines  localité*,  il  c«t 
intéressant,  pour  1  instruction  pr.m.ure  ,  «pie  le»  instituteurs  primaires  puissent  prendre 
dei  pensionnaires  ; 

Que  ,  pour  prévenir  les  abus  ou  les  in^oiivénietis  de  celle  faculté  ,  il  est  nécessaire 
que  les  instituteurs  soient  asiujfllis  à  ub'.euir  préalablement  du  recteur,  dans  le  ressort 
duquel  ils  exercent  leurs  louclious ,  nue  uulortsuUou  spéciale  , 

Arrête  ce  qui  suit  ,  etc. 

(2)  Le  même  principe  est  suivi  en  Prusse,  où  l'instruction  primaire  .1  reçu,  de- 
puis 1819  surtout,  de  si  admirable*  déscloapeinons.  (  Voje/.  le  rapport  de  \f.  le  con- 
geiller  Lousiu  ,  sur  l  étal  île  i  instruction  punliquc  dan*  quelques  pays  de  I  Allemagne.) 

(3)  L'ordonnance  du  ai  uwil  t.i.:$  i  réservé  oelio  aulorisaliou  au  conseil  rojd. 
(4j  A  cet  clt'et ,  1  instituteur  doit  joindre  u  s  i  demande  ic  pian  esquissé  ,  avec  éc belle  , 

de  la  maison  dans  laquelle  le  peu-iioou al  prim  tire  doit  être  ctjb'i. 

Le  comité  déterminera  le  no.ubre  de  pensionnaires  que  l  insutulenr  pourra  aduicltre 
h  raison  de  I  étendue  et  de  la  disposition  du  louai ,  et  spécialement  des  dortoirs  ,  ou  l  ou 
ne  perdra  pas  de  vue  que  les  bu  doivent  cire  cloigoés  l'un  de  l'autre  d'au  moiut  uu 
mètre.  (Circulaire  du  22  décembre  1827.) 
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L'instituteur  primaire  autorisé  à  tenir  un  pensionnat  aura  un 
registre  coté  et  paraphé  par  un  des  surveillans  spéciaux.  Il  y 
inscrira,  en  double  colonne,  d'un  côté  les  élèves  externes,  et 
de  l'autre  côté  les  élèves  pensionnaires,  en  indiquant  leurs 
noms  et  prénoms,  l'époque  de  leur  entrée  et  celle  de  leur 
sortie. 

Il  sera  enjoint  à  l'instituteur ,  de  la  manière  la  plus  expresse  f 
de  se  renfermer  strictement  dans  les  limites  de  l'instruction 
primaire,  telles  que  les  détermine  le  degré  du  brevet  de  capacité 
qu'il  aura  obtenu. 

En  cas  de  contravention ,  toute  autorisation  d'enseigner  et  de 
tenir  école  sera  retirée  sur-le-champ,  et  le  recteur  pourra 
même  retirer  le  brevet  de  capacité ,  conformément  aux  dis- 
positions des  articles  25 , 26  et  28  de  l'ordonnance  du  29  fé- 
vrier 1816. 

Les  autorisations  ne  seront  accordées  que  sur  l'avis  des  co- 
mités cantonnaux. 

Les  élèves  pensionnaires  que  les  maîtres  d'école  auront  été 
ainsi  autorisés  à  recevoir ,  ne  payeront ,  non  plus  que  les  élèves 
externes ,  aucune  rétribution  à  l'Université. 

Les  recteurs  inscriront  sur  un  registre  particulier  toutes  les 
autorisations  par  eux  délivrées. 

Tout  instituteur  primaire  qui ,  à  partir  du  Ier.  janvier  1821 , 
aurait  des  pensionnaires  ,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation, 
sera  poursuivi  comme  chef  d'une  école  clandestine  et  non  au- 
torisée. 

(  Arrêté  dp  5  décembre  1 820,  «rt.  1...  10.) 

Dispenses  du  service  militaire.  —  Erjgagemens  décennaux. 

2375.  Les  recteurs  veilleront  soigneusement  à  ce  que  les 
instituteurs  primaires ,  qui  ont  été  exemptés  du  recrutement 
sous  la  promesse  de  se  livrer  pendant  10  anuées  à  l'enseigne- 
ment, remplissent  avec  fidélité  leur  engagement.  Les  comités 
cantonnaux  et  les  surveillans  spéciaux  des  écoles  étant  à  por- 
tée de  s'assurer  de  la  présence  de  ces  instituteurs,  les  présidons 
des  comités  la  constateront  par  des  certificats  qu'ils  feront  par- 
venir au  recteur  tous  les  6  mois  ,  et  l'avertiront  sur-le  champ 
dans  le  cas  où  quelques-uns  d'eux  viendraient  à  abandonner 
leur  école. 

(  T attraction  du  i".  fétrier  1819.) 

Les  préfets  doivent,  chaque  année,  transmettre  directement 
au  conseil  royal,  après  la  clôture  et  la  liste  du  contingent,  les 
états  des  instituteurs  primaires  etfrères  desécoles  chrétiennes  qui 
auront  été  exemptés.  D'après  l'examen  qui  sera  fait  de  ces  états, 

Digitized  by  Google 


IKSTRTJCTIOK  PRIMAIRE.  793 

le  conseil  s'informera  à  des  époques  déterminées,  soit  auprès 
des  recteurs,  soit  auprès  des  chefs  des  différentes  sociétés  des 
écoles  chrétiennes ,  si  les  jeunes  gens  qui  y  sont  compris  rem- 
plissent effectivement  les  obligations  qu'ils  ont  contractées ,  et  il 
indiquera  aux  préfets  ceux  qui  y  auraient  renoncé  aussitôt  qu'il 
en  sera  averti. — Indépendamment  de  leurs  noms  et  prénoms, 
et  lieu  de  leur  domicile,  de  l'indication  de  leur  classe, il  est 
aussi  à  propos  de  faire  connaître,  i°.  en  quelle  qualité  ils  ont 
obtenu  l'exemption  ;  si  c'est  comme  instituteurs  primaires  en 
général ,  ou  comme  frères  des  écoles  chrétiennes  ;  2°.  la  date  du 
certificat  du  conseil  royal,  contenant  l'acceptation  de  leur  enga- 
gement, ce  certificat  étant  le  seul  titre  sur  lequel  l'exemption 
peut  être  prononcée  ;  3°.  enfin  en  quel  lieu  exerçaient  les  indi- 
vidus à  l'époque  où  ils  ont  été  exemptés. 

1  (Instruction  du  28  février  1822.) 

Chaque  recteur  constatera  la  position  des  individus  qui  au  - 
ront obtenu  la  dispense  comme  exerçant  les  fonctions  d'insti- 
tuteurs dans  son  académie.  Il  vérifiera,  chaque  année,  tant 
que  la  classe  dont  ils  font  partie  ne  sera  pas  libérée ,  si  ces  indi- 
vidus remplissent  fidèlement  rengagement  qu'ils  ont  contracté , 
et  il  en  rendra  compte  au  conseil.  S'ils  avaient  changé  de  domi- 
cile et  tenaient  école  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  ils  exer- 
çaient primitivement,  ou  si  même  ils  étaient  passés  dans  une 
autre  académie,  il  devrait  aussi  l'indiquer  en  rapportant  la 
date  de  l'exéat  qu'il  leur  aurait  délivré  à  cet  effet. 

Lorsque  quelque  maître  admis  à  la  dispense  aura  abandonné 
ses  fonctions ,  le  recteur  devra  en  informer  sur-le-champ  le 
conseil ,  afin  qu'il  en  donne  avis  au  préfet  du  département  au- 
quel l'individu  appartiendra,  comme  aussi  au  ministre  de  la 
guerre. 

(Instruction  dn  5  mars  182a.) 

2376.  L'engagement  nécessaire  pour  obtenir  la  dispense  de 
service  militaire  doit  indiquer  les  nom  et  prénoms  de  l'insti- 
tuteur, le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance ,  la  date  du  brevet  de 
capacité  et  de  l'autorisation  dont  il  est  pourvu ,  et  de  l'appro- 
bation du  préfet  (1)  ;  la  classe  à  laquelle  il  appartient  pour  le 
recrutement,  et  la  promesse  de  se  vouer  pendant  dix  ans  au 
service  de  l'instruction  publique. 

Les  jeunes  instituteurs  qui  s'engagent  ainsi,  n'ayant  pas  or- 
dinairement atteint  leur  majorité  ,  il  faut  qu'ils  aient  le  con- 
sentement de  leur  père,  de  leur  mère  ou  de  leur  tuteur,  pour 

(1)  La  forme  de  cet  engagement  a  dû  varier  avec  la  législation  sur  l'instruction  pri- 
maire ,  mais  les  condition»  essentielles  sont  demeurées  les  mimes. 
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qu'Us  ne  puissent  avoir  par  la  suite  aucun  prétexte  de  se  sous* 
traire  à  leur  engagement. 
Enfin  l'acte  doit  être  dûment  légalisé  par  l'autorité  locale , 

et  visé  par  le  recteur. 

(  Trutruction  du  IO  octobre  1820.) 

2377.  Chaque  recteur  présentera  désormais,  à  la  fois  et  dans 
le  dernier  mois  de  chaque  année ,  les  engagemens  de  tous  les 
fonctionnaires  appartenant  à  cette  année  ,  qui  auraient  des 
droits  à  l'exemption  (  ou  à  la  dispense  )  du  service  militaire 
(  sauf  à  envoyer  successivement  dans  le  cours  de  cette  même 
année ,  les  engagement  de  ceux  qui  n'acquerront  leur  titre  à  U 
dispense,  qu'après  l'envoi  général  ). 

Dans  tous  les  cas,  le  conseil  royal  ne  recevra  aucun  engage- 
ment qui  serait  contracté  postérieurement  à  la  publication  de 
l'ordonnance  qui  fixe  l'époque  du  tirage. 

(  Instruction  du  1".  juin  l8av) 

2378.  Les  frères  et  novices  des  écoles  chrétiennes,  ainsi  que 
ceux  des  autres  congrégations  autorisées  à  se  consacrer  à  l'iq- 
struction  primaire,  contractent  rengagement  déceunal  entre 
les  mains  de  leur  supérieur.  Celui-ci  recevra  tous  les  ans  la  liste 
des  frères  et  novices  sujets  à  l'appel,  et  le  conseil  royal  délivre 
autant  de  certificat*  d'acceptation  qu'il  y  a  de  noms  inscrits  sur 
chaque  liste.  Les  instituteurs  qui  ne  fout  point  partie  d'une 
congrégation  autorisée  doivent  au  contraire  s'engager  indivi- 
duellement devant  le  conseil  royal  (i). 

Il  est  nécessaire  que  les  signatures  portées  sur  rengagement 
soient  légalisées  par  le  maire  de  la  commune  ;  si  les  signataires 
(l'instituteur,  et  er.  ca  de  minorité  ,  son  père  ou  celui  qui  le 
représente),  !iahii<  ut  des  communes  d- (Ternîtes,  le  maii^e  de 
chaque  commune  légalise  la  signature  de  son  administre,  en 
apposant  le  sceau  ofticiel  de  la  mairie. 

La  formule  de  rengagement  doit  être  écrite  en  entier  de  la 
main  de  l'instituteur  qui  le  souscrit. 

Les  élèves  des  écoles  normales  primaires  sont,  à  l'instar  des 
novices  chez  les  frères  ,  assimilés  aux  instituteurs  primaires  , 
sous  le  rapport  de  la  dispense  du  service  militaire  et  de  l'enga- 
gement décennal  qui  en  est  la  condition. 

(  Circulaire  du  3i  oclobr«  i8a5.  } 

2379.  A  l'avenir,  pour  chaque  nouvelle  classe  appelée,  chaque 
rectetir  adressera  ,  au  préfet  du  département  auquel  ils  appar- 
tiennent, la  liste  des  instituteurs  dç  son  académie  qui  auront 

(i)Tous  le*  instituteurs ,   frères  et  autres,  contractent  maintenant  renjsjeruent 

individuel  devant  le  con*cil  de  linjlnicliou  publique. 
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contracté  l'engagement  décennal ,  avec  l'indication  du  lieu  où 
ils  exercent  ;  et  lorsque  l'engagement  de  quelqu'un  de  ces  insti- 
tuteurs aura  été  rejeté  par  le  conseil  royal,  il  aura  soin  aussi 
d'en  avertir  le  préfet. 

(Instruction  du  2o  janvier  l83o.} 

2380.  Le  jeune  homme  qui  veut  se  vouer  a  la  carrière  de 
renseignement  doit  toujours  avoir  souscrit,  avant  l'époque  fixée 
pour  le  tirage  au  sort  par  l'ordonnance  du  roi ,  l'engagement 
prescrit  au  paragraphe  quatrième  de  l'art.  i4  de  la  loi  du  ai 
mars  i832  ; 

Cet  engagement,  visé  par  le  recteur  de  l'académie,  doit  être 
transmis  par  lui  de  manière  à  ce  qu'il  soit  parvenu  au  conseil 
de  l'Université  avant  ladite  époque  fixée  pour  le  tirage; 

Il  n'est  pas  indispensable  que  la  date  de  l'acceptation 
de  l'engagement  par  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique 
soit  antérieure  à  l'époque  fixée  par  l'ordonnance  royale  pour  le 
tirage  au  sort  ;  il  sullit  au  contraire  que  cette  acceptation  ait 
été  consentie  à  une  époque  antérieure  an  jour  où  le  conseil  de 
révision  et  appelé  à  prendre  une  décision  définitive  sur  le 
jeune  homme  qui  réclame  la  dépense,  en  vertu  du  quatrième 
paragraphe  de  l'art.  i4  de  la  loi  précitée  j 

La  pièce  portant  acceptation  de  l'engagement,  délivrée 
par  le  conseil  royal ,  devra  constater  que  l'engagement  lui  a  été 
présenté  antérieurement  à  l'époque  fixée  pour  le  tirage  au 
sort  ; 

La  dispense  ne  sera  point  accordée  aux  jeunes  gens  qui 
ne  justifieront  pas  de  leurs  droits  comme  il  est  prescrit  aux  ar- 
ticles ci-dessus  ,  ou  qui  ne  les  leront  pas  valoir  en  temps  op- 
portun,  c'est-à-iàre ,  qui  ne  produiront  pas  les  pièces  exigées 
au  conseil  de  révision  avaiit  le  jour  où  le  conseil  est  appelé  à 
prendre  une  décision  définitive. 

(  Instruction  du  ai  février  i833  (i).  ) 

2381.  Tons  les  instituteurs  primaires,  comme  les  maîtres 
d'études,  régens  des  collèges  communaux  et  autres  membres 
de  l'Université  qui  contrat  lent  l'engagement  décennal  envers 
l'instruction  pubi.que  ,  doivent  être  eonsid  ré*,  comme  obligés 
de  servir  l'instruction  publique  pendant  dix  ;  ns  ,  soit  qu'ils  aient 
été  dispensés  lit  service  militaire  en  vertu  cud  t  engagement  , 
soit  qu'ils  n'aient  pas  fait  usage  de  ce  môme  <  ng  'gement  (2). 

(  l)*JMOh  du  Jo  mars  i83o.  ) 

n 

(1)  Cc»di»|>cmtiotn,  délibéréf»  en  <  on^ii  ikvjI,  oui  ele  adoplrci  p  »r  le  minière  de 
guerre,  et  insérée»  dam  «on  instruction  rri.iii»e  uux  opération!  »k  U  cla«w  de  l83a. 

(2)  Oam  ee  dernier  cas,  s'ils  veulent  quitter  l  iutruelion  publique,  ils  dohren 
»  èdre«ter  au  misUtrc  fraud-maitre  ,  el  lui  demander  une  lettre  4  <j<at. 
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Des  conférences  annuelles  entre  les  instituteurs. 

2382.  Chaque  recteur  s'occupera  d  établir  dans  son  acadé- 
mie, canton  par  canton  ou  arrondissement  pàr  arrondissement, 
aux  époques  les  plus  favorables,  des  conférences  entre  les  in- 
stituteurs du  ressort ,  sous  la  présidence  d'un  inspecteur.  Cet 
officier  de  l'Université  se  transportera  dans  tel  ou  tel  arrondis- 
sement que  le  recteur  lui  aura  désigné  ;  là ,  seront  réunis  les 
instituteurs  appartenant  à  la  circonscription  d'un  ou  de  plu- 
sieurs comités,  suivant  les  localités  et  les  circonstances.  L'in- 
specteur les  questionnera  sépaiément;  il  les  mettra  en  pré- 
sence, il  les  soumettra  à  diverses  épreuves  de  leçons  ou  de 
compositions  ;  il  leur  distribuera  la  louange  ou  le  blâme  ;  il 
donnera  des  avis  à  tous.  D'autres  réunions  pourront  avoir  lieu 
dans  le  cours  de  l'année ,  sous  la  présidence  d'un  membre  du 
comité  de  surveillance  ou  d'un  des  inspecteurs  gratuits  nommes 
conformément  à  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  21  avril  1828. 

Dans  les  départemens  qui  ont  une  école  normale  primaire, 
ou  qui  sont  voisins  de  départemens  dans  lesquels  une  école  de 
cette  nature  est  établie,  les  inspecteurs  engageront  les  com- 
munes qui  posséderaient  des  revenus  suffisans  et  qui  auraient 
des  instituteurs  jeunes  et  doués  de  dispositions  heureuses,  à 
envoyer  à  leurs  frais,  pendant  l'été,  ces  instituteurs  à  l'école 
normale  primaire ,  pour  perfectionner  leur  instruction  et  chan- 
ger ou  améliorer  leur  méthode. 

(  Instruction  du  3 1  janvier  1829.) 

Des  livres  élémentaires. 

2383.  Le  gouvernement  voulant  arriver  à  ce  que  tous  les 
enfans  reçoivent  l'instruction  primaire,  et  à  ce  que  tous  les  en- 
fans  indigens  la  reçoivent  gratuitement,  l'alphabet  et  premier 
livre  de  lecture  et  d'autres  ouvrages  destinés  à  répandre  les 
premières  connaissances  seront  distribués  partout  au  prix  le 
plus  modique ,  et  seront  même  donnés  sans  frais  aux  enfans 
pauvres.  Ils  seront  répartis  sur  tous  les  points  de  la  France, 
dans  la  proportion  de  la  population  et  des  besoins,  entre  les 
écoles  communales.  Des  dépôts  seront  formés  dans  tous  les 
chefs-lieux  d'arrondissement  et  dans  les  principales  villes  de 
chaque  ressort.  Les  comités  recevront  de  la  sous- préfecture  le 
nombre  d'exemplaires  attribués  à  leur  ressort  respectif,  et  ils 
feront  parvenir  à  chaque  maire  les  exemplaires  destinés  à  l'école 
communale. 

Arrivés  dans  chaque  commune,  le  maire  les  frappera  do 
timbre  municipal ,  et  ils  seront  la  propriété  de  l'école  publique. 
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L'instituteur  chargé  de  ces  livres  les  conservera  avec  soin  ;  il  les 
distribuera,  selon  les  besoins,  aux  enfans  indigens,  dont  la  liste 
lui  aura  été  remise  par  le  maire.  Les  enfans  auront  tous  leur 
alphabet,  et  le  défaut  de  livre  ne  pourra  plus  être  nulle  part 
le  prétexte  du  défaut  d'étude.  Un  récépissé  émané  du  maire , 
au  fur  et  à  mesure  de  chaque  livraison  ,  sera  aussitôt  envoyé 
par  lui  au  recteur  de  l'académie.  De  leur  côté ,  les  élèves  qui 
appartiennent  à  desparens  plus  aisés  auront  toute  facilité  de  se 
procurer  d'autres  exemplaires  du  même  alphabet  à  des  prix 
très-modérés,  dont  il  leur  sera  donné  connaissance  dans  chaque 
commune. 

Le  même  plan  sera  suivi  pour  les  autres  ouvrages  que  l'Uni- 
versité se  propose  de  distribuer  dans  les  écoles  primaires,  et 
notamment  pour  les  trois  livres  d'instruction  morale  et  reli- 
gieuse ,  dont  lenvoi  suivra  de  près  celui  de  l'alphabet  (i). 

(Instruction  du  2  novembre  i83i.) 

De  l'emploi  des  frais  généraux  affectés  aux  besoins  de  l'instruction 

primaire. 

2384.  Les  communes  et  les  départemens  doivent  d'abord 
s'aider  de  leurs  propres  moyens  ,  et  mériter  par  leurs  sacrifices 
et  leurs  efforts  de  recevoir  l'assistance  du  gouvernement.  Les 
fonds  généraux  ne  sont  accordés  qu'aux  communes  qui  ont 
commencé  par  faire  par  elles-mêmes  tout  ce  qui  est  en  leur 
pouvoir  (2). 

(Instruction  du  3o  novembre  i83i.) 

Dispositions  générales  concernant  les  écoles  primaires  de  filles  (3). 

2385.  Les  dispositions  relatives  aux  attributions  des  comités 
gratuits  et  aux  autres  moyens  de  surveillance  ,  aux  brevets  de 

(i)  Pour  les  écoles  catholiques  ,  le  petit  catéchisme  historique  composé  par  Fleury, 
approuvé  par  Bossuet  ;  pour  les  écoles  protestantes  ,  un  ouvrage  sur  la  Bible  composé  par 
M.  le  pasteur  Boissard  ;  pour  les  écoles  uraëliles  ,  un  livre  désigné  par  le  consistoire 
central. 

(aS  Voici ,  en  coniéqu?nre  de  ce  principe  général  ,  les  pointa  sur  lesquels  le  conseil 
royal  doit  avoir  les  renseignement  les  plus  précis  ,  araot  de  donner  son  avis  sur  les  de- 
mandes de  secours  pour  acquisition  ,  construction  ou  réparation  de  maisons  d  école ,  on 
pour  acquisition  de  livres  et  inslrumens  nécessaires  aux  études.  —  Population  de  la  com- 
mune. —  Ses  revenus  ordinaires  et  extraordinaires.  —  Produit  des  5  centimes  addi- 
tionnel*. —  Produit  des  autres  revenus  ordinaires.  —  Montant  de  la  dépense  totale.  — 
—  Somme  pour  laquelle  U  commune  contribue  à  cette  dépense.  —  Subvention  du  dé- 
partement. —  Somme  demandée  aux  fonds  de  l'état  par  le  conseil  municipal.  —  Avis  da 
comité  d'arrondissement.  — Ar\%  du  préfet. —  Avis  du  recteur. 

(3)  Voir  dans  la  partie,  pages  a56  et  suir.,  les  ordonnances  qui  régissent  encore 
ces  écoles ,  attendu  le  silence  de  la  loi  du  ab*  juin  à  leur  égard. 
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capacité  et  aux  autorisations  spéciales ,  aux  classes  normales 
primaires  (i),  aux  tableaux  annuels  du  mois  de  juillet,  aux  me- 
sures d'ordre  et  de  discipline  ,  et  enfin  aux  écoles  protestantes, 


(l)  Une  de  ces  classes  normale»  est  établie  à  Charle\illc  ,  sous  la  direction  de» 
de  la  Providence. 

Dm  statuts  ont  été  proposés  pour  cette  école  par  M.  le  préfet  des  Antennes  ;  ojrw 
de  légères  modifications  ,  le  ministre  a  autorisé  ce  premier  essai ,  et  tout  porte  à  rrvire 
que  cet  essai  sera  heureux. 

i.  L'école  destinée  à  former  det  institutrices  primaire*  ,  et  confiée  a  l'institution  des 
dame»  de  la  Providence  de  Charleville,  sera  tout  la  surveillance  d  une  commission  spéc'afe 
et  suas  la  direction  de  madame  la  supérieure  de  la  Providence, qui  désignera  celies  de  cet 
dames  qui  devront  être  chargées  d  instruire  et  de  fumer  les  élèves  insliUitrirr§ .  — 
3.  La  commission  spécialement  chargée  de  la  surveillance  de  1  école  d  inatiU  triées  sen 
composée  de  cinq  membres,  nommés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  sur  U 
présentation  du  préfet  du  département  et  du  recteur  de  l'académie. —  3.  L'enseignc-nent 
de  l'école  comprendra  :  l'instruction  morale  et  religieuse ,  les  meilleurs  modes  d  enseicae- 
ment  de  U  lecture  et  de  1  écriture ,  les  quatre  premières  règles  d  arithmétique  ,  le*  regbn 
de  proportion ,  le  système  décimal  et  celui  des  poids  et  menons  ,  l.i  grammaire  franchise, 
des  notions  d'histoire  et  de  géographie  en  général  ,  et  principalement  de  l'histoire  et  de  U 
géographie  de  la  France  ,  les  divers  genres  d  ouvrages  à  lu*age  d  une  femme  de  ménage, 
la  coupe  des  chemises  et  des  vétemens  de  femme.  —  4-  Le*  élèves  institutrices  se-ruet 
exercées  à  donner  des  leçons  en  présence  des  dames  maîtresses ,  dans  les  classes  gratuites. 
—S.  Lee  cours  dureront  deux  ans ,  il  n'j  aura  pas  d  interruption  par  vacance*.  De*  ronges 
ne  seront  accordés  que  dans  des  circonstances  urgentes  et  par  le  commitsaire  en  tour,  ssr 
le  rapport  de  madame  la  supérieure. 

d.  Les  élèves  qui  se  présentent  pour  être  admises  à  l'école  rempliront  les  conditions 
suivantes  :  i».  être  âgée  de  18  à  3o  ans;  2».  produire  des  certificats  de  moralité  rt  de 
l>onne  conduite,  délivré*  par  le  maire  de  la  commune,  par  le  curé  de  la  paroisse  et  p*r 
le  comité  communal  ;  3o.  prouver  par  le  résultat  de  l'examen,  subi  devant  les  membres 
de  la  commission  de  surveillance ,  que  la  postulante  sait  lire  et  écrire  correctement,  rt 
qu'elle  a  une  connaissance  suffisante  de  la  religion  ;  4°-  les  examinateurs  s'attacheront 
aus*i  à  connaître  les  dépositions  des  postulantes,  leur  caractère,  leur  degré  d'intelligence 
et  d'aptitude  ;  5°.  la  postulante  devra  auui  produire  un  certificat  de  médecin  .  consU- 
lanl  qu'elle  a  été  vaccinée  ou  qu'elle  a  eu  1a  petite  vérole  ,  et  qu'elle  n'est  sujet  ta  à  ancrant 
infirmité  incompatible  avec  les  fonctions  d  institutrice.  Os  difiérrntes  pièces  seront  com- 
muniquées à  madame  la  supérieure,  qui  les  visera  et  les  conservera.  Un  récépissé  en  «era 
déposé  dans  les  archives  de  la  commission  de  surveillance  ;  6*.  les  élèves  interaes  sotit 
tenues  d'apporter  le  trousseau  prescrit  par  le  règlement.  -  7».  &  après  trots  usai»  de  sé- 
jour à  l'école,  I  élève  institutrice  est  jugée  par  la  commission  de  surveillance  et  sur  le 
rapport  de  madame  la  supérieure,  ne  pouvoir  eu  remplir  les  fonclious,  elle  devra  se  re- 
tirer, sans  être  obligée  à  rembourser  le  prix  du  lemps  qu'elle  a  passé  à  I  école. —  8".  £ 
une  élève  qui  donne  des  sujets  de  plaintes  graves,  après  avoir  été  plusieurs  fuis  avertie 
et  censurée ,  n'oftre  aucune  espérance  d'amendement ,  son  renvoi  sera  prononcé  par  la 
commission  de  surveillance,  sur  le  rapport  et  la  demande  de  madame  la  supérieure, 
adressés  au  préfet.  —  90.  La  commission ,  par  des  examens  trimeslrieis ,  auxqttcts  il  sera 
procédé  dans  un  local  désigné  par  la  commission  et  par  madame  la  supérieur* .  devra 
s'assurer  des  progrès  des  élèves  et  de  la  direction  des  études.  Lo  de  ses  membre*  scrm 
chargé  chaque  mois  de  prendre  auprès  de  madame  la  supérieure  des  renseignera  cris  sur  U 
conduite  des  élèves,  et  s'il  y  a  lieu  ,  U  en  rendra  comple  à  lu  commission  ,  qui  se  réutura 
le  premier  dimanche  de  chaque  mois.  —  10°.  A  la  ou  de  la  première  aunéc  .  les  ebeves 
institutrices  subiront  un  examcu  en  présence  de  la  commission  de  surveillance ,  dans  iu-c 
des  dosées  extérieures.  S'il  en  est  qui  paraissent  en  étal  d  être  placées ,  à  raison  de  leur, 
progrès  et  de  leur  application,  elle»  pourroul,  sur  lavis  de  madame  la  supérieure  direc- 
trice et  de  la  commission  de  surveillance ,  se  présenter  devant  b  commission  chargée  de 
délivrer  les  diplômes  d  institutrices.  —  il0.  A  l'expiration  de  la  deuxième  année,  toutes 
les  élèves  institutrices  subiront  un  examen ,  d  après  lequel  elles  seront  inscrites  par  ordre 
de  mérite.  Les  résultais  de  cet  examen  seront  publiés  dans  les  actes  de  la  pre/ecUure-  — 
ftullo  postulante  ne  sera  admise  à  l'école  si  elle  ne  prend  l'engagement  de  *er»ir 
pendant  dix  ans ,  comme  institutrice  communale»  Celles  qui  renonceront  à  leurs  études 
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sont  applicables  aux  écoles  primaires  de  filles  comme  aux  écoles 
primaires  de  garçons. 

(  Instruction  du  1 3  juin  1828.  ) 

2386.  Les  écoles  des  filles  seront  particulièrement  inspectées 
par  des  dames  choisies  dans  chaque  ressort,  au  nombre  de  deux 
ou  trois,  parmi  les  mères  de  Famille  les  plus  recomraandables 
par  leur  rang,  par  leur  caractère,  et  surtout  par  la  pureté  de 
leurs  mœurs  et  par  leurs  priucipes  religieux. 

(  Mèrpe  instruction.  ) 

2387.  Les  brevets  de  capacité  que  les  recteurs  ont  à  délivrer 
aux  institutrices  sont  de  deux  degrés,  conformément  à  la  circu- 
laire du  3  juin  18 19  (1). 

En  ce  qui  concerne  les  institutrices  appartenant  à  des  con- 
grégations religieuses  légalement  reconnues,  leur  brevet  de  ca- 
pacité sera  délivré  par  le*  recteurs  conformément  à  l'article  3 
de  l'ordonnance  du  3  avril  1820  (a). 

Les  recteurs  délivreront  également  à  toutes  les  institutrices 
les  autorisations  d'exercer  exigées  par  les  circulaires  du  3  juin  et 
du  a9ju.Het  1819. 

(  Instruction  du  17  octobre  tft»8*) 

2388.  Les  institutrices  qui  appartiennent  à  des  communautés 
religieuses  légalement  reconnues ,  n'auront  besoin  de  recevoir 
des  recteurs  ni  brevet  de  capacité  ni  autorisation  j  et  les  comités 

avant  la  fin  des  deux  années ,  qui  sortiront  de  l'école  pour  incapacité,  après  un  séjour  de 
plu»  de  3  mois,  ou  qui,  ayant  terminé  leur  temps  d'étude,  ne  rempliront  pas  l'engage- 
ment de  servir  duraut  dix  années  comme  institutrices,  seront  tenues  dp  truihourscr  le 
prix  de  la  pension ,  pour  le  temp*  de  leur  séjour  à  l'école  ;  el  à  cet  e|ÏVt  elles  eu  pren- 
dront rengagement  formel  avec  l'autotisation  et  sous  le  cautionnement  des  pères,  mères 
ou  tuteurs,  s  il  j  a  lieu.  —  i>.  Chaque  arrondissement  aura  droit  à  l'admission  à  l'école 
de  deux  élèves,  l'one  pour  une  bourse  entière  ,  I  autre  pour  une  demi-bourse  ,  aux  frais 
du  département.  Le  prix  do  la  pension  est  fixé  à  3oo  francs:  il  sera  pavé  à  madame  U 
supérieure  sur  le<  fonds  du  département.  —        Les  lioursières  qm  n'obtiendront  que  de* 
portion*  de  bourse,  devront,  outre  les  pièce*  exigées  par  l'article  1  r.,  déposer  entre  les 
mains  de  madame  la  directrice  un  aele ,  par  lequel  elles  s'obligeront  à  payer  la  portion 
de  bourse  qui  r»t*  à  leur  charge,  et  si  elles  sont  mineures,  leurs  pères,  mères  ou  tu- 
teurs en  prendront  l'engagement.  Il  en  est  de  même  pour  la  totalité  de  la  pension  ,  à  l'é- 
gard des  personnes  qui  se  présenteront  comme  pensionnaires,  lorsqu'elles  seront  sou- 
mise* aux  même*  conditions  que  les  boursières ,  pour  leur  admission  et  pour  tout  ce  qui 
tient  à  la  discipline  el  aux  règlemens  de  l'école.  —  1 5°.  Les  frais  de  premier  établis- 
sement el  de  I  achat  du  mobilier  seront  f  ûts  par  le  département ,  ainsi  que  ceux  d'entre- 
tien annuel.  —  16*.  Un  projet  de  règlement  d'administration  intérieure  sera  rédigé  par 
madame  la  supérieure  et  soumis  à  l'approbation  du  conseil  rojal  de  l'instruction  publique, 
•près  que  le  préfet  de  département  si  le  recteur  de  l'académie  auront  donné  leur  avis  sur 
ledit  projet  de  règlement.  —  17°.  Les  présens  statuts  pourront  recevoir  après  la  première 
année ,  et  dans  les  mêmes  formes  que  celles  qui  ont  été  suivies  pour  leur  adoption ,  les 
modifications  qui  seront  jugées  nécessaire» ,  soit  d'après  la  demande  de  madame  U  su- 
périeure directrice,  mit  snr  le»  observations  de  U  commmission  de  surveillance. 

(1)  1".  partie,  page  . 

(a)  I".  partie,  Pa$ca59. 
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d'instruction  primaire  n'auront  point  à  exercer  de  surveillance 
sur  leurs  écoles. 

(Instruction  du  9  février  i83o  (  1  ).) 

Dispositions  particulières  concernant  les  écoles  primaires  de  filles  dans 
le  département  de  la  Seine,  et  notamment  dans  la  ville  de  Paris  (1). 

2389.  Les  écoles  primaires  sont  celles  où  l'on  enseigne  seule- 
ment la  lecture  ,  l'écriture  et  les  élémens  de  l'arithmétique. 

Les  seules  écoles  primaires  de  filles,  reconnues  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  sont  les  suivantes:  i°.  les  douze  écoles 
communales  établies  dans  chacun  des  arrondissemens  munici- 
paux de  Paris,  dont  les  dépenses  sont  payées  sur  le  budget  de 
la  ville  ;  a°.  les  écoles  d'enseignement  mutuel  entretenues  par  la 
ville  sur  un  fonds  spécial ,  ou  par  la  société  de  l'instruction  élé- 
mentaire, ou  par  des  fondateurs  particuliers;  3°.  les  écoles  de 
charité  entretenues  par  les  bureaux  de  bienfaisance  ;  4°- 1« 
écoles  des  sœurs ,  défrayées  par  les  mêmes  bureaux ,  et  les  autres 
écoles  tenues  par  des  institutrices  qui  appartiennent  à  des  con- 
grégations religieuses  ;  5°.  les  écoles  rurales,  gratuites  ou  non 
gratuites ,  et  où  l'enseignement  est  restreint  à  l'instruction  pri- 
maire. 

(Règlement  du  19  octobre  18x9  ,  art.  1  et  2  (1).) 

239q.  Seront  surveillées ,  suivant  le  mode  prescrit  par  Je 

(f)  Cette  instruction  était  allée  plus  loin  que  la  décision  royale  du  6  janvier  {  voir 
page»  264  et  265).  Il  était  dit  que  les  écoles  de  filles,  tenues  par  des  institutrices  appar- 
tenant a  des  congrégations  religieuses,  continueraient  d'être  surveillées  par  le*  autorité» 
ecclésiastiques  el  administratives,  conformément  aux  dispositions  antérieures .  Or,  «es 
dispositions  antérieures  étaient  les  circulaires  du  3  juin  et  du  29  juillet  1819  et  rordoc- 
naoce  du  3  avril  1820,  lesquelles  prescrivent,  en  définitive,  les  brevets  de  capacité  et  le» 
autorisations.  (  Voir  ci -après ,  pages  822  el  suiv.  ) 

Quant  à  la  visite  des  écoles ,  il  a  toujours  été  entendu  qu'elle  se  ferait  par  des  ecrlé- 
siaitiques  ou  par  des  dames  inspectrices ,  en  ce  qui  concerne  l'intérieur  du  pensionnat.  A 
l'égard  des  classes,  rien  n'empêche  que  les  membres  des  comités  n'y  exercent  leur 
utile  et  paternelle  surveillance. 

(2)  On  voit  que  l'autorité  administrative  ne  reconnaissait  comme  écoles  primaires  èi ns 
Paris  que  les  école»  gratuites.  Toutes  les  écoles  payante»  étaient  réputée»  écoles  secon- 
daires ;  toutes  les  personnes  qui  voulaient  tenir  école  a  leurs  risques  et  profits  étaient 
obligées  de  subir  les  examens  et  d'obtenir  1rs  diplôme*  qui  caractérisent  l'instruction  se- 
condaire. De  louables  motifs  avaient  sans  doute  suggéré  ce  système  exceptionnel  ;  mais 
il  a  eu  plusieurs  inconvéniens.  Dans  une  ville  de  800,000 âmes,  où  se  trouvent ,  snrUml 
en  certains  quartiers,  un  très-grand  nombre  d'ouvriers  ou  de  petits  marchands  oui , 
sans  être  pauvres ,  sont  obligés  à  une  sévère  économie ,  il  devait  naturellement  arriver 
gue  ,  faute  d'écoles  primaires  libres ,  où  moyennant  une  modique  rétribution  ,  le»  en- 
fans  auraient  pu  recevoir  les  notions  les  plus  indispensables ,  une  foule  de  jeune»  filles 
fussent  privées  de  toute  instruction  élémentaire  ,  ou  ne  l'obtinssent  qu'avec  peine  dans 
des  écoles  plus  élevées  el  plus  coûteuses ,  ou  enfin  l' allassent  chercher  dans  des  écoles 
clandestines ,  source  féconde  d'abus  et  de  désordres. 

Aussi ,  asture-t-on  que  tandis  qu  il  n'existe  qu'un  nombre  très-limité  d'écoles  gra- 
tuites reconnues  par  l'autorité  municipale  (58) ,  qui  n'instruisent  qu'environ  1 2,000  en- 
fant du  sexe  féminin ,  il  s'est  élevé  plus  de  200  écoles  illégales  qui ,  établies  mm 
aucune  autorisation ,  échappent  a  toute  surveillance. 

11  est  urgent  de  remédier  à  un  tel  état  de  choses ,  en  revenant  aux  règlemen*  géné- 
raux ,  et  en  favorisant ,  sous  les  conditions  légales  de  capacité  cl  de  moralité ,  la.  libre 
concurrence  entre  les  école»  publiques  et  le»  écoles  privées. 
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présent  règlement,  les  écoles  de  Paris  ci-dessus  désignées.  Quant 
aux  écoles  rurales ,  elles  seront  placées  sons  l'inspection  et  la 
surveillance  des  comités  cantonna ux ,  conformément  à  l'ordon- 
nance royale  du  29  février  1816;  seulement  l'autorité  des 
sous-préfets  et  des  maires  remplacera  celle  qui  est  attribuée 
au  recteur  dans  ladite  ordonnance  sur  les  écoles  de  garçons. 

Toutes  les  institutrices  des  écoles  ci-dessus  désignées ,  soit 
urbaines,  soit  rurales,  sont  tenues  de  justifier  d'un  brevet  de 
capacité  et  d'une  autorisation  qui  leur  seront  délivrés  selon  les 
formalités  prescrites  ci-après;  à  l'égard  de  celles  qui  appar- 
tiennent à  des  congrégations  religieuses ,  elles  doivent  justifier 
de  leur  lettre  d'obédience  pour  obtenir  l'autorisation  d'en- 
seigner. 

(  fbid.,  art.  3  et  4.) 

239 1 .  Les  personnes  qui  désireront  se  vouer  aux  fonctions 
d'institutrice ,  subiront  un  examen  de  capacité  devant  le  juri 
institué  parle  règlement  du  20 juin  1816(1).  Cet  examen  portera 
exclusivement  sur  la  lecture,  l'écriture  et  les  élémens  d'arith- 
métique (2). 

Elles  ne  seront  point  admises  devant  le  juri ,  si  elles  ne  sont 
âgées  de  vingt  ans  au  moins ,  et  si  elles  ne  sont  munies  des 
pièces  suivantes  :  i°.  un  acte  de  naissance  ;  et  dans  le  cas  où  les 
postulantes  seraient  mariées  ou  veuves,  un  extrait  de  l'acte 
de  célébration  de  leur  mariage;  i°,  un  certificat  de  bonne  con- 
duite et  de  bonnes  mœurs  délivré  par  les  curés  et  maires  de 
la  commune  ou  des  communes  où  elles  auraient  habité  trois  ans 
au  moins. 

D'après  le  rapport  du  juri ,  le  préfet  délivrera ,  s'il  y  a  lieu  , 
des  brevets  de  capacité  aux  postulantes  (3). 

(Ibid.,  art.  5...  7.) 

2392.  Pour  avoir  le  droit  d'exercer,  il  faudra ,  outre  le  bre- 
vet de  capacité ,  une  autorisation  spéciale  pour  une  commune 
déterminée  ;  et,  à  Paris, cette  autorisation  sera  pour  l'arrondis- 
sement municipal.  Cette  autorisation  sera  délivrée  à  Paris,  sur 
la  proposition  du  maire  et  des  dames  surveillantes  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  ou  du  fondateur  de  l'école;  et  dans  les  arron- 
dissemens  ruraux,  sur  l'avis  du  comité  cantonnai. 

(Ibîd.,  art.  8.) 

(1)  Ce  règlement  concernait  les  institutions  et  pensions  de  demoiselles.  —  Le  juri  ac- 
tuel pour  les  institutrices  primaires  ,  est  composé  de  MM.  les  inspecteurs  de  l'académie. 

(a)  il  j  a  encore  ici  une  réforme  nécessaire.  Il  est  évident  que  l'instruction  morale 
d  religieuse  doit  être  ,  pour  les  institutrices  comme  pour  les  instituteurs ,  et  pour  le 
degré  inférieur  comme  pour  le  degré  supérieur,  un  objet  essentiel  de  l'examen. 

(3j  Depuis  l'ordonnance  de  1828.  c'est  l'inspecteur  général  chargé  de  1  administration 
de  l'académie  de  Paria  ,  qui  délivre  le»  brevet»  et  les  autorisations.  ^ 
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2303.  Lorsqtt'tine  institutrice ,  munie  d'un  brevet  de  capacité 
obtenu  dans  un  autre  département ,  se  présentera  pour  ensei- 
gner dans  l'étendue  du  département  de  la  Seine  ,  elle  sera  dis- 
pensée de  subir  l'examen  de  capacité  ,  mais  non  de  produire  les 
pièces  désignées  à  l'art.  6. 

Lorsqu'une  institutrice  admise  à  exercer  dans  le  département 
de  la  Seine  voudra  changer  de  commune  ou  d'arrondissement, 
elle  ne  pourrà  être  autorisée  qu'en  produisant  un  certificat  de 
bonne  conduite  du  maire  et  «tu  curé  de  la  commune,  ou  de 
l'arrondissement  qu'elle  voudra  quitter. 

(Ibid.,  art.  9  et  10.) 

2394.  La  surveillance  et  l'inspection  des  écoles  primaires  de 
filles  établies  à  Paris  sont  confiées  à  des  dames  surveillantes 
qui  auront  les  mêmes  fonctions  à  remplir  que  les  dames  inspec- 
trices actuellement  chargées  de  surveiller  les  maisons  d'éduca- 
tion du  sexe,  en  vertu  du  règlement  du  2ojuin  1816,  titre3, 
mais  seulement  en  ce  qui  est  applicable  aux  écoles  primaires; 
et  ce  ,  conformément  aux  art.  7,  8  et  9 de  l'ordonnance  du  29 
février  même  année  (1). 

Le  nombre  des  dames  sera  d'une  au  moins  par  arrondisse- 
ment, et  elles  prendront  le  titre  de  dames  surveillantes  pour 
tes  écoles  primaires  de  jeunes  filles.  Elles  adresseront  tous  les 
trois  mois  leurs  rapports  à  MM.  les  maires  ,  pour  être  transmis 
au  préfet  au  commencement  de  chaque  trimestre. 

(ibid.,  «t.  12-; 

2395.  Les  écoles  rurales  primaires ,  de  quelque  espèce  qu'elles 
soient,  seront  sous  l'inspection  des  comités  cantonnait* ,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'art.  3  ci-dessus  ,  et  conformément  aux  art.  7,  S  et 
9  de  l'ordonnance  royale  du  29  février  1816.  Les  fonctions  at- 
tribuées au  recteur,  en  ce  qui  regarde  les  écoles  de  garçons, 
seront  exercées  par  les  sous-préfets,  ou  en  leur  nom  par  le  maire 
de  la  commune  ;  leurs  rapports  seront  adressés  au  préfet  tou< 
les  trois  mois,  pour  servir  à  la  composition  des  rapports  an- 
nuels qu'il  soumettra  à  S.  Exc.  le  ministre  de  l'intérieur  (2). 

(  Ibid.,  art.  14.I 

2396.  Conformément  à  l'article  17  de  l'ordonnance  royale, 
MM.  les  sous-préfets  et  les  maires  de  Paris  feront  dresser  le 
tableau  des  jeunes  filles  qui ,  ne  recevant  point  chez  leurs  pa- 
rens,  ou  dans  les  écoles  établies,  l'instrucliou  primaire,  sont 
daus  le  cas  d'être  appelées  aux  écoles  publiques  ,  dont  le  notu- 

(1)  Voir  dam  la  tr*.  partie  ,  page  a  18  ,  ces  trois  articles,  qui  règlent  la  sur»eiU*a*e  k 
exercer  star  les  écoles. 

(1)  Maintenant  au  uâoislre  de  l' instruction  publique. 
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bre  sera  augmenté  à  cet  effet  partout  où  il  sera  reconnu  in- 
suffisant. 

Les  sous -préfets  et  les  maires  sont  également  chargés  dé 
l'application  de  ladite  ordonnance  aux  écoles  primaires  déjeunes 
filles ,  en  tout  ce  qui  n'est  point  contraire  au  présent  règlement, 
et  conformément  aux  dispositious  suivantes. 

(Ibid.,  art.  i5.) 

2397.  A  Parts ,  les  dames  surveillantes ,  et  dans  les  communes 
rurales,  les  comités  cantonnant,  veilleront  au  maintien  de  l'or- 
dre, des  mœurs  et  de  l'enseignement  religieux,  a  l'observation 
des  reglcmens  et  à  la  réforme  des  abus  dans  toutes  les  écoles 
de  l'arrondissement  oU  du  canton.  Ils  solliciteront  près  du 
préfet ,  par  l'entremise  de  MM.  les  maires  ,  les  mesures  conve- 
nables, soit  pour  l'entretien  des  écoles,  soit  pour  l'ordre  et  la 
discipline. 

Les  comités  cantonnaux ,  les  maires  et  les  dames  surveillantes, 
sont  respectivement  chargés  d'employer  tous  leurs  soins  pour 
faire  établir  des  écoles  de  filles  dans  les  lieux  où  il  n'y  en  à 
point. 

Dans  les  communes  rurales,  chaque  école  aura  pour  survefl- 
lans  spéciaux,  le  curé  ou  desservant  de  la  paroisse  ,  et  le  maire 
de  la  commune  où  elle  est  située. 

Le  comité  cantonnai  pourra  adjoindre  au  curé  et  au  raairè, 
comme  surveillant  spécial,  l'un  des  notables  de  la  communes, 
choisi  de  préférence  parmi  les  bienfaiteurs  de  l'école. 

Dans  les  communes  où  les  enfans  de  différentes  religions  ont 
des  écoles  séparées  ,  le  pasteur  protestant  sera  surveillant  spé- 
cial des  écoles  de  son  culte. 

Les  personnes  chargées  delà  surveillance  visiteront,  au  moins 
une  fois  par  mois,  l'école  primaire  qui  sera  sous  leur  inspection, 
feront  faire  les  exercices  sous  leurs  yeux,  et  en  rendront  compte 
aux  maires  ou  aux  sous-préfets. 

(  Ibid.,  art.  16,  17  el  18.) 

2398.  Toute  commune  sera  tenue  de  pourvoir  à  ce  que  les 
enfans  qui  l'habitent  reçoivent  l'instruction  primaire  ,  et  à  ce 
que  les  enfans  indigens  la  reçoivent  gratuitement. 

Dans  lesarrondUsemens  ruraux,  deux  ou  plusieurs  communes 
voisines  pourront,  quand  les  localités  le  permettront  ,  et  avec 
l'autorisation  du  comité  cantonnai ,  se  réunir  pour  entretenir 
une  croie  vu  commun.  Les  communes  pourront  aussi  traiter 
avec  les  institutrices  volontairement  établies  dans  leur  enceinte, 
pour  que  les  enfans  indigens  suivent  gratuitement  l'école. 

Les  communes  pourront  traiter  également  avec  les  maîtresses 
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d'école  pour  fixer  le  montant  des  rétributions  à  payer  par  le* 
parens  qni  demanderont  que  leurs  enfans  soient  admis  à  l'é- 
cole. 

Dans  ce  cas,  le  conseil  municipal  fixera  le  montant  de  U 
rétribution ,  et  arrêtera  le  tableau  des  indigens  dispensés  de 
payer. 

(Ibîd.,  »H-  19...  21.) 

2399.  Toute  personne  ou  association  qui  aurait  fondé  ont 
école  ou  qui  l'entretiendrait  par  charité ,  pourra  présenter 
l'institutrice:  pourvu  qu'elle  soit  munie  d'un  certificat  de  capa- 
cité ,  et  que  le  maire  et  les  dames  surveillantes ,  si  l'école  est 
projetée  à  Paris  ,  ou  le  comité  cantonnai ,  si  c'est  dans  l'un  de* 
arrondissemens  ruraux  ,  n'aient  rien  à  objecter  sur  sa  conduite, 
elle  sera  autorisée  à  exercer. 

Les  personnes  ou  associations ,  et  les  bureaux  de  charité  qni 
auraient  fondé  et  entretiendraient  des  écoles  gratuites  ,  pour- 
ront aussi  se  réserver,  ou  à  leurs  successeurs,  l'administration 
économique  des  écoles  ;  et  ils  donneront  leur  avis  aux  maires 
pour  les  écoles  de  Paris,  aux  comités  cantonnaux  pour  les  écoles 
rurales,  sur  ce  qui  concerne  leur  régime  intérieur. 

Les  maîtresses  d'écoles  fondées  ou  entretenues  par  les  com- 
munes seront  présentées  par  le  maire  et  par  le  curé  ou  desser- 
vant ,  à  charge  par  ceux-ci  de  choisir  une  personne  munie  d'un 
certificat  de  capacité ,  et  dont  la  conduite  soit  sans  reproche. 

Si  le  maire  et  le  curé  ou  desservant  ne  s'accordent  pas  sur 
le  choix  de  l'institutrice ,  les  comités  cantonnaux ,  pour  les 
écoles  rurales,  et  s'il  y  a  lieu  ,  les  dames  surveillantes ,  lorsquil 
s'agira  d'une  école  de  Paris,  donneront  leur  avis  sur  celle  qui 
mérite  la  préférence. 

Les  communes  et  les  fondateurs  particuliers  pourront  don- 
ner les  places  d'institutrices  au  concours,  et  établir  les  formalités 
à  observer  ;  en  ce  cas,  les  concurrentes  devront  d'abord  justifier 
de  leurs  certificats  de  capacité  et  de  bonne  conduite  ;  et  celle 
qui ,  par  le  résultat  du  concours,  aura  été  jugée  le  plus  digne, 
sera  présentée. 

Toute  présentation  d'institutrice  sera  adressée  à  Paris  aux 
maires  ,  et  dans  les  arrondissemens  ruraux  aux  comités  canton- 
naux ,  qui  la  transmettront  au  préfet  avec  leur  avis ,  par  l'en- 
tremise de  MM.  les  maires  et  sous- préfets. 

(Ibid.,  art.  as...  37.) 

2400.  Sur  le  rapport  motivé  des  personnes  chargées  de  la 
surveillance ,  le  préfet  révoquera ,  s'il  y  a  lieu ,  l'autorisation 
donnée  pour  un  lieu  déterminé  à  une  institutrice. 
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Les  dames  surveillantes  et  les  comités  canton n aux  peuvent 
aussi  provoquer  d'office  cette  révocation. 

S'il  y  a  urgence  ,  et  dans  le  cas  de  scandale ,  MM.  les  maires 
à  Paris,  les  sous-préfets  et  les  comités  cantonnaux  dans  les 
arrondissemens  ruraux ,  ont  le  droit  de  suspension  ;  le  préfet 
pourra  retirer,  s'il  y  a  lieu  ,  le  brevet  de  capacité  aux  insti- 
tutrices. 

(Ibid.,  art.  28...  3o.) 

2401.  Les  personnes  ou  les  associations  qui  entretiendront  à 
leurs  frais  des  écoles ,  ne  pourront  y  établir  des  méthodes  et 
des  règlemens  particuliers. 

Aucune  institutrice  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit ,  recevoir  dans  son  école  des  enfans  des  deux  sexes. 

(Ibid.,  art.  3i  el  3a.) 

2402.  Il  sera  adressé  au  préfet,  par  MM.  les  sous-préfets  et 
les  maires  de  Paris ,  des  rapports  spéciaux  sur  les  écoles  éta- 
blies ou  qui  s'établiraient  sans  autorisation.  Faute  par  les  in- 
stitutrices de  se  pourvoir  régulièrement ,  leurs  écoles  seront 
fermées. 

(  Ibid.,  art.  »3.) 

2403.  MM.  les  sous-préfets  et  les  maires  de  Paris  sontehargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  règle- 
ment ,  dont  il  leur  sera  adressé  des  exemplaires  en  suffisante 
quantité,  ainsi  qu'aux  dames  surveillantes  et  aux  comités  can- 
tonnaux des  deux  sous-préfectures  ;  ils  sont  chargés  en  outre  de 
donner  connaissance  des  dispositions  qui  précèdent  à  toutes 
les  institutrices  des  écoles  primaires  actuellement  existantes 
dans  leur  arrondissement. 

(Ibid.,  art.a4.) 

SECTION  DEUXIÈME. 

DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE  DEPUIS  LA  LOI  DU  28  JUIN  i833  (l). 


Inspection  générale  de  i833— 1834  (1). 

2404.  Il  sera  fait  une  inspection  générale  de  toutes  les  écoles 
primaires.  Cette  mesure  a  pour  but  de  faire  bien  connaître  le 
régime  intérieur  des  écoles ,  l'aptitude,  le  zèle ,  la  conduite  des 

(1)  Lorsque  la  loi  fur  l'instruction  primaire  eut  enfin  été  donnée  à  la  France  ,  le  mi- 
nistre qui  venait  de  l'obtenir  conçut  .imitât  le  dessein  de  fixer  le  point  de  départ  de  la 
nouvelle  législation ,  en  ordonnant  une  suite  générale  de  toutes  les  écoles  s  lors  établies  ; 
cl  dès  le  mois  d'avril  i834  *  il  put  consigner,  dans  un  rapport  au  roi  ,  les  principaux 
résultats  de  cette  importante  opération. 

Pour  donner  a  l'inspection  un  caractère  de  précision  et  d'uniformité  qui  fournit  lee 
moyens  de  constater  l'état  de  l'instruction  primaire  sur  les  divers  pointa  de  la  France  ,  il 
fui  dressé  une  série  de  questions  que  les  inspecteurs  eurent  à  résoudre  sur  chaque  école. 

52 
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DES  OBJETS  DE  L'ENSEIGNEMENT  ET  DE  LA  DISCIPLINE  DES 

ÉCOLES  (i). 


DES  ÉCOLES  PRIMAIRES  ÉLÉMENTAIRES  (a). 

Des  études. 

2405.  Dans  toute  école  prima  re  élémentaire,  l'enseignement 
public  comprendra  nécessairement 
L'instruction  morale  et  religieuse, 

(1)  Avant  de  parler  de*  école»  primaires  proprement  ditet ,  qui  doivent  prmdrr  la 
enfin»  à  I  Age  de  6  ans,  noua  éprouvons  le  besoin  dé  nous  occuper  un  instant  de  es 
autre»  établissemens  ,  où  doivent  être  préparés  dès  leur*  plus  tendres  années  les  futan 
élèves  des  écoles  primaires  :  nous  voulons  dire  les  salles  tt asile,  si  bien  appelées  es 
Angleterre  infant 's  schools  ,  et  en  Italie  scuole  infant  Ht.  Le  ministre  a  estcoorsçt 
cette  précieuse  institution  dès  les  premiers  jours  qui  ont  suivi  !a  promulgation  de  La  l> 
du  aS  juin  ,  et  un  certain  nombre  de  villes  ont  répondu  à  son  appel. 

Nous  crevons  utile  d'exposer  dans  nne  suite  d'articles  .  comment  nous  concevons  « 
premier  degré  d'écoles  préparatoires  ,  au  sujet  desquelles  nous  engageons  d  aiil^-ari  * 
consulter  l'excellente  instiuction  de  madame  Nau  de  Cbamplouis ,  et  le*  écrits  is 
M.  Cochin  .  fondateur  d'une  drs  plus  belles  écoles  de  ce  genre. 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

De  la  nature  de  ces  établissement  et  de  leur  objet. 

I .  Les  salles  d'asile  ou  premières  écoles  de  l'enfanee  sont  en  même  temps  des  mat- 
sous  d'hospitalité  et  des  maisons  d'éducation.  —  2.  Ces  établissemens  sont  destines  aux  es- 
fans  de  l'âge  de  deux  à  sis  au» ,  qui  sont  trop  jeunes  pour  fréquenter  les  écoles  prunaire* 
proprement  dites,  et  qui  ecjtendant  ne  peuvent  recevoir,  rbez  leurs  parcn*  pauvre*  «-* 
occupés  de  leurs  travaux ,  les  soins  pbysiques  et  moraux  dont  le  premier  âge  a  hesuu 
La  limite  de  deux  à  six  ans  pourra ,  suivant  les  circonstances ,  être  dépassée  en  dreà  et  at 
delà  ;  mai»  l'admission  dVnfaus  plus  ou  moins  Agés  devra  toujours  être  régularise?  par 
décision  de  la  commission  locale  de  surveillance.  — ■  3.  Un  s  attachera  particulièrement  i 
donner  aux  enfaus  des  habitudes  d'obéissance,  d'ordre  et  d'application,  qui  le»  prépa- 
rant à  une  vie  honnête,  laborieuse  et  chrétienne.  —  4-  On  s'efforcera  de  développer  cn- 
duellement  leur  intelligence ,  sans  risquer  de  les  fatiguer  par  une  application  souteeot 
que  leur  âge  ne  comporte  pas.  On  donnera,  autant  qu'il  sera  possible,  à  la  plupart  dr 
leurs  occupations ,  la  forme  de  jeux  et  d  aiuusemens.  —  5.  L'instruction  devra  se  borner 
aux  premiers  eléniens  de  la  lecture  et  de  1  écriture  ;  à  la  connaissance  de»  chiffres  et  Ce 
quelques  nombres  ;  aux  premières  impressions  de  morale  et  de  religion  ;  à  quelque*  no- 
tions tout-à-f.tit  usuelles  d'histoire  naturelle  et  d'industrie  ;  aux  notions  les  pin»  élémen- 
taires de  l'histoire  sainte  et  de  l'histoire  de  France.  On  les  exercera  aux  ouvrâtes  or 
main  les  plus  faciles,  tels  que  le  parblage  des  chiffons  de  soie,  le  tricot  à  gros*cs  n.M&a 
et  à  aiguilles  de  bois ,  la  tapisserie ,  le  lilel  ;  et  pendant  ce  travail ,  on  leslr  fera  réciter 
des  chants  religieux  et  moraux  composés  pour  eux  ,  ou  apprendre  par  cœur  des  -verset»  dr 
l'écriture  sainte.  —  6.  La  méthode  d'enseignement  consistera  dans  nne  suite  de  promit* 
propres  à  procurer  à  la  fois ,  par  les  mo vens  les  plus  doux  et  les  plus  simples  ,  le  suenee , 
l'ordre ,  le  mouvement  et  le  travail.  On  devra  combiner  ensemble  les  méthodes  tuant 
tance  et  mutuelle ,  que  les  eufans  suivront  un  jour  dans  les  écoles  primaire*, 

FONDATION   ET  ENTRETIEN   DE  CES  ETABLISSES! El* S. 

7.  Les  salles  d'asiles,  ou  premières  écoles  de  l'enfance,  sont  des  établissement  pu  Mars 

(2)  Le  conseil,  vu  la  loi  du  28  juin  i833,  relative  à  l'instruction  primaire. 
Sur  le  rapport  du  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  les  écoles  primaires. 
Arrête  .  etc. 
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La  lecture , 
L'écriture  , 

Les  élémens  du  calcul  , 

ou  privé*  :  publics,  «'il*  sont  fondis  ou  entre  tenus  en  tout  ou  en  partir  par  les  commune»  , 
par  le*  départemens  ou  par  l'état;  privés,  si  ce  «ont  des  individus  nu  des  association»  qui 
M  chargent  de  tous  le»  frai*  de  fondation  ou  d'entretien.  —  8.  Dans  l'un  et  dnn*  1  autre 
cas ,  ces  établissement  peuvent  être  on  entièrement  gratuits ,  ou  entièrement  payans , 
ou  partie  gratuits  et  partie  pajans. 

$  ï.  —  Des  établissement  privés. 

9.  Les  salle*  d'asile  on  premières  écoles  privées  peuvent  être  fondées  et  entretenues  : 
i°.  par  des  associations  charitables  qui ,  à  l'aide  de  souscriptions  ou  d'autres  ressources, 
fournissent  les  bitimen»  et  les  meubles  nécessaires  ;  2°.  par  des  manufacturiers  qui ,  en- 
tretenant des  ateliers  considérables  ,  ont  tout  à  la  fois  sous  la  main  un  grand  noiubro 
d'enfans  d  ouvriers ,  et  de»  ressources  matérielles  et  personnelle»  propres  à  procurera  ces 
enfans  les  soins  et  les  enseignemens  convenables  au  premier  âge  ;  3°.  par  de  riches 
propriétaires  qui  consacrent  gratuitement,  pour  un  temps  ou  pouMonjours ,  à  une  oeuvre 
aussi  honorable  ,  le  local  et  les  soins  qu'elle  demande  ;  {\°.  p*r  des  individus  qui ,  à  leurs 
risques  et  profits ,  appliquent  à  cette  destination  leur  temps ,  leurs  soins  et  leur  indus- 
trie ;  5°.  par  la  réunion  de  tous  ces  moyens  ou  de  plusieurs.  —  10.  Ces  établissement 
privés  ,  quelle  que  soit  l'origine  de  leur  fondation  ,  sont  gouvernés  suivant  les  intentions 
de  leurs  fondateurs ,  sous  la  condition  commune  à  toutes  les  écoles  primaires  :  i°.  de 
ne  pouvoir  être  dirigés  que  par  des  personnes  qui  auront  justifié  de  leur  rapacité  et  de 
leur  moralité ,  dans  les  formes  qui  seront  ci-après  établies  :  2°.  d'être  soumis  à  l'in- 
spection des  comités  et  des  commissions  spéciales  de  surveillance. 

$  II.  —  Des  établissemens  publics. 

11.  Trois  conditions  essentielles  doivent  être  remplies  :  i°.  un  local  propre  à  loger 
le  maître  ou  la  maîtresse  d'école  et  à  rerevoir  le»  enfaiw  ;  2°.  un  ameublement  approprié 
anx  diver»  exercices  des  enfans  dans  le  cours  de  la  journée  ;  3°.  un  traitement  fixe  et 
un  traitement  éventuel  qui  assurent  une  existence  convenable  auxdil*  maîtres  ou  maî- 
tresses.—  12.  Les  somme»  nécessaires  pour  la  fondation  et  l'entretien  et  pour  le  traite- 
ment fixe ,  devront  être  demandées  ,  en  premier  lieu ,  au  bureau  de  bienfaisance ,  à  l'ad- 
ministration des  hospices,  au  conseil  municipal;  si  ce*  premières  ressources  sont  insuffi- 
sante» ,  au  conseil  général  du  département ,  et  enfin  aux  fonds  généraux  mis  à  la  disposition 
des  ministres  de  l'intérieur  et  de  l'iustruction  publique,  chacun  pour  ce  qui  le  con- 
cerne. —  |3.  Le  taux  de  la  rétribution  mensuelle  doit  être  de  plusieurs  degrés;  il  pourra 
être  abaissé  à  dix  centimes  pour  chaque  enfant.  L'exemption  ne  sera  prononcée  que  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  impossibilité  absolue  de  payer  un  émolument  quelconque.  —  La 
salle  destinée  à  recevoir  les  enfaus  doit  être  située  au  rex-de-chaussée  ,  planehéiée ,  car- 
relée ou  airée  en  salpêtre  battu  ;  éclairée  des  deux  coté»  par  des  fenêtres  qui  aient  leur 
base  élevée  à  deux  mètres  an  moins  du  sol  :  une  partie  des  châssis  ou  vitraux  sera  mo- 
bile afin  de  favoriser  la  ventilation  des  classes  et  des  préaux.  —  l5.  L'ameublement  con- 
siste surtout  dans  les  objet»  ci-apré»  désignés  :  des  gradins  et  des  bancs  immobiles ,  pro- 
portionné» au  nombre  des  enfans  ;  des  tabliers  de  toile  de  plusieurs  tailles  ;  des  rayons 
pour  déposer  les  paniers  aux  provisions  ;  des  champignons  pour  les  casquettes ,  les  testes 
et  le»  tablier*  ;  des  baquets  ou  jattes ,  des  sébiles  en  bois  ou  des  gobelets  d  étain  ;  des 
éponges  et  des  serviettes  ;  un  ou  deux  lits  de  camp  ;  une  pendule  ;  un  poêle  ;  une  fon- 
taine; une  cloche  qui  indique  tons  les  mouvemens;  un  silllet  ou  signal  pour  les  divers 
exercices  de  l'intérieur;  de»  tableaux  et  (torte-tablcaux  ;  des  ardoises,  des  crayons,  un 
chevalet  portant  la  planche  noire  et  les  crayons  blancs ,  et  des  boites  pour  resserrer  le» 
crayons;  un  boulier  compteur,  ayant  10  rangées  de  10  boule*  chacune;  des  boites  à 
images  ;  une  bibliothèque  ;  des  registres  et  cahiers  de  note*  ;  une  armoire  pour  renfermer 
les  registre»,  tableaux  de  lecture,  matériaux  et  produit»  du  travail.  —  16  Nul  enfant 
ne  sera  admis  s'il  n'est  justifié  qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole. 

DM  AUTORITES  PREPOSEES  AUX  PREMIERIS  ECOLE*  OD  SALMS  D'ASILE. 

tj.  Le  comité  local  et  le  comité  d'arrondissement  exerceront  sur  ces  établissemens  les 
attribution*  qui  leur  appartiennent  sur  le*  écoles  primaires  proprement  dites ,  et  il  sera 
formé  en  outre  deux  sorte*  de  commission»  spéciales  composées  d'homme*  et  de  dame» 
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Les  élémens  de  la  langue  française , 

Et  le  système  légal  des  poids  et  mesures. 

Des  notions  de  géographie  et  d'histoire,  et  surtout  de  la  géO- 
habitués  à  s'occuper  de»  besoins  de  l'enfance  ;  les  unes  inspecteront  les  établissement  si- 
tués dans  la  commune  ;  les  autres  auront  l'inspection  sur  tous  les  établissement  situe*  dam 
l'arrondissement.  —  18.  Ces  commissions  seront  nommées  par  le  ministre  de  l'inatrnetua 
publique ,  sur  la  présentation  du  préfet  du  département  et  du  recteur  de  l'académie.  — 
I C).  La  commission  communale  ou  locale  sera  chargée  de  rin«peclion  journalière  des  pre- 
mières écoles  de  son  ressort.  Elle  pourra  se  faire  suppléer  et  assister  par  de*  inspecte»* 
et  des  inspectrices ,  à  qui  elle  donnera  les  instructions  nécessaires  et  qui  lui  remettre»! 
les  renseignemens  qu'ils  auront  recueillis.  Elle  fera  tous  les  mois  un  rapport  au  cosnitr 
local.  La  commission  d'arrondissement  pourra  de  même  se  (aire  suppléer  et  assister;  H. 
elle  adressera  un  rapport  mensuel  au  comité  supérieur. — 20.  Pour  l'examen  de*  mails*) 
cl  maîtresses,  la  commission  d'arrondissement  se  réunira  à  la  commission  J  instruction 
primaire  établie  en  vertu  de  la  loi  du  28  juin.  Les  examinateurs ,  pris  dans  les  denx 
commissions ,  devront  èlrc  au  moins  au  nombre  de  cinq.  Les  examens  seront  publies  et 
ils  auront  lieu  daus  une  salle  d'asile  ou  première  école  en  exercice,  lia  ne  porteront  ps» 
seulement  sur  les  connaissances  enseignées  dans  les  premières  écoles,  mais  principe Vmec; 
sur  l'art  de  communiquer  avec  les  enfans,  de  captiver  leur  attention,  de  gagner  lear 
affection  et  leur  confiance ,  de  leur  transmettre  les  idée»  les  mieux  adaptée*  à  leur  ire 
et  de  les  former  a  de  bonnes  habitudes. — 21.  Les  commissions  d'examen  tiendront  pro- 
cès-verbal de  leurs  séances  ;  elles  dresseront  chaque  fois,  et  par  ordre  de  mérite  ,  la  hsk 
des  candidats  qu'elles  auront  jugés  aptes  a  diriger  nue  première  école  ,  et  eovenout  es 
listes  au  préfet  du  département,  au  recteur  de  l'académie  et  aux  comités  d'arrondisse- 
ment. Un  extrait  de  ces  listes  sera  délivré,  par  le  recteur  de  l'académie  ,  à  cbaeua  in 
candidats  pour  lui  servir  de  titre  vis-à-vis  des  comités  et  des  conseils  municipaux.— 
22.  Les  maîtres  et  maîtresses  des  premières  écoles  seront  nommés  par  le  comité  d'amw- 
dissement  sur  la  présentation  du  conseil  municipal  et  après  avis  du  comité  local.  Ib  de- 
vront <Ure  pris  parmi  les  enndidats  portés  sur  les  listes  dressées  par  les  commissioas  d'exa- 
men. —  23.  Les  principaux  devoiis  du  maître  sont  ;  de  former  un  certain  nombre  it 
moniteurs  ou  de  survcillans  qui  soient  en  état  de  l'aider  dans  ses  diverses  fonctions:  de 
surveiller  l'exactitude  des  arrivées ù  l'école,  l'ordre  des  mouvemens  dans  toute  la  série 
des  exercice»,  la  régularité  des  sorties  ;  de  surveiller  la  nature  et  la  quantité  de*  al» 
q  u'apporteut  les  enfans ,  I  t-tat  de  leurs  vélcinens  et  de  leurs  personnes  sou»  le 
de  la  propreté  ;  de  s'eutendre  avec  les  purens  on  tuteurs  sur  tous  ces  points  ;  de 
les  personnes  qui  ont  droit  d'inspecter  la  maison;  de  tenir  compte  des  dons  et  oiTruda 
des  visiteurs  bénévoles;  d'indiquer  au  médecin,  lors  de  ses  visites,  les  enfans  qui  pt- 
raissent  mériter  des  soins  particuliers  ;  de  tenir  note  de  ses  réponses  et  de  suivre  exacte- 
ment se*  prescriptions;  d'avertir  les  administrateurs  et  inspecteurs  de  tout  ce  qui  pentia- 
téresser  l'établissement.  —  2^.  II  tient  quatre  registres  qu'il  doit  représenter  lorsqu'il»  k» 
sont  demandés  dans  1rs  visites  d  inspection  ;  l°.  registre  matricule,   où  sont  inscrits, 
sous  une  même  série  de  u°*. ,  les  noms  et  prénoms  des  enfans  admis  ,  les  noms ,  demeure 
et  professious  de  leurs  parens  ou  tuteurs ,  et  les  conventions  faites  avec  ces  derniers  re- 
lativement aux  moyens  d'amener  et  de  reconduire  les  enfans;  2°.  le  registre  des  rreettr» 
eldépeuses  ;  3°.  le  registre  de  1  inspection  ;  4°.  le  registre  de  notes,  contenant  les  ob- 
servations du  maître  lui-même  sur  tout  ce  qui  louche  a  l'amélioration  morale  des  élève* 
et  à  1  amélioration  matérielle  de  l'établissement.  Un  extrait  du  registre  matricule  porUK 
le  nom  de  tous  les  élevés  admis  aéra  envové  ,  tous  les  mois,  au  maire  de  la  commune  d 
communiqué  au  comité  local.  — a. 1.  Les  asiles  doivent  élre  accessibles  tous  le»  jours  dr 
l'année  aux  enfans  qui ,  par  des  motifs  graves  ,  ne  pourraient  aucunement  rester  tàa 
leurs  |>arens  ;  néanmoins ,  les  préaux  seuls  seront  ouverts  et  les  classes  seront  fermées  le» 
jours  de  dimanche  et  de  foie»  conservées  :  le  premier  jour  de  l'an ,  les  lundi»  de  Pâques 
et  de  Pentecôte  ,  les  jours  de  fêles  nationales,  le  jour  do  la  fête  du  roi. — 26.  Ua  rerls- 
tnent  particulier  sera  rédige  ,  dans  chaque  commune  ,  par  les  soins  réunis  du  comité  local 
et  de  la  commission  communale,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  salubrité  de  l'émir,  ts 
sûreté  des  enfans  dans  le  trajet  qu'ils  ont  à  faire  pour  s'y  rendre  ou  pour  en  revenir,  le> 
heures  et  la  durée  des  esercioc-s  .  les  mesures  de  discipline  el  les  méthodes  d  enseigr»eiii<n: 
Ces  régletuens  seront  envové»  au  comité  su|>érieur  qui  les  examiuera  de  concert  avec  i» 
commission  d'arrondissement ,  et,  suivent  les  circonstances  ,  soumettra  au  recteur  de  1*- 
radéinic  ou  a  1.1  préfel  du  t'ép.n  lement ,  lc«.  modifications  qui  srraieut  jugées 
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graphie  et  de  l'histoire  de  la  France,  pourront  en  outre  y  être 
données  aux  élèves  les  plus  avancés. 

Le  dessin  linéaire  et  le  chant  pourront  également  y  être  en- 
seignés. 

(  Statut  du  ^5  avril  1&I4  ,  art.  1  r.) 

2406.  Pour  être  admis  dans  une  école  élémentaire,  il  faudra 
être  âgé  de  six  ans  au  moins  et  de  treize  ans  au  plus.  Toute- 
fois dans  les  communes  où  il  n'existerait  point  de  salles  d'asile 
ou  premières  écoles  de  l'enfance ,  le  comité  local  pourra  auto- 
riser l'admission  d'enfans  âgés  de  moins  de  six  ans.  L'admission 
d'en  fans  âgés  de  plus  de  treize  ans  pourra  de  même  être  auto- 
risée dans  les  communes  où  il  n'y  aurait  point  de  classes  d'a- 
dultes. 

(lbid.,  art.  2.) 

2407.  Toute  école  élémentaire  sera  partagée  en  trois  divisions 
principales ,  à  raison  de  l'âge  des  élèves  et  des  objets  d'enseigne- 
ment dont  ils  seront  occupés. 

(  lbid.,  art.  3.) 

2408.  Dans  toutes  les  divisions,  l'instruction  morale  et  reli- 
gieuse tiendra  le  premier  rang.  Des  prières  commenceront  et 
termineront  toutes  les  classes.  Des  versets  de  l'écriture  sainte 
seront  appris  tous  les  jours.  Tous  les  samedis,  l'évangile  du 
dimanche  suivant  sera  recité.  Les  dimanches  et  fêtes  conser- 
vées, les  élèves  seront  conduits  aux  offices  divins.  Les  livres  de 
lecture  courante,  les  exemples  d'écriture,  les  discours  et  les 
exhortations  de  l'instituteur  tendront  constamment  à  faire  pé- 
nétrer, dans  l'âme  des  élèves,  les  sentimens  et  les  principes 
qui  sont  la  sauvegarde  des  bonnes  mœurs,  et  qui  sont  propres 
à  inspirer  la  crainte  et  l'amour  de  Dieu. 

Lorsque  les  écoles  seront  fréquentées  par  des  enfans  appar- 
tenant à  divers  cultes  reconnus  par  la  loi,  il  sera  pris  des  mesu- 
res particulières  pour  que  tous  les  élèves  puissent  recevoir 
l'instruction  religieuse  que  leurs  parens  voudront  leur  faire 
donner.  ■  lt 

j  (lbid.,  art  40  ' 

2409.  Les  enfans  de  l'âge  de  six  à  huit  a  us  formeront  la  pre- 
mière division.  Indépendamment  de  lectures  pieuses,  faites  à 
haute  voix,  ils  seront  particulièrement  exercés  à  la  récitntion 
des  prières.  On  leur  enseignera  en  même  temps  la  lecture  , 
l'écriture  et  les  premières  notions  du  calcul  verbal. 

Les  enfans  de  huit  à  dix  ans  formeront  la  deuxième  division. 
L'instruction  morale  et  religieuse  consistera  dans  l'étude  de 
l'histoire  sainte,  ancien  et  nouveau  Testament.  Les  élèves 
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continueront  les  exercices  de  la  lecture,  de  l'écriture  et  du  cal- 
cul verbal.  On  leur  enseignera  le  calcul  par  écrit  et  la  gram- 
maire française. 

Une  troisième  division  se  composera  des  enfans  de  dix  an*  et 
au-dessus  jusqu'à  leur  sortie  de  l'école.  lis  étudieront  spéciale- 
ment la  doctrine  chrétienne.  Ils  continueront  les  exercices  de 
lecture,  d'écriture,  de  calcul  et  de  langue  française  :  ils  rece- 
vront  en  outre  des  notions  élémentaires  de  géographie  et  d'his- 
toire générales,  et  surtout  de  la  géographie  et  de  l'histoire  de 
la  France.  L'enseignement  du  chant  et  du  dessin  linéaire,  lors* 
qu'il  aura  lieu,  sera  donné  de  préférence  dans  cette  division. 

(Ibid.,  art.  5...  7.) 

2410.  Les  diverses  connaissances  énumérées  dans  les  précé- 
dens  articles,  seront  enseignées,  aux  différentes  divisions,  d'uDe 
manière  graduelle,  conformément  au  tableau  ci-après  : 


lr*\  DIVISION. 


I  ru  truc  t.  morale  (  Prières  et  lectures 


DIVISION. 


Histoire  sainte. 


3e.  nirisjon. 
Doctrine  chréL 


et  religieuse.  .  (  pieuses. 

(Cet  exercice  comprendra  successivement  l'alphabet  et  le 


Lecture  . 


Ecriture. 


y  ^        rx  croire  comprenant  »uwc»iTBHicm.  » «<|'i4u 
J     syllabaire ,  la  lecture  courante  ,  la  lecture  des 
(    crits  et  du  latin.) 
(Cet  exercice  aura  lieu  successivement  sur  l'ardoise,  shi 
le  tableau  noir  et  sur  le  papier  «  en  fin  et  en  gros, 
dans  les  trois  genres  d'écriture,  bâtarde ,  ronde  et  cm- 
sive.) 


Calcul  verbal. 


Calcul. 


Prononciation  cor- 
recte. Exercices 
de 


Géographie 
Histoire. 


et 


Chant. 


Numération  écrite 
et  les  4  premiè- 
res règles  de  l'a- 
rithmétique. 


Grammaire  fran 
çaise.  Dictées 
pour  l'ortbogra 
phe. 


Fractions  ordinai- 
res et  fraction* 
décimales.  Sys- 
tème légal  de* 
poids  et  mesur. 
Règles  de  la  syn- 
taxe. Analyte 
grammaticale  el 
logique.  Compo- 
si  lions. 
Géographie  et  his- 
toire générale. 
Géographie  et 
bist.  de  France. 
Dessin  linéaire. 
Chant. 


Les  livres  dont  l'usage  aura  été  autorisé  pour  les  écoles  pri- 
maires, seront  seuls  admis  dans  ces  écoles. 

Le  maître  veillera  à  ce  que  les  élèves  de  la  même  division 
aient  tous  les  mêmes  livres. 

(Ibid.,  art.  8  et 9.) 

2411.  Les  deuxième  et  troisième  divisions  composeront  une 
fois  par  semaine  ;  les  places  seront  données  dans  le  courant  de 
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la  semaine,  et  les  listes  des  places  seront  représentées  chaque 
fois  qu'un  membre  des  comités  ou  un  inspecteur  viendra  visiter 
1  école. 

(  Ibid.,  art.  10.) 

2412.  Dans  toute  division ,  il  fy  aura  tous  les  jours,  excepté 
Je  dimanche  et  le  jeudi,  deux  classes,  de  trois  heures  chacune; 
le  matin,  de  huit  heures  à  onze  heures;  le  soir,  d'une  heure  à 
quatre  heures. 

Il  y  aura,  dans  toute  école,  au  moins  un  grand  tableau  noir 
sur  lequel  les  élèves  s'exerceront  à  écrire,  à  calculer,  ou  à  des- 
siner. 

Sur  une  portion  de  mur  appropriée  à  cet  effet,  ou  sur  des 
tableaux  mobiles,  seront  tracées  les  mesures  usuelles,  la  table 
de  multiplication,  la  carte  de  France,  la  topographie  du  canton. 

Il  y  aura  pour  chaque  arrondissement  une  répartition  de 
leçons  et  d'exercices  qui  sera  faite  par  le  comité  supérieur  et 
soumise  à  l'approbation  du  conseil  royal. 

Tous  les  élèves  seront  tenus  de  suivre  toutes  les  parties  de 
renseignement  de  leurs  divisions  respectives. 

(  Ibid  ,  art.  1 1...  lij.) 

2413.  Pour  toutes  les  leçons  d'instruction  morale  et  reli- 
gieuse, de  langue  française,  d'arithmétique,  de  géographie  et 
d'histoire,  les  élèves  de  la  troisième  division  feront  des  extraits 
qu'ils  remettront  à  l'instituteur,  et  que  celui-ci  communiquera 
au  comité  local. 

(Ibid.,  art.  i5.) 

2414.  Tous  les  samedis,  les  élèves  réciteront  ce  qu'ils  auront 
appris  dans  la  semaine.  Le  maître  se  fera  aider  par  un  certain 
nombre  d'élèves  qu'il  aura  désignés,  et  qui  feront  répéter  cha- 
cun cinq  ou  six  autres  élèves. 

(  Ibid.,  art.  16.) 

2415.  Tous  les  mois,  l'instituteur  remettra  au  comité  local 
un  résumé  sur  l'état  de  l'instruction  dans  l'école  pendant  le 
dernier  mois. 

Il  y  aura  deux  fois  par  an  un  examen  général,  en  présence 
des  membres  du  comité  local,  auxquels  le  comité  d'arrondisse- 
ment pourra  adjoindre  un  de  ses  membres  ou  un  délégué.  A 
la  suite  de  cet  examen ,  il  sera  dressé  une  liste  où  les  noms  de 
tous  les  élèves  seront  inscrits  par  ordre  de  mérite  et  qui  res- 
tera affichée  dans  la  salle  de  l'école.  Le  jugement  des  examina- 
teurs sur  chaque  école  sera  communiqué  au  comité  d'arron- 
dissement. 

Ces  mêmes  examens  serviront  à  déterminer  quels  sont  ceux 
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des  élèves  qui  doivent  passer  dans  une  division  supérieure  et 
ceux  qui  doivent  être  retenus  dans  la  même  division. 

Nul  élève  ne  sera  admis  dans  une  division  supérieure,  s'il  n'a 
prouvé,  par  le  résultat  d'un  examen  subi  devant  le  comité  lo- 
cal, qu'il  possède  suffisamment  tout  ce  qui  est  enseigné  dans  la 
division  inférieure. 

(  Ibid.,  art.  17  et  18.) 

2416.  D'après  le  résultat  du  second  examen,  qui  aura  lieu  à 
la  fin  de  chaque  année  scolaire,  il  sera  dressé  une  liste  parti- 
culière des  élèves  qui  termineront  leur  cours  d'études  primai- 
res; et  il  sera  délivré  à  chacun  d'eux  un  certificat  sur  lequel  le 
jugement  des  examinateurs,  pour  chaque  objet  d'enseignement, 
sera  indiqué  par  l'un  de  ces  mots  :  très-bien,  bien,  assez  bien 
ou  mal, 

(  Ibid.,  art.  19.) 

2417.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  communes  aux 
écoles  de  garçons  et  aux  écoles  de  filles.  Les  filles  seront  en 
outre  exercées  au  travaux  de  leur  sexe. 

Lorsqu'il  n'ciistera  pas  d'écoles  distinctes  pour  les  en  fans  des 
deux  sexes,  le  comité  local  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
qu'ils  soient  séparés  dans  tous  les  exercices,  et  pour  éviter 
qu'il*  entrent  et  sortent  en  même  temps. 

(  Ibid.,  art.  33  ci  34.) 

2418.  En  ce  qui  touche  les  écoles  privées,  les  instituteurs 
doivent  avoir  pleine  et  entière  liberté  sur  le  choix  des  métho- 
des, d'après  le  principe  de  la  liberté  d'enseignement  reconnu  par 
la  loi  ; 

Mais  à  l'égard  des  écoles  communales,  les  comités  ont  droit 
d'exiger  l'observation  des  règlement  prescrits  par  l'autorité  cen- 
trale, et  de  provoquer  des  réformes  et  des  améliorations. 

(Décision  du  25  février  i834(l)0 

2419.  Le  supérieur  général  des  frères  des  écoles  chétiennes 
est  autorisé  à  continuer  de  faire  enseigner  le  dessin  linéaire  dans 
toutes  les  villes  où  ces  écoles  sont  établies. 

(DécUion  du  19  novembre  î833  (2).) 

(1)  lui  conseil  ,  consulté  sur  la  question  de  savoir  quel  est ,  à  1  égard  de*  méthodes , 
le  droit  de»  comités  local  et  supérieur,  et  si  les  instituteurs  sont  maîtres  de  suivre  leh> 
méthode  qu'ils  croient  bonne  pour  la  portion  de  l'enseignement  qui  leur  est  confiée , 

Est  d'avis  de  ce  qui  suit  ,  etc. 

(2)  Le  conseil  ,  cousulté  sur  la  question  de  savoir  si  l'enseignement  du  dessin  linéaire 
penl  être  autorisé  du 01  les  diverses  écoles  tenues  par  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne , 
lors  même  qu'il  s'agit  d'écoles  primaires  élémentaires  ; 

Considérant  que  la  lui  du  28  juin  i833  a  distingué  l'instruction  primaire  en  deux 
degrés  ,  l'un  élémentaire  et  l'autre  supérieur,  mais  qu'elle  a  permis  ,  pour  l'un  comme 
pitur  l'autre  de  ces  degrés,  d'ajouter  les  développemens  qui  seraient  jugée  convenable* 
suivant  les  besoins  et  les  ressources  des  localités  ,  et  que  le  dessin  linéaire  est  un  des  plus 
utiles  développemens  qu'on  puisse  donner  à  l'insiructiun  élémentaire, 

Décide  ,  etc. 
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2420.  Nul  élève  ne  sera  admis  ,  s'il  ne  justifie  qu'il  a  eu  la 
petite  vérole  ou  qu'il  a  été  vacciné. 

Les  élèves  admis  recevront  du  président  du  comité  communal 
une  carte  qui  désignera  l'école  à  laquelle  ils  appartiennent ,  et 
ils  seront  tenus  de  représenter  cette  carte  en  arrivant  à  l'école. 

Le  comité  local  veillera  à  ce  que  l'instituteur  ne  reçoive  pas 
un  plus  grand  nombre  d'enfans  que  n'en  comportent  les  dimen- 
sions de  la  salle  d'école ,  à  raison  d'un  carré  d'environ  huit  dé- 
cimètres de  côté  pour  chaque  élève. 

(Statut  du  a5  avril  i834,  art.  20...  2a.) 

2421.  Le  maître  tiendra  des  listes  journalières  de  présence 
qu'il  déposera  tous  les  mois  au  comité  looal ,  à  l'appui  du  résu- 
mé qu'il  est  tenu  de  fournir  aux  termes  de  l'article  17  (1). 

Si  un  élève  manque  de  se  rendre  à  la  classe  ,  le  maître  en 
prendra  note  et  il  en  donnera  avis  aux  païens  le  plus  tôt  qu'il 
sera  possible. 

(Ibid.,  art.  23  et  24.) 

2422.  L'instituteur  tiendra  un  registre  où  la  'conduite  et  le 
travail  des  élèves  seront  exactement  notés,  et  qui  sera  com- 
muniqué au  comité  local ,  aux  membres  et  aux  délégués  du  co- 
mité d'arrondissement. 

La  table  du  maître  sera  placée  sur  une  estrade  assez  élevée 
pour  qu'il  puisse  voir  facilement  tous  les  élèves. 

Les  livres,  les  cahiers  et  les  modèles  qui  resteront  déposés  à 
I  école ,  devront  être  mis  en  place ,  et  les  plumes  ou  les  crayons 
taillés ,  avant  l'entrée  des  élèves. 

(Ibid.,  art.  25...  27.) 

2423.  Les  récompenses  seront  un  ou  plusieurs  bons  points, 
un  billet  de  satisfaction  ,  une  place  au  banc  d'honneur,  et  des 
prix  à  la  fin  de  l'année  ,  si  la  commune  a  alloué  des  fonds  ou 
s'il  existe  d'autres  ressources  pour  cet  objet  (2). 

(  Ibid.,  art.  28.) 

2424.  Les  élèves  ne  pourront  jamais  être  frappés. 

Les  seules  punitions  dont  l'emploi  est  autorisé  sont  les  sui- 
vantes : 

Un  ou  plusieurs  mauvais  points; 
La  réprimande  ; 

La  restitution  d'un  ou  de  plusieurs  billets  de  satisfaction  ; 

(1)  Voir  page  8i3,  u°.  2414  ,  $  «• 

(2)  Nous  proposeront  volontiers  d'ajouter,  à  I  exemple  île  ce  rjui  ne  fait  dans  le» 
collège*  ,  la  condition  qui  mit  :  •  Ne  pourront  concourir  pour  les  prix  nue  les  élèves 
«jui  auront  suivi  exactement  l'éco'e  et  au  utoin»  depuis  le  m>is  d'avril.  • 
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La  privation  de  tout  ou  partie  des  récréations ,  avec  une 
tâche  extraordinaire; 

La  mise  à  genoux  pendant  une  partie  de  la  classe  ou  de  b 
récréation  (i); 

L'obligation  de  porter  un  écriteau  désignant  la  nature  de  la 
faute; 

Le  renvoi  provisoire  de  l'école . 

(Ibid.,  art.  39.) 

Lorsque  la  présence  d'un  élève  sera  reconnue  dangereuse ,  il 
pourra  être  exclu  de  l'école  ou  même  de  toutes  les  écoles  du 
ressort  du  comité  d'arrondissement; 

L'exclusion  de  l'école  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le 
comité  local ,  et  l'élève  ainsi  exclu  ne  pourra  être  admis  de  nou- 
veau que  sur  l'avis  favorable  de  ce  même  comité. 

Le  comité  d'arrondissement  pourra  seul  prononcer  l'exclu- 
sion de  toutes  les  écoles  de  son  ressort ,  et  une  nouvelle  délibé- 
ration dudit  comité  sera  nécessaire  pour  que  l'élève  ainsi  exclu 
puisse  fréquenter  de  nouveau  une  de  ces  écoles. 

(Ibid.,  art.  3o.) 

2425.  Les  classes  auront  lieu  toute  l'année,  excepté  les  jours 
de  congé  et  le  temps  des  vacances. 

Les  jour*  de  congé  seront  les  dimanches ,  les  jeudis  et  les 
jours  de  fêtes  conserv  ées  ; 

Le  premier  jour  de  l'an  ; 

Les  jours  de  fêtes  nationales  ; 

Le  jour  de  la  fête  du  roi  ; 

Lesjeudi ,  vendredi  et  samedi  saints  ;  '  1 

Les  lundis  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte. 

Lorsque ,  dans  la  semaine ,  il  se  rencontrera  un  jour  férié  autit 
que  le  jeudi,  le  jeudi  redeviendra  un  jour  de  travail  ordinaire. 

Les  vacances  seront  réglées  par  chaque  comité  d'arrondisse- 
ment pour  toutes  les  écoles  de  son  ressort;  il  pourra  les  diviser 
en  plusieurs  parties  ,  pour  les  communes  rurales ,  selon  les  prin- 
cipaux travaux  de  la  campagne ,  mais  sans  que  la  totalité  excède 
six  semaines  (2}. 

(  Ibid.,  art.  3t  et  3a.) 

(l)  Plusieurs  comité*  d'arrondissement  ont  cru  devoii  exprimer,  dans  leurs  règlesaeas 
particuliers ,  que  la  durée  de  cette  punition  ne  pourrait  pa»  excéder  un  quart  d'heure. 
Les  instituteurs  comprendront  aisément  qu'en  effet  le  bon  sens  et  l'humanité  ne  per- 
mettraient pus  de  la  prolonger  davantage.  I)  autres  comités  ont  proposé  la  mise  dsboaf 
de  préférence  àJa  mise  à  genoux  ,  avec  la  même  clause  pendant  un  quart  d  heure  a» 
plus. 

(a)  Les  deux  articles  33  et  34  •  que  nom  avons  inséras  page  8 1 4  »  propos  des  étudia 

concerne  la  discipline. 
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S  H. 

DES  ÉCOLES  PRIMAIRES  SUPÉRIEURES  (l). 

2426.  Toute  école  primaire  supérieure,  soit  isolée,  soit  an- 
nexée à  un  autre  établissement ,  collège  ,  institution,  pension 
ou  école  normale  primaire,  devra  avoir  son  chef  spécial  qui 
sera  muni  d'un  brevet  de  capacité  du  degré  supérieur,  et  tenu 
de  remplir  d'ailleurs  toutes  les  formalités  et  conditions  pres- 
crites par  la  loi  du  a8  juin. 

S'il  s'agit  d'une  école  primaire  communale,  le  candidat,  dû- 
ment breveté  et  muni  en  outre  d'un  certificat  de  moralité,  aux 

(1)  Oo  a  »«  précédemment.  pages  63o  et  mut.,  ce  que  le  conseil  royal  avait  statné 
pour  le»  écoles  primaire»  supérieures  annexées  à  de»  collèges  royaux.  Noua  donnona  ici 
quelques  autre»  disposition*  concernant  ce»  sortes  d'écoles  annexées  à  d'autres  écoles  se- 
condaires ,  ou  tout-a-fait  isolées. 

Quant  aux  études  et  à  la  discipline  ,  il  n'existe  encore  que  des  règlement  particuliers  : 
nous  non»  bornerons  à  montrer  dan*  cette  note  comment  nous  concevons  sous  ces  deux 
raniHirts  l'organisation  de  ces  mêmes  élablis&emens. 

Des  études. 

t.  Dans  toute  école  primaire  supérieure  communale  ,  l'enseignement  public  compren- 
drait nécessairement  : 

Le  dessiu  linéaire  ;  les  élémens  de  la  géométrie  et  ses  applications  usuelles ,  l'arpen- 
tage ,  le  levé  des  plans ,  le  toisé  des  surfaces  et  des  solides  :  des  notions  des  sciences 
physiques  applicables  aux  usages  de  la  vie  ;  le  chant;  les  élémens  de  la  géographie  et 
de  l'histoire ,  et  surtout  de  la  géographie  et  de  l'histoire  de  la  France. 

On  pourrait  en  outre,  suivant  le»  besoins  et  les  ressources  des  localités,  et  avec 
l'autorisation  de  l'administration  supérieure,  enseigner  aux  élèves; 

Une  011  plusieurs  langues  vivantes  ; 

La  tenue  des  livres  en  parties  simples  et  en  parties  doubles  ; 
Le  dessin  de  la  figure. 

On  pourrait  également  leur  donner  des  notion»  élémentaires  de  mécanique  usuelle  ; 
de  sphère  ;  d'agriculture  ;  d'économie  domestique  et  rurale  ;  d'administration  muuici- 
cipale  ;  de  législation  civile  et  commerciale. 

a.  Pour  être  admis  dans  une  école  primaire  supérieure .  il  faudrait  être  Agé  de  toans 
au  moins  et  de  t5  ans  au  plus.  Il  ne  pourrait  être  fait  d'exception  à  cette  règle  que  d'a- 
près) une  autorisation  du  comité  local. 

3.  Toute  école  primaire  supérieure  serait  partagée  en  quatre  divisions  principales,  à 
raison  des  objets  d'enseignement  dont  le»  élèves  seraient  occupés. 

4.  La  première  division  »e  composerait  des  élèves  qui  étudieraient  le  dessin  linéaire  , 
les  élémens  de  la  géométrie  et  leur  application  à  l'arpentage  ;  les  élémens  de  I  histoire 
naturelle  ,  en  ce  qui  concerne  la  botanique  ;  les  élémens  de  l'histoire  et  de  la  géographie 
ancienne  ;  les  élémens  de  la  musique  vocale.  Pour  les  élèves  de  cette  division  ,  l'instruc- 
tion morale  et  religieuse  consisterait  dans  une  étude  approfondie  de  la  doctrine  chrétienne. 

5.  Dans  la  deuxième  division  ,  les  élèves  continueraient  à  s'occuper  du  dessin  linéaire  ; 
les  élémens  de  la  géométrie  dont  ils  feraient  l'application  au  levé  des  plans  et  au  toisé 
«les  surfaces  ;  des  élémens  de  1  histoire  naturelle ,  en  ce  qui  concerne  la  aoologie  :  des 
élémens  de  l'histoire  et  de  la  géographie  ancienne*  ;  de  la  musique  vocale.  Ils  recevraient 
les  premières  notions  de  la  physique  et  de  la  chimie.  Ils  étudieraient  l'histoire  de  l'église 
juaqu'à  la  conversion  de  Constantin  ,  en  même  temps  qu'ils  s'instruiraient  de  plus  en 
plus  delà  morale  chrétienne  et  de  ses  applications  à^tous  les  devoirs  de  la  vie. 

(5.  Dans  la  troisième  division  ,  les  élèves  continueraient  à  s'occuper  du  dessin  linéaire  ; 
des  élémens  de  la  géométrie  dont  ils  feraient  l'application  au  toisé  dos  solides  ;  des  élé- 
mens de  l'histoire  naturelle,  en  ce  qui  concerne  la  minéralogie  t  des  élémens  de  la 
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termes  de  l'article  4  de  la  loi  précitée ,  devra  être  nommé  p 
le  comité  d'arrondissement ,  sur  la  présentation  du  conseil  mu- 
nicipal, après  avis  du  comité  communal ,  institué  par  le  mi- 
nistre, et  instalé  par  le  comité  d'arrondissement  avec  presta- 
tion de  serment. 

S'il  s'agit  d'une  école  privée,  le  candidat,  muni  d*un  brevet 
du  degré  supérieur  et  du  certificat  de  moralité  exigé  par  la  loi 
fera  sa  déclaration  au  maire  de  la  commune  où  il  voudra  tenir 
école  ,  et  copie  de  cette  déclaration  sera  aussitôt  envoyée  auc*- 
mité  de  l'arrondissement  et  au  recteur  de  l'académie,  confor- 
mémeut  à  l'article  i(i  de  l'ordonnance  du  16  juillet  dernier. 

(  Décision  du  8  novembre  i833  ,  art.  1er.  [i  ,. 

2427.  Les  autres  maîtres  auxquels  une  partie  de  Tenseip^ 
ment  primaire  supérieur  serait  confiée  ,  sous  la  direction  de  l'in- 
stituteur chef  de  l'école  ,  ne  seront  point  assujettis  aux  formali- 
tés rappelées  dans  l'article  précédent  i  ils  devront  toutefois  être 
agréés  par  le  recteur  de  l'académie. 

L'agrément  du  recteur  sera  de  même  nécessaire  lorsque  ces 

physique  et  de  la  chimie  :  de  la  musique  vocale.  11»  étudieraient  les  éléraens  de  rbàAurt 
et  de  la  géographie  moderne,  particulièrement  ceux  delà  géographie  et  de  l'histacR  » 
la  France.  Il»  continueraient  d'étudier  l'histoire  de  l'église  jusqu'au  cooeile  de  Troie 
clusivement,  et  la  morale  chrétienne  appliquée  aux  devoirs  de  la  vie. 

7.  Dans  la  quatrième  division  ,  les  élèves  repasseraient  sommairement  tons  lis  okn/a 
précédemment  étudiés,  et  ils  s'appliqueraient  d'une  manière  spéciale  aux  autres  ot;* 
dont  renseignement  aurait  été  autorisé  dans  l'école  supérieure. 

8.  Les  articles  4,  9,  10,  1 1,  12,  i3,  14,  i5,  16,  17,  18  et  19  du  statut  sur  lésée*** 
primaires  élémentaires  seraient  communs  aux  écoles  primaires  supérieures  ,  suu t  les  s»- 
difications  suivantes  :  Toutes  les  divisions  composeraient  une  fois  par  semaine;  !ot*> 
les  divisions  feraient  a  la  suite  des  leçons  qui  en  seraient  susceptible* ,  des  tatno 
qui  leur  seraient  rendus  revus  et  corrigés. 

De  la  discipline. 

9.  Les  articles  20,  ai,  22,  23,  24,  a5,  26,  27,  28, 29,  3o,  3t  et  3a  du  litre  11  a 
statut  sur  les  écoles  primaires  élémentaires  seraient  communs  aux  écoles-  primaires  ssb* 
rieures. 

Dispositions  particulières. 

to.  Lorsqu'il  n'existerait  pas  de  classes  spécialement  destinées  aux  adultes  ,  Os  pm 
raient  être  reçus  dans  les  écoles  primaires  supérieures,  avec  les  précaution»  néteisair» 
pour  que ,  dans  tous  les  exercices  ,  ils  soient  séparés  des  élèves  an-dessous  de  l  tar  * 
i5  ans. 

Les  adultes  devraient  être  porteurs  d'une  carte  distincte  qui  leur  serait  délivrée  par  I* 
président  du  comité  communal. 

1 1.  Lorsque  l'école  primaire  supérieure  serait  annexée  à  on  antre  établi wmfe; .  se; 
qu'un  collège  ou  une  école  normale  primaire  ,  il  serait  fait ,  sur  la  proposition  da  e->- 
tuilé  d'arrondissement ,  du  bureau  d'administration  du  collège  on  de  la  comsnusûoe  à 
surveillance  do  l'école  normale ,  et  sur  l'avis  du  conseil  académique  ,  un  règle  m  rut  <p 
déterminerait  les  mesures  è  prendre  pour  concilier  tous  les  intérêts  d'études  et  de  émr 
pline  des  diverses  écoles. 

(I)  Le  conseil,  consulté  par  le  ministre  sur  différentes  questions  relatives  aux  éov- 
pri maires  supérieures  : 

Vu  les  articles  1,  4,  16  cl  22  d*  la  !o'i  du  2  3  juin  i333  ,  concernant  l'instruction  pr 
maire,  et  l'ordonnance  du  16  juillet, 

Est  d'avis  des  résolutions  suivantes  ,  ele 
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autres  maîtres  seront  déjà  attachés  à  un  collège  communal  en 
qualité  de  régctis  ou  de  maîtres  d'études. 

(  Ibid.,  art.  2.) 

2428.  Une  école  primaire  supérieure,  annexée  à  un  collège 
communal  ou  à  une  école  normale  primaire  ,  demeure  soumise 
à  l'inspection  et  à  la  surveillance  des  comités  communal  et  d'ar- 
rondissement. 

(  Ibid.,  art.  3.) 

2429.  Lorsqu'une  école  primaire  supérieure  sera  annexée  à 
une  école  normale  primaire  ,  elle  devra  toujours  avoir  deux 
sections,  l'une  élémentaire  et  l'autre  supérieure,  sous  deux  maî- 
tres distincts,  l'instituteur  primaire  chef  de  l'école  et  un  maî- 
tre adjoint. 

(Ibid.,  art.  4.) 

2430.  Dans  toute  école  primaire  supérieure  communale,  nul 
élève  ne  sera  admis  à  suivre  les  leçons  qui  constituent  l'ensei- 
gnement supérieur ,  sans  qu'un  examen  préalable  ait  constaté 
que  cet  élève  possède  suffisamment  l'instruction  élémentaire, 

(Ibid.,  art.  5.) 

2431 .  Les  élèves  des  écoles  primaires  supérieures  annexées  à 
un  collège  ou  autre  établissement  d'instruction  secondaire  ,  de- 
vront toujours  être  placés  dans  un  local  distinct  de  celui  qui 
est  occupé  par  les  élèves  de  l'école  secondaire. 

(  Ibid.,  art.  6.) 

2432.  Toute  commune  qui  doit  ou  qui  veut  avoir  une  école 
primaire  supérieure ,  devant  fournir  au  moins  le  minimum  du 
traitement  fixe  que  la  loi  assigne  à  l'instituteur,  et  l'ordonnance 
du  1 6  juillet,  article  10  ,  ne  permettant  d'allouer  sur  les  fonds 
de  l'état  aucun  traitement  au  delà  du  minimum,  lesdils  fonds 
de  l'état  ne  devront  contribuer  à  la  fondation  des  écoles  pri- 
maires supérieures  que  pour  les  frais  de  premier  établisse- 
ment. 

(IbicL,  art.  7.) 

2433.  Les  élèves  de  toute  école  primaire,  supérieure  ou  élé- 
mentaire, sont  exempts  de  la  rétribution  universitaire  imposée 
par  les  lois  de  finances;  ils  sont  soumis  à  la  rétribution  men- 
suelle établie  par  la  loi  du  18  juin  dernier,  sauf  les  cas  de  gra- 
tuité réglés  par  les  conseils  municipaux. 

Les  élèves  internes  ou  externes  d'un  collège  ou  de  tout  autre 
établissement  d'instruction  secondaire  sont  soumis  à  la  rétribu- 
tion universitaire ,  lors  même  qu'ils  suivent  tout  ou  partie  des 
cours  de  l'école  primaire  supérieure  annexée  audit  établisse- 


820  TITRB  VII. 

ment,  sauf  les  exemptions  nominales  qui  pourraient  être  accor- 
dées en  faveur  des  familles  reconnues  hors  d'état  d'acquitter 
les  droits. 

(Ibid..  art.  Set  9.) 

2434.  Les  élèves  externes  qui  ne  suivent  que  l'école  primaire 
ne  doivent  pas  la  rétribution. 

Les  élèves  internes  formant  un  pensionnat  dans  une  école 
primaire  ne  doivent  pas  la  rétribution. 

Les  élèves  externes  suivant  à  la  fois  les  cours  d'un  collège 
institution  ou  pension,  et  les  cours  d'une  école  primaire  ,  doi- 
vent la  rétribution. 

Les  élèves  internes  formant  un  pensionnat  dans  un  collège 
ou  dans  une  institution  ou  pension  doivent  la  rétribution ,  seul 
qu'ils  reçoivent  l'instruction  secondaire,  soit  qu'ils  ne  reçoivent 
que  l'instruction  primaire  dans  l'école  secondaire  ou  en  ckhor* 
de  cette  école. 

(Décision  du  3i  janvier  ■&*  (1).  ) 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  régens  charges  de 
l'enseignement  dans  l'école  primaire  supérieure  soient  munis  du 
brevet  de  capacité  ;  il  suffit  que  l'un  d'eux  ou  tout  autre  maître 
soit  le  chef  spécial  de  l'école  ,  et  comme  tel  remplisse  toutes 
les  conditions  imposées  par  la  loi  aux  instituteurs  primaires. 

Des  fondations  d  écoles. 

2435.  Tout  fondateur  peut  mettre  à  sa  donation  telles  con- 
ditions qu'il  juge  convenable,  pourvu  que  ces  conditions  n'aient 
rien  de  contraire  aux  lois. 

Il  faut  distinguer  s'il  est  question  d'une  école  communale  oc 
d  une  école  privée. 

Dans  la  première  hypothèse ,  le  fondateur  peut ,  sans  diffi- 
culté, se  réserver  le  droit  de  faire  admettre  gratuitement  à  l'é- 
cole un  certain  nombre  d'enfans  qu'il  désignerait  (  bien  en- 
tendu que  ces  enfans  appartiendraient  à  la  classe  indigente,  car 
autrement  la  loi  veut  que  les  enfans  non  indigens  payent  à  l'é- 
cole la  rétribution  mensuelle ,  et  l'absolue  gratuité  de  l'école 
ne  pourrait  avoir  lieu  qu'autant  qu'il  serait  fait  et  assuré  à 

(1)  Le  conseil,  tu  la  lettre  du  8  janvier  courant,  par  laquelle  M.  le  président  i* 
tribunal  civil  de  Saint-Dié  {  Vosges  )  ,  vice-président  du  comité  d'arromliwmf  ot  p'-»urfis« 
slruclion  primaire ,  expose  le»  difficultés  qui  se  «ont  élevées  au  sujet  de  1  école  pnuuiit 
snpérieurc  établie  dans  cette  ville  en  dehors  du  collège  ,  sur  ce  que  l'autorité  académie 
exige  ,  i°.  que ,  parmi  1rs  élèves  qui  suivent  les  court  de  ceUc  école ,  ceux  qui  s*»» 
logés  au  collège  soient  assujettis  à  la  rétribution  ;  a°.  que  le  principal  qui  survctBi 
l'école  .  et  les  régent  chargés  de  renseignement ,  toieut  munis  du  brevet  de  capacité  paar 
le  degré  supérieur , 

K.st  d  avis  des  résolutions  suivantes  ,  etc. 
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Instituteur  on  traitement  au  moins  équivalent  au  traitement 
fixe  déterminé  par  la  loi,  plus  un  traitement  éventuel  qui 
pourrait  résulter  des  rétributions)  ; 

Il  peut  aussi  se  réserver  la  faculté  de  présenter  le  maître  de 
l'école  (bien  entendu  encore  que  ce  maître,  présenté  par  le 
fondateur  àu  conseil  municipal ,  devra  être  ,  conformément  à 
la  loi,  présenté  ensuite  par  le  conseil  municipal  au  comité  d'ar- 
rondissement ,  après  avis  du  comité  communal ,  puis  nommé 
par  le  comité  d'arrondissement ,  institué  par  le  ministre  et 
instalé  avec  prestation  de  serment  ); 

Lors  même  que  la  commune  ne  s'associe  point  au  fondateur 
pour  le  premier  établissement  de  l'école,  ladite  école  peut  ce- 
pendant être  considérée  comme  école  communale,  en  sorte  que 
la  commune  soit  tenue  d'exécuter  les  articles  9 ,  îa  et  i3  de  la 
loi  du  28  juin  en  ce  qui  concerne  l'entretien  du  local  et  le  trai- 
tement fixe  de  l'instituteur.  Si  plusieurs  communes  sont  appe 
lées  à  se  réunir  pour  profiter  de  l'école  fondée,  il  est  nécessaire 
que  ces  communes  expriment  formellement  leur  consentement 
à  cette  réunion  f  et,  dans  le  cas  où  le  local  est  donné  ou  assuré 
par  la  fondation ,  les  communes  ont  à  pourvoir  aux  frais  d'en- 
tretien de  l'école. 

Dans  l'hypothèse  d'une  école  privée,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  plusieurs  communes  puissent  envoyer  leurs  enfans  à  une 
école  de  ce  genre,  et,  dans  ce  cas ,  liberté  entière  est  accordée 
à  la  personne  fondatrice,  10.  de  se  réserver  absolument  le  choix 
de  l'instituteur  ,  pourvu  que  celui-ci  réunisse  les  conditions 
imposées  par  l'article  4  de  la  loi  du  a8  juin;  ao.  de  faire  ad- 
mettre gratuitement  tous  les  enfans  indigens  et  autres  qu  elle 
voudra  désigner  ;  mais  aussi  les  communes  n'ont  rien  à  faire 
pour  l'entretien  d'une  telle  école. 

(ATÎidnStipUanbn,  i833(t).) 

2436.  Quelque  impérative  que  pût  être  ta  clause  qui  don 
nait  à  l'héritier  le  droit  de  concourir  à  la  désignation  ou  nomi- 
nation de  l'instituteur ,  dès  qu'il  s'agit  d'un  instituteur  commu- 
nal, il  y  a  nécessité  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi 
du  a8  juin  1 833  concernant  la  nomination  des  instituteurs  corn 
xuunaux.  Aux  termes  des  articles  ai  et  aa ,  cette  nomination 
appartient  au  comité  d'arrondissement,  sur  la  présentation  du 
conseil  municipal.  Les  clauses  d'un  acte  privé  quelconque  ne 
sauraient  prévaloir  contre  les  lois.  Il  suit  de  là,  conformément 

(1)  Le  conseil,  consulté  »ur  la  question  de  saroir  jusqu'à  quel  point  peutent  être  *d 
mise*  les  condition!  prescrites  par  le  fondateur  d  une  école  primaire  commun» I,  ■ 
*ée ,  est  d'atu  des  résolutions  «mante. ,  etc.  P         communale  on  pn- 

53 


Digitized  by  Google 


821  T,TAE  T,l# 

à  ce  qui  a  déjà  été  décidé  dans  un  cas  semblable,  que  le  droit 
de  désignation  ou  de  nomination ,  conféré  par  un  donateur  oa 
testateur,  se  résout  en  un  droit  de  présentation. 

Rien  n  empêche  l'héritier  de  faire  de  son  cote  la  présentation 
de  tel  candidat  qu'il  jugera  digne  de  son  suffrage  ;  le  cure  fera 
également  une  présentation  :  le  comité  local  donnera  son  av.s. 
Le  conseil  municipal  présentera  ou  les  deux  candidats  ou  un 

seul  au  comité  d'arrondissement,  qui  en  délibérera 

ac  (À»w  du  i5  •rtd  i834  (i?  ) 

*  ■ 

Des  obligations  de»  communes. 

2437  Dans  les  communes  trop  considérables  pour  qu'une 
seule  école  suffise,  la  loi  ne  règle  point  d'une  manière  générale 
quel  sera  le  nombre  d'écoles  publiques  que  chaque  commune 
devra  entretenir  eu  raison  de  sa  population  Cette  question 
est  subordonnée  au  plus  ou  moins  d'aisance  des  habitans  et  a 
d'autres  circonstances  de  ce  genre.  Il  peut  être  regarde  comme 
désirable  qu'il  y  ait  une  école  publique  par  agglomération  de 
2  à  3,ooo  habitans.  dn  ^  ^ 

2438  L'imposition  de  trois  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  que 
les  conseils  municipaux  sont  tenus  de  voter  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  i*  de  la  loi  du  18  juin,  en  cas  d  insuffi- 
sance de  leurs  revenus  ordinaires  ,  est  destinée  essentiellement 
àpounoir  aux  dépenses  obligatoires  de  l'instruction  primaire. 

Pour  toutes  les  autres  dépenses  de  l'instruction  primaire, 
les  conseils  municipaux  restent  libres  de  voter  en  dehors  des 
trois  centimes  spéciaux  ,  des  centimes  extraordinaires  qm  de- 
vront être  autorisés  par  ^  ^onM^ ,œ  (sy) 

■ 

f,\  î  ^  rmueil    td  U  lettre  de  M.  le  recteur  de  eu  date  du  5  mi  «tarant,  «I 

U&^-iV,  trouve  jointe,  éle**  p~  »e  ^-^^^31^; 
contre  le  réf..»  de  piment  d  u»  leg»  fu.l  en  faveur  de  l  .nsMuteur  oonmiuiMU  de  eeUt 
contre  le  re...»      y:  Vannée  î7$2  ,  lequel  refus  c»l  fonde  *ur  ce  que  1  bmt*r 

commune,  par  feu  M... ° J^T^Lpl ,  de  nomme»  Instituteur  ouocarrcnmeul 
dudit  M....  a  le  droit,  û  *pre«  u  w*Mnm,  m 

a*ec  le  curé  '■ 

Emet  l'a^it  suivant ,  etc.  ^ 
(a)  Le  conseil ,  m  la  lettre  du  préfet  du  département  de 
courant    par  laquelle  il  demande     te.  troi.  centime.  adda,onnels  au  pnne.p.l  de.  M 

SSiEnciire  .  neraonuelle  el  «obilière,  que  l'article  1 3  de  la  lu,  du  38 .  ]«.. jd«.« 


©blice  le»  commun.-»  u«-  »  •  ~  -  •   •   .  .. 

dépens*,  de  l  iu.4ruct.on  primaire  ,  cl  .  .1  ne  leur  est  pas  pe™"*  ût  * 
ce»  trois  centime»  r>ur  .atisfaire  à  quelquca-unea  de  ce.  ttep«n«**. 

vc°J^:£  C«  ï  «  jîjz,  & ....  *  *-  ^- .  — 
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2439.  Quoiqu'un  enfant  mineur  ait  le  domicile  de  son  tu- 
teur et  oon  celui  d'un  oncle  qui  le  loge  et  le  nourrit,  il  suffit  de 
sa  résidence  de  fait  dans  la  commune  pour  qu'il  puisse,  s'il  est 
indigent,  être  inscrit  par  le  conseil  municipal  parmi  ceux  qui 
doivent  recevoir  l'instruction  primaire  gratuite. 

(Décision  do  la  novembre  i833(i).)i 

2440.  La  loi  n'a  obligé  chaque  commune  qu'à  établir  une 
seule  école  publique  ;  mais  elle  a  permis  l'établissement  df  écoles 
privées,  sans  aucune  limitation  de  nombre. 

(Avis  dta  28  janvier  i834  (*)•) 

2441.  Une  délibération  qui  interdit  l'entrée  de  l'école  pri- 
maire élémentaire  communale  aux  enfans  de  parens  aisés ,  ne 
saurait  être  approuvée.  La  loi  admet  et  appelle  aux  écoles  pri- 
maires communales  tous  les  enfans  ,  les  pauvres  gratuitement, 
les  riches  moyennant  une  rétribution.  Réduire  les  parens  aisés 
à  envoyer  leurs  enfans  seulement  aux  écoles  privées  en  les  ex- 
cluant de  l'école  communale  ,  ce  serait  attenter  aux  droits  des 
pères  de  famille;  il  est  possible  et  juste  de  faire  admettre  d'a- 
bord ,  et  par  préférence ,  tous  les  enfans  reconnus  indigens; 
mais  une  fois  cette  condition  remplie  ,  on  ne  peut  interdire 
l'entrée  de  l'école  aux  enfans  aisés ,  sauf  à  éviter  l'encombre- 
ment que  l'autorité  locale  doit  prévenir  et  empêcher  dans  tous 
les  cas. 

(Avis  du  a8  février  i834  (3).) 

et  consistent  dans  la  condition  imposée  à  chaque  commune  on  réunion  de  communes  de 
fournir  à  tout  instituteur  communal ,  i°.  un  local  convenablement  disposé ,  tant  pour 
lui  servir  d'habitation  que  pour  recevoir  les  élèves  ;  a0,  un  traitement  fixe  dont  cet  ar- 
ticle règle  le  minimum  ; 

Que  toutes  les  autres  dépenses  sont  facultatives  ; 

Considérant  que  les  trois  centimes  dont  pai  le  l'article  l3  sont  essentiellement  destinés 
e  pourvoir  aux  dépenses  obligatoires  de  l'instruction  primaire  prévues  par  l'article  ta  ; 

Que  rien  n'enlève  aux  communes  la  faculté  de  s  imposer,  s'il  j  a  lieu ,  au  delà  de  ces 
trois  centimes  pour  satisfaire  à  leurs  dépenses  facultatives  ;  mais  que  dans  ce  cas  les  im- 
positions n'étant  pas  commandées  par  la  loi ,  doivent  être  autorisées  par  des  ordonnances 
ravales ,  conformément  aux  règles  de  la  comptabilité  communale  ; 

Est  d'avis ,  etc. 

(1)  Le  conseil,  après  avoir  pris  connaissance  delà  lettre  en  date  du  6  novembre  cou- 
rant ,  par  laquelle  le  sieur  H  ,  instituteur  de  la  commune  de  Saint- Soupplels  (  Seine- 
et-Marne)  ,  cipose  que  le  eonseil  municipal  a  compris  ,  au  nombre  des  enfans  indigens 
qui  devaient  entrer  dans  son  école  ,  un  orphelin  dont  le  tuteur  est  domicilié  à  Lagny  , 
mais  qui  depuis  deux  ans  habile  chez  un  oncle  ,  cultivateur  à  Saint-Soupplets , 

Décide  ,  etc. 

(a)  Le  conseil,  tu  la  demande  adressée  par  le  sieur  M  ...,  directeur  d'une  école  mu- 
tuelle k  Portets  (  Gironde  )  ,  à  l'effet  d'obtenir  une  disposition  législative  qni  règle  le 
nombre  des  écoles  dans  la  proportion  des  populations  ; 

Est  d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  de  donner  mite  à  la  demande  dn  sieur  M... 

(3)  Le  conseil  ,  vu  la  lettre  du  préfet  dn  département  de  Seine-et-Marne ,  en  tinte 
du  7  février  courant,  et  la  délibération  du  conseil  municipal  de  M....,  qui  eonclot  k 
considérer  l'école  des  frères  comme  école  primaire  élémentaire  communale  ,  mai»  en- 
tièrement gratuite  ,  et  destinée  aux  seuls  enfans  des  familles  indigentes  , 

Ksi  d'avis  des  résolutions  suivantes ,  etc. 
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Des  autorisations  provisoire*. 

2442.  Pendant  quelque  temps  encore  ,  il  convient  de  permet  ^ 
tre  la  délivrance  d'autorisations  provisoires  à  des  candidats  pré- 
sentés par  certaines  communes  rurales ,  attendu  que  le  nombre 
actuel  des  individus  possédant  les  connaissances  exigées  par  la 
nouvelle  loi  est  loin  de  satisfaire  aux  besoins  de  toutes  les  com- 
munes. 

(  Déci.ion  du  a;  août  ,833  (,).)  ! 

2443.  Les  comités  d'arrondissement  chargés  par  la  loi  du  28 
juin  i833 ,  de  nommer  les  instituteurs  communaux ,  pourront 
délivrer  des  autorisations  provisoires  à  l'effet  de  tenir  une  école 
primaire  élémentaire ,  sous  la  condition  que  le  candidat  ainsi 
autorisé  se  mettra  en  état  d'obtenir  une  nomination  définitive 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  une  année. 

La  délibération  du  comité  sera  aussitôt  envoyée  au  recteur  de 
l'académie.  Huit  jours  après  cet  envoi  ,  l'instituteur  provisoire 
pourra  être  instalé  dans  ses  fonctions)  et,  à  dater  du  jour  de 
son  installation ,  il  aura  droit  au  logement  et  au  traitement  dus 
à  l'instituteur  communal ,  conformément  aux  art.  12  et  suivan» 
de  la  loi  précitée. 

Si,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  comité  d'arrondis^ 
ment,  l'instituteur  provisoire  n'a  point  obtenu  de  nomination 
définitive,  le  comité  lut  retirera  l'autorisation  provisoire,  et 
nommera  définitivement  un  autre  instituteur. 

L'autorisation  provisoire ,  non  plus  que  la  nomination  défi- 
nitive, ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  présentation  du  conseil  mu- 
nicipal, après  avis  du  comité  communal  et  sous  les  conditions 
d'âge  et  de  moralité  exigées  par  l'art.  4  de  ladite  loi. 

L'autorisation  provisoire  ne  rend  pas  celui  qui  n'a  encore  que 
ce  titre ,  apte  à  obtenir  la  dispense  du  service  militaire.  L'en- 
gagement décennal  ne  peut  produire  cet  effet,  qu'autaut  que 
l'instituteur  a  une  nomination  définitive  du  comité  et  l'institu- 
tion du  ministre. 

(Avis  du  7  mars  ,834  (a).) 

(1)  Le  conseil  ,  vu  les  observations  présentées  sur  la  difficulté  que  l'on  reneoutrmH 
à  pourvoir  certaine!  communes  d'instituteur*  primaires  ,  en  exigeant  rigoureusement  de* 
canditats  les  connaissance*  que  demande  le  brevet  de  capacité  pour  l'instruction  primaire 
élémentaire  , 

Est  d'avis ,  etc. 

(a)  Le  conseil ,  vu  les  lettres  de  MM.  les  préfets  de  la  Sarthe  et  d' Indre-et-Loire  . 
en  date  de*  i4  et  l5  février  dernier*  et  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  Cahors ,  en  date 
du  1 1  du  mdme  mois ,  contenant  diverse*  questions  relatives  aux  autorisation»  provisoire» 
qui  peuvent ,  dans  certains  cas ,  être  délivrées  aux  candidats  présentes  pour  des  pLacti 
d  instituteurs  communaux  ; 

Fat  d'avis  des  mulntiom  suivante*  ,  etc. 
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2444.  L'instituteur  primaire  communal ,  qui  exerce  en  vertu 
d'une  autorisation  provisoire  délivrée  par  l'autorité  compétente, 
a  droit  au  traitement  et  aux  autres  avantages  de  la  place  dès  le 
moment  où  il  est  entré  en  fonctions. 

(Dérision du  2a  août  i834  (1).) 

Des  instituteurs  établis  avant  la  loi  du  38  juin. 

2445.  Les  instituteurs  que  la  loi  du  a8  juin  a  trouvés  en  pos- 
session de  leur  état  doivent  le  conserver  sans  avoir  aucune  for- 
malité nouvelle  à  remplir  jusqu'à  décès,  démission  ou  juge- 
ment. 

(Avttda  1".  octobre  i833  (2).) 

2446.  Les  anciens  brevets ,  même  ceux  qui  n'auraient  pas  été 
suivis  d'autorisation ,  devant  conserver  toute  leur  valeur ,  il  en 
doit  être  de  même ,  à  plus  forte  raison ,  des  brevets  suivis  d'au- 
torisation ;  ces  brevets  et  ces  autorisations  ont  acquis  des  droits 
incontestables  aux  instituteurs  que  la  loi  du  28  juin  a  trouvés 
en  possession  de  leur  état,  sauf  jugement  en  cas  de  faute  de 
la  part  desdits  instituteurs. 

(  Avis  dn  ta  novembre  i833  (3).> 

2447.  L'instituteur  communal  qui  exerçait  régulièrement  à 
l'époque  de  la  publication  de  la  loi  du  28  juin ,  et  qui  recevait 
de  la  commune  le  logement  et  un  traitement,  doit  être  main- 
tenu dans  ses  fonctions ,  et  jouir  des  avantages  que  la  loi  y 
attache,  sauf  révocation  ,  interdiction  ou  démission. 

L'instituteur  à  qui  la  commune  accordait  une  subvention , 
quoiqu'il  n'eût  pas  obtenu  d'autorisation  spéciale ,  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  acquis  un  droit  réel ,  ni  au  titre  d'insti- 
tuteur communal ,  ni  aux  avantages  que  la  loi  attache  ace  titre. 
Il  ne  peut  continuer  à  exercer  ses  fonctions  et  à  toucher  un 
traitement  qu'en  vertu  d'une  nomination  définitive  ou  d'une 

(1)  Le  conseil  ,  comulté  tur  la  question  de  savoir  li  un  instituteur  communal  exerçant 
}  titre  provisoire  ,  •  droit ,  depuis,  l'époque  de  son  exercice  en  cette  qualité ,  à  tons  les 
avantage*  aUaché»  au  (jtre  d'instituteur  primaire  communal  ; 

Décide  ,  etc. 

(2)  Le  ocnseM ,  consulte  sur  la  question  de  savoir  si  les  instituteurs  qui  étaient  en 
exercice  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du  28  juin  ont  besoin  d'être  de  nouveau 
nommés  par  les  comités  ,  aux  termes  des  articles  2 1  et  22  de  la  loi  du  a8  juin  i833  ,  et 
institués  par  le  ministre , 

Est  d'avis ,  etc. 

(3)  Le  conseil ,  tu  la  lettre  de  M.  le  préfet  du  département  de  Loir-et-Cher,  en  date 
du  4  novembre  courant  ; 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  les  instituteurs  primaires  actuellement  en  exercice 
doivent  être  présentés  par  les  communes  pour  être  nommés  instituteurs  communaux  , 
afin  de  jouir  comme  tels  du  logement  et  do  traitement,  conformément  à  l'article  12  de 
la  loi  du  28  juin  i833  sur  l'instruction  primaire  ; 
^Considérant  que  la  lot  ne  doit  avoir  aucun  etiêt  rétroactif, 

Est  d'avis,  etc. 
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autorisation  provisoire  émanée  dû  comité  d'arrondissement ,  et 
à  la  charge,  dans  le  dernier  cas,  de  se  mettre  en  règle  sons  le 
plus  bref  délai,  pour  obtenir  une  nomination  définitive. 

2448.  Les  comités,  tout  en  reconnaissant  la  possession  d'état 
des  instituteurs  communaox  qui  exerçaient  en  rcette  qualité 
avant  la  loi ,  sont  autorisés  à  examiner  si  ces  instituteurs  ne 
donnent  pas  lieu  au  reproche  d1 incapacité ,  et  dans  ce  cas  l'é- 
change de  l'ancien  titre  contre  un  nouveau  doit  être  ajourné, 
ou  même ,  si  l'instituteur  ne  s'est  pas  rendu  capable  ,  après  on 
certain  délai ,  4de  remplir  ses  fonctions  conformément  à  la  loi 
du  28  juin  i8i3  ,  le  comité  pourra  lui  appliquer  les  dispositions 
de  l'art.  23.  En  adoptant  cette  marche,  il  n'y  a  aucune  raison 
de  refuser  le  traitement  de  200  francs  et  tous  les  avantages  ré- 
sultant de  la  loi  aux  instituteurs  soumis  à  de  telles  épreuves. 

(ÀvUdua5  «trier  i834  (1» 

1 

2449.  Si  l'instituteur  de  la  commune  de  avait  le  titre 

d'instituteur  communal,  il  ne  peut  être  dépossédé  que  par  ju- 
gement ou  par  démission.  Trois  conseils  municipaux  n'ont  pas 
plus  qu'un  seul  le  droit  de  porter  atteinte  à  l'état  d'un  institu- 
teur, s'il  n'y  a  de  la  part  de  celui-ci  une  faute  qui  motive  li 
révocation. 

En  se  réunissant  à  une  commune  qui  a  un  instituteur  public 
en  fonction,  les  autres  communes  se  soumettent  à  reconnaître 
l'instituteur  de  cette  commune,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  jugement 
ou  démission. 

(  Avis  du  i«r.  aTrii  ,834  (*)•) 
Présentations ,  nominations  et  institutions  des  instituteurs  primaire» 

2450.  Un  conseil  municipal  ne  peut  faire  au  comité  d'arron- 
dissement une  présentation  de  candidats  pour  la  place  d'insti- 

(1)  Le  conseil,  vu  la  lettre  du  6  £  vrier  courant,  par  laquelle  M.  le  préfet  de  h 
Manche ,  après  avoir  exposé  combien  pea  d'instituteurs  en  exercice  avant  la  loi  du  28  htsi 
possèdent  1rs  connaUsances  eiigécs  par  l'nrl.  l'r.  de  celle  loi  pour  être  déclare»  ar4es  à 
exercer  les  fonctions  d'instituteurs  ,  demande  si  leurs  école*  doivent  être  considérée*  cemax 
écoles  communales  ,  lorsqu'ils  reçoivent  quelques  subvention*  des  conseils  municipau . 
et  si  daus  cette  supposition  ils  sont  tous  appelés ,  quelle  que  soit  leur  capacité  ,  à  joaff 
des  avantages  attachés  au  titre  d'instituteur  communal , 

Est  d'avis ,  etc. 

(a)  Le  conseil ,  vu  la  leUrc  en  date  du  aa  mura  dernier,  par  laquelle  M-  le  présrt 
fie....  expose  que  les  communes  de....  et  de...  ont  exprimé  le  vœu  de  se  réunir  à  cet* 
de....,  qui  possède  une  école  primaire  dirigée  par  un  instituteur  rétribué  depuis  plusieurs 
uuuécs,  et  qui  en  i83z  a  reçu  le  titre  d  instituteur  communal  par  une  délibération  & 
•  ouseil  municipal  ,  et  soumet  à  cette  occasion  la  question  de  savoir  ai  les  autres 
communes  réunies  sont  fondées  à  présenter ,  ainsi  qu  elles  en  ont  l 'intention  ,  un  autos 
instituteur, 

£st  d'aris  ,  etc. 
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tuteur  primaire,  sans  avoir  pris  préalablement  l'avis  du  comité 
communal.  1    •   •  •'•*-H  ,f 

Les  conseils  municipaux  peuvent  présenter  un  ou  plusieurs 
candidats  pour  chaque  place  d'instituteur  communal. 

Quand  plusieurs  communes  sont  réunies  pour'entre tenir  une 
seule  école,  les  divers  conseils  municipaux  doivent  être  appelés 
à  délibérer  sur  la  présentation  des  candidats  pour  la  place  d'in- 
stituteur primaire  de  leur  école  commune. 

Dans  les  arrondissemens  où  les  comités  communaux  ne  sont 
pasencore  organisés,  le  comité  cantonal  doit  en  faire  l'office;  et, 
à  défaut  de  l'un  et  de  l'autre,  le  comité  d'arrondissement  doit 
en  tenir  lieu.  '  * 

En  cas  de  refus  d'un  conseil  municipal  de  présenter  un  candi» 
dat  pour  la  place  d'instituteur  vacante ,  le  comité  d'arrondis- 
sement doit  constater  ce  refus  et  nommer  l'instituteur  sur  l'avis 
du  comité  communal. 

(Décision  do  »5  octobre  i833  (»).) 

2451.  Un  conseil  municipal  ne  peut  être  tenu  de  présenter 
plusieurs  candidats  pour  une  seule  place. 

Si  le  comité  d'arrondissement  ne  croit  pas  devoir  nommer  le 
candidat  proposé,  le  conseil  municipal  doit  faire  une  autre  pré- 
sentation, i. 

Les  communes  populeuses  doivent  être  invitées  à  présenter 
toujours  plusieurs  candidats. 

\  (Avis  du  ijk  novembre  i833 

2452.  Un  conseil  municipal  ne  peut  être  tenu  de  voter  le 
traitement  et  le  local  pour  plus  d'un  instituteur  communal;, 
mais  dans  le  cas  où  il  existe  un  ou  plusieurs  hameaux  trop 
éloignés  du  centre  de  la  commune,  il  y  a  lieu  de  stipuler  vis-à- 
vis  de  l'instituteur  communal  que  cet  instituteur,  à  certaips 
jours  de  la  semaine  ou  à  certains  mois  de  l'année,  devra  se  trans- 
porter dans  lesdits  hameaux  pour  y  donner  l'instruction  pri- 
maire daus  un  local  convenablement  disposé  à  cette  effet. 

(Avis  du  i  a  novembre  i*33  (3).) 


( i)  Le  conseil ,  vu  la  loi  du  28  juin  dernier  concernant  l'instruction  primaire  ; 
Vu  la  lettre  en  date  du  |5  octobre  courant  par  Laquelle  M.  le  préfet  du  Gers 
diverses  questions  relative*  a  l'instruction  primaire  , 
Décide ,  rte. 

(a)  Le  conseil ,  vu  la  lettre  de  M.  le  maire  de  la  ville  de  Sehelc«tadt  ,  do  29  octobre 


Cousu  lté  sur  la  question  de  savoir  ai  un  conseil  municipal  qui  ne  présente  qu'un  seul 
candidat  au  comité  d  arrondissement  pour  la  place  d'instituteur  communal  ,  peut  être 
obligé  à  en  présenter  plusieurs  , 

Est  d'avis,  etc. 

(  1  )  Le  conseil ,  vu  la  lettre  en  date  du  3 1  octobre  dernier  par  laquelle  plusieurs  ha- 
bitant du  hameau  de  Léonds  qui  fait  partie  de  la  commune  de  Villeperdrii  (  Drfcne  ) , 
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2453.  Le  vœu  de  la  loi  est  que  la  Domination  d'un  institu- 
teur communal,  par  le  comité  d'arrondissement,  soit  précédée 
de  l'avis  du  comité  local,  et  de  la  présenta tion  du  conseil  mu- 
nicipal; mais  il  n'importe  pas  que  le  comité  donne  son  avis  avant 
ou  après  provocation  de  la  part  du  conseil  municipal  ;  il  suffit 
que  le  conseil  municipal  ne  fasse  la  présentation  qu'accompagnée 
de  l'avis  du  comité  local  :  dès  lors  le  comité  supérieur  est  éclairé 
par  les  deux  avis,  suivant  \e  vqpu  de  la  loi. 

( D6ci«oo  du  a5  février  t834  (0  ) 

2454.  Le  comité  d'arrondissement  a  eu  Te  droit  de  refuser, 
en  alléguant  des  motifs  suffisans,  le  candidat  présenté  par  Je 
conseil  municipal,  et  d'exiger,  non  que  le  conseil  présentât  plu- 
sieurs candidats  à  la  fois,  mais  qu'il  présentât  un  autre  candi- 
dat.  Le  conseil  municipal  doit  donc  être  mis  en  demeure  de 
présenter  un  autre  candidat;  et,  à  défaut  de  cette  présentation, 
le  comité  d'arrondissement  aura  le  droit  de  nommer  le  candi* 
dat  non  présenté  par  le  conseil  municipal. 

(Avis  du  *5  mm  t834  (a).) 

2455.  Le  comité  d'arrondissement,  après  avoir  mis  le  con- 
seil municipal  en  demeure  de  présenter  un  instituteur,  et 
après  avoir  pris  l'avis  du  maire  et  du  curé ,  doit  faire  une 
nomination  d'office. 

2456.  Le  conseil  municipal  de  L  ne  présente  le  sieur  L... 
que  pour  un  nouveau  bail  de  trois  an  si  une  pareille  limitation 

exposent  que  l'^Ioignefoeni  oft  il*  sont  du  lieu  où  est  établie  l'école  primaire  nwne- 
nale,  et  de  plut  U  difficulté  de*  communication*  T  empêchent  leur»  enfant  de  jouu  àn 
bienfait  de  1  instruction  primaire,  et  demandent  en  oooaéquenoe  on'il  «oit  établi  uae  »c- 

(  i)  Le  conseil  roval  de  l'instruction  publique  , 

Vu  U  lettre  de  M.  le  préfet  de  Lot-et-Garonne,  en  daté  dn  to  février  courant ,  tar 
U  question  de  savoir  si  le  comité  communal  ne  pourrait  pas  de  lui-même  ,  et  sans  ave* 
été  préalablement  consulté  par  le  conseil  municipal ,  donner  son  avis  sur  toi  candidat 
«nx  fonctions  d'instituteur  qui  s'adresse  à  ce  comité  , 

Est  d'avis  de  la  résolution  suivante t  etc. 

(a)  Le  conseil  ,  vn  U  lettre  de  M.  le  rectenr  de  en  date  du  4  mars  courant,  re- 
lative à  la  nomination  de  l'instituteur  primaire  de  U  commune  de.....  «rronduseBxst 
de  et  les  pièces  qui  s'y  trouvent  jointes  ,  desquelles  U  résulte , 

Que  le  comité  communal  a  été  d'avis  de  présenter  deui  candidats  a 

Que  le  Conseil  municipal  a  présenté  un  de  ces  deux  candidats  ; 

seil  municipal ,  et  a  nommé  l'autre  candidat, 
Emet  l'avis  suivant ,  etc. 

(3)  Le  conseil ,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Limoge* ,  en  d^ie  éa 
17  mai  courant ,  de  laquelle  il  résulte  que  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Saint- 
Laurcnl-sur-Gorre  (  Haute  Vienne  )  ,  se  refuse  à  présenter  aucun  candidat  pour  rempli 
lea  fonctions  d'instituteur,  et  qu'aucun  babiUnt  ne  veut  accepter  les  fonctions  de  menibr? 
<iu  comité  local , 

Est  d'avis,  etc. 
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de  temps  est  contraire  à  la  loi ,  qui  ne  parle  aucunement  de 
fonctions  temporaires ,  et  qui  exige  institution  par  le  ministre 
et  installation  avec  serment  ;  ce  qui ,  dans  l'espèce ,  implique 
des  fonctions  inamovibles ,  sauf  le  cas  où  U  y  aurait  faute  et 
jugement 

(  A***,  du  7  j «prier  i834-> 

?457*  L'ordonnance  du  37  février  181 1  (1)  ne  concerne  que 
l'instruction  secondaire»  et  ne  saurait  être  appliquée  à  l'in- 
struction primaire. 

Un  curé  donnant  à  deux  ou  trois  enfans  l'instruction  primaire 
n'est  pas  censé  tenir  une  école. 

Un  curé  voulant  tenir  une  école  primaire  doit  remplir  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  28  juin  t833. 

(  Avis  du  29  mai  i834  (a).) 

2458.  Lorsque  deux  communes  qui  veulent  se  réunir  pour 
avoir  une  seule  école  ont  chacune  leur  instituteur  communal , 
elles  ne  peuvent  être  forcées  de  garder  l'un  et  l'autre  institu- 
teur jusqu'à,  la  retraite  ou  le  décès  de  l'un  d'eux;  elles  ont  le 
droit  de  choisir  entre  ces  deux  instituteurs  celui  qui  devra  res- 
ter chef  de  l'école  unique- 

i835.) 


Du  traitement  fixe.  —  De  la  rétribution  mensuelle.  —  De  la  retenue. 
Des  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance. 

2459.  L'instituteur  demeure  toujours  libre  de  faire  avec  les 
pareus  des  élèves»  quant  au  payement,  en  denrées,  de  la  ré- 
tribution mensuelle,  les  conventions  que,  d'un  commun  ac- 
çord ,  ils  croirout  devoir  adopter.  Les  noms  des  parens  avec 
lesquels  il  se  serait  ainsi  arrangé  ne  devront  pas  figurer  sur 
l'état  qu'il  remettra  au  maire  au  commencement  de  chaque 


(  Instruction  du  *4  juillet  i833.) 

2460.  Dans  aucune  circonstance ,  il  ne  peut  être  admis  que 
les  conseils  municipaux  aient  le  droit  de  réduire,  sous  prétexte 
d'autres  fonctions  simultanément  exercées,  le  traitement  des 
instituteurs  primaires  au-dessous  du  minimum  fixé  par  l'art.  1» 
de  la  Joi  du  28  juin  x833. 

(  A  vie  dn  «novembre  i833  (3).) 


(i)  Voirr*rt.a8  de  cette  ordonna*»,  p.  188  ,  n°.  6^. 

fa)  Le  conseil,  m  U  lettre  en  date  du  10  mai  courant,  par  laquelle  M. le  recteur 

de  ..... ,  oprèa  avoir  exposé  que  M.  le  cure  de  ,  se  fondant  sur  l'ordonnance  du 

37  février  i8ai ,  veut  donner  l'instruction  primaire  à  deux  ou  trois  eofane,  de  mande 
si  ,  dans  ce  cas ,  le  curé  ne  doit  point  te  pourvoir  du  brevet  de  capacité  ; 

Kst  d'avis ,  etc. 

»  (3)  Le  conseil ,  «u  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Strasbourg,  en  date  dn 
28  octobre  dernier  ; 

Informé  que  certains  conseils  mnaieipauz  ont  l'intention  de  réduire  le  traitement  des 
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246  t.  On  ne  peut  imposer  anx  Instituteurs  primaires  des 
charges  étrangères  à  leurs  fonctions  d'instituteurs  ;  s'ils  ac- 
ceptent d  autres  fonctions,  ce  qu'ils  reçoivent  à  d'autres  titres 
ne  doit  diminuer  en  rien  le  traitement  légal  d'instituteur. 

Quant  au  taux  des  rétributions  qui  doivent  être  payées  par 
les  élèves,  elles  sont  nécessairement  variables  d'un  lieu  à  l'antre 
et  dans  le  même  lieu,  par  des  circonstances  hors  de  toute  pré- 
vision. 

En  ce  qui  touche  la  retenue  du  vingtième,  elle  devra  être 
faite  sur  le  traitement  fixe  que  la  commune  aura  affecté  au 
fonctions  d'instituteur,  et  elle  sera  exigible ,  à  partir  du  i". 
janvier  i834« 

(A*«  do  a;  décembre  1833  (i).) 

2462.  Les  frères  des  écoles  chrétiennes  doivent  donner,  au 
commencement  de  chaque  mois ,  l'état  général  des  élèves  qui 
auront  fréquenté  leur  école  pendant  le  mois  précédent  ;  cet  état 
est  remis  au  maire  ;  le  maire  dresse  en  conséquence  la  liste  des 
enfans  qui  ne  doivent  pas  payer  la  rétribution,  et  la  liste 
enfans  qui  doivent  y  être  soumis. 

(  Avi»  du  a4  janvier  i834.) 

2463.  La  délibération  d'un  conseil  municipal  qui  vote  en  fa- 
veur de  l'instituteur  de  la  commune  un  traitement  fixe  exoé- 
dant  le  minimum  légal,  en  se  réservant  la  perception  à  sou 
profit  de  la  rétribution  mensuelle ,  peut  sans  difficulté  subsister 
et  recevoir  son  exécution. 

(Àvu  du  a8  janvier  i83£  Wl 

instituteur»  primaire*  de  leur»  commune» ,  en  déduisant  dudit  traitement  ce  qw  «a 
maître»  peuvent  recevoir  à  rai*on  d'autre»  fonction»  telle»  que  celles  de  tacriUîn  ,  duairr , 

ou  même  de  secrétaire  do  mairie. 
Est  d'avis  ,  etc. 

(1)  Le  conseil ,  consulté  sur  le»  questions  suivantes  ,  savoir  : 

1°.  Lorsque  l'instituteur  primaire  exerce  en  même  temps  le»  fonction»  de  derc-ebantre, 
clerc-sonneur ,  ou  autres,  les  communes  qui,  à  raison  de  ces  fonctions,  allouent  à  1  ia>if- 
tuteur  un  traitement  quelconque  ,  sont-elles  fondées  a  comprendre  dan»   ce  traHemeai 
celui  qu  elle»  doivent  à  l'instituteur  aux  terme»  delà  loi ,  ou  bien  à  refuser  tout  Ira.L; 
meut  à  1  instituteur  qui  ne  veut  pas  remplir  le*  fonctions  ci-dessus  énoncée»? 

2°.  Y  a-t-il  lieu  de  déterminer  un  taux  uniforme  et  invariable  pour  la  rétribution  des 
écoles  primaire»? 

3°.  Sur  quoi  sera  assise  la  retenue  du  vingtième  qui  doit  cire  prélevée  «ur  le»  lu- 
mens des  instituteurs? 
Est  d'avis  ,  etc. 

(2)  Le  conseil,  vu  la  lettre  en  date  du  6 janvier  courant  par  laquelle  M.  le  préfet 
du  département  des  Basses- Pyrénées  expose  que  le  conseil  municipal  de  Pau  a  voté  e» 
faveur  des  deux  instituteurs  ebargé»,  l'un  de  l'enseignement  supérieur  ,  1  autre  de  ren- 
seignement élémentaire ,  des  traitemens  lixes  qui  excèdent  lo  minimum  légal  ;  mats  es 
réservant  la  perception  à  son  profit  de  la  rétribution  mensuelle  payable  par  le»  clé**1* 
des  deux  écoles  primaires,  il' demanda  si  cette  délibérai  ion  du  conseil  municipal  peirt 
être  approuvée  ; 

Considérant  que  plusieurs  villes  ont  pris  le  parti  d'accorder  aux  instituteurs  uu  traite» 
ment  fixe  équivalant  au  minimum  du  traitement  légal  et  au  produit  présumé  de  U  rést 


Digitized  by  Google 


INSTRUCTION  P&1M AIRE.  83  l 

2464.  On  De  peut  changer  la  nature  même  de  la  rétribution , 
que  la  loi  a  considérée  comme  prix  de  l'instruction  réellement 
reçue.  •  •»  - 

(Avkdu  14  mani834(i).i 

2465.  La  loi  du  18  juin  i833(art.  i4)et  l'ordonnance  du  16 
juillet  suivant  (  art.  1  ) ,  ayant  établi  une  rétribution  mensuelle 
dont  le  taux  doit  être  réglé  chaque  année  ,  les  conventions  par- 
ticulières cessent,  à  moins  que  l'instituteur  ne  les  renouvelle 
expressément  avec  tel  ou  tel  père  de  famille. 

Les  païens  non  domiciliés  dans  le  ressort  de  la  perception 
doivent  avoir  un  correspondant  ou  un  fondé  de  pouvoir  à  qui 
le  percepteur  puisse  s'adresser. 

(  Avis  du  a5  mars  t  834  (>)•) 

2466.  À  moins  de  convention  particulière  avec  les  parens ,  la 
rétribution  est  due  pour  le  mois  entier. 

»     •  (Àri*dn  16  mai  i83$  (3>.) 

2467.  La  retenue  prescrite  par  Fart.  i5  de  la  loi  du  28  juin 
x833  aura  lieu  sur  les  traitemens  fixes  des  instituteurs  commu- 
naux qui  seraient  membres  de  congrégations  religieuses,  comme 
sur  les  traitemens  fixes  de  tous  autres  instituteurs  communaux. 

(Arrûl»'  du  10  mar»  i835,  art.  Ie*.  (4)0 

bution  mensuel!* ,  et  que  celle  disposition ,  qui  a  pour  objet  d'assurer  un  sort  conve- 
nable aux  instituteurs  publics,  rentre  dans  les  inteotious  de  la  lui, 

Estime  que  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Tau ,  eu  ce  qui  touche  la  fixation 
du  traitement  des  instituteurs  primaire* ,  peut  subsister  sans  difficulté. 

(1)  Le  conseil ,  tu  la  lettre  en  date  du  19  février  dernier,  par  laquelle  M.  le  préfet 
de  demande  si  la  rétribution  perçus  au  profit  de  l'enseignement  primaire  ne  pour- 
rail  pas  dire  convertie  en  nna  rétribution  annuelle  payable  par  douzième ,  et  exigible  pour 
toute  l'année  ; 

Considérant  que  plusieurs  villes  ont  attribué  à  leurs  instituteurs  un  traitement  fixe 
équivalant  au  minimum  légal  et  au  produit  présumé  de  la  rétribution  mensuelle  ,  et  que 
ce  mode  a  été  autorisé,  mai*  que  la  proposition  de  M.  le  préfet  tendrait  à  imposer  la 
rétribution  pour  le  temps  même  où  les  enfaus  ne  viendraient  point  aux  école*, 

Est  d'avis  : 

(2)  Le  conseil ,  consulté  sur  les  questions  suivantes , 

1°.  Les  élèves  d'une  école  primaire  communale  dont  la  rétribution  mensuelle  a  été 
fixée  par  le  conseil  municipal,  sont-ils  tous  tenus  de  payer  celte  rétribution,  nonobs- 
tant toute  convention  particulière  enlre  l'instituteur  et  les  familles  P 

2°.  (Joëlle*  sont  le*  mesures  à  prendre  pour  le  recouvrement  de  la  rétribution  de* 
élèves  dont  les  parens  sont  domiciliés  dans  des  communes  éloignées  du  siège  de  l'école 
primaire,  et  placées  hors  de*  limite*  du  territoire  où  existe  le  receveur  municipal? 

E*t  d'avi»  : 

(3)  Le  conseil ,  consulté  sur  la  question  de  savoir ,  si  la  rétribution  mensuelle  fixée 
par  le  conseil  municipal  peut  être  exigée  par  l'instituteur,  pour  le  mois  entier,  d'un 
élève  qui  n'a  fréquentée  1  école  que  pcudanl  une  partie  de  ce  mois; 

Est  «l'avis  : 

(4)  Le  conseil,  vu  les  article*  12,  i/\  et  i5  de  la  loi  do  28jotn  î833,  vu  le*  lettre* 
de  MM.  les  préfet*  du  Loiret,  de  la  Seine  et  de  l'Oise;  du  supérieur  général  des  frère* 
des  écoles  chrétiennes  et  du  supérieur  général  de  la  congrépntion  del'iostruetion  chrétienne, 
vu  la  décision  du  conseil  en  date  du  18  octobre  i83ff  :  considérant  que  la  loi  pres- 
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2468.  Dans  le  cas  otk  le  conseil  municipal  aurait  réuni  en  use 
seule  somme  les  deux  subventions  que  la  loi  autorise  sous  lesdé- 
uomi nations  de  traitement  fixe  et  de  rétribution  mensuelle,  la 
retenue  n'aurait  pas  lieu  sur  la  portion  de  traitement  que  le 
conseil  aurait  déclaré  représenter  le  produit  delà  rétribution 
mensuelle. 

2469.  A  l'égard  des  frères  des  écoles  chrétiennes  et  des  autr* 
congrégations  religieuses  légalement  autorisées  pour  1  instruc- 
tion primaire,  la  retenue  sera  faite  en  faveur  du  chef  de 
l'école  (i). 

(Ibid.,  1.3.) 

2470.  Le  receveur  municipal ,  en  faisant  (  à  l'instituteur  com- 
munal) le  payement  du  mandat,  prélèvera  le  montant  de  la 
retenue  et  en  fera  le  versement  dans  la  caisse  du  receveur  par- 
ticulier des  finances  de  l'arrondissement.  —  Au  commencement 
de  chaque  mois,  le  receveur  particulier  dressera  un  bordereau 
du  montant  des  retenues  versées  dans  la  caisse  pendant  le  moi 
précédent  avec  l'indication  du  prix  du  versement  et  de  II 
dizaine  à  partir  de  laquelle  les  intérêts  commenceront  à  coi- 
rir.  Ce  bordereau  sera  visé  par  le  préfet  pour  l'arrondissement 
du  chef  -  lieu  ,  et  par  les  sous  -  préfets  pour  les  autres  ir- 
rond issemens.  Il  restera  entre  les  mains  du  préfet ,  jusqai 
l'époque  où  le  service  de  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance 
sera  définitivement  organisé  (a). 

(  Circulait»  aux  préfet*  ,  du  3i  juillet 

erit  une  retenue  anoaeHe  rar  le  traitement  fil.  de  tout  inatitotenr  comrxmnaJ,  suais  f* 
•oui  cette  détermination  de  traitement  fixe  ne  doit  pal  être  comprise  1* indemnité  per- 
manente que  le  conseil  municipal  aurait  allouée  en  compensation  de  la  rétribution  mta- 
auellc  et  pour  assurer  l'entière  gratuité  de  l'enseignement, 
A  rréte  «  etc. 

(t)  Les  instituteurs  appartenant  à  une  congrégation  religieuse,  les  frères  de  SL-Yoa, 
par  exemple,  sont  certains  de  trouver,  dans  le  sein  même  de  la  congrégation,  et  jss» 
ques  dans  leurs  derniers  jours ,  tout  ce  a  quoi  ils  prétendent  en  ce  monde  (  c'eal-à-dïre  k 
vivre  et  le  oouTert  ;  d'un  autre  coté  ,  les  frères  ne  quittent  que  très-rarement  leur»  in- 
tituts ,  et  ils  ne  doivent  jamais  y  frire  de  profita  persoonnels.  Il  n'j  a  donc  aucune  rai- 
son pour  que  la  retenue  profite  aux  frères  même  sur  qui  elle  est  exercée.  A  lus!  parait-il 
juste  que  le  supérieur  général  puisse  être  autorisé  à  retirer,  à  la  fin  de  chaque  aastée. 
le  montant  des  retenues  qui  auront  été  faites  sur  les  traitemens  des  diffièreus  raeœben 
de  la  congrégation ,  pour  en  disposer  dans  l'intérêt  du  corps  entier. 

(at  Cette  organisation  définitire  a  éprouvé  quelques  difficultés.  Voies  le  projet  de  sta- 
tut qui  a  été  soumis  aux  conseils  généraux  de  département ,  conformément  à  iarlxU 
de  1  ordonnance  du  f6  juillet  i83Î.  Art.  i  :  La  cuisse  d'épargne  et  de  prévovance  élabfc 
en  faveur  des  instituteurs  primaires  communaux  du  déparlement  de  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  1 5  de  la  loi  du  2o  juin  l833  sur  linslruclion  primaire, 
est  placée  sous  la  surveillance  spéciale  d'une  commission  composée  du  préfet ,  pi éssuVat, 
du  recteur  de  l'académie  ou  de  son  délégué  ;  de  trois  membres  du  conseil  général ,  dessers» 
par  ledit  conseil  ;  d'un  membre  de  ebacun  des  conseils  d'arrondissement  designé  par  le- 
dits conseils:  d  un  instituteur  primaire  communal  par  arrondissement  «  nomme  pjr  If 
ministre  de  l'instruction  publique  sur  la  proposition  du  recteur,  Le  directeur  des  cou 
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Des  écoles  normales  primaires. 

* 

2471.  Les  dépenses  auxquelles  donnera  lien  l'école  normale 
primaire  sont  de  deux  sortes  ;  les  unes  sont  fixes  et  ont  pour 
objét  lès  frais  d'acquis  tion  ,  d'appropriation  ou  de  location  du 
bâtiment,  le  traitement  du  directeur  et  des  professeurs ,  l'achat 
et  l'entretien  du  matériel  et  des  diverses  fournitures  qui  pour- 
raient être  faites  gratuitement  aux  élèves,  les  encouragemens 

tribntions  directe»  do  département  remplira  prit  de  la  commission  les  fonctions  de  com- 
missaire liquidateur.  —  Art.  a.  Les  membres  delà  commission  autres  que  le  préfet,  le 
recteur  ou  son  délégué ,  et  le  directeur  des  contributions  directes ,  sont  renouvelé»  par 
tiers ,  tous  les  ans  ;  ils  sont  Indéiinîment  rééligiblee.  Lors  de  la  première  organisation, 
les  membres  sortant  à  l'expiration  des  i r*.  et  a",  années  seront  désignés  par  la  voie  dn 
sort. — Art.  3.  Les  instituteurs  sont  autorisés  à  verser  dans  la  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
▼ojance ,  indépendamment  du  ao*.  de  la  retenue  sur  leur  traitement  fixe  ,  toutes  les 
sommes  qu'ils  voudront  placer  à  ladite  caisse. -Art.  4-  Un  état  de  situation  par  institu- 
teur ,  des  fonds  versés  à  la  caisse  d'épargne  et  de  prévojance  ainsi  que  des  fonds  provenant 
de  dons  et  legs  ,  avec  les  intérêts  capitalisés,  sera  soumis  tous  les  ans  ,  dans  les  mois  de 
janvier  et  de  juillet,  à  l'examen  de  la  commission  de  surveillance.  Une  expédition  de  ces 
états  sera  déposée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture ,  ainsi  qu'aux  secrétariats  des 
sous-préfectures,  où  chaque  instituteur  pourra  en  prendre  connaissance.  Un  bulletin 
constatant  la  situation  des  fonds  placés  à  la  caisse  d'épargne  et  de  prévojance  par  chaque 
instituteur ,  loi  sera  remis  dans  le  mois  de  janvier  et  de  juillet  de  chaque  année.  — Art.  5. 
Lorsqu'un  instituteur  se  retirera  ou  viendra  à  décéder  <  la  demande  formée ,  soit  par  lui , 
soit  par  sa  veuve  ou  ses  héritiers ,  à  l'effet  d'obtenir  le  remboursement  des  sommes  par 
lui  versées  à  la  caisse  d'épargne  et  de  prévojance ,  avec  les  intérêts  capitalisés ,  sera  adres- 
sée au  préfet ,  président  de  là  commission  de  surveillance  ,  qui  la  communiquera  à  cette 
commission  lors  de  ses  réunions  ordinaires.  Après  que  le  montant  des  sommes ,  appartenant 
à  l'instituteur,  aura  été  définitivement  liquidé,  le  préfet  ,  président,  en  ordonnera  le  rem- 
boursement. Si  l'instituteur  ou  «es  héritiers  se  trouvaient  dans  le  besoin ,  le  préfet ,  prési- 
dent, après  avoir  pria  l'avis  du  commissaire  liquidateur,  et  sans  attendre  l'époque  de  la 
réunion  ordinaire  de  la  commission  de  surveillance,  pourrait  ordonner  le  remboursement 
des  somme»  qui  seraient  jugées  leur  appartenir  jusqu'à  concurrence  des  l\f5et. — Art.  6. 
Lorsque  des  dons  et  legs  auront  été  mita  à  une  caisse  d'épargne  et  de  prévojance ,  l'insti- 
tuteur ou  ses  héritiers  auront  droit  sur  la  montant  de  ces  dons  et  legs ,  avec  les  intérêts 
capitalisés,  à  une  part  proportionnelle  à  celle  qui  leur  appartiendra  dans  le  montant  total 
des  retenues  opérées  sur  le  traitement  fixe  de  tous  les  instituteurs  en  fonctions.  Si  les  dont 
et  legs  n'ont  été  faits  qu'en  faveur  des  instituteurs  d'un  arrondissement,  d'un  canton  ,  de 
ceux  pourvus  de  brevets  de  capacité,  soit  de  premier,  soit  de  deuxième  degré,  de  ceux 
d'un  ige  déterminé ,  etc. ,  etc. ,  on  prendra  ,  pour  régler  la  part  proportionnelle  reve- 
nant à  l'instituteur  dans  le  montant  de  ces  dons  et  legs  et  des  intérêts  capitalisés ,  le 
montant  total  des  retenues  opérées  sur  le  traitement  fixe  de  tous  le»  instituteurs  en  fonc- 
tion» de  la  même  catégorie.— Art.  y.  Lorsqu'un  instituteur  passera  d'un  département 
dans  un  autre,  la  commission  de  surveillance  liquidera  le  montant  des  Sommes  lui  ap- 
partenant dans  la  caisse  d'épargne  et  de  prévojance.  Elle  j  joindra  la  part  proportion- 
nelle qui  lui  reviendra  dans  le  montant  des  dons  et  legs  fait»  è  ladite  caisse.  Aussitôt  que 
cette  liquidation  sera  définitivement  arrêtée,  le  montant  des  sommes  ainsi  liquidées  sera 
"versé  dans  la  caisse  d'épargne  et  de  prévojance  du  département  dans  lequel  passera  l'in- 
stituteur. Le  préfet  président  donnera  avis  de  ce  versement  à  son  collègue  de  ce  dépar- 
tement.—Art.  8.  Les  dispositions  des  art.  6  et  7  ,  relatives  au  partage  des  dons  et  legs 
faits  aux  caisses  d  épargne  et  de  prévojance,  ne  s'appliquent  qu'aux  dons  et  legs  faits  sans 
conditions.  Si  des  condition»  particulière»  existaient,  elle»  seraient  religieusement ob»er- 
*ées. — Art  9.  Pour  régler  la  part  proportionnelle  revenant  aux  instituteurs  dans  les  don» 
et  legs ,  on  ne  prendra  pour  base  que  les  retenues  des  ao4*. ,  faites  sur  leur  traitement  fixe. 
Le»  tommes  qu'ils  auraient  versées  à  tout  autre  titre ,  è  la  raisin  d'épargne  et  de  pré- 
vojance, ne  sauraient  leur  donner  droit  è  une  plus  forte  part  dans  la  répartition  de  ces 
dons  et  legs — Art.  to.  Les  diverses  dépense»  auxqnellr»  donnera  lieu  la  tenue  de  In 
cause  d  épargne  et  de  prévoyance  sont  une  charge  de  département. 
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Accordés  à  ceux  qui  se  distinguent,  etc.;  les  autres  sont  w- 
riables ,  et  ont  pour  objet  li  nourriture  ,  le  chauffage  ,  le  blao- 
chissage,  etc.,  des  élèves-  Celles-ci  doivent  être  acquittées,  *><{ 
avec  les  pensions  des  élèves ,  soit  avec  le  produit  des  bour** 
fondées  par  l'état,  le  département  ou  les  communes.  Le  boni 
que  peuvent  présenter  les  dépenses  de  cette  dernière  clause  doit 
servir  en  outre  à  acquitter  celles  de  la  première,  conenrr ra- 
ment avec  les  secours  alloues  sur  les  fonds  de  l'état  et  avec  le? 
sommes  fournies  par  le  département  ou  par  les  départemtE 
réunis,  d'après  la  triple  base  de  la  population  ,  du  nombre  de 
communes  et  du  principal  des  contributions  foncière  >  person- 
nelle et  mobilière. 

(  Instruction  do  a4  juillet  i8J3.) 

■ 

Des  brevets  de  capacité  et  des  commissions  d  examen. 

2472.  11  y  aura  deux  sortes  de  brevets  de  capacité  ,  les  ut» 
pour  Finstrijctiou  primaire  élémentaire,  les  autres  pour  Ira- 
struction  primaire  supérieure. 

Ces  brevets  seront  délivrés  après  examen  par  les  commissions 
d'instruction  primaire ,  dans  la  forme  qui  sera  ci-après  déter- 
minée.. 

(SUtot  du  19  juillet  i833,  oxt.  1'.) 

2473.  Il  y  aura,  dans  chaque  ville  chef-lieu  de  département, 
une  commission  d'instruction  primaire  chargée  d'examiner  tous 
les  aspirans  aux  brevets  de  capacité. 

Cette  commission  sera  renouvelée  tous  les  trois  ans.  Les 
membres  en  seront  indéfiniment  rééligibles. 

La  commission  d'instruction  primaire  sera  composée  de  sept 
membres,  dont  trois  seront  nécessairement  pris  parmi  les  mem- 
bres de  l'instruction  publique. 

Ces  membres  sont  : 

Le  recteur,  ou  un  inspecteur  par  lui  délégué  ,  dans  les  ville* 
où  est  le  siège  de  l'académie  ,  le  proviseur  ou  le  censeur  et  un 
professeur  dans  les  villes  où  il  existe  un  collège  royal,  uo  ou 
deux  fonctionnaires  du  collège  communal  dans  les  villes  qui 
possèdent  un  établissement  de  cet  ordre  (1). 

(l)  ■  Cet  article  du  règlement ,  a  dit  le  ministre  dans  une  circulaire  du  5  aoàt  lS& 
donne  aux  fumilles  et  a  la  société  les  garantie.»  désirables ,  soit  par  le  nombre  de»  membre» 
qui  composeront  chaque  commission  d'examen  ,  soit  par  l'admission  de  droit  au  sein  dr 

botntnes  voués  à  1  étude  des  sciences  posséderont,  à  coup  sûr  ,  les  connaisv*n<-es  néces- 
saires pour  bien  juger  de  (  instruction  de»  aspirans  au  brevet  de  capacité  ;  de»  boena*"» 
excercés  aux  fonctions  de  l'enseignement  sauront  apprécier  à  quel  point  les  aspirans  suai 
an  courant  des  bonnes  méthodes  et  en  état  de  les  pratiquer  ;  enfin ,  des  membres  dw  l  L*- 
niversilé  ,  soigneux  de  son  honneur  ,  veilleront  «*cc  scrupule  à  ce  que  des  brevet*  qui 
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À  moins  de  circonstances  extraordinaires  ,  sur  lesquelles  il 
sera  prononcé  par  le  recteur  de  l'académie,  les  commissions 
d'instruction  primaire  ne  procéderont  à  l'examen  des  aspirans 
aux  brevets  de  capacité  que  de  six  mois  en  six  mois.  Elles  se 
rassembleront  à  cet  effet  dans  les  cinq  premiers  jours  de  mars 
et  de  septembre. 

La  présence  de  quatre  membres  au  moins  sera  nécessaire 
pour  les  et amens  des  aspirans  aux  brevets  de  capacité. 

Dans  tous  les  cas ,  le  brevet  ne  pourra  être  délivré  qu'à  la 
majorité  des  voix. 

(Ibid.,  art.  2...  5.)  .j 

2474.  Tout  individu  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis  pourra , 
en  produisant  son  acte  de  naissance ,  se  présenter  devant  une 
commission  d'instruction  primaire  ,  pour  subir  l'examen  de  ca- 
pacité. 

Il  sera  seulement  tenu  de  s'inscrire  vingt-quatre  heures  d'a- 
vance au  secrétariat  de  la  commission. 

Les  examens  auront  lieu  publiquement  dans  une  salle  dé- 
pendant d'un  établissement  public. 

Ils  seroril  annoncés  quinze  jours  d'avance  par  un  arrêté  du 
recteur,  qui  sera  publié  et  affiché. 

(Ibid.,  art.  6  et  7.) 

2475.  L'aspirant  au  brevet  de  capacité  pour  l'instruction 
primaire  élémentaire  devra  satisfaire  aux  questions  qui  lui  se- 
ront faites,  d'après  le  programme  suivant  : 

seront ,  pour  ainsi  dire  ,  le  premier  grade  de  sa  hiérarchie ,  ne  soient  conférés  qu'à  des 
hommes  capables  et  dignes  d'y  prendre  place. 

■  Au  nombre  des  personnes  qui  devront,  de  concert  avec  trois  membres  de  l'instruction 
publique  ,  former  les  commissions  d'examen  ,  sera  certainement  appelé  ,  M.  le  recteur, 
un  ministre  de  la  religion.  La  loi  a  mis  l'instruction  morale  et  religieuse  en  té  te  de  l'in- 
struction primaire  ;  il  faut  donc  que  l'instituteur  ait  prouvé  qu'il  saura  transmettre  aux 
en  fans  confiés  à  ses  soins  ces  importantes  notions ,  première  règle  de  la  vie.  Sans  doute, 
tout  fonctionnaire  de  l'instruction  publique,  tout  père  de  famille  ,  qui,  sur  votre  propo- 
sition, aura  été  nommé  membro  d'une  commission  d'examen  ,  sera  en  élut  d  apprécier 
l'instruction  morale  et  religieuse  des  candidats  ,  mais  il  convient  que  les  futurs  instituteurs 
fassent  leurs  preuves  de  capacité ,  en  ce  genre  ,  sous  les  yeirx  des  hommes  que  leur  carac- 
tère propre  et  leur  mission  spéciale  appellent  plus  particulièrement  à  en  être  juges. 

m  Ko  ce  qui  touche  les  connaissances  physiques  et  mathématiques,  dont  les  élémens,  à 
des  degrés  divers,  sont  également  compris  dans  l'enseignement  primaire,  j'ai  la  confiance 
qu'indépendamment  des  membres  de  l'Université,  vous  trouverez  de  xeMés  eoopéralcurs 
parmi  les  hommes  habituellement  occupés  de  l'étude  des  sciences  et  de  leurs  applications. 
Des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  des  architectes  ,  d'anciens  élèves  de  l'école  poly- 
technique, se  prêteront  volontiers  à  rendre  au  pays  un  service  de  plus ,  en  contribuant  à 
lui  garantir  des  instituteurs  qui  puissent  donner  aux  générations  naissantes  tout  ce  que  la 
loi  leur  promet. 

Du  reste,  toutes  les  précautions  sont  prises  pour  que  les  examens  soient  sérieux....  • 
En  vertu  d'une  disposition  récente,  les  examens  doivent  toujours  être  présidés  par  le 

rectenr,  on  par  un  inspecteur  de  l'académie,  on  par  l'inspecteur  spécial  de  l'instruction 

primaire. 
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Lecture  fimpnme.  (j,^ 


(  français. 


s. 


(manuscrits  ou  cahiers  lithographies. 

! bâtarde  \  ,  ». 

c,o»d.  jenlettre...(^X. 

Procédés  poar  l'enseignement  de  la  lecture  et  de  récriture. 

analyse 


Élémens  de  la 
langue  française. 


grammaticale 
de  phrases 
dictées. 


/théorie  .  . 
Élémens  du  calcul.] 

V  pratique. 


numération. 


addition.  .  .  . 
soustraction.  . 
multiplication, 
division  ,     .  . 


appliqoées 
aux  nombre* 

entiers  et 
ans  fractions 
décimales. 

Système  légal  des  poids  et  mesures;  conversion  des  anciennes  mesures 

en  nouvelles. 
Premières  notions  de  géographie  et  d'histoire. 

(lbid.,ati.«.) 

2476.  L'aspirant  au  brevet  de  capacité  pour  l'instruction 
primaire  supérieure  devra  satisfaire  aux  questions  qui  lai  se- 
ront faites  d'après  le  programme  suivant  : 

i°.  Tout  ce  qui  est  compris  daus  le  programme  pour  l'instruction  pri- 
maire élémentaire  * 

Et  en  outre,  pour  l'instruction  morale  et  religieuse,  quelques  déve- 
loppemens  ; 

Pour  l'arithmétique ,  les  proportions ,  les  règles  de  trois  et  de  société  ; 
a0.  Notions  de  géométrie  :  angles,  perpendiculaires,  parallèles;  sor 

faces  des  triangles  ,  des  polygones  ,  du  cercle»  volumes  des  corps  le* 

plus  simples  \ 

Dessin  linéaire  ; 

(arpentage , 
toisé , 
levée  des  plans  ; 

Notions  des  sciences  physiques  et  de  l'histoire  naturelle  applicables  aux 
usages  de  la  vie ,  et  comprenant  les  définitions  des  machines  les  pi  a* 
simples  ; 

Élémens  de  la  géographie  et  de  1  histoire  générales,  de  la  géographie  et 

de  l'histoire  de  la  France; 
Kotious  de  la  sphère; 

i  musique  .  .  \  théorie  ; 

an        '  l  plain-chaut.  )  pratique  ; 

....    .  (simultané. 
Méthodes  d  enseignement,  j  mutue| 

(Ibid.,  «t.  9-) 
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2477.  Le  procès- verbal  de  l'examen  sera  dressé ,  séance  te- 
nante, d'après  un  des  modèles  joints  au  présent  règlement.  Il 
sera  signé  de  tous  les  examinateurs  et  du  récipiendaire. 

Un  duplicata,  revêtu  des  mêmes  formalités,  sera  transmis  au 
recteur  de  l'académie  par  le  président  de  la  commission  ,  et 
restera  déposé  aux  archives. 

Un  brevet  conforme  à  l'un  des  modèles  ci-joints  sera  immé- 
diatement délivré  au  candidat  qui  en  aura  été  jugé  digne. 

Le  brevet  de  capacité  sera  signé  par  les  examinateurs  et  par 
l'impétrant. 

Mention  de  la  délivrance  du  brevet  sera  faite  à  l'instant  sur 
un  registre  spécial ,  qui  sera  signé  du  président  de  la  commis- 
sion et  de  l'impétrant,  et  qui  restera  déposé  au  secrétariat 
de  la  commission. 

(ïbid.,  art.  10...  ia.) 

2478.  Après  chaque  séance  ,  les  juges  indiqueront  leur  ju- 
gement sur  chacun  des  candidats  reçus  par  un  de  ces  termes  : 
Très -bien,  bien  ,  assez  bien. 

A  la  fin  dé  la  session  ,  la  commission  d'examen  dressera ,  par 
ordre  de  mérite,  la  liste  de  tous  les  candidats  reçus. 

Cette  liste  sera  envoyée  au  recteur  pour  être  communiquée 
aux  autorités. 

(Ibid.,  art.  l3.) 

2479.  Les  inspecteurs  généraux ,  dans  leurs  tournées ,  se 
feront  représenter  les  procès-verbaux  des  examens  de  capacité 
et  les  listes  des  candidats  reçus ,  et  ils  adresseront  au  ministre 
les  observations  auxquelles  ces  procès-verbaux  et  ces  listes 
pourraient  donner  lieu. 

(  Ibid.,  ari.  14.) 

2480.  Outre  la  commission  qui  sera  formée  au  chef-lieu  du 
département»  et  qui  aura  droit  d'examiner  tous  les  aspirans  aux 
brevets  de  capacité ,  il  pourra  être  établi  dans  chaque  arron- 
dissement de  sous- préfecture  une  commission  d'instruction  pri- 
maire à  l'effet  d'examiner  les  aspirans  au  brevet  de  capacité 
pour  l'instruction  primaire  élémentaire. 

Cette  commission  sera  composée  de  sept  membres,  et  elle  se 
conformera  à  toutes  les  dispositions  des  articles  4»  5,  7,  8,  10, 
11,  il  et  i3  du  présent  règlement. 

(  Ibid.,  art.  i5  (1).) 

(1)  Dan*  les  premier»  moment ,  il  a  été  utile  ,  aécewaîra  même,  sur  quelques  points 
du  rojraume  ,  de  multiplier  les  commistions  chargée»  d'examiner  les  candidats  ;  mais  bien- 
tôt cette  nécessite  se  fera  moins  sentir,  et  l'administration  supérieure  a  déjà  saisi  r  occa- 
sion de  réduire  le  nombre  de  cet  couun  ssion,  ,  fur  ^demande  des  prérets  et  drs  rec- 
teur». 

54 
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Disposition  transitoire. 

2481 .  Pendant  trois  ans ,  le  brevet  de  capacité  pour  l'ins- 
truction primaire  supérieure  pourra  être  accordé  aux  candi- 
dats qui  n'auraient  pas  satisfait  à  la  partie  de  l'examen  relative 
au  chant. 

Mention  expresse  de  cette  circonstance  sera  faite  sur  le 
brevet. 

(Ibid.,  art.  1 6  (0.) 
Composition  des  commissions  d'examen. 

2482.  Les  membres  peuvent  être  choisis  sur  les  difierens 
points  du  département. 

Le  directeur  de  l'école  normale  et  tout  maître-adjoint  atta- 
ché à  l'école ,  ne  doit  faire  partie  de  cette  commission  qu'au- 
tant  qu'il  y  aurait  nécessité  absolue. 

(D*».io»du6aoûti833.) 

2483.  Dans  les  départemens  où  les  populations  qui  ne  pro- 
fessent pas  la  religion  catholique  sont  assez  considérables  pour 
faire  présumer  qu'il  se  présentera  aux  eiamens  des  aspirans  ap- 
partenant à  leur  culte,  le  nombre  des  membres  des  commis- 
sions d'examen  ne  devra  pas  être  restreint  à  sept.  Aux  six  mem- 
bres pris  en  dehors  des  ministres  du  culte,  il  faudra  prendre 
autant  d'ecclésiastiques  qu'il  y  aura  de  cultes  différens  professés 
dans  la  circonscription  de  la  commission. 

(  Iiistruetion  du  3 1  juillet  i834-) 
Attributions  des  commissions  d'examen. 

2484.  La  commission  d'instruction  primaire,  formée  dans  une 
ville  chef-lieu  de  département,  pour  examiner  les  aspirans  aux 
brevets  de  capacité,  sera  également  chargée  de  faire  les  exa- 
mens d'entrée  et  de  sortie  des  élèves  de  l'école  normale  pri- 
maire établie  dans  ladite  ville. 

Ces  examens  auront  lieu  publiquement ,  à  l'époque  du  mois 
de  septembre,  une  de  celles  qui  sont  indiquées  par  le  règle- 
ment du  19  juillet  pour  les  examens  des  aspirans  aux  brevets 
de  capacité. 

(1)  «  Le  loi  du  28  juin  a  pose  en  principe  que  le  chant  ferait  partie  de  1  instruction 
primaire  supérieure.  L'expérience  a  déjà  prouvé  chez  plusieurs  peuples  la  sagesse  d'une 
telle  disposition.  11  est  reconnu  que ,  dans  les  écoles  populaires ,  non-seulement  le  chant 
est  un  délassement  agréable  à  l'enfance  ,  mais  qu'il  contribue  à  élever  les  âmes ,  à  idoocxr 
les  mœurs ,  et  peut  devenir ,  entre  les  mains  a  un  maître  habile ,  un  utile  mojen  d  édu- 
cation morale.  •  (  Circulaire  du  5  août  i833.) 

Voy.  sur  les  bons  efléts ,  phjsiqucs,  moraux  et  religieux  ,  que  peut  produire  l'intro- 
duction du  chant  dam  les  écoles ,  l'excellent  ouvrage  de  M.  le  baron  De  Géraodo.  intitulé  : 
Cour*  normal  des  instituteurs  primaires. 
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Un  ou  plusieurs  membres  de  la  commission  de  surveillance 
de  l'école  normale  primaire  assisteront  auxdits  examens  d'entrée 
et  de  sortie. 

Trois  membres  au  moins  de  la  commission  d'examen  devront 
être  réunis  pour  les  examens  d'entrée  ;  quatre  au  moins  seront 
nécessaires  pour  les  examens  de  sortie. 

(  ArriU  du  i3  août  i833 ,  art.  I...  3.) 

2485.  Pour  l'examen  d'entrée ,  le  candidat  devra  faire  preuve 
des  connaissances  exigées  par  l'art.  1 1  du  règlement  général  du 
i4  décembre  i83a. 

Pour  l'examen  de  sortie ,  l'élève-maître  devra  satisfaire  aux 
questions  qui  lui  seront  faites ,  d'après  l'un  ou  l'autre  des  pro- 
grammes mentionnés  dans  les  art.  8  et  q  du  règlement  du  19 
juillet. 

(  Ibid.,  art.  4  (0  ). 

2486.  Le  résultat  de  tous  les  examens ,  soit  d'entrée ,  soit  de 
sortie,  sera  constaté,  pour  chacun  des  candidats,  par  un  pro- 
cès-verbal séparé. 

Tous  les  candidats  admis  aux  écoles  normales  primaires  d'a- 
près les  examens  d'entrée  seront  inscrits ,  par  ordre  de  mérite , 
sur  une  liste  qui  restera  déposée  aux  archives  de  l'école ,  et  dont 
un  double  sera  envoyé  au  recteur  de  l'académie. 

Il  sera  de  même  dressé  une  liste ,  par  ordre  de  mérite ,  de 
tous  les  élèves-maîtres  qui ,  d'après  l'examen  de  sortie  ,  auront 
été  jugés  dignes  d'obtenir  leur  brevet  de  capacité,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  i3  du  règlement  du  19 
juillet. 

(Ibid.,  art.  5.) 

2487.  Lorsque  l'école  normale  primaire  du  département  sera 
établie  dans  une  ville  chef-lieu  d'arrondissement,  ou  lorsqu'il 
existera,  soit  dans  une  ville  chef-lieu  d'arrondissement,  soit 
dans  une  commune  du  ressort,  une  école-modèle  également 
destinée  à  former  des  instituteurs ,  la  commission  d'instruction 
primaire  formée  dans  ladite  ville  sera  chargée  de  faire  les  exa- 
mens d'entrée  et  de  sortie  des  élèves  de  l'école  normale  ou 
de  Técole-modèle. 

Cette  commission  se  conformera  à  toutes  les  dispositions  qui 
précèdent,  de  même  que  les  commissions  établies  dans  les  villes 
chefs-lieux  de  département. 

(Ibid.,  art.  6.) 

2488.  La  commission  d'instruction  primaire  établie  au  chef- 
lieu  i  du  département  aura  droit  d'examiner  tous  les  candidats 

(1)  Voir  page  836. 
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qui  auront  leur  domicile  légal  ou  qui  auront  étudié  dans  le 
département. 

La  commission  établie  dans  un  chef-lieu  d'arrondissement 
aura  droit  d'examiner  tous  les  candidats  qui  auront  étudié  ou 
qui  auront  leur  domicile  légal  dans  l'étendue  de  l'arrondisse- 

ment.  „  ,  % 

(  Décision  do  i".  octobre  i833  (i).  ) 

2489.  Les  commissions  d'instruction  primaire  instituées  par 
la  loi  du  28  juin  pour  faire  les  examens  d'entrée  et  de  sortie 
îles  élèves-maîtres  des  écoles  normales  primaires ,  sont  également 
chargées  de  faire  les  examens  de  fin  d'année,  à  l'effet  de 
déterminer  les  élèves-maîtres  qui  doivent  être  admis  aux  cours 
de  la  deuxième  ou  de  la  troisième  année. 

Les  membres  des  commissions  de  surveillance  ont  droit 
d'assister  auxdits  examens  et  de  communiquer  aux  commissions 
d'instruction  primaire  leurs  observations  sur  la  conduite  et  sur 
le  travail  habituel  des  élèves-maîtres. 

(  Arrêté  du  16  décembre  l834,  art.  I  «t  2  (2).  ) 
Convocation  des  commissions  d'examen. 

2490.  Chaque  recteur  est  autorisé,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à 
indiquer,  selon  les  circonstances,  pour  les  réunions  des  commb- 
sions  d'examen  ,  d'autres  époques  que  celles  qui  sont  fixées  par 
le  statut  du  19  juillet  i833. 

(Décision  du  3o  août  i»33  l3>) 

(1)  Celle  décision,  qui  avait  ion  analogue  dans  ce  qui  se  pratique  pour  lea  oiw« 
des  faculté»,  n  paru  trop  restrictif  à  l'égard  de  l'instruction  primaire,  et  Je  consetl  »• 
pas  cru  qu'il  fût  possible  de  la  mainten  r,  malgré  lea  bona  résultat»  qu  elle  *»ait  pr*- 
iluils.  Il  a  pris  en  conséquence  la  décision  qui  suit  : 

.  Vu  la  lettre  en  date  du  18  arril  dernier,  par  laquelle  M.  le  recteur  de.......  fait  e»- 

naître  que  le  sieur   ajourné  par  la  commission  d  «amen  de.........  qui  n  avait  F* 

,„çé  ce  candidat  en  état  d'obtenir  le  brevet  de  capacité,  s  ert  présente  devant  U  ca-aa* 

i      de   et  a  obtenu  de  celte  commission  le  brevet  qu  .1  sollicitait ,  demaad,  «. 

dans  celte  circonstance  ,  le  brevet  est  valable ,  ou  bien  si  le  sieur  doit  êUe  a*tro«U 

•«  présenter  de  nouveau  devant  la  première  commission  ; 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  loi  du  28  juin  ,833  sur  1  lustructiou  prno»« 
n  interdit  aux  canditats  la  faculté  d'être  examiné*  pour  le  brevet  de  capacité  dam  un 
parlement  autre  que  celui  où  il»  ont  leur  domicile  légal , 

Décide  que  l'on  ne  peut  apporter  aucune  atteinte  à  1  exercice  du  pouvoir  (tonne  par  h 
loi  aux  commissions  d'examen  » .  (  Voir  ei-après  ,  page  8_|5.) 

(2)  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  du  Haut-Rhin ,  en  date  du  i*  oovemV* 
isV,    et  la  délibération  de  la  commission  de  surveillance  de  l'école  normale  pnxuaire  or 


Colmar,  „^  .  1     »  1 

Vu  le  slatut  du  l/|  décembre  i83a,  concernant  lea  école 

Vu  l'article  a5  de  la  loi  du  28  juin  1 833, 

Considérant  que ,  postérieurement  au  statut  du  f4  décembre  i83i,  la  loi  a  eUbh  dr> 
commissions  d'instruction  primaire  qu'elle  a  chargées  de  faire  le»  exameru  centrée  et  a- 
»u.  Ue  de»  élèves  de.  écoles  normale,  primaire»  ,  et  qu'il  convient  de  suivre  le  même  ou* 

 tf  |C4  examen»  qui  ont  pour  but  de  reconnaître  à  la  fit.  de  chaque  année  d  étude,  ce«i 

Iles  élèves  maîtres  qui  sont  en  état  de  passer  a  a  cours  de  l'année  suivante  , 

Arrête  ce  qui  suit  ,  etc.  ,  a    V  A 

(3)  Le  conseil ,  vu  les  observation»  présentée»  par  M.  le  recteur  de  1  académie  « 
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2491 .  Il  n'y  a  plus  lieu  à  exiger,  pour  admettre  à  l'examen,  le 
certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  la  loi  ne  parlant  d'un  certifi- 
cat de  moralité  que  lorsqu'il  est  question  de  l'ouverture  ou  du 
la  direction  d'une  école. 

Décision  du  9  juillet  i833  (iv) 
Des  anciens  brevets  de  capacité. 

2492.  Les  anciens  brevets  conservent  toute  leur  valeur ,  et 
donnent  droit  aux  candidats  brévetés,ou  de  faire  leur  déclara- 
tion pour  être  instituteurs  privés,  ou  d'être  présentés  pour  les 
fonctions  d'instituteurs  communaux ,  sauf  aux  candidats  à  rem- 
plir  les  autres  conditions  prescrites  par  la  loi  du  28  juin. 

(  Décision  du  19  juillet  i833  (a).) 

Ses  sous-maîtres ,  mattresr&djoints ,  Aspirans  ou  aides-instituteurs. 

2493.  La  loi  n'ayant  parlé  que  des  instituteurs  proprement 
dits  ,  de  ceux  qui  tiennent  une  école ,  qui  dirigent  un  établisse- 
ment d'instruction  primaire ,  on  ne  peut  soumettre  aux  condi- 
tions et  aux  formalités  qu'elle  prescrit  les  individus  qui ,  sous 
le  titre  de surveiltans ,  d'aides,  de  moniteurs,  d'aspiransou  de 
sous-maîtres ,  sont  employés  par  le  véritable  instituteur,  dépen- 
dent de  lui,  sont  à  son  eboix  et  à  sa  libre  disposition.  Gomme 
ils  n  ont  point  Jes  garanties  de  la  loi,  ils  ne  doivent  pas  être 
assujettis  aux  obligations  de  la  loi.  Seulement,  en  vertu  des 
règles  générales  de  discipline  et  de  bon  ordre  qui  régissent  toutes 
les  écoles  placées  sous  la  surveillance  de  l'Université,  nul  ne 
peut  être  employé  pour  renseignement  ni  pour  la  discipline  p w 
un  instituteur  primaire,  soit  communal ,  soit  privé,  que  le  rec- 
teur de  l'académie  n'en  ait  été  prévenu ,  et  qu'il  n'ait  donné 
son  consentement  exprès  ou  tacite.  L'instituteur  est,  dans  tous 
Jes  cas,  responsable  des  faits  de  tous  ceux  qu'il  emploie  dans 
son  école. 

Strasbourg,  à  Happai  de  la  proposition  qu'il  fait  de  convoquer  les  commissions  d'examen 
pour  l'instruction  primaire  dans  le  courant  du  mois  d'octobre  ,  au  lien  du  mois  de  sep- 
tembre que  prescrit  l'arrêté  du  19  juillet  i833  , 
Arrête  ,  etc. 

(1)  Le  conseil ,  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  les  candidats  qui  se  présentent  a 
l'examen  des  commissions  d'instruction  primaire  ,  à  l'effet  d'obtenir  le  brevet  de  capacité 
exigé  pour  être  admis  à  exercer  les  fonction*  d'instituteurs ,  doivent  produire  préalable- 
ment un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  , 

Décide,  etc. 

(2)  Le  conseil ,  ru  la  lettre  de  M.  1   recteur  de  l'académie  d'Amiens ,  en  date  ilu 
1  a  juillet  courant, 

Consulté  sur  la  question  de  «avoir  m  un  brevet  de  capacité  obtenu  avant  la  loi  ilu 
28  juin  dernier  et  non  suivi  d'autorisation  spéciale  avant  la  lui  ,  est  admissible  comme 
titre  suffisant  pour  exercer  la  profession  d'instituteur  primaire ,  soit  communal  ,  noit 
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11  est  bien  entendu  que  nul  sous-maître  n'est  admis  à  partici- 
per aux  dispenses  du  service  militaire ,  s'il  ne  remplit  toutes  les 
conditions  imposées  sous  ce  rapport  aux  membres  de  l'instruc- 
tion publique. 

(Arrêt*  du  3  septembre  i833  (■» 
Des  chefs  d'établissemens  d'instruction  secondaire. 

2494.  Nul  chef  d'un  établissement  d'instruction  secondaire  ne 
pourra  diriger  une  école  primaire  élémentaire  ou  supérieure , 
sans  être  muni  du  brevet  de  capacité  correspondant  au  degré  de 
1  'école  dont  il  s'agit. 

(Arrêté  du  1 5  octobre  «833  (a).) 

Les  chefs  d'etablissemens  d'instruction  secondaire  qui  veu- 
lent annexer  une  école  primaire  à  leur  principale  école ,  ne  sont 
tenus  de  se  munir  personnellement  du  brevet  de  capacité  que 
lorsqu'ils  n'ont  point  de  maître  spécial  muni  de  ce  brevet ,  et 
reconnu  instituteur  primaire. 

S'ils  n'ont  point  de  maître  spécial  dûment  breveté  et  remplis- 
sant toutes  les  conditions  prescrites  aux  instituteurs  primaires, 
ils  doivent  subir  l'examen  et  remplir  personnellement  toutes  ces 
conditions. 

(Arrêté  du  10  janvier  lc&4) 

2495.  Un  maître  de  pension  muni  d'un  brevet  de  capacité, 
et  autorisé  en  conséquence  à  joindre  une  école  primaire  a  son 
établissement ,  ne  doit  pas  la  rétribution  universitaire  pour  les 
élèves  qui  ne  reçoivent  que  l'instruction  primaire  ;  mais  la 
rétribution  est  due  pour  tous  les  élèves  sans  distinction  ,  si  le 
chef  de  l'établissement  secondaire  n'est  pas  muni  du  brevet  de 
capacité ,  ou  s'il  n'a  pas  un  maître  spécial  muni  dudit  brevet  de 
capacité. 

(Àrreléda5nout  i83A  (3)). 
Des  élèves-maîtres  sortis  des  écoles  normales  primaires. 

2496.  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  28  juin  i833  sur 
l'instruction  primaire ,  tout  eiamen  a  dû  être  fait ,  et  tout  bre- 
vet délivre  conformément  à  ladite  loi. 

(1)  Le  conseil,  tu  le  rapport  qui  loi  a  été  prétenté  sur  la  question  de  «avoir  ai  les 
•oui -maître»  dan*  une  école  primaire  ,  ou  communale  ,  ou  privée  ,  doivent  être 
aux  formalitéi  et  aux  condition*  que  la  loi  du  28  juin  impose  aux  instituteur*  ; 
dit». 

Arrête  ce  qui  suit ,  etc. 

(2)  Le  conseil ,  vu  le*  article*  4  et  16  de  la  loi  du  18  juin  i833  , 
Arrête  ,  etc. 

(3)  Le  con»eil ,  consulté  »ar  la  question  de  savoir  ai  un  maître  de 
d'un  brevet  de  capacité  pour  l'instruction  primaire  ,  ou  avant  un  maître  adjoint  pourvu 
de  ce  même  brevet ,  •  1«  droit  d'annexer  à  ton  établissement  une  école  primaire  dont  les 
élcvM  ne  soieut  pas  soumi»»  U  rétribution  universitaire; 

d"«vi. ,  etc. 
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Mais  s'il  s'agit  d'examens  subis  antérieurement  à  la  loi  préci- 
tée, ces  examens  doivent  sortir  leur  plein  et  entier  effet;  et 
le  recteur,  dans  ce  cas,  doit  délivrer  les  brevets  de  capacité 
auxquels  les  candidats  ont  été  jugés  avoir  droit  en  vertu  desdits 
examens. 

D'un  autre  coté ,  l'ancien  brevet  du  premier  degré  n'équiva- 
lant pas  au  brevet  actuel  du  degré  supérieur,  les  anciens  bre- 
vets ,  même  ceux  du  premier  degré,  ne  peuvent  servir  que  pour 
tenir  des  écoles  primaires  élémentaires,  d'où  il  suit  que  les 
candidats  porteurs  d'anciens  brevets  doivent  se  représenter 
devant  les  nouvelles  commissions  d'examen  pour  répondre  sur 
les  objets  d'enseignement  que  ne  comprenaient  pas  les  anciens 
examens  ;  et  alors  seulement  ils  peuvent  obtenir  le  brevet  de 
capacité  pour  l'instruction  primaire  supérieure. 

(Décision  du  5  novembre  i833  (i).) 
Des  étrangers  non  naturalisés. 

2497.  Un  instituteur  communal  ayant  le  caractère  de  fonc- 
tionnaire public ,  et  étant  en  conséquence  soumis  à  la  prestation 
du  serment  prescrit  par  les  lois  du  3i  août  i83o  et  du  *$  juin 
i833 ,  nul  ne  peut  être  admis  à  en  exercer  les  fonctions  s'il  n'est 
Français  ou  naturalisé  Français. 

(Décision  du  8  novembre  i833  (a).) 

2498.  Le  brevet  de  capacité  doit  être  délivré  à  tout  individu, 
soit  fiançais  ,  soit  étranger,  qui  a  subi  l'examen  d'une  manière 
satisfaisante. 

Les  étrangers  non  naturalisés  Français  peuvent  être  institu- 
teurs privés,  en  remplissant  les  conditions  imposées  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  28  juin  i833. 

(  Décision  du  12  novembre  i833  (3).) 

(1)  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Caan,  en  date  du 
28  octobre  dernier  ; 

Consulté  sur  la  question  de  lavoir  si  les  élèves  sortis  d'une  école  normale  primaire  , 
après  avoir  été  examinés  parla  commission  de  surveillance  de  cette  école,  ont  pu  ob- 
ntr,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  a8  juin  i833  sur  l'instruction  primaire,  la  dé- 
livrance de  brevets  de  capacité  ,  soit  pour  l'instruction  primaire  élémentaire  ,  soit  pour 
1  instrucl  ion  primaire  supérieure  , 

Vu  la  loi  du  28  juin  i833  et  le  règlement  du  19  juillet  suivant , 

Décide ,  etc. 

(2)  Le  conseil ,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Grenoble,  en  date  du 
28  octobre  dernier  ; 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  des  étrangers  non  naturalisés  peuvent  être  institu- 
teurs communaux  ,  décide,  etc. 

(3)  Le  conseil ,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Strasbourg  ,  en  date  du 
28  octobre  dernier  ; 

Consulté  sur  la  double  question  de  savoir,  i°.  si  un  étranger  peut  recevoir  un  brevet 
de  capacité  pour  l'instruction  primaire  ;  2°.  si  l'étranger  non  naturalisé  Français  peut 
être  autorisé  a  exercer,  soit  les  fonctions  d'instituteur  communal ,  soit  les  fonctions  d'insti- 
tulenr  privé  ; 

Va  sa  délibération  do  8  novembre  courant,  laquelle  porte  que  les  étrangers  non  natn» 
ralitét  Français  ne  peuvent  être  instituteurs  communaux  , 
Déctde ,  etc. 
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Réunion  d'une  école  supérieure  et  d'une  école  élémentaire. 

2499.  La  réunion  des  deux  sections,  sous  un  seul  instituteur, 
ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  cet  instituteur  serait  pourra 
du  brevet  du  degré  supérieur  ;  et  on  ne  doit  pas  regarder, 
comme  l'équivalent  de  ce  brevet,  l'ancien  brevet  du  premier 

ilegré. 

(  ÀTif  du  3 1  décembre  i  833  (l).  ) 

Visa  et  légalisation  du  recteur. 

2500.  L'inspecteur  général  chargé  de  l'administration  de  l'a- 
cadémie de  Paris  visera  les  brevets  de  capacité  qui  seront  dé- 
livrés dans  cette  académie ,  pour  légaliser,  en  ce  qui  le  concerne 
les  signatures  des  commissaires  qui  auront  fait  l'examen. 

(Déciaiondu  3o  août  i833.) 

Il  convient  d'étendre  cette  mesure  à  toutes  les  académies,  et 
d'y  prescrire  en  conséquence  l'obligation  de  soumettre  les  bre- 
vets au  visa  et  à  la  légalisation  du  recteur,  afin  qu'ils  puis- 
sent servir  aux  candidats  hors  du  ressort  de  la  commission 
d'examen. 

(Am  du  4  février  i83A  (a).) 

Nécessité  de  l'examen. 

2501 .  Il  ne  peut  être  fait  d'exception  à  la  règle  générale,  qm 
est  fondée  sur  les  motifs  les  plus  puissans.  La  loi  sur  Piostraction 
primaire  souffrirait  de  continuelles  atteintes  si  l'on  ne  tenait 
pas  à  ce  que  toute  école  primaire  attachée  à  une  école  secondaire 
eût  son  chef  spécial ,  soit  le  chef  même  de  l'établissement ,  soit 
un  autre  maître  muni  du  brevet  de  capacité  exigé  de  tout  insti- 
tuteur primaire  ;  ce  brevet  suppose  un  examen  préalable  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi,  et  ne  peut  être  donné  par 
collation. 

(  Aria  dn  a8  février  i834  (3).; 

(i)  Le  conseil  ,  tu  la  lettre  par  laquelle  M.  le  préfet  de  la  Correze  annonce  qoe  le  ooa- 
•eil  municipal  de  Brive  a  chargé  de  la  direction  de  l'école  primairejtupérieure  l'institutcer 
communal ,  et  demande  si  cette  mesure  peut  être  momentanément  maintenue  , 
c  r  st  d  avis  ,  etc. 

(a)  Le  conseil ,  tu  la  lettre  en  date  du  2a  janvier  courant,  par  laquelle  M .  le  rcriear 
de  Toulouse  expose  la  nécessité  de  faire  légaliser,  sur  les  brevets  de  capacité  ,  les  tiç»i 
turcs  des  membres  de  la  commission  d'examen  qui  a  délivré  le  brevet ,  ainsi  que  cd*  a  bea 
pour  l'académie  de  Paris  , 

Est  d  avis,  etc. 

(3)  Le  conseil ,  vu  la  demande  formée  par  M.  S  ,  maître  de  pension  à  *  1  ci- 

fet  d  être  dispensé  de  l'examen  exigé  ,  pour  obtenir  le  brevet  de  capacité  ,  des  chef§  d  ia- 
ttilution  et  maître»  de  prnsion  qui  sollicitent  l'autorisation  d'annexer  à  leur  ctablissen»«l 
un»;  ccoic  primaire  dont  les  externes  ne  soient  pas  soumis  an  pavement  de  la  rëlriUitioa. 

Est  d'*vis ,  etc. 
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Cas  de  deux  classes  tenues  dans  des  locaux  séparés. 

2502.  lieux  classes  tenues  dans  des  locaux  séparés  et  aux 
mêmes  heures  forment  deux  écoles  distinctes,  qui  doivent 
avoir  Tune  et  l'autre  un  instituteur  remplissant  les  formalités 
prescrites  par  la  loi. 

(À*U  du  i«.  juUIrt  i834  (i).) 

Des  candidats  non  admis  à  un  premier  examen. 

2503.  Le  candidat  qui,  à  la  suite  d'un  examen ,  n'aura  pas  été 
admis ,  ne  pourra  se  présenter  devant  la  même  commission  ou 
devant  une  autre  commission,  qu'après  un  intervalle  de  six 
mois. 

(  Arrêté  du  4  novembre  i834,  «ri.  I".  ) 

2504.  Tout  candidat  qui  se  présentera  devant  une  commis- 
sion d'instruction  primaire  pour  subir  l'examen  de  capacité  , 
sera  tenu  de  déclarer  si  c'est  la  première  fois  qu'il  se  présente 
à  cette  épreuve  ;  et  dans  le  cas  où  il  l'aurait  déjà  subie ,  de  dire 
à  quelle  époque  et  devant  quelle  commission. 

Sa  déclaration  sera  inscrite  au  procès  -  verbal  et  signée 
de  lui. 

Dans  le  cas  de  fausse  déclaration  de  la  part  du  candidat,  le 
brevet  qu'il  aurait  obtenu  sera  considéré  comme  non  avenu ,  et 
ne  pourra  lui  conférer  aucun  droit  dans  l'instruction  pri- 
maire. 

(Ibid.,  art.  a.) 

2505.  Lorsqu'une  commission  aura  ajourné  un  candidat, 
*  elle  en  informera  aussitôt  le  recteur,  qui  donnera  avis  de  cet 

ajournement  aux  autres  commissions  existantes  dans  le  ressort 
de  l'académie  et  aux  recteurs  des  académies  voisines  ;  chaque 
recteur  en  instruira  les  commissions  établies  dans  le  ressort 
académique. 

(Ibid,  art.  3.) 

Elèves-maîtres  des  écoles  normales  primaires. 

2506.  Le  certificat  de  bonne  conduite  qui  doit  être  produit 
par  tout  élève  en  entrant  dans  une  école  normale  primaire , 
ainsi  que  le  certificat  constatant  la  conduite  de  cet  élève  pen- 
dant'son  séjour  dans  ladite  école,  seront  délivrés  conformément 

(l)  Le  conseil,  tu  la  lettre  en  date  du  18  join  dernier,  par  laquelle  M .  le  recteur 
de  après  avoir  exposé  qu'il  exiite  à  deux  clame*  tenues  par  deux  frère*  de  I  in- 
struction chrétienne ,  aux  mêmes  heures  et  dans  des  locaux  séparés ,  que  cependant  un  seul 
de  ces  frères  est  breveté  ,  et  que  le  second  frère  lui  est  adjoint  en  qualité  de  sout-mallre, 
demande  si  le  second  frère  uc  doit  paj  otre  également  breveté , 

Est  d'avis,  etc. 
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à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  3  de  la  loi  du  28  juin  1 833, 
pour  le  certificat  de  moralité  que  doit  présenter  tout  institu- 
teur avant  d'être  admifà  exercer  sa  profession. 

(Décuioo  du  22  octobre  i833  (i).) 

Des  certificats  de  moralité. 

2507.  La  loi  n'a  pas  voulu  laisser  au  maire  seul  à  prononcer 
sur  la  moralité  des  candidats,  puisqu'elle  exige  l'attestation  de 
trois  conseillers  municipaux;  d'un  autre  côté,  elle  n'a  certai- 
nement pas  entendu  réduire  le  maire  à  ne  faire  qu'enregistrer 
l'attestation  des  trois  conseillers  municipaux;  elle  n'a  pas  voulu 
non  plus  que  le  maire  fût  obligé  de  joindre  à  cette  attestation 
son  suffrage  personnel,  quand  il  croirait  devoir  le  refuser.  Elle 
lui  a  laissé  toute  liberté  à  cet  égard,  en  sorte  que,  dans  le 
cas  où  trois  conseillers  municipaux  attestent  la  moralité  d'un 
candidat,  il  appartient  au  maire  ou  d'exprimer  son  propre 
suffrage  d'une  manière  formelle  en  même  temps  qu'il  constate 
l'attestation  des  conseillers  municipaux,  ou,  si  sa  conscience  le 
lui  commande ,  d'exprimer  une  opinion  personnelle  défavora- 
ble au  candidat  (2). 

Il  appartient  au  conseil  municipal  de  la  commune  où  il  s'agit 
de  nommer  un  instituteur,  et  au  comité  d'arrondissement  dont 
ressort  cette  commune ,  d'examiner,  le  premier ,  s'il  doit  pré- 
senter; le  second,  s'il  doit  nommer  le  candidat  auquel  a  été 
délivré  un  certificat  de  moralité  conçu  d'une  manière  désavan- 
tageuse. 

(ÀTUdu  8  ettU  i834  (3),) 


(î)  Le  conseil ,  ru  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Dijon  ,  eu  date  da  10 

octobre  courant  ; 

Consulté  sur  la  question  de  «voir  si  le»  jeunet  gêna  qui  ae  août  trouvés  pendant  leur 
aéjour  dana  une  école  normale  primaire  aooa  la  surveillance  immédiate  du  recteur  tic 
l'académie,  et  dont  la  conduite  lui  e»t  parfaitement  connue,  doivent  produire  le  c*rt»h<-»t 
de  moralité  exigé  par  l'article  4  de  la  loi  du  28  juin  ,  pour  pouvoir  exercer  les  fondra» 
d'instituteur  ,  ou  si  une  attestation  spéciale  de  ce  fonctionnaire  peut  leur  tenir  lien 
certificat  de  moralité  ; 

Considérant  que  nul  n'est  admis  dans  nne  école  normale  primaire  s'il  ne 
préalablement  des  certificats  attestant  aa  bonne  conduite  ; 

Que  le  certificat  donné  par  le  recteur  après  un  séjour  de  deux  ans  dans  l'école  ,  a;  oui? 
anx  certificats  qui  ont  précédé  l'admission  de  l'élève  ,  aérait  bien  une  preuve  sufhWe 
luile  pour  trois  ans  au  moins  ;  mais  que ,  la  loi  voulant  que  le  certificat  de 


de  bonne  conduite  pour  trois  ans  au  moins  ;  maia  que .. 

moralité  soit  délivré  par  le  maire  sur  l'attestation  de  trois  conseillers  municipaux ,  crue 
formalité  sa  trouverait  anéantie  par  le  fait  pour  1a  première  institution  de  la  plupart  d^ 
instituteurs  communaux ,  ai  elle  cessait  d'être  exigée  des  élères-unutres  sortant  des  1 
normales  pria 


(a)  Par  une  décision  postérieure  do  mois  de  mer»  l835,  le  conseil  a  formellement  défini 
qne  U  loi  exigeait  à  titre  égal ,  pour  la  validité  du  certificat ,  l'attestation  de  trois  con- 
seillers municipaux  et  la  libre  adhésion  du  maire  signataire. 

(3)  Le  «conseil  ,  vn  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de...  endaledu  17 
et  les  pièces  qui  t'y  trouvent  jointes ,  " 
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2508.  La  condamnation  prononcée  contre  un  instituteur  pour 
fait  d'ouverture  d'une  école  clandestine ,  ne  le  prive  pas  du 
droit  de  tenir  écolo  en  se  conformant  à  la  loi. 

(Aria  du  8  avril  i8340 

2509.  On  ne  saurait  considérer  aucune  autre  attestation 
comme  équivalant  a  celle  que  la  loi  a  déclarée,  nécessaire.  Dans 
le  cas  de  militaires  en  congé  définitif,  qui  n'ont  pas  eu  de  ré- 
sidence notoire  dans  les  communes  de  France,  où  ils  ont  passé 
leurs  trois  dernières  années,  il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  qu'à  des 
autorisations  provisoires;  et  il  appartient  aux  conseils  munici- 
paux et  aux  comités  d'arrondissement  déjuger  s'il  convient,  aux 
premiers  de  présenter ,  aux  seconds  d'autoriser  provisoirement 
les  anciens  militaires  qui  se  trouvent  dans  les  circonstances  ci- 
dessus  énoncées. 

(Avis  du  i5  avril  i834  (i).) 

ENOAGEMBftT  DÉCEHICAL  (2). 
Des  instituteurs. 

2510.  La  faculté  de  contracter  l'engagement  décennal  ne 

i*.  Le  maire,  que  l'article  4  de  la  lot  du  >8  juin  i833  a  chargé  de  délivrer  à  tout 
aspirant  à  la  'profession  d'instituteur,  le  certificat  de  moralité  sur  l'attestation  de  trois  con- 
seiller* municipaux  ,  pent-il  émettre  son  avis  particulier,  ou  doit-il  se  borner  à  recevoir 
et  à  constater  le  témoignage  do  trois  conseillers  ? 

2°.  L'allégation  ,  par  le  maire  ,  de  faits  qui  lui  paraissent  de  nature  a  motirer  son  refus 

tenir  école  ? 
Est  d'avis ,  etc. 

(1)  Le  conseil  t  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de....,  en  date  dn  3  avril  i83fl  ,  par 
laquelle  ce  fonctionnaire  demande  si  des  militaires  en  congé  définitif,  pourvus  de  brevet 
de  capacité  pour  l'instruction  primaire ,  mais  n'ayant  pas  eu  de  résidence  notoire  dans 
des  communes  de  France  durant  les  trois  dernières  années  ,  peuvent,  à  défaut  de  certi- 
ficat de  moralité  que  leur  position  ne  leur  permet  pas  d'obtenir  de  l'autorité  municipale  , 
produire  ,  pour  être  autorises  à  tenir  école  ,  des  certificat»  qui  leur  auraient  été  délivrés 
par  les  conseils  d'administration  des  corps  dont  ils  font  partie  ; 

Considérant  que  la  loi  exige  de»  certificat»  de  moralité  délivrés  par  les  maires  sur  l'at- 
testation de  trois  conseillers  municipaux  ; 

Est  d'avis ,  etc. 

Une  décision  semblable  est  intervenue  à  l'égard  d'anciens  frères  des  écoles  chrétiennes  , 
qui ,  avant  quitté  la  congrégation ,  demandaient  aussi  que  des  certificats  du  supérieur 
général  leur  tinssent  lieu  de»  certificat»  de  moralité  qu'il»  ne  pouvaient  a»  faire  délivrer 
par  le»  commune»  où  il»  avaient  résidé  durant  les  trois  dernières  années  ,  sans  y  être 
personnellement  connus. 

Le  conseil  a  pensé  que,  dans  tonte»  ces  circonstances,  il  y  aurait  un  grave  inconvénient 
à  substituer  au  certificat  que  la  loi  exige  une  autre  garantie  quelconque,  et  que  les  par- 
ties intéressées  devaient,  ou  se  contenter  d'une  autorisation  provisoire,  00  attendre  lo 
laps  de  temps  nécessaire  pour  obtenir  le  certificat  légal. 

(a)  Par  une  circulaire  du  ai  février  i833 ,  le  ministre  a  rappelé  aux  recteurs  la 
règle  générale,  qui  veut  que  l'engagement  soit  toujours  souscrit  avant  V  époque  fixé*  pour 
le  tirage  au  tort  par  l'ordonnance  du  roi.  La  loi  du  38  juin  n'a  rien  changé  à.  cette 
disposition 
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peut  appartenir  qu'à  l'instituteur  qui  tient  une  école  publique 
communale. 

(Décision  du  8  novembre  i833  (i).) 

251 1 .  Tout  instituteur  communal  devant  conserver,  sauf  dé- 
mission ou  jugement,  l'état  dont  il  se  trouvait  en  possession  aa 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du  28  juin  i833,  doit  être, 
aussi  bien  que  finstituteur  communal  nommé  et  institué  de- 
puis ladite  loi,  admis  à  contracter  l'engagement  décennal  exigé 
pour  la  dispense  du  service  militaire. 

(  Avis  du  12  noTcmbr»  l833  (2V1 

Des  élèves-maîtres  des  écoles  normales. 

2512.  Les  commissions  spéciales  instituées  par  Farrété  du  14 
septembre  1832  ne  sont  plus  nécessaires,  et  quant  aux  examens, 
il  faut  distinguer  s'il  s'agit  d'élèves-maîtres  admis  avant  la  loi 
du  28  juin,  ou  d'élèves  admis  depuis  cette  loi. 

Ces  derniers  n'ayant  pu  être  admis  qu'à  la  suite  d'examen* 
faits  par  les  commissions  créées  en  vertu  de  cette  loi,  ils  n'ont 
pas  besoin  de  subir  un  nouvel  examen  pour  contracter  l'enga- 
gement décennal  et  obtenir  la  dispense,  en  sorte  qu'il  leur  suf- 
fit de  joindre  un  extrait  du  procès- verbal  d'admission  à  leur 
engagement  décennal. 

Pour  les  autres  élèves,  l'arrêté  du  14  septembre  i83*  doit 
encore  recevoir  son  exécution,  en  ce  sens  qu'un  examen  spécial 
doit  avoir  lieu  ;  mais  cet  examen  peut  et  doit  être  fait  par  les 
commissions  d'instruction  primaire  créées  en  vertu  de  la  loi. 

(  Avis  dn  3  janvier  1 834  (3)  } 

(1)  Le  conseil,  tu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Pau,  en  date  du  29 

octobre  dernier  ; 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  l'engagement  de  se  vouer ,  pendant  dix  sas  ,  u 
service  de  l'instruction  publique ,  pour  être  dispensé  du  senriee  militaire ,  aux  teru  rv 
de  1  article  1 4  de  la  loi  du  ai  mars  i83»  sur  le  recrutement  de  1  armée  ,  peut  être  con- 
tracté par  des  instituteurs  privés, 

Décide ,  etc. 

(2)  Le  conseil,  tu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Douai,  en  date  du  3 1 
octobre  dernier; 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  ceux  des  instituteurs  primaires  communaux,  exer- 
çant en  cette  qualité  lors  de  U  promulgation  de  la  loi  du  28  juin  i833,  qui  se  propcvrnt 
de  souscrire  I  engagement  décennal  pour  être  dispensés  du  service  militaire  ,  doivent  au- 
paravant recevoir  une  nouvelle  nomination  ou  institution  , 

Est  d'avis ,  etc. 

(3)  Le  conseil ,  consulté  sur  la  question  de  savoir ,  i°.  si ,  conformément  à  l'arrêté 
du  conseil  roval  du  i4  septembre  i832,  il  y  a  lieu  de  nommer  une  commission  spéciale 
chargée  d'examiner  les  élèves  des  écoles  normales  primaires  atteints  par  La  loi  du  re- 
crutement ,  ou  si  les  commissions  chargées  des  examens  d'entrée  etde  sortie  de  ces  mèfii**» 
élèves  peuvent  aussi  faire  l'examen  prescrit  par  l'arrêté  précité? 

2°.  Si  les  élèves-maîtres  nouvellement  admis  à  l'école  normale  primaire  sont  dam 
l'obligation  de  subir  l'examen  spécial  comme  ceux  qui  ont  déjà  passé  une  année  dans, 
l'établissement ,  ou  s'il  su  Hit  de  joindre  a  leur  engagement  décennal  le  procè*-«erba)  de 
leur  admission  à  l'école  ? 

Considérant  qu'avant  l'arrêté  du  l/<  septembre  i832  ,  les  élèves-maîtres  étaient  adm»* 
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2513.  Les  dispositions  suivantes  seront  observées  à  l'égard 
des  instituteurs  communaux  ou  élèves-maîtres  qui  demandent  à 
contracter  rengagement  décennal  : 

Pour  les  instituteurs  que  la  loi  du  38  juin  a  trouvés  en  pos- 
session <ie  leur  état,  il  leur  suffit  de  produire  leur  brevet  et 
leur  autorisation. 

Pour  les  instituteurs  nommés  depuis  la  loi,  rengagement 
décennal  n'est  valable  qu'après  institution. 

En  ce  qui  concerne  les  élèves-maîtres  qui  sont  encore  à  l'é- 
cole normale, 

S'ils  ont  été  admis  avant  la  loi,  ils  doivent  avoir  subi  un  exa- 
men spécial  devant  la  commission  d'instruction  primaire. 

S'ils  ont  été  admis  depuis  la  loi,  ils  n'ont  pas  besoin  de  cet 
examen  spécial. 

Quant  aux  élèves-maîtres  qui  ont  quitté  l'école,  il  faut  qu'ils 
soient  placés  comme  instituteurs  communaux,  ou,  s'ils  sont  d'a- 
bord employés  comme  sous-maîtres, 

i°.  Que  ce  soit  avec  le  consentement  formel  du  recteur; 

20.  Que  la  nécessité  d'un  sous-maître  pour  telle  ou  telle 
école  soit  bien  et  dûment  reconnue. 

(Avis  du  10 janvier  i834-  (i).) 

DES  SECOURS- 

2514.  Il  n'y  a  lieu  à  aucune  allocation  sur  les  fonds  de  l'in- 
struction primaire  en  faveur  d'un  instituteur  primaire  qui  est 
en  même  temps  maître  de  pension. 

(  Avis  do  3 1  décembre  i833.) 

2515.  En  ce  qui  concerne  les  instituteurs  communaux,  à 
moins  de  circonstances  extraordinaires  et  sauf  des  exceptions 
très-rares,  une  allocation  ne  doit  être  faite,  soit  à  titre  de  se  - 
cours  aux  instituteurs  hors  de  service,  soit  à  titre  d'encourage- 
ment aux  instituteurs  en  activité,  qu'après  que  le  comité  d'ar- 
rondissement et  le  recteur  auront  reconnu  et  constaté  ce  que 

aux  écoles  normales  primaire*  d'après  dea  examens  individuels  ou  d'après  des  concours 
dont  les  formes  et  les  conditions  n'étaient  pas  définitivement  réglées  ; 

Que  l'arrêté  du  l4  septembre  i83a  a  eu  pour  but  de  remédier  aux  inconvéniens  d'ad- 
missions faites  trop  facilement  ; 

Mais  que  maintenant  existent ,  elle  règlement  géuéral  du  1 4  décembre  i83a,  qui  a  établi 
des  conditions  assex  sévères ,  et  la  loi  du  a8  juin  i833,  d'après  laquelle  des  commis- 
sions spéciales  d'examen ,  nommées  par  le  ministre  même ,  chargées  d'examiner  les  as- 
pirons aux  brevets  de  capacité,  doivent  aussi  examiner  les  aspirons  aux  écoles  normales 
primaires , 

£»t  d'avis,  etc. 

(  i  )  Les  sons-maîtres  qui  n'ont  point  contracté  l'engagement  décennal ,  soit  comme 
élèves-maîtres  d'une  école  normale ,  soit  comme  novices  dans  une  congrégation  reli- 
gieuse,  ne  peuvent  pas  obtenir  la  dispense  du  service  militaire  sans  remplir  toutes  les 
formalités  imposées  aux  instituteurs  communaux.  Voir  page  84a. 
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chaque  commune  |>eut  faire  et  ce  qu'elle  fait  effectivement  es 
laveur  de  l'instituteur  qui  lui  a  consacré  ou  qui  lui  consacre 
encore  ses  services  ; 

En  ce  qui  concerne  les  instituteurs  privés,  aux  termes  de  l'or- 
donnance du  16  juillet  i833,  article  19,  ces  instituteurs  ne 
peuvent  recevoir  aucune  allocation  sur  les  fonds  généraux  affec- 
tés à  l'institution  primaire,  qu'à  titre  d'encouragemens  et  de 
récompenses,  et  non  à  titre  de  secours. 

(Àvisdn  i8j»iilei  i834(0-) 

DES  AUTORITÉS  PROPOSEES  A  l/tVSTSUCTlO*  PRIMAIRE. 

2516.  Le  juge  de  paix  ou  le  curé  qui,  pour  maladie  ou  infir- 
mité habituelle,  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  prendre  part 
aux  délibérations  du  comité  d'instruction  primaire,  doit  être 
remplacé  par  le  juge  de  paix  ou  le  curé  qui  vient  immédiate- 
ment après  par  rang  d'ancienneté. 

(  ày»  du  19  novembre  »S33  (*).) 

2517.  Les  délégués  des  comités  ont  seulement  le  droit  d*v 
sister  aux  séances  où  il  est  question  des  écoles  dont  ils  ont  rû> 
spection. 

(Avu  dn  1 3  décembre  1 833  (3).] 

Cette  interprétation  de  l'article  as,  $  1  de  la  loi  du  28  juin, 
est  d'autant  plus  fondée,  que  lorsque  ladite  loi  a  voulu  attribuer 
un  droit  plus  étendu,  elle  a  clairement  exprimé  son  intention 
en  donnant  le  titre  de  membre  du  comité,  article  19,  dernier  £ 

(Àvisdn  ai  janvier  i834c4» 

(1)  Le  conseil,  considérant  que  1m  fond*  généraux  affecté,  à  1  instruction  fém^ 
«ont  loin  de  suffire  à  tout  les  besoins  de  cette  instruction,  que  la  loi  assure  dë*armu 
aux  irulituleurs  communaux  un  sort  convenable  ,  et  que  dans  tous  les  cas  les  fonds  de  it- 
tat  ne  doivent  contribuer  qu'à  défaut  de  ressources  locales, 

Est  d  avis,  etc. 

(a)  Le  conseil,  tu  la  lettre  de  H.  le  préfet  du  département  de  la  MoccHe,  end* 
du  Q  novembre  courant; 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  le  juge  de  paix  on  le  ou  ré ,  qui  sont  appris»  éi 
droit  a  faire  partie  d  un  comité  d'instruction  primaire  ,  et  qui  se  trouvent  empèel** 

remplacés ,  et  par  qui , 
Est  d'avis,  etc. 

(3)  Le  conseil ,  consulté  mr  la  question  suivante  : 

L'article  22  de  U  loi  mr  l'instruction  primaire  entend-il  que  les  délégués  pria  Ws* 
du  sein  du  comité  d'arrondissement  pour  inspecter  les  écoles  primaires  du  ressort  dr  e? 
comité,  auront  seulement  l.i  faculté  d'assister  aveo  voix  délibérative  aux   »éanor«  cé 
sera  question  du  résultat  de  leur  inspection  ,  ou  bien  anronL-ils  la  faculté  d  satstn  * 
toutes  les  séances ,  et  de  devenir  ainsi  membres  du  comité? 

Est  d'avis ,  etc. 

(4)  Le  conseil ,  ru  U  lettre  en  date  dn  1 1  janvier  courant ,  par  laque-Ile  M.  ■ 
préfet  du  département  du  Nord  transmet  les  observations  de  M.  le  sous -préfet  de  Dosb  , 
tendant  à  faire  assister  les  délégués  des  comités  dinstrucboQ  primaire  à  tontes  les  daU- 
berations  desdiU  comités. 

Persiste  dans  sou  avis  dn  i3  décembre. 
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2518.  La  loi  n'appelle  aux  comités  que  le  maire  ou  adjoint, 
et  non  pas  le  maire  et  l'adjoint  simultanément. 

(Avis  du  i3 juin  .834(0  ) 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  adjoint  soit  expressément  nommé 
membre  du  comité  local. 

(Avis  du  i3  décembre  i833  (a).) 

2519.  Il  n'y  a  nulle  incompatibilité  entre  les  deux  titres  de 
membre  du  comité  supérieur  et  de  président  du  comité  local  :  la 
loi  Ta  ainsi  voulu  pour  toutes  les  communes  où  siège  un  comité 
supérieur,  et  où  doit  exister  aussi  un  comité  local  ;  elle  ne  l'a 
interdit  pour  aucun. 

(  AtU  da  i3  décembre  i833  (3).) 

2520.  Un  curé,  membre  de  droit  du  comité  de  la  commune 
qu'il  dessert  et  qu'il  habite,  est  aussi  membre  de  droit  des  co- 
mités des  autres  communes  qu'il  va  seulement  desservir  et  où  il 
n'a  qu'un  pied  à  terre. 

(Avis  du  13  décembre  i833.) 

Un  ministre  protestant,  pasteur  dans  plusieurs  communes 
appartenant  à  des  arrondissemens  de  sous-préfectures  qui  dé- 
pendent de  divers  départemens,  peut  et  doit  faire  partie,  tant 
des  comités  supérieurs  que  des  comités  locaux,  non-seulement 
des  communes  qu'il  dessert,  mais  encore  de  celles  où  il  existe 
un  certain  nombre  de  ses  co-religionnaires  qui,  sans  avoir  d'é- 
glise distincte,  reçoivent  ses  soins  spirituels. 

Le  ministre  protestant  jugé  apte  à  exercer  les  fonctions  du 
culte  dans  les  différentes  communes  dont  il  s'agit,  doit  être  ré- 
puté également  propre  à  s'occuper  des  intérêts  et  des  besoins 
de  l'instruction  primaire  dans  ces  mêmes  communes. 

(  AtU  du  3 1  décembre  i 833.) 

(l)Le  conseil ,  tu  la  le  lire  de  M.  le  préfet  de  ......  en  date  du  28  mai  dernier,  par 

laquelle  ce  magistrat ,  après  avoir  exposé  que  l'article  17  de  la  loi  dn  28  juin  i833  ,  et 
l'article  1er  de  l'ordonnance  du  8  novembre  suivant,  donnent  à  l'adjoint  le  droit  de  pré- 
sider le*  comités  locaux  d'instruction  primaire  en  l'absence  du  maire,  demande  s'il  ne 
conviendrait  pss  de  permettre  à  l'adjoint  d  assister  eux  séances  en  présence  du  maire,  et, 
dans  ce  cas ,  quelle  serait  l'espèce  de  participation  que  les  adjoints  prendraient  aux  dé- 
libérations du  comité, 

Est  d'avis ,  etc. 

(a)  Le  conseil ,  consulté  sur  la  question  suivante  : 

Un  adjoint  qui  peut  être  appelé  à  suppléer  le  maire  dans  la  présidence  du  comité 
d'instruction  primaire ,  peut-il  être  nommé  membre  de  ce  même  comité  ? 
Est  d  aria  ,  etc. 

f  3)  Le  conseil ,  consulté  sur  la  question  suivante  : 

IJn  comité  supérieur  vient  de  compléter  1rs  comités  communaux  de  canton  ;  troia 
maires  président  des  comités  communaux  se  trouvent  faire  partie  du  comité  supérieur 
comme  élus  par  le  conseil  d'arrondissement.  Est-il  possible  d'être  à  la  fois  membre  d'un 
comité  inférieur,  et  d'un  comité  supérieur  cjui[doit  connaître  des  actions  dn  comité  infé- 
rieur ?  N'est-ce  pns  pour  parer  à  cet  inconvénient  que  l'article  17  de  la  lot  du  a8  juin 
porte  que  le  comité  communal  sera  composé  dn  maire  ou  adjoint ,  afin  que  ce  dernier 
puisée  remplacer  le  maire  s'il  fait  partie  dn  comité  supérieur? 

Est  d'avis,  etc. 
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2521 .  Dans  le  cas  où  le  ressort  d'un  comité  d'arrondissement 
ne  comprendrait  pas  de  collège,  ni  d'institution  ou  de  pen- 
sion, l'administration  académique  désignerait  un  habitant  no- 
table ,  et  autant  que  possible,  un  ancien  membre  de  l'Univer- 
sité, dont  le  zèle  et  les  lumières  garantiraient  suffisamment  son 
utile  participation  aux  travaux  du  comité. 

(Instruction  du  18  février  ifôJ.N 

2522.  Tous  les  comités  supérieurs  formés  pour  Un  certain 
nombre  de  cantons,  ou  même  pour  un  seul,  ont  toutes  les 
attributions  que  la  loi  donne  aux  comités  d'arrondissement. 

(Avis  du  il  mars  l834  (0  ) 

2523.  Hors  le  cas  où  les  instituteurs  auraient  à  élever  quel- 
que réclamation  contre  le  comité  local,  ils  doivent  adresser 
leur  demande  à  ce  comité,  qui  les  transmettra,  avec  son  avis, 
au  comité  supérieur. 

(Décision  du  *5  mars  i83f  ) 

2524.  Le  préfet  présent  au  chef-lieu ,  et  pouvant  se  rendre 
au  comité,  ne  doit  pas  être  remplacé  pour  la  présidence,  1»- 
quelle  appartient  alors  au  vice-président  nommé  par  le  co- 
mité ; 

Le  préfet  empêché  pour  un  certain  temps,  par  congé  ou  par 
maladie,  peut  être  remplacé  au  comité  par  le  conseiller  de  pré- 
fecture, qui  exerce,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  toutes  les  attribu- 
tions du  préfet. 

(  Arii  du  a5  ma»  i834  (*%> 

Ecoles  normales  primaires. 

Lear  surveillance  appartient  à  l'administration  centrale  et  non  mi 

comités. 

2525.  La  loi  du  28  juin  i833  a  laissé  toute  latitude  à  l'ad- 
ministration centrale  à  l'égard  des  écoles  normales  primaire? . 
nulle  part  elle  n'en  attribue  la  surveillance  aux  comités,  bien 
moins  encore  leur  défere-t-elle  l'administration  de  ces  écoles, 
le  choix  des  maîtres,  la  direction  des  études.  Ce  qui  est  dit  dt? 
écoles  primaires  aux  articles  1 1  et  11  qui  règlent  les  attributions 

(1)  Le  conseil ,  consulté  »ur  la  question  de  «avoir  ti  les  divers  comité*  que  l*  loi  p? 
met  de  former  dam  les  arrondissemens  pour  lesquels  celte  subdivision  a  clé  jugée  x 
cessaire ,  jouissent  de  tous  les  droits  attachés  au  titre  de  comité  d  arrondissement , 

Est  d  avis,  etc. 

(2)  Le  conseil ,  consulté  snr  la  question  de  savoir  dans  quel  cas  kle*  préfet  peut  ftn 
remplacé  pour  la  présidence  du  comité  d'arrondissement , 

Est  d'avis ,  etc. 
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des  comités,  ne  saurait  s'entendre  des  écoles  normales  dont  il 
est  parlé  dans  l'article  1 1 . 

(A  vii  do  a8  février  i834  (i).) 

i 

École  ouverte  dans  un  hospice. 

2526.  A  l'égard  de  ces  écoles,  la  loi  du  28  juin  i833  n'au- 
torise nullement  une  exception;  une  école  ouverte  dans  un 
hospice  rentre  dans  la  définition  que  donne  l'article  17  de  l'or- 
donnance  du  16  juillet  courant,  et  doit  être  soumise  à  toutes 
les  dispositions  qui  régissent  les  écoles  primaires. 

(Décision  du  26  juillet  l333  (2).) 

2527.  L  établissement  d'une  école  annexée  ù  un  hospice  dis- 
pense la  commune  de  pourvoir  à  l'établissement  d'une  autre 
école  sous  la  condition  qne  cette  école  de  l'hospice  sera  ou- 
verte à  tous  les  enfans,  riches  et  pauvres. 

(Aria  du  i3  décembre  i833  (3).) 

2528.  Les  écoles  primaires  de  garçons  et  de  filles  dont  les  dépen- 
ses sont  acquittées,  soit  par  la  ville  de  Paris,  soit  par  l'administra- 
tion des  hospices  ou  les  bureaux  de  bienfaisance,  sont  des  écoles 
publiques  communales,  à  l'égard  desquelles  les  divers  comités 
doivent  exercer  toutes  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par 
la  loi  du  28  juin,  l'ordonnance  du  16  juillet,  et  par  les  in- 
structions du  ministre,  sans  préjudice  toutefois  de  l'action  qu'il 
y  a  lieu  de  conserver  sur  la  direction  et  sur  les  dépenses  de 
ces  écoles  aux  membres  des  administrations  charitables  qui  les 
entretiennent. 

(  Instruction,  du  4  février  i8J't.) 

(1)  Le  conseil ,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Renne» ,  en  date  du 
1 9  de  ce  mois ,  tur  la  question  de  savoir  ai  les  comité*  d'instruction  primaire  seraient 
fondés  à  contester  à  l'administration  Académique  la  surveillance  qui  lui  était  attribuée  sur 
le*  écoles  normale*  primaire*  avant  la  loi  du  a8  juin  i833,  en  alléguant  le*  disposition* 
de  cette  loi.  d'après  lesquelles  il  n'aurait  pas  été  établi,  pour  letditcs  écoles  normale* 
primaire* ,  un  autre  mode  de  surveillance  que  pour  le»  simples  écoles  primaire*  , 

Est  d'avis ,  etc. 

(2)  Le  conseil,  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  une  école  ouverte  dans  un  hos- 
pice est ,  par-la  même  ,  hors  du  domaine  de  la  loi,  si  l'instituteur  est  dispensé  de  remplir 
le*  formalité*  imposées  aux  autres  instituteur*,  et  si  la  surveillance  cesse  d'en  appartenir 
aux  comité* , 

Décide ,  etc. 

(3)  Le  conseil ,  consulté  sur  I*  question  suivante  :  lorsque  l'hospice  d'une  commune 
entretient  one  école  publique  ,  fait  un  traitement  à  l'instituteur,  lui  donne  le  logement 
rt  un  mobilier  convenable  ,  I*  commune  doit-elle,  malgré  eet  établissement ,  pourvoir  au 
traitement  et  an  logement  d'un  antre  instituteur,  pour  se  conformer  s  l'article  q  de  U 
loi  du  28  juin  dernier  ? 

Est  d'avis ,  rte. 
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Dépositions  particulières  pour  la  ville  de  Paris. 
Séances  du  comité  central. 

2529.  Les  séances  du  comité  central  seront  ordinaires  ou 
extraordinaires. 

Les  séances  ordinains  seront  celles  dans  lesquelles  les  mem- 
bres du  comité  délibéreront  entre  eux  ou  avec  l'assistance  dei 
inspecteurs  spéciaux  qu'ils  auront  convoqués  à  cet  effet. 

Les  séances  extraordinaires  seront  celles  auxquelles  seroct 
convoqués  les  délégués  des  comités  locaux  de  la  ville  de  Paris. 

Il  ne  sera  pris  aucune  délibération  dans  ces  séances  extraor- 
dinaires ,  le  comité  se  bornant  à  entendre  les  rapports  ou  pro- 
positions et  à  discuter  les  matières  qui  en  seront  l'objet. 

Il  y  aura  au  moins  quatre  séances  extraordinaires  par  année r 
indépendamment  de  celles  qu'il  plairait  au  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  de  convoquer. 

Arrêté  proposé  par  le  comité  central  de  Pari*  ,  et 
prouvé  en  conseil  royal  le  3o  janvier  i835  (i).) 

Des  inspecteurs  et  des  dames  inspectrices. 

2530.  L'art.  3  de  1  ordonnance  du  8  novembre  i833  donne 
aux  comités  locaux  établis  par  la  ville  de  Paris  le  droit  de  faire 
inspecter  les  écoles  par  des  délégués  pris  hors  de  leur  sein.  Ces 
comités  procéderont  à  la  désignation  de  ces  délégués  ou  inspec- 
teurs. Il  conviendra  qu'ils  nomment  également  des  inspectrices 
qui  seront  chargées  de  surveiller  les  écoles  des  filles. 

Il  est  à  désirer  qu'il  y  ait  au  moins  un  inspecteur  et  une  in- 
spectrice par  quartier.  Indépendamment  de  ces  délégués  perma- 
nens,  les  comités  pourront  nommer  des  délégués  auxquels  ils 
donneront  une  mission  spéciale  et  limitée.  Les  uns  et  les  autres 
auront  droit  d'assister  aux  séances  des  comités  avec  voix  délibé- 
rative,  mais  seulement  lorsqu'il  s'agira  des  écoles  qu'ils  au  mot 
été  chargés  d'inspecter. 

Quant  aux  salles  d'asile  et  aux  écoles  primaires  qui  sont 

(  i  )  Le  comité  central  d'instruction  primaire  à  Paria , 

Vu  l  article  32  de  la  loi  du  28  juin  i833  ,  qui  porte  :  •  Le  comité  (ctntnû  )  in- 
specte, etc.;  vu  l'article  7  de  la  même  loi  :  «  Tout  instituteur,  etc.:  vu  l'article  ai  :  <  Lt 
comité  {local),  etc.;  vu  l'article  aa  :  •  Le  comité  {central),  etc.;  et  enfin  l'art.  a3  : 
«  JLe  comité  communal ,  etc. 

Considérant  que  l'accomplissement  de  ces  derniers  devoirs  suppose  on  necrssnle  dc< 
rapprochcniens  et  des  conférence*  entre  les  membres  des  comités  locaux  et  des  coct.ttM 
supérieurs ,  indépendamment  des  inspections  délcguée*  à  de*  personnes  prise»  en  dehor» 
de  ces  comités  : 

Que  ces  rapprochement  sont  nécessaires  surtout  à  Paris  pour  abréger  les  lenteurs  des 
correspondances  et  faciliter  la  conformité  de  principes  et  de  vues  entre  tous  les  membre» 
des  divers  comité*  ; 

Propose  ,  etc. 
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nnnexëes,  soit  à  des  institution^  et  pensions  de  garçons,  soit  à 
des  pensionnats  de  filles ,  et  qui  sont  dirigées  par  des  personne» 
appartenant  à  des  communautés  religieuses,  la  surveillance  à 
laquelle  ces  établisseinens  doivent  être  soumis  sera  l'objet  de 
îèglemens  ultérieurs. 

"  1      (  Instructions  do  4  février  i834.) 
Présentation  et  nomination  des  instituteurs. 

2531.  Une  marche  particulière  doit  être  suivie  à  l'effet  de 
rendre  plus  facile  pour  la  ville  de  Paris  l'accomplissement  des 
dispositions  de  l'art.  2i  de  la  loi  du  i$  juin,  relatives  à  la  pré- 
sentation par  le  conseil  municipal  des  candidats  pour  les  écoles 
publiques.  11  n'y  a  pas  assez  de  rapproebemens  possibles  entre 
les  aspirans  aux  fonctions  d'instituteur  communal  dans  la  ca- 
pitale et  les  membres  du  conseil  général  de  la  Seine,  pour  que 
ceux-ci  puissent  s'occuper  du  choix  des  personnes  auxquelles 
pour»  ait  être  confiée  la  direction  des  écoles  primaires.  Il  convient 
de  charger  les  comités  locaux  de  remettre  des  listes  de  candidats 
au  conseil  général.  Le  comité  central  nommera  ensuite  les  in- 
stituteurs sur  la  présentation  de  ce  conseil. 

(  Mime»  instruction».) 

t 

Des  écoles  paiMAimts  di  filles. 

2532.  La  loi  du  28  juin  1 833  n'est  point  applicable  aux  écoles 
de  filles,  quant  à  présent,  et  la  législation  antéricuie  subsiste 
jusqu'à  nouvel  ordre. 

(Décision  du  10  aoôt  i833  (i).) 

2533.  On  n'est  pas  autorisé,  quant  à  présent,  à  appliquer 
aux  institutrices  la  disposition  de  la  loi  qui  concerne  le  recou- 
vrement de  la  rétribution  mensuelle. 

(Avis  du  i3tb«  i83$  (a).) 

(l)  l  e  conseil,  vu  la  lettre  eu  date  du  a4  juillet  dernier,  par  laquelle  M.  le  préfet 
de  lu  Seine,  après  avoir  annoncé  qu'il  a  fa  l  cia«srr  la  demande  de  M11*.  H"  pour  eue 
place  d  institutrice  primaire  dans  une  école  de  fillU  aux  frais  de  la  tille  de  Paris  ,  ex* 
pote  qu'il  ne  se  croit  pas  fondé  à  pourvoir  à  des  nominations  de  cette  ualure >  d'après 
la  loi  du  att  juin  sur  1  instruction  prima  ire ,  i 

Décide,  etc. 

(a)  Le  Conseil,  tu  la  lettre  en  date  du  28  avril  dernier,  par  laquelle  M.  le  préfet 

de  demande  si  la  rétribution  qui  est  exiger        familles  aïsées  dan*  rétablissement 

d'instruction  primaire  de  la  commune  dr  ,  dirige  pur  les  rœurs  de  la  l'i émulation 

de  la  Vierçe,  ne  pourrait  pas,  d  après  le  vœu  de  ces  iniLlulrice* ,  être  soumise  au 
même  mode  de  recouvreineul  que  celle  des  écoles  primaires  communales; 

Lat  d  avis  ,  etc.  1* 

Toutefois ,  il  faut  observer  que  eetle  déxiiioif  du  'conseil  ne  saurait  concerncrles  coin- 
munes  qui  n  ont  et  qui  ne  peuvent  avoir  qu'une  seule  école  publique  pour  les  en  fans 
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2534.  La  loi  du  a8  juin  n'exige  de  chaque  commune  qu'une 
école  de  garçons,  et  elle  ne  l'oblige  à  voter  les  fonds  que 
pour  le  traitement  fhe  d'un  instituteur. 

1  Toutes  les  fois  que  la  population  et  les  ressources  d'une 
commune  le  comporte,  il  est  à  désirer  que  la  commune  se 
procure  deux  écoles  distinctes,  une  pour  les  garçons,  tenue 
par  un  instituteur,  et  une  pour  les  filles,  tenue  par  une  in- 
stitutrice. 

Dans  les  communes  qui  n'ont  qu'une  école  ,  les  garçons  et 
les  filles  peuvent  être  simultanément  à  l'école ,  avec  les  précau- 
tions nécessaires,  et  notamment  celle  d'une  cloison  établie  à 
un  mètre  au  moins  de  hauteur  entre  les  enfans  des  deux  sexes. 

(Atû  du  i3«out  i833  (i}  > 

2535.  Les  comités  ont  inspection  sur  les  écoles  de  garçons, 
en  vertu  de  la  loi  du  28  juin  1 833  ,  et  sur  les  écoles  des  filles , 
en  vertu  des  ordonnances  de  1816  et  de  1828,  que  cette  loi 
n'a  pas  abrogées  en  ce  qui  concerne  ces  dernières  écoles. 

(Avis  du  »4  décembre  i833  (a).) 


Les  anciens  comités  ne  subsistent  plus ,  ni  pour  les 
garçons ,  ni  pour  les  écoles  de  filles  j  ils  sont  remplacés  pour 
toutes  les  écoles  par  les  nouveaux  comités  ;  seulement  ces  nou- 
veaux comités  appliquent  aux  écoles  de  garçons  la  loi  du  a8 
juin  et  toutes  les  dispositions  qui  l'ont  suivie ,  et  aux  écoles 
de  filles  Jes  ordonnances  de  1816  et  de  1828 ,  et  les  instructions 

a  * 

ministérielles  qui  se  rapportent  à  ces  ordonnances. 

(Avis  du  14  janvier  i«3$.) 

2536.  La  loi  n'oblige  les  communes  à  procurer  un  local  et  à 
voter  un  traitement  que  pour  une  seule  école ,  et  cette  seule 
école  doit  être  tenue  par  un  instituteur;  d'où  il  suit  que  cet 

des  deux  sexe*.  Bien  dam  ce  cas  n'autoriaerait  à  exclure  le*  élèves-filles  da  r<Me  mensuel 
»pe  linatiluteur  e«t  tenu  de  remettie  au  maire  de  la  commune.  Il  e»t  impossible  de  l'expo- 

▼renient. 

(1)  Le  conseil,  ru  1a  lettre  de  M.  le  préfet  du  département  de  Loir-et-Cner,  en  date 
du  5  aoAt  courant ,  par  laquelle  ce  fonctionnaire  demande  , 

i°.  Si  lct  commune*  sont  obligées  de  voter  le  traitement  fixé  par  la  Un  du  28  j«m 
dernier,  pour  l'instituteur  et  pour  1  institutrice ,  et  de  fournir  un  logement  à  lu  «4  « 
l'autre; 

a*.  Si  au  contraire  U  ne  doit  7  avoir  dans  les  communes  ruralea  qu'un  U 
3°.  Si  les  G  lies  doivent  recevoir  l'instruction  de  cet  instituteur, 
Est  d'avis ,  etc. 

(3)  Le  conseil ,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  1  académie  de 
17  décembre  courant; 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  ai  la  surveillance  dea  écoles  primaires  de  filles  est 
•uni  bien  que  celle  de*  école»  de  garçons  comprise  dan*  les  attributions  des  comités  dis- 


Est  devis,  etc.  ' 
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instituteur  communal  a  le  droit  et  le  devoir  de  recevoir  les 
enfans  des  deu*  sexes ,  sauf  les  précautions  nécessaires ,  que 
les  comités  doivent  prendre  dans  l'intérêt  du  bon  ordre  et 
des  bonnes  mœurs. 

L'existence  d'une  institutrice  privée  ne  peut  empêcher  l'in- 
^    stituteur  communal  de  donner  l'instruction  primaire  aux  filles 
que  les  paréos  lui  confient. 

Lorsqu'un  instituteur  communal  se  trouve  chargé  de  l'édu- 
cation des  filles  pauvres ,  rien  n'empêche  qu'il  ne  puisse  re- 
cevoir en  même  temps  des  filles  appartenant  à  des  familles  aisées 
et  pouvant  payer  pour  l'éducation  de  leurs  enfans. 

Dans  le  cas  où  la  commune  établirait  une  école  distincte  pour 
les  filles ,  alors  seulement  les  filles  devraient  suivre  l'institutrice 
communale ,  le  principe  de  la  séparation  des  deux  sexes  devant 
continuer  d'être  appliqué  toutes  les  fois  que  la  commune  assure 
l'existence  de  deux  écoles. 

(  Avis  do  l3  décembre  i833  (i).) 

2537.  La  loi  du  28  juin  t833  n'est  point  applicable  aux  écoles 
de  filles,  ni  aux  institutrices;  l'ancienne  législation  subsiste  à 
l'égard  de  ces  écoles ,  sauf  aux  comités  actuels  à  faire  ce  que 
cette  législation  attribuait  aux  anciens  comités. 

(Avis  du  4  juillet  i834  (•)•) 

2538.  Aux  termes  de  la  décision  royale  du  6  janvier  i83o, 
les  écoles  primaires  tenues  par  des  sqeurs  sont  sous  la  juridiction 
immédiate  des  préfets,  sauf  le  recours  au  ministre  de  l'instruc- 
tion publique;  mais  les  préfets  doivent  prendre  l'avis  des  comi- 
tés actuels,  dans  toutes  les  occasions  où  ils  devaient  consulter 
les  anciens  comités. 

(  Avis  du  a5  février  i83',  (3).) 

(I)  Le  conseil  roj.l  de  1  instruction  publique  , 

Vu  U  lellre  en  date  du  6  décembre  courant,  par  laquelle  M.  le  recteur  de  Douai  , 
aprè«  avoir  exposé  que  plusieurs  communes  exigent  que  l'instituteur  auquel  elles  allouent 
l'indemnité  de  ano  francs  ,  qui  est  le  minimum  fixé  par  la  loi ,  soit  tenu  de  recevoir  les 
enfans  des  deux  scies ,  demande  quelles  mesures  il  convient  de  prendre  dans  cette  cir- 
constance , 

Esl  d'avis  qu'il  soit  répondu  à  ce  fonctionnaire  ,  ete. 

(s)  Le  conseil  t  va  la  lettre  do  M.  le  recteur  de....  en  date  du  a3  juin  dernier , 
relative  à  quelques  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  l'admiuitlralion  académique  et 
le  comité  supérieur  de....  au  sujet  de  la  nomination  des  institutrices  primaires  ; 

Persiste  dans  l'avis  qu'il  a  précédemment  exprimé ,  ete. 

(3)  Le  conseil ,  vn  la  lettre  en  date  du  7  février  courant ,  par  laquelle  M.  le  préfet 
de  U  Hante- Vienne  expose  les  inconvénient  résultant  de  1  établissement  de»  écoles  pri. 
maires  ouvertes  dans  les  divers  bo*pices  du  département,  et  diiigért  par  des  sœur*  al. 
tachées  à  ces  hospices  , 

Est  d'avis ,  etc. 
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253g.  Le  droit  d'inspection  des  comités  embrasse  toutes  les 
écoles,  et  privées  et  publiques;  le  principe  de  la  liberté  d'en- 
seignement, largement  appliqué  aux  écoles  privées,  loin  detre 
une  raison  de  diminuer  la  surveillance  de  l'autorité,  a  ete  au 
contraîrejun  motif  pour  rendre  celte  surveillance  plus  active 
et  plus  xélee  :  la  confiance  de  la  loi  et  la  sécurité  des  familles 
sont  à  ce  prix. 

Il  y  a  seulement  une  distinction  à  faire  pour  les  conséquences 
de  ce  droit  général ,  entre  les  écoles  privées  et  les  écoles  publi- 
ques. A  l'égard  de  celles-ci,  l'action  des  comités  va  plus  loin 
qu'à  l'égard  des  écoles  privées.  Ainsi ,  l'instituteur  communal  et 
l'instituteur  privé  peuvent  également  être  suspendus  par  le 
maire,  en  cas  d'urgence  et  sur  la  plainte  du  comité  local  (  arti- 
cle ai,  paragraphe  i,  et  art.  *5  de  la  loi  du  *8juin)  ;  pour  l'un 
comme  pour  l'autre,  le  comité  d'arrondissement,  auquel  le 
maire  a  rendu  compte  de  la  suspension  par  lui  prononcée  ,  a  le 
pouvoir  de  confirmer  ou  d'annuler  la  décUion  du  maire  ;  mais 
là  s'arrête  la  juridiction  du  comité  supérieur  vis-à-vis  l'instituteur 
privé.  Un  jugement  qui  entraînerait  pour  cet  instituteur  la  perte 
de  son  état  est  réservé  aux  tribunaux  (art.  7),  tandis  que, 
pour  l'instituteur  communal ,  le  comité  peut  aller  en  avant  et 
prononcer  la  révocation  (art.  a3  ). 

Il  appartient  en  outre  aux  comités  supérieurs  de  poursuivre 
devant  les  tribunaux,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  7  et  *4> 
l'application  de  la  peine  d'interdiction  à  temps  ou  à  toujours, 
soit  aux  instituteurs  privés ,  soit  aux  instituteurs  publics. 

(  Instruction  du  ai  m*»  i8340 

Des  congés. 

2540.  Les  recteurs  sont  autorisés  à  accorder  aux  instituteurs 
primaires  communaux ,  après  avoir  pris  l'avis  des  comités  com- 
munal et  d'arrondissement ,  les  congés  qui  seraient  demandés 
par  les  instituteurs  pour  des  motifs  graves  de  santé  ou  d'affaires 
de  famille ,  sous  condition  que  l'instituteur  ne  quittera  pas  l'é- 
cole qu'il  n'ait  été  pourvu  à  son  remplacement  pour  tout  le 
temps  du  congé ,  et  à  ses  frais.  Les  recteurs  informeront  aussi- 
tôt le  ministre  du  congé  qu'ils  auront  accordé  et  des  raisons  qui 
l'auront  motivé. 

Aucun  congé  ne  sera  accordé  aux  directeurs  des  écoles  nor- 
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maie*  primaires ,  que  par  le  ministre  même ,  sur  la  proposition 
motivée  du  recteur. 

(  Décision  du  29  novembre  i&33.) 

2541.  Une  absence  de  vingt-quatre  heures  pourra  être 
autorisée  par  le  maire,  président  du  comité  local  ; 

Un  congé  qui  n'excédera  pas  huit  jours  pourra  être  accordé 
par  le  président  du  comité  d'arrondissement,  sur  l'avis  du  maire 
de  fa  commune  où  exerce  l'instituteur. 

Au-delà  de  ce  terme ,  le  recteur  seul  pourra  accorder  un 
congé ,  conformément  à  la  décision  du  29  novembre  i833. 

(Décision  du  ai  janvier  i834  (i).) 
Des  révocations. 

1*542.  Les  instituteurs  qui  voudront  se  pourvoir  contre  un 
arrêté  de  révocation  devront ,  en  même  temps  qu'ils  adresse- 
ront leur  pourvoi  au  ministre,  en  donner  avis  au  comité  supé- 
rieur qui  aura  prononcé  la  révocation. 

(  Arrêté  du  3.6  août  i834  (a).) 

2543.  L'instituteur  révoqué,  soit  pour  négligence  habituelle, 
soit  pour  faute  ^rave,  doit  aussitôt  cesser  tout  enseignement  dans 
l'école  communale,  du  jour  où  la  décision  qui  le  révoque  lui  a 
été  notifiée  ;  sauf  au  comité  supérieur  à  pourvoir  à  ce  que  les 
cours  de  ladite  école  ne  soient  pas  iuterrompus,  et  ce  par  une 
autorisation  provisoire  donnée,  soit  à  un  élève-maître  tiré  de 
l'école  normale  ou  de  Pécole-modèle  la  plus  voisine,  soit  à  un 
aide-instituteur,  soit  a  tout  autre  individu  reconnu  capable. 

(Arrêté  du  :6  décembre  i834  ,  art.  i".  (3).) 

(l)Le  conseil,  vu  le»  observations  présentées  par  M.  l'inspecteur  général  chargé  de 
I  administration  de  l'académie  de  Paris,  sur  l'exécution  de  la  mesure  qui  aUribite  aux 
recteurs  la  délivrance  des  congés  aux  instituteurs  communaux  , 

Décide,  etc. 

(a)  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  tu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'aca- 
démie de  en  date  du  3o  juillet  dernier,  par  laquelle  ce  fonctionnaire  signale  comme 

un  oubli  fâcheux  dans  la  procédure  relative  au  aieur......  instituteur  primaire  ù  qUtf 

le  comité  a  révoqué  de  ses  fonctions ,  le  défaut  de  communication  à  ce  comité  du  pourvoi 
formé  par  le  sieur  contre  la  décision  du  comité , 

Arrête ,  etc. 

(3)  Le  conseil,  vu  la  lettre  en  date  du  t".  du  présent  mois,  de  M.  l'inspecteur  gé- 
ttéral  chargé  de  l'administration  de  l'académie  de  Paris  f 
Consulté  sur  les  points  suivans  : 

1°.  En  cas  de  révocation  d'un  instituteur  communal  par  le  comité  supérieur,  com- 
ment doit  être  entendue  la  disposition  de  l'article  a3  de  la  loi  du  28  juin  ,  qui  déclare  exé- 
cutoire par  provision  la  décision  du  comité  ? 

2°.  Pendant  le  délai  d'un  mois  accordé  à  l'instituteur  révoqué  pour  former  son  pour- 
*  oi ,  et  pendant  le  temps  qui  s'écoule  jusqu'au  jugement  du  pourvoi ,  quelle  eut  la  posi- 
tion de  l'instituteur,  par  rapport  au  traitement  et  au  logrmmt  dont  il  jouissait  avant  sa 
révocation?  Perd-il  à  la  fois,  et  dans  tous  les  cas  de  révocation,  l'exercice  de  «es  fonc- 
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2544.  Pendant  tout  le  temps  qui  s'écoule  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  jugement  définitif,  l'instituteur  révoqué  doit,  comme  dans 
le  cas  de  suspension ,  continuer  à  jouir  de  son  logement  et  de 
son  traitement ,  s'il  n'en  a  pas  été  expressément  privé  par  la 
décision  du  comité. 

Si  le  comité  a  décidé  que  l'instituteur  révoqué  cesserait  aussi- 
tôt de  jouir  du  logement  et  du  traitement,  l'un  et  l'autre  de  ces 
avantages  demeurent  à  la  disposition  de  l'autorité  municipale, 
pour  être  alloués,  s'il  y  a  lieu,  en  tout  ou  en  partie,  au 
maître  remplaçant ,  conformément  au  dernier  paragraphe  de 
l'art.  23. 

Dans  tous  les  cas  où  l'instituteur  révoqué  fait  connaître  qu'il 
entend  se  pourvoir  contre  la  décision  qui  le  révoque ,  il  ne  peut 
être  procédé  ni  à  une  présentation ,  ni  à  une  nomination  défi- 
nitive d'un  nouvel  instituteur,  jusqu'à  ce  que  le  pourvoi  ait 
été  jugé. 

(Même  arrête,  «rt-  a.) 


Inspecteurs  spéciaux  de  l'instruction  primaire. 

2545.  Dans  chaque  département,  l'inspecteur  de  l' instruc- 
tion primaire  dressera  tous  les  ans,  d'après  les  renseignemeos 
qui  lui  seront  fournis  par  le  recteur  de  l'académie  et  par  le  pré- 
fet du  département,  ou  qu'il  aura  recueillis  lui-même,  le  ta- 
bleau des  écoles  de  son  ressort  qui  devront  être,  de  sa  part, 
l'objet  d'une  visite  prompte  et  spéciale. 

Le  tableau  sera  soumis  au  recteur  et  au  préfet;  l'inspecteur 
se  rendra,  une  fois  au  moins  par  an,  dans  chaque  chef-Jîeo 
d'arrondissement  et  dans  les  chefs-lieui  de  canton  où  une  sub- 
division du  comité  d'arrondissement  aurait  été  autorisée;  il  de- 
mandera, conformément  à  l'article  20  de  la  loi  du  28  juin 
i833 ,  une  convocation  extraordinaire  du  comité.  Une  confé- 
rence s'y  établira  sur  le  dernier  état  de  situation  de  toutes  les 
écoles  primaires  du  ressort  :  d'après  les  indications  du  comité 
et  tous  autres  renseignemens ,  l'inspecteur  visitera  spéciale- 
ment les  points  où  sa  présence  paraîtra  nécessaire. 

(  Unité  du  vj  février  i835,  art.  (i).) 

lions  rt  loua  les  avantages  qui  y  étaient  attachés?  L'autorité  municipale  peut-elle  légale- 
ment lui  intimer,  aussitôt  âpre»  U  notification  de  l'arrêté  de  révocation ,  l'ordre  de 
vider  le»  lieux  et  de  rendre  le»  clefs  de  1  école  dans  1rs  tingt-quatre  heure»? 
Arrête  ce  qui  suit,  etc. 

(i)  Le  conseil  roral  de  l'instruction  publique  , 

Vu  U  loi  du  28  juin  i833  sur  l'instruction  primaire  ,  et  l'ordonnance  royale  du  1* 
Juillet  de  la  même  année  ; 

Vu  les  sUtuU  des  i\  décembre  i83a  ,  iq  juillet  i833  et  a5  avnl  l83*  ; 
Vu  l'ordonnance  rurale  du  a6  février  l835; 

Sur  le  r.<(»porl  du  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  l  instmctioa  primaire  , 

Arrête  ce  qui  «uit  ,  rte. 
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2546.  Dans  toutes  les  écoles  qu'il  visitera ,  l'inspecteur  por- 
tera son  attention,  i°.  sur  l'état  matériel  et  la  tenue  générale 
de  l'établissement  ;  a«>.  sur  le  caractère  moral  de  l'école  ;  3°.  sur 
l'enseignement  et  les  méthodes. 

Il  assistera  aux  leçons  et  interrogera  lui-même  les  élèves. 

(IbW.,  art.  a.) 

2547.  11  examinera  spécialement  quels  livres  élémentaires 
sont  en  usage  ou  manquent  dans  les  diverses  écoles,  quel  nom- 
bre d'exemplaires  y  serait  nécessaire  pour  satisfaire  aux  be- 
soins des  élèves  pauvres,  et  comment  a  été  opérée  la  distribu- 
tion des  livres  antérieurement  envoyés  par  le  ministre  de  l'in- 
struction publique. 

11  s'assurera  qu'il  n'est  fait  usage  dans  les  écoles  publiques  que 
des  ouvrages  autorisés  par  le  conseil  royal,  et  que  les  livres 
employés  dans  les  écoles  privées  ne  contiennent  rien  de  con- 
traire à  la  morale. 

(  Ibid.,  Mi.  3.) 

2548.  Dans  les  communes  qui,  aux  termes  de  l'article  10  de 
la  loi  du  28  juin  i833,  doivent  avoir  une  école  primaire  supé- 
rieure ,  l'inspecteur  s'assurera  par  lui-même  si  une  école  de  ce 
degré  est  effectivement  établie,  et  si  tous  les  cours  qui  la  con- 
stituent sont  régulièrement  organisés. 

11  fera  chaque  année,  sur  chacune  de  ces  école,  un  rap-x 
port  spécial  qu'il  adressera  au  recteur  et  au  préfet. 

(  Ibid.,  art.  4.) 

2549.  L'inspecteur  visitera  fréquemment  l'école  normale  prk 
maire  du  département  ;  il  s'assurera  que  les  élèves  de  chaque 
année  ^suivent  régulièrement  les  cours  auxquels  ils  sont  tenus 
d'après  le  programme  approuvé  par  le  conseil  royal ,  surveil- 
lera spécialement  la  bibliothèque ,  et  adressera  chaque  année 
au  recteur  et  au  préfet  un  rapport  sur  l'état  de  l'école. 

Il  notera  chaque  année»  sur  un  état  particulier,  combien 
d'élèves  sont  déjà  sortis  de  l'école,  quel  brevet  de  capacité  élé- 
mentaire ou  supérieure  ils  ont  obtenu  ;  combien  d'entre  eux 
ont  été  placés  en  qualité  d'instituteurs  communaux,  combien 
attendent  encore  de  l'emploi;  et  il  transmettra  au  recteur  et 
au  préfet  la  liste  de  ces  derniers  élèves 3  afin  de  hâter  et  de  di- 
riger convenablement  leur  placement. 

(  Ibid.,  art.  5  (l).) 

2550.  L'inspecteur  de  l'instruction  primaire  fera  nécessaire- 
ment partie  de  la  commission  d'examen  établie  en  vertu  de 

(1)  Voir  ct-aprèa  le  règlement  sénév»\  concernanl  le»  écolr»  normale*  primaire*. 
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l'article  i5  de  la  loi  du  28  juin  i*33,  et,  en  l'absence  du  rec- 
teur ou  d'un  inspecteur  de  l' académie,  délégué  par  le  recteur, 
il  présidera  ladite  commission. 

Il  assistera  également  aux  examens  d'entrée  et  de  sortie  et 
de  fin  d'année  des  élèves-maîtres  de  l'école  normale  primaire 
du  département. 

Les  opérations  de  la  commission  terminées,  l'inspecteur 
transroettra  sans  délai  au  recteur  de  l'académie,  avec  le  pro- 
cès-verbal des  séances,  un  rapport  spécial  sur  les  résultats  de* 
examens. 

(  Ibid-,  «t.  6.) 

2551.  L'inspecteur  donnera  une  attention  particulière  aux 
conférences  d'instituteurs  qui  auront  été  dûment  autorisées.  Il 
assistera  quelquefois  à  ces  réunions,  et  dans  le  rapport  général 
dont  il  sera  parlé  ci-après ,  il  rendra  compte  de  leurs  travaux. 

(1bid,*rt.7. 

2552.  Il  donnera  son  avis  motivé  sur  toutes  les  propositions 
de  secours  et  d'encouragemens  de  tout  genre  en  faveur  de  l'in- 
struction primaire,  et  constatera  le  résultat  des  allocations  ac- 
cordées. 

Il  fera  un  rapport  spécial  sur  les  instituteurs  qui  paraîtront 
avoir  mérité  des  médailles  et  autres  distinctions  ou  encourage- 
mens. 

(  Ibid-,  art.  8.) 

2553.  Dans  les  huit  premiers  jours  d'octobre  de  chaque  an- 
née, l'inspecteur  adressera  au  recteur  et  au  préfet  un  rapport 
sur  tout  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire  dans  le  dépar- 
tement, et  notamment  sur  les  points  spécifiés  par  le  présent 
statut;  le  recteur  et  le  préfet  y  joindront  leur  observations  et 
le  transmettront  au  ministre  de  l'instruction  publique. 

Ce  rapport  et  ces  observations  seront  lus  en  conseil  royal 
dans  le  courant  du  mois  de  novembre. 

(0  en*.,  «t.  90 

(l)  Des  instruction!  *péci*lr»  du  minutre  achèveront  de  douer  tu  impectetir»  oai 
école*  primaires  tous  les  moj/etu  de  remplir  leur  hooordble  et  laborieuse  numoa. 
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Règlement  général  concernant  les  écoles  normales  primaires  (i). 

N.  B.  La  lot  du  a8  juin  i833  n'est  entrée  dans  aucun  détail 
relativement  à  l'organisation  des  écoles  normales  primaires ,  et 
ce  statut  du  conseil  royal  a  conservé  toute  sa  force.  11  a  servi 
de  base  à  tous  les  règlemens  particuliers  des  diverses  écoles  nor- 
males actuellement  établies  en  France. 

Des  objets  de  l'enseignement. 

2554.  Dans  toute  école  destinée  à  former  des  instituteurs 
primaires,  l'enseignement  comprend  : 

L'instruction  morale  et  religieuse  ; 

La  lecture  ; 

L'écriture; 

L'arithmétique ,  y  compris  le  système  légal  des  poids  et  me- 
sures ; 

La  grammaire  française; 

Le  dessin  linéaire ,  l'arpentage ,  et  les  autres  applications  de 
la  géométrie  pratique; 

Des  notions  des  sciences  physiques,  applicables  aux  usages  de 

la  vie; 

La  musique  et  la  gymnastique  ; 

Les  élémens  de  la  géographie  et  de  l'histoire,  et  surtout  delà 
géographie  et  de  l'histoire  de  France. 

L'instruction  religieuse  est  donnée  aux  élèves-maîtres ,  sui- 
vant la  religion  qu'ils  professent,  par  les  ministres  des  divers 
cultes  reconnus  par  la  loi. 

(Beglcmentdu       décembre  1 833,  art.  I".) 

2555.  Le  cours  d'études  est  partagé  en  deux  années. 

Le  programme  des  leçons  est  arrêté  chaque  année  par  le 
conseil  royal,  sur  la  proposition  du  recteur. 

(Ibid.,  art.  a.) 

2556.  Durant  les  six  derniers  mois  du  cours  normal ,  les 
élèves-maîtres  sont  particulièrement  exercés  à  la  pratique  des 
meilleures  méthodes  d'enseignement  dans  une  ou  plusieurs 
classes  primaires  annexées  à  l'école  normale. 

(  t  )  Le  conseil ,  sur  le  rapport  du  con§eiller  chargé  des  école*  primaires  ; 

Vu  tes  décrets  et  ordonnances  concernant  l'instruction  primaire  ; 

Voulant  réunir  et  coordonner  les  principales  dispositions  d'après  lesquelles  les  écoles 
normales  primaires  actuellement  existantes  dans  les  diverses  académies  de  l'Uni? ersité  onl 
été  sveoestiv-atneat  organisées ,  conformément  aux  vœux  des  autorités  locales  «t  aux  pro- 
positions des  recteurs , 

Arrête  es  qui  suit,  etc. 


Digitized  by  Google 


864  TITRI  VII. 

On  les  forme  également  à  la  rédaction  des  actes  de  l'état  ci»ii 
et  des  procès-vet  baux. 
On  leur  enseigne  la  greffe  et  la  taille  des  arbres. 

(IbkL,  «t.  3.) 

2557.  Une  bibliothèque  à  l'usage  des  élèves -maîtres  est  pla- 
cée dans  les  bâti  mens  de  l'école  normale.  Une  somme  est  con- 
sacrée tous  les  ans  à  l'acquisition  des  ouvrages  que  le  cornet 
royal  juge  utiles  à  l'instruction  des  élèves-maîtres  ou  en  général 
a  l'enseignement  primaire. 

Chaque  année  le  catalogue  des  livres  est  vérifié. 

(iud.,  «t.  4.) 

Du  directeur  et  des  maîtres  adjoint*. 

2558.  L'école  normale  et  les  classes  primaires  qui  y  sont  an- 
nexées sont  confiées  à  un  directeur  que  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  nomme  sur  la  présentation  du  préfet  du  départe- 
ment et  du  recteur  de  l'académie. 

Le  traitement  du  directeur  est  payé,  en  tout  ou  en  partie, 
sur  les  fonds  généraux  affectés  à  l'instruction  primaire. 

Le  directeur  est  toujours  chargé  d'une  partie  importante  du 
cours  d'études. 

Les  maîtres  qu'il  est  nécessaire  d'adjoindre  au  directeur  pou: 
diverses  parties  de  l'enseignement  sont  choisis  par  le  recteur, 
sur  le  rapport  de  la  commission  spéciale  chargée  de  la  surveil- 
lance de  l'école ,  et  sauf  l'approbation  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

(  lbid.,  *rt.  5...  7.) 
De  l'admission  des  élèves-roaitres. 

2559.  Dans  les  écoles  normales  primaires ,  des  bourses  en- 
tières ou  partielles  peuvent  être  fondées  par  les  département, 
par  les  communes  ,  par  l'Université  ,  par  des  donateurs  parti- 
culiers, ou  par  des  associations  charitables. 

Les  bourses  fondées  par  l'Université  sont  toujours  données 
au  concours.  Il  est  facultatif  pour  les  autres  fondateurs  de  dé- 
terminer s'ils  entendent  que  les  bourses  par  eux  fondées  soient 
données  par  la  voie  du  concours ,  ou  à  la  suite  d'examens  in- 
dividuels. 

Les  formes  et  les  conditions  des  examens  et  des  coucou rs  sont 
réglées  par  le  conseil  royal ,  pour  chaque  académie ,  sur  le 
rapport  de  la  commission  de  surveillance  et  la  proposition  du 
recteur. 

(  lhid.t  arl.  8...  to  s 
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2560.  Nul  u'est  admis  comme  élève -maître ,  soit  interne, 
soit  externe  >  s'il  ne  remplit  les  conditions  suivantes  : 

Il  doit,  i°.  être  âgé  de  seiteansau  moins; 

a°.  Produire  des  certificats  attestant  sa  bonne  conduite  ;  et , 
en  outre,  un  certificat  de  médecin  constatant  qu'il  n'est  sujet  à 
aucune  infirmité  incompatible  avec  les  fonctions  d'iustituteur, 
et  qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole  ; 

3°.  Prouver,  par  le  résultat  d'un  examen  ou  d'un  concours  , 
qu'il  sait  lire  et  écrire  correctement  j  qu'il  possède  les  premières 
notions  de  la  grammaire  française  et  du  calcul  ;  et  qu'il  a  une 
connaissance  suffisante  de  la  religion  qu'il  professe. 

Les  examinateurs  et  les  juges  ne  se  bornent  pas  à  constater 
jusqu'à  quel  point  les  candidats  possèdent  les  connaissances 
exigées  ;  ils  s'attachent  aussi  à  connaître  les  dispositions  des  can- 
didats ,  leur  caractère ,  leur  degré  d'intelligence  et  d'aptitude. 

(  1bid.(  art.  n.) 

I 

2561 .  Nul  n'est  admis  comme  boursier  s'il  ne  prend  l'engage- 
ment de  servir  pendant  dix  ans  au  moins  dans  l'instruction  pu- 
blique comme  instituteur  communal. 

Les  boursiers  en  âge  de  minorité  doivent  être  autorisés  par 
leur  père,  leur  mère  ou  leur  tuteur,  à  contracter  cet  engagement 
:  décennal. 

(  Ibkt.,  art.  12.) 

2562.  Les  boursiers  qui  renoncent  à  leurs  études  avant  la  fin 
du  cours ,  ou  qui ,  sortis  de  l'école,  ne  remplissent  pas  l'enga- 
gement par  eux  contracté  de  servir  pendant  dix  ans  comme  in- 
stituteurs communaux  ,  sont  tenus  de  rembourser  le  prix  de  la 
pension  pour  le  temps  de  leur  séjour  à  l'école,  et  considérés 
comme  étrangers  au  service  de  l'instruction  publique;  ce  qui 
les  replace  sous  le  droit  commun  quant  à  l'obligation  du  service 
militaire. 

(  Ibid.,  art  l3.) 

2563.  Les  boursiers  qui  n'obtiennent  que  des  portions  de 
bourse  doivent,  outre  les  pièces  exigées  de  tous  les  élèves-mattres, 
déposer  entre  les  mains  du  directeur  un  acte  par  lequel  ils  s'o- 
bligent ,  ou,  s'ils  sont  mineurs,  leurs  parens  ou  tuteurs  s'obligent 
de  payer  la  portion  de  bourse  qui  reste  à  leur  charge.  Il  en  est 
de  même  pour  la  totalité  de  la  pension  à  i  égard  des  pensionnaires 
libres. 

Tous  les  élèves  internes  sont  tenus  d'apporter  le  trousseau 
prescrit  par  les  règlemens. 

(Ibid.,  art.  i4  et  iS.) 
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2564.  Les  instituteurs  primaires  déjà  en  exercice  peuvent 
être  admis,  dans  le  cours  de  l'année  et  particulièrement  pen- 
dant le  temps  où  vaquent  les  écoles  primaires,  à  suivre  comme 
externes  les  cours  de  l'école  normale  ,  afin  de  se  fortifier  dite 
les  connaissances  qu'ils  possèdent ,  ou  d'apprendre  à  pratiquer 
les  méthodes  perfect»onnées. 

La  commission  de  surveillance  examine  s'il  y  a  lieu  d'accor- 
der à  quelques-uns  de  ces  instituteurs  des  indemnités  de  séjour 
pour  le  temps  pendant  lequel  ils  auront  suivi  les  cours  <k 
l'école  normale.  Elle  adresse  à  ce  sujet  un  rapport  au  recteur 
et  au  préfet. 

Des  indemnités  peuvent  aussi  être  accordées  aux  maîtres  de 
l'école  normale  qui  auront  donné  des  leçons  extraordinaire» 
aux  instituteurs  admis  à  suivre  les  cours  de  l'école. 

(  lbid.,  mtt  16  ) 

De  la  commission  de  surveillance. 

2565.  Une  commission  nommée  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique ,  sur  la  présentation  du  préfet  du  département 
et  du  recteur  de  l'académie,  est  spécialement  chargée  de  la 
surveillance  de  l'école  normale  primaire  sous  tous  les  rapport» 
d'administration  ,  d'enseignement  et  de  discipline. 

Le  directeur  de  l'école  assiste  aux  séances  de  la  commission 
avec  voix  délibérative,  hors  le  cas  où  il  s'agirait  de  statuer  sor 
des  questions  intéressant  la  personne  ou  la  gestion  dufdirec- 
teur. 

(Ibi*l.t  art.  17  d  i&) 

2566.  La  commission  de  surveillance  prend  ou  propos,  se- 
lon les  circonstances,  les  mesures  qu'elle  juge  utiles  pour  k 
bien  de  l'école  et  pour  le  progrès  des  élèves-maîtres. 

La  commission  de  surveillance  détermine  chaque  année, 
d'après  les  besoins  présumés  de  l'instruction  primaire  dans  U 
département,  quel  est  le  nombre  des  élèves  qui  doivent  êlrt 
admis  à  contracter  l'engagement  décennal,  et  qui  seuls  peuveut 
obtenir  des  bourses  entières  ou  partielles,  conformément  à  l'ar- 
ticle 12. 

Elle  examine  chaque  année  le  compte  et  le  budget  qui  loi 
sont  présentés  par  le  directeur  de  l'école.  Elle  conspue  dao* 
un  rapport  particulier  les  observations  auxquelles  ce  compte  ft 
ce  budget  lui  paraissent  donner  lieu.  Le  tout  est  soumis  à  l'exa- 
men du  conseil  académique  et  à  l'approbatiou  du  conseil  royal 

(  lbid.,  art.  19...  ai.; 
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2567.  Le  directeur  tient  un  registre  divisé  en  autant  de  co- 
lonnes qu'il  y  a  d'objets  d'enseignement,  sur  lequel  il  inscrit  les 
notes  relatives  au  travail  des  élèves.  Il  y  inscrit  aussi  les  notes 
sur  le  caractère  et  la  conduite  de  chacun  d'eux.  Le  registre  est 
mis  tous  les  mois  sous  les)  eut  de  la  commission  de  surveillance. 

La  commission  fait,  au  moins  une  fois  par  trimestre,  la  vi- 
site de  l'école;  elle  examine  les  classes,  interroge  les  élèves  sur 
tous  les  objets  de  l'enseignement ,  et  tient  note  de  leurs  ré- 
ponses. 

Chaque  année,  elle  reçoit  du  directeur  un  rapport  sur  tout 
ce  qui  concerne  les  études  et  la  discipline.  Un  double  de  ce 
rapport,  visé  par  le  recteur,  qui  y  joint  ses  observations,  est 
envoyé  au  ministre  et  communiqué  au  conseil  royal. 

(  Ibid.,  art.  22  et  a3.J 

2568.  A  la  lin  de  la  première  année,  la  commission  décide, 
d'après  les  rapports  et  les  notes ,  quels  élèves  sont  admis  à  pas- 
ser en  seconde  anuée. 

Les  élèves  non  admis  à  suivre  les  caurs  de  la  seconde  année 
ne  peuvent  plu*  être  boursiers  ni  élèves  internes. 

A  l'expiration  de  la  seconde  année ,  tous  les  élèves-maîtres 
subissent  devant  la  commission  (i)  un  dernier  examen  ,  d'après 
lequel  ils  sont  inscrits  par  ordre  de  mérite  sur  un  tableau  dont 
copie  est  adressée  par  le  recteur  de  l'académie  au  préfet  et  aux 
comités  du  département. 

Les  examens  de  sortie  comprennent  aussi  une  leçon  d  épreuve 
qui  puisse  faire  juger  le  degré  de  capacité  des  élèves  pour  ren- 
seignement. 

Les  élèves-maîtres  qui  n'ont  pas  satisfait  à  ce  dernier  examen 
sont  rayés  du  tableau  de  l'école  normale. 

Un  certificat  d'aptitude  est  délivré  par  la  commission  à  ceux 
qui  ont  répondu  d'une  manière  satisfaisante  ;  il  y  est  fait  men- 
tion de  la  conduite  que  l'élève  a  tenue ,  et  de  la  méthode  d'en- 
seignement dont  il  connaît  mieux  la  théorie  et  la  pratique.  Ce 
certificat  est  produit  par  les  élèves-maîtres  lorsqu'ils  se  pré- 
sentent pour  obtenir  le  brevet  de  capacilé. 

kfc  (  Ibid.,  arl.  *4  et  25.) 

2569.  En  cas  de  faute  grave  de  la  part  d'un  élève-maître,  la 
commission  de  surveillance  peut  prononcer  la  réprimande  ou 
la  censure,  ou  même  l'exclusion  provisoire  ou  définitive ,  sauf, 

(1)  Oo  a  tu  ,  pagrs  838  et  «ni*.,  comment  lea  examen*  d  entrée  et  de  «ortie  et  de  fin 
d'année  des  élèvee-matlres  rentrent  désormais  dans  le*  attribution»  de*  comroiaaions 
•pécialet créées  par  la  loi  du  28  juin  i833. 
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dans  ce  dernier  cas ,  l'approbation  du  préfet ,  s'il  s'agit  d'un 
boursier  communal  ou  départemental ,  et  l'approbation  du 
recteur  ,  s'il  s'agit  de  tout  autre  élève-maitre. 

L'exclusion  ne  peut  être  prononcée  que  l'élève  n'ait  été  en- 
tendu ou  dûment  appelé.  Aussitôt  que  la  décision  est  inter- 
venue ,  le  recteur  en  donne  avis  au  ministre  de  l'instruction 
publique. 

N.  B.  Une  décision  du  ministre  des  finances,  du  3o  novembre  i8S3. 
exempte  du  timbre  les  quittances  données  aux  paveurs  du  trésor  pour 
yersemens  dans  les  caisses  municipales  des  sommes  accordées  ,  soit 
6ur  le*  fonds  du  trésor,  soit  sur  ceux  des  départemens ,  pour  réta- 
blissement d'écoles  primaires  et  supplément  de  traitement  aux 
instituteurs. 

D'après  une  autre  décision  du  a  i  octobre  i834 ,  les  quittances  ayant 
pour  objet  le  traitement  fixe  des  instituteurs  communaux,  ainsi  que 
la  rétribution  mensuelle  considérée  comme  un  supplément  de  ce  trai- 
tement, seront  affranchies  du  timbre,  lorsque  ce»  traitemens  n'excé- 
deront pas  3oo  fr. 
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TITRE  VIII. 

DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES  (i). 


* 

RÈGLEMENT  (2)  POU»  INEXÉCUTION  DES  LOIS  DE  NANCBS 
DES  23  ET  24  MAI  l834  ,  EN  CE  QUI  CONCERNE  L  UNI- 
VERSITÉ (3). 

RECETTES. 

De  la  nature  des  recettes  et  de  l'assiette  des  droits  et  rétributions. 
2570.  Les  recettes  se  divisent  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

(1)  Voy.  partie  tr%,  titre  9,  pag.  a85  et  suivante*  ,  le*  disposition*  de*  loi*  et  or- 
donnance* qui  concernent  cette  partie  de  l'administration  de  l'instruction  publique. 

(2)  Le  règlement  que  l'on  va  lire  résume,  pour  ainsi  dire  ,  tout  ce  qui  avait  été  fait 
concernant  le*  bien*,  revenu*  et  dépenses  de  1  Université ,  en  même  temps  qu'il  lie  plu* 
que  jamais  1*  sort  de  l'institution  à  la  fortune  publique.  ?iou$  1  insérons  ici  avec  d'au- 
tant plus  de  confiance  ,  que  désormais  il  n'y  a  plus  à  craindre  de  variation*  considérable» 
eu  cette  matière.  mV 

(3)  LKS  MINISTRE*  DI  L'isvSTRDCTIOJV  PUBLIQUE  ET  DKS  FliianCIS, 

Vu  le*  loi*  des  a3  et  a4  mai  i834,  portant  fixation  de*  budget*,  de*  receltes  et  de* 
dépense*  de  l'exercice  1 835,  et  desquelles  il  résulte  que  les  recette*  qui  étaient  attribuée* 
à  I  Université,  et  les  dépenses  relatives  aux  établisseraens  universitaires,  font  partie  du 
budget  général  de  l'état,  a  compter  de  ce  même  exercice? 

Vu  l'article  8  de  la  loidua4  mai ,  qui  statue  que  l'administration  de  l'Instruction  pu- 
blique sera  chargée  ,  conjointement  avec  les  «gens  des  contribution»  directes  ,  de  l'assiette 
de  la  rétribution  et  du  droit  annuel  ;  qu'elle  continuera  à  constater  les  droit*  à  perce- 
voir sur  les  candidaU  qui  se  présentent  devant  les  facultés  ou  devant  les  juris  médi- 
caux ;  enfin  que  les  agens  du  trésor  public  seront  chargés  du  recouvrement  de  ces  produit*; 

Vu  l'avis  du  conseil  rojal  de  l'instruction  publique , 

Considérant  que  dans  cet  état  de  chose*,  il  j  a  lieu  de  déterminer  le  mode  d'interven- 
tion des  agens  des  deux  ministères  selon  leurs  attributions  respectives  ,  et  qu'il  est  utile 
eu  même  temps  de  rappeler  les  dispositions  précédemment  en  vigueur  ,  qui  doivent  con- 
tinuer d  être  observées  ; 

Arrêtent  que  le  règlement  qui  suit  «era  exécuté  à  partir  du  1".  janvier  ï835,  et  que 
des  exemplaire*  en  seront  transmis  à  tous  les  agens  chargé*  de  concourir  à  son  exécution. 
A  Pari»,  le  27  novembre  18 J4. 

L* '  ministre  secrétaire  d  élai  Le  ministre  secrétaire  d  élai 

de  l  inslruchon  publique  ,  des  Jinan.  es , 

Gvuor-  Hum  afin. 

Le  présent  règlement  indiquera  : 

La  nature  de  la  dotation  ,  de*  rente* et  de*  domaines  de  l'Université  ; 
La  nature  des  rétributions  et  des  droits  du*  dans  les  élablissemeiis  d'instruction  pu- 
blique ,  et  le  mode  d'assiette  de  ces  droits  ; 
J^e  mode  de  perception  et  de  poursuites  ; 

La  nature  des  dépenses  qui  étaient  pavées  sur  les  fonds  spéciaux  de  l'Université; 
Le  nouveau  mode  d  ordonnancement  et  de  payement  de  ce.  dépenses. 
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Produit  de  la  dotation ,  des  rentes  et  des  domaines  apparte- 
nant à  l'Université  ; 

Rétribution  due  pour  les  élèves  dans  les  collèges,  institutions 
el  pensions; 

Droit  annuel  dû  par  les  chefs  d'institution  et  par  les  maître» 
de  pension  j 

Droits  à  percevoir  dans  les  facultés  de  droit,  de  médecine  , 
de  théologie  ,  des  sciences  et  des  lettres. 

De  la  dotation  ,  des  rentes  et  des  domaines  de  Y  Université. 

2571.  L'Université  possède:  i°.  des  rentes  sur  l'état,  dont 
les  inscriptions  sont  déposées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions (  il  existe  en  outre  des  rentes  sur  l'état  affectées,  à  titre  de 
fondations  ou  de  concessions ,  à  divers  établissemens  d'instruc  - 
tion  publique  ;  ces  rentes  sont  également  inscrites  au  nom  de 
l'Université,  et  les  inscriptions  en  sont  aussi  déposées  à  la 
caisse  des  consignations  )  ;  20.  des  rentes  sur  divers  particuliers 
(  les  titres  en  sont  déposés  entre  les  mains  de  ses  agens  )  ;  3°.  des 
bois  et  diverses  propriétés  immobilières  qui  forment  les  do- 
maines de  l'Université  ,  et  sont  administrés  par  ses  soins. 

.  ^    ^  (Titre  a,  ch.  i".,  «rt-  t.»  ) 

Rétribution  dans  les  collèges  ,  institutions  et  pensions. 

2572.  Une  rétribution  au  profit  de  l'état  est  due  pour  tocs 
les  élèves  pensionnaires,  demi-pensionnaires  ou  externes  ,  et 
pour  tous  les  élèves  gratuits  ou  non  gratuits  des  collèges 
royaux ,  des  collèges  communaux  et  particuliers ,  des  institu- 
tions et  des  pensions ,  quel  que  soit  le  degré  d'instruction  qu'ils 
y  reçoivent. 

Les  chefs  d'école  sont  débiteurs  envers  l'état  de  la  totalité  des 
rétributions  dues  pour  leurs  élèves. 

(Ibid.,  ch.  1,  uL  a  *3.) 

2573.  Les  collèges  et  autres  écoles  d'instruction  secondaire , 
où  il  n'est  admis  que  des  externes ,  sont  assimilés  pour  la  ré- 
tribution à  l'école  à  pensionnat  du  département ,  avec  laquelle 
ils  ont  le  plus  d'analogie  d'après  le  degré  d'enseignement  qui  y 
est  donné. 

Toute  école  où  l'enseignement  est  analogue  à  celui  qui 
est  donné  dans  les  collèges ,  dans  les  institutions  ou  dans 
les  pensions  ,  est  soumise  au  payement  de  la  rétribution  ; 
nul  ne  peut  se  soustraire  à  cette  obligation  sous  le  pré- 
texte qu'il  ne  fournit  aux  élèves  que  la  nourriture  et  le  lo- 
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gement,  et  qu'il  reste  personnellement  étranger  à  leur  in* 
struction. 

Les  écoles  primaires ,  élémentaires  ou  supérieures ,  où  l'en- 
seignement est  restreint  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi 
du  28  juin  i833 ,  ne  sont  point  soumises  à  la  rétribution. 

(Ibid.,  ait.  4«<*  6.) 

2574*  Lorsque  les  besoins  de  l'instruction  publique  l'exi- 
gent, les  principaux  des  collèges  communaux,  les  chefs  d'insti- 
tion  et  les  maîtres  de  pension  peuvent ,  sur  la  proposition  des 
recteurs,  être  autorisés,  par  une  décision  prise  en  conseil  royal, 
à  avoir  une  classe  primaire  séparée  des  classes  latines,  et  dont  les 
élèves  externes  ne  sont  point  passibles  de  la  rétribution. 

Cette  autorisation  n'est  accordée  que  lorsque  le  chef  d'école 
justifie  qu'il  est  pourvu  du  brevet  de  capacité,  conformément  à 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  juin  i833 ,  ou  que  la  classe  primaire  est 
tenue  par  un  maître  pourvu  du  brevet. 

L'autorisation  n'est  valable  que  pour  l'année  classique. 

(  Ibid.,  art.  7.) 

2575.  Tout  individu  qui,  n'ayant  pas  obtenu  le  brevet  de 
chef  d'institution  ou  de  maître  de  pension ,  admet  chez  lui  des 
élèves  auxquels  il  donne  l'instruction  secondaire,  est  traduit ,  à 
la  requête  du  procureur  du  roi ,  en  police  correctionnelle ,  et 
condamné  à  l'amende  conformément  à  l'art.  56  du  décret  du  i5 
novembre  1 8 1 1 .  La  partie  de  l'amende  qui  était  attribuée  à 
l'U ni versité  est  acquise  au  trésor,  et  versée  dans  les  caisses  des 
receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  Néanmoins  ,  en 
vertu  de  l'art.  28  de  l'ordonnance  du  27  février  182 1,  les  curés 
et  desservans  des  campagnes  peuvent,  sans  diplôme  et  sans  payer 
la  rétribution ,  se  charger  de  former  deux  ou  trois  élèves  pour  les 
petits  séminaires.  Dans  ce  cas,  la  déclaration  doit  en  être  faite 
au  recteur. 

Les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  qui  ont  renoncé 
à  leur  titre ,  ne  peuvent  recevoir  des  élèves  sans  avoir  obtenu 
un  nouveau  brevet  :  s'ils  en  reçoivent ,  ils  sont  poursuivis  comme 
dirigeant  une  école  clandestine. 

(  Ibid.,  art.  8  et  9.) 

2576.  La  rétribution  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  pensionnaires  dans  les  collèges ,  institutions  et  pen- 
sions, au  vingtième  du  prix  de  la  pension  payée  pour  chaque 
élève. 

Pour  les  élèves  à  demi-pension ,  pour  les  externes  et  les  élèves 
gratuits  ou  non  gratuits  ,  à  une  somme  égale  à  celle  que  payent 
les  pensionnaires  de  l'établissement  où  ils  sont  admis. 

(  Ibid.,  art.  10.) 
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Le  minimum  de  la  rétribution  est  fixé  à  i5  (r. 
Un  taui  inférieur  de  rétribution  ne  peut  être  admis  pour 
aucune  école,  qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  prise  en  conseil 
royal  de  l'instruction  publique,  et  rendue,  sur  la  proposition 
du  recteur,  d'après  l'avis  du  conseil  académique. 

(  Ibid.,  «rt.  11.) 

2577.  Le  trimestre  entier  de  la  rétribution  est  dû,  pour 
tous  les  élèves  qui  étaient  dans  l'école  le  premier  jour  du 
trimestre. 

Tout  élève  entré  avant  le  i5  d'un  mois ,  doit  le  mois  entier; 
tout  élève  entré  après  le  i5,  doit  le  demi  -  mois  de  la  rétri- 
bution. 

(Ibid.,  art.  13.) 

2578.  La  rétribution  étant  due  par  trimestre  et  d'avance,  Je 
chef  d'école  qui  était  en  exercice  au  commencement  du  trimestre 
est  responsable  de  la  rétribution  pour  le  trimestre  entier,  sauf 
bon  recours  contre  qui  de  droit. 

(  Ibid.,  «rt.  l3.) 

2579.  La  rétribution  duc  pour  Tannée  classique ,  laquelle 
commence  au  ier.  novembre,  dans  la  presque  totalité  des  aca- 
démies, est  divisée  et  payée  par  dixièmes. 

Deux  dixièmes  sont  payés  pour  novembre  et  décembre,  et  les 
huit  autres  dixièmes  pour  janvier,  février,  mars,  avril,  mai, 
juin  ,  juillet  et  août. 

Dans  les  académies  où  l'année  classique  commence  au  ier.  oc- 
tobre ,  trois  dixièmes  sont  payés  pour  octobre ,  novembre  et  dé- 
cembre ,  et  les  sept  autres  dixièmes  pour  les  sept  premiers  mois 
de  l'année  Gnancière. 

Ainsi ,  dans  le  premier  cas ,  les  troisième  et  quatrième  tri- 
mestres ne  représentent  chacun  que  deux  dixièmes  ;  et  dans  le 
second,  le  troisième  trimestre  ne  se  compose  que  d'un  seul 
dixième. 

Quels  que  soient  les  cas  particuliers  qui  se  présentent,  la 
rétribution  doit  être  calculée  de  manière  que  la  totalité  des 
droits  d'une  année  soit  acquittée,  pour  tout  élève  qui  a  été 
pensionnaire  ou  externe  d'un  établissement ,  pendant  les  dix 
mois  de  l'année  classique  ;  et ,  au  prorata ,  pour  les  élèves 
entrés  dans  le  cours  de  Tannée. 

(Ibid.,  «t.  14.) 

2580.  Dans  les  collèges  royaux  de  Paris ,  où  le  prix  de  la 
pension  est  de  900  francs ,  le  taux  de  la  rétribution  est  fixé 
à  45  francs. 

Dans  les  collèges  royaux  des  départemens,  la  rétribution  est 
fixée  comme  suit  : 
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1".  classe.  Prix  de  la  pension   75o  f.  00c. 

Taux  de  la  rétribution. ...       37  5o 

a*,  classe.  Prix  de  la  pension   65o  00 

Taux  de  la  rétribution. ...      3a  5o 

3e.  classé.  Prix  de  la  pension   600  00 

Taux  de  la  rétribution. ...       3o  00 

Les  prix  de  pension  désignés  au  présent  article ,  et  qui  ont 
été  déterminés  par  le  décret  du  i5  brumaire  an  XII,  compren- 
nent tous  les  frais  d'instruction,  de  nourriture,  de  logement, 
de  chauffage,  d  éclairage,  de  blanchissage  et  d'entretien  des 
élèves. 

Ne  sont  pas  soumises  à  la  rétribution  du  vingtième,  les 
sommes  payées  par  les  familles  pour  les  livres  classiques  fournis 
par  les  collèges ,  pour  les  maîtres  d'arts  d'agrément  autres  que 
les  maîtres  de  dessin ,  et  pour  les  frais  de  dégradation  et 
d'objets  perdus. 

(Ibid.,  Art.  i5.) 

2581.  La  rétribution  due  dans  les  collèges  royaux  est  payée 
pour  les  pensionnaires ,  en  sus  du  prix  de  la  pension  ,  par  tri- 
mestre et  d'avance. 

Elle  est  également  payée  par  trimestre  et  d'avance  pour  les 
boursiers,  pour  les  demi-pensionnaires  et  pour  les  externes. 

Ceux  des  élèves  externes  qui  appartiennent  à  des  institutions 
ou  à  des  pensions ,  payent  la  rétribution  dans  leur  institution 
ou  dans  leur  pensionnat. 

Le  censeur  est  tenu  ,  sous  sa  responsabilité  personnelle  ,  de 
veiller  à  ce  qu'aucun  élève  ne  soit  admis  à  suivre  ,  comme  ex- 
terne, les  classes  de  collège  sans  avoir  acquitté  la  rétribution. 

Les  rétributions  dues  pour  les  élèves  des  collèges  royaux 
sont  versées  par  les  familles  dans  les  caisses  de  rétablissement. 

L'administration  du  collège  exerce  contre  les  retardataires  les 
mêmes  poursuites  que  pour  le  paiement  du  prix  des  peusions. 

(Ibid.,  .rt.  16.) 

2582.  Dans  les  collèges  communaux,  dans  les  institutions  et 
pensions,  il  est  dû,  pour  rétribution,  une  somme  égaie  au 
vingtième  du  prix  de  la  pension  des  élèves  pensionnaires. 

Le  prix  de  la  pension  se  compose  de  toutes  les  sommes  payées 
pour  chaque  trimestre. 

Il  ne  peut  être  fait  d'autres  déductions  que  celles  qui  sont  \ 
admises  dans  les  collèges  royaux  et  qui  sont  indiquées  à  l'article 
i5  ci-dessus. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  prix  difl'érens  de  pension  dans  un  éta- 
blissement, le  taux  de  la  rétribution  par  élève  peut  être  réglé 
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par  abonnement  ,  pour  chaque  année  classique ,  d'après  le 
terme  moyen  des  divers  prix  de  pension. 

La  demande  d'abonnement  doit  être  faite  par  le  chef  de  ré- 
tablissement, et  elle  est  envoyée  au  directeur  des  contribu- 
tions avec  l'état  des  élèves  et  des  prix  de  pension  ,  fourni  pour 
le  quatrième  trimestre. 

L'abonnement  n'a  lieu  qu'après  avoir  été  approuvé  par  le 
conseil  académique,  sur  la  proposition  du  recteur,  et  sur  l'avis 
du  directeur  des  contributions  directes  ;  le  conseil  académique 
ne  l'admet  qu'après  avoir  reconnu  qu'il  n'est  point  préjudicia- 
ble aux  intérêts  du  trésor.  Les  abonnemens  doivent  être  exa- 
minés de  nouveau  lors  de  la  vérification  des  états  du  premier 
trimestre  de  chaque  année  classique  (quatrième  trimestre  de 
l'année  financière  )  ;  le  conseil  académique ,  sur  l'avis  du  recteur 
et  du  directeur  des  contributions ,  décide  s'ils  doivent  être  ou 
non  maintenus. 

(Ibid.,  art.  17  et  18O 

2583.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'abonnement  dans  une  école  où  les 
pensionnaires  payent  divers  prix  de  pension,  le  conseil  académique 
détermine ,  chaque  trimestre ,  un  prix  moyen  de  pension  qui 
sert  de  base  pour  la  rétribution  de  tous  les  élèves  pensionnaires, 
demi-pension u aires ,  externes  ,  gratuits  ou  non  gratuits ,  en 
observant  néanmoins  que,  d'après  la  règle  établie  à  l'article  1 1 , 
la  rétribution  ne  doit  jamais,  à  moins  de  décision  spéciale  ,  être 
inférieure  à  i5  francs. 

En  conséquence,  pour  établir  le  terme  moyen  de  la  pension, 
on  réunit  toutes  les  pensions  qui  s'élèvent  à  3oo  francs  et  an- 
dessus,  et  on  divise  la  somme  totale  par  le  nombre  des  élèves 
payant  ces  pensions  (1). 

Pour  éviter  les  fractions  de  centime,  les  fractions  au-dessous 
d'un  demi-centime  seront  négligées ,  et  le  centime  sera  censé 
complet  lorsque  la  fraction  excédera  un  demi-centime. 

Ces  calculs  seron  t  établis  pour  chaque  trimestre  ,  d'après  le 
taux  annuel  des  pensions  payées  pour  ce  même  trimestre. 

(Ibid. ,  art.  19.) 

2584.  Les  censeurs  des  collèges  royaux,  [\es  principaux  des 

(l)  Ainsi  dans  un  établissement  qui  compte  : 

IO  élèves  payant  600  fr   6,000  fr. 

8  idem    idem  5oo  ■  *  •  4«000 

10  idem    idem  4»o   4»°°° 

10  idem    idem  3oo   3,ooo 

La  somme  totale  des  pension*  est  de   17,000 

qui  ,  divisée  par  trente-buit ,  nombre  des  pensionnaires,  donne  un  terme  moyen  de 
pension  de  447  francs  3i  cent.,  et  un  taux  moyen  de  rétribution  de  aa,  36  # ,  qui  «ai 
dû  pour  ebaque  élève  payant  ou  gratuit.  • 
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collèges  communaux ,  les  chefs  d'institution  et  les  maîtres  de 
pension  tiennent  un  registre  pour  constater  les  élèves  présens 
dans  l'établissement  (i). 

Les  élèves  entrés  sont  inscrits  dans  la  première  partie  du  re- 
gistre, au  moment  même  de  leur  entrée ,  et  il  leur  est  donné 
un  numéro  d'ordre. 

Les  élèves  qui  sortent  de  l'établissement  sont  inscrits  dans 
la  deuxième  partie  du  registre  ,  où  Ton  rappelle  le  numéro  d'or- 
dre que  chaque  élève  avait  reçu  lors  de  son  entrée ,  et  où  il 
lui  est  donné  un  numéro  de  sortie. 

Ce  registre  doit  être  coté  et  paraphé  par  le  maire.  Il  est  ar- 
rêté par  le  contrôleur  des  contributions  directes  aux  époques  de 
ses  vérifications. 

Dans  les  écoles  où  il  existe  une  classe  primaire  dont  les  élèves 
ont  été  déclarés  non  passibles  de  la  rétribution  d'après  les  dis- 
positions de  l'article  7  du  présent  règlement,  l'enregistrement 
de  l'entrée  et  de  la  sortie  de  ces  élèves  est  fait  sur  un  livre  sé- 
paré, établi  dan»  la  même  forme  que  le  modèle  ci-dessus  énoncé. 

(  lbid.,  art.  20.) 

2585.  Les  proviseurs  des  collèges  royaux,  les  principaux  des 
collèges  communaux,  les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pen- 
sion ,  sont  tenus  de  transmettre  aux  directeurs  des  contribu- 
tions directes  du  département,  avant  le  dixième  jour  du  pre- 
mier mois  de  chaque  trimestre  t  l'état  certifié  par  eux,  qu'ils 
doivent  fournir  en  exécution  de  l'art.  118  du  décret  du  i5  no- 
vembre i8n,  de  leurs  élèves  pensionnaires,  demi-pensionnai- 
res et  externes,  avec  l'indication  du  prix  de  la  pension  payé  par 
chaque  élève  pensionnaire  ;  cet  étal ,  pour  les  collèges  commu- 
naux, les  institutions  et  les  pensions,  devra  comprendre  nomiua 
tivement,  sans  aucune  exception  ,  tous  les  élèves,  gratuits  ou 
non  gratuits ,  qui  seront  inscrits  sur  les  registres  de  l'école  au 
premier  jour  du  trimestre. 

Les  élèves  externes  des  classes  primaires  déclarés  non  passi- 
bles de  la  rétribution,  suivant  les  formes  prescrites  par  l'art.  7, 
y  seront  portés  pour  mémoire  à  la  suite  des  élèves  soumis  aux 
droits. 

L'état  sera  visé  par  le  maire  de  la  commune  qui  pourra ,  en 
exécution  de  l'article  1 19  du  décret  du  i5  novembre  18 1 1,  vi- 
siter l'établissement  dans  le  courant  du  trimestre,  et  qui  com- 
muniquera aux  agens  des  contributions  tous  les  renseignemens 

(1)  Le  modèle  de  registre  est  donné  sou»  le  n°.  i.  Ce  modelé  indique  avec  détail  U 
manière  dont  le  livre  doit  être  tenu  et  les  modification»  à  faire  pour  l'approprier  aux 
besoins  de*  collèges  ro/aux.  —  Nous  n'avons  pat  cru  nécessaire  de  reproduire  les  divers 
modèles  mentionnés  dans  ic  règlement. 


Digitized  by  Google 


876  TtTAE  TII1. 

qu'il  se  sera  procurés  sur  le  nombre  des  élèves  et  sur  le  prix  de 
la  pension. 

Dans  les  collèges  royaux,  les  états  sont  dressés  par  le  censeur 
qui  en  certifie  l'exactitude  ;  ils  sont  en  outre  contrôlés  et  certi- 
fiés par  l'économe  et  an-étés  par  le  proviseur  ;  ils  n'énoncent  que 
le  nombre  des  élèves  par  catégorie  de  boursiers,  de  pensionnai- 
res,  demi-pensionnaires  et  externes. 

Les  états  des  collèges  royaux  doivent  indiquer  ,  à  titre  de 
renseignement,  et  comme  moyen  de  contrôle  des  états  fourni» 
par  les  chefs  d'institution  ou  maîtres  de  pension,  le  nombre  des 
élèves  de  ces  derniers  établissemens  qui  fréquentent  le  collése 
et  qui  payent  la  rétribution  dans  les  écoles  auxquelles  ils  appar- 
tiennent. 

Dans  les  collèges ,  institutions  et  pensions  où  la  rentrée  des 
classes  a  lieu  dans  la  première  quinxaine  de  novembre,  Fétat  dn 
quatrième  trimestre  est  formé  pour  les  élèves  présens  au  i5  no- 
vembre. 

Dans  les  collèges,  institutions  et  pensions  où  la  rentrée  a  lien 
dans  la  première  quinzaine  d'octobre,  l'état  du  quatrième  tri- 
mestre est  fait  pour  les  élèves  présens  au  i5  octobre. 

Les  états  ainsi  formés  les  i5  novembre  et  1 5  octobre  sont 
envoyés  le  jour  même,  ou  le  lendemain  au  plus  tard,  au  dira 
teur  îles  contributions  (1). 

(  IbUL,  Ut  21) 

2586.  Les  chefs  de  ces  établissemens  portent  sur  un  état 
supplémentaire,  qu'ils  fournissent  séparément ,  avec  letat  du 
trimestre  suivant ,  les  élèves  entrés  dans  leur  établissement 
dans  le  courant  du  trimestre,  et  qui  n'auront  pas  été  compris 
dans  1  état  primitif  mentionné  à  l'article  21. 

Ces  états  supplémentaires  doivent,  comme  les  états  primitifs, 
comprendre  les  élèves  gratuits  ou  non  gratuits,  et  leséièvede 
la  classe  primaire  non  passibles  de  la  rétribution. 

ils  indiquent  en  outre  la  date  à  laquelle  a  eu  lieu  l'entrée 
des  élèves. 

La  rétribution  due  pour  les  élèves  portés  sur  les  états  sup- 
plémentaires est  calculée  d'après  le  taux  fixé  pour  les  élèves 
compris  dans  les  états  primitifs. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  mouvement  d'élèves  dans  l'établisse- 
ment pendant  le  courant  du  trimestre ,  il  doit  être  fourni  par 
le  chef  de  l'école  un  état  négatif  pour  lequel  on  emploiera  les 
cadres  ordinaires  d'états  trimestriels  (2). 

(  Ibid.,  art.  23 v 

(1)  Les  modèle»  d'états  trimestriels  sont  donnés  sous  les  n°*.  a  et  3. 

(2)  Les  ravdoles  d'états  supplémentaires  sont  donnés  tous  les  ne*.  4  cl  5. 
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2587.  Le  directeur  des  contributions  joint  son  avis  et  ses  ob- 
servations, dans  la  forme  indiquée  par  le  modèle  n°.  6,  aux  états 
trimestriels  et  supplémentaires,  et  il  les  transmet,  avant  le 
i5  du  deuxième  mois  du  trimestre,  au  recteur  qui ,  après  les 
avoir  examinés,  les  soumet  au  conseil  académique ,  dont  il  ap- 
pelle l'attention  sur  les  observations  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  les  prix  de  pension  et  le  nombre  d'élèves. 

Les  agens  des  contributions  et  le  conseil  académique  n'ad- 
mettent de  réductions  sur  les  prix  de  pension  qu'au  premier 
trimestre  de  l'année  classique  ,  et  lorsqu'elles  ont  été  justifiées 
par  les  prospectus  des  chefs  d'école  et  constatées  par  leurs  re- 
gistres. 

■,i.î""i  (Ibid.,  art.  a3  e*  *4.) 

2588.  Lorsqu'un  chef  d'école  n'a  pas  fourni  son  état  trimes- 
triel avant  le  dixième  jour  du  premier  mois  du  trimestre  ,  ou 
qu'il  ne  l'a  pas  rédigé  de  manière  à  donner  les  renseignemens 
prescrits  par  le  modèle  n°.  a,  il  est  assujetti  à  une  taxe  établie 
d'oflice,  contre  laquelle  il  ne  peut  être  admis  à  réclamer  qu'en 
justifiant  du  nombre  réel  de  ses  élèves  et  du  prix  de  leur  pen- 
sion, par  la  représentation  de  son  registre  tenu  conformément 
au  modèle  n°.  i.  La  taxe  d'office  est  proposée  par  le  directeur 
des  contributions  dans  la  forme  indiquée  par  le  modèle  no.  8. 

La  même  règle  est  observée  à  l'égard  des  états  supplémen- 
taires prescrits  par  l'art.  11 ,  et  qui  n'auraient  pas  été  remis 
dans  le  délai  voulu,  ou  qui  ne  présenteraient  pas  les  renseigne- 
mens spécifiés  au  modèle  no.  4* 

La  taxe  d'office  aurait  lieu  également  si  le  chef  d'école,  après 
avoir  fourni  ses  états,  se  refusait  à  représenter  ses  registres  pour 
les  vérifications  des  agens  des  contributions. 

,  v     « .  ~  (  Ibid.,  art.  25.) 

2589.  Tous  les  états  trimestriels  ou  supplémentaires,  ainsi 
que  les  états  relatifs  aux  taxes  établies  d'office,  sont  vérifiés  par 
le  conseil  académique,  et  revêtus  d'arrêtés  dont  la  forme  est 
réglée  par  les  modèles  numéros  7  et  8;  ils  sont  renvoyés  au  di- 
recteur des  contributions,  par  le  recteur  de  l'académie,  avant 
le  quinzième  jour  du  troisième  mois  du  trimestre. 

Lorsque  le  conseil  académique,  soit  par  ses  propres  vérifica- 
tions, soit  par  celles  du  directeur  des  contributions,  reconnaît 
qu  il  y  a  eu  fausse  déclaration  sur  le  prix  de  la  pension,  ou  sur 
le  nombre  des  élèves,  il  le  constate  par  une  délibération  dont 
le  recteur  transmet  une  umpliatiou  au  procureur  du  roi,  qui 
poursuit  devant  les  tribunaux  l'application  de  l'article  63  du 
décret  du  i5  novembre  181 1  ;  il  en  donne  avis  au  ministre.  Les 
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amendes  prononcées  en  vertu  de  l'article  63  dudit  décret  sont 
acquises  au  trésor,  et  versées  dans  les  caisses  des  receveurs  de 
l'enregistrement  et  des  domaines. 

Les  arrêtés  pris  par  les  conseils  académiques,  relativement 
aux  états  trimestriels  et  supplémentaires  et  aux  taxes  établie» 
d'office ,  sont  signés  par  le  président  et  par  le  secrétaire  ;  ils 
sont  inscrits  sur  un  registre  particulier;  les  extraits  de  ce  re- 
gistre sont  immédiatement  transmis  au  ministère  de  l'instrucucc 
publique  par  des  états  collectifs. 

Le  directeur  des  contributions,  en  recevant  du  recteur  les  états 
et  arrêtés  qui  ont  été  mentionnés  aux  articles  1 1 , 11  et  i6,  procède 
immédiatement,  d'après  ces  arrêtés,  à  l'expédition  des  rôles  qui 
doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  préfet  au  plus  tard  U 
20  du  troisième  mois  du  trimestre,  et  remis  au  receveur  géné- 
ral des  finances,  avec  les  avertissemens  destinés  aux  redeva- 
bles, avant  le  a5  du  même  mois.  Les  rôles  sont  faits  par  arron- 
dissement de  sous-préfecture;  ceux  de  la  ville  de  Paris  soût 
établis  par  arrondissement  de  perception.  Le  directeur  de»  con- 
tributions forme  et  soumet  à  la  signature  du  préfet,  en  mcœc 
temps  que  les  rôles,  un  état  général  du  montant  de  ces  rôle*, 
et  il  le  remet  également  au  receveur  des  finances.  Il  en  adresse 
un  double  à  l'administration  des  contributions  directes,  (i) 

(lbid.,  art  36...  îo.; 

2590.  Il  ne  sera  plus  accordé  d'exemptions  de  rétributions, 
mais  des  remises  pourront  être  prononcées  conformément  i 
l'article  8  de  la  loi  du  i \  mai  i834>  sur  le  crédit  ouvert  au 
budget  du  ministère  de  l'instruction  publique. 

Les  remises  ne  sont  valables  que  pendant  l'année  classique 
pour  laquelle  elles  ont  été  accordées;  et  la  rétribution  est  da« 
à  partir  de  l'ouverture  des  classes,  si  la  remise  n'a  pas  été  ac- 
cordée par  une  nouvelle  décision. 

Les  décisions  rendues  au  sujet  des  remises  qui  sont  mention- 
nées aux  deux  articles  précédens  donnent  lieu  à  la  délivrance 
d'ordonnances  en  faveur  des  chefs  d'école  lorsque  les  états  tri- 
mestriels de  rétributions  dans  lesquels  les  élèves  se  trouvent 
compris,  ont  été  arrêtés  par  les  conseils  académiques.  A  «i 
effet,  les  recteurs,  en  transmettant  l'état  collectif  des  rétribu- 
tions de  chaque  trimestre,  dont  l'envoi  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 28,  adressent  au  ministre  de  l'instruction  publique  l'état 
nominatif  des  élèves  en  faveur  desquels  ont  été  rendues  des  dé- 
cisions portant  remises.  Cet  état  est  divisé  par  département. 

(1)  Le»  modèle*  de  rolet  ,  d'aTerliMCmens  el  d'étal  général  du  montant  des  rùfe» 
•ont  doanét  tout  Ici  n°\  9,  10,  1 1  «t  ia. 
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par  arrondissement  et  par  nature  d'écoles.  On  y  fait  connaître 
le  montant  de  la  remise  pour  chaque  élève  pendant  le  trimestre, 
et  le  total  pour  chaque  école.  La  décision  qui  a  prononcé  la  re- 
mise est  relatée  dans  une  colonne  spéciale  de  l'état  (i).  D'après 
les  états  précités,  les  ordonnances  sont  délivrées  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  sur  le  crédit  qui  lui  est  ouvert  à  cet 
effet  par  la  loi  de  finances.  Elles  sont  envoyées  au  receveur  gé- 
néral des  finances  du  département  où  est  située  l'école,  afin 
que  ce  comptable  les  fasse  quittancer  par  les  parties  intéressées, 
et  en  touche  le  montant  à  la  caisse  du  payeur,  en  acquit  des 
droits  constatés  dans  sa  comptabilité. 

(Ibid-,  art.  3o...  3a.) 

2591 .  Les  demandes  en  décharge  et  réduction  ne  peuvent  être 
faites  que  pour  des  taxes  indûment  imposées,  ou  pour  des  taxes 
qui  auraient  été  imposées  dans  une  proportion  supérieure  à 
celle  qui  est  déterminée  par  les  règlemens. 

Ces  demandes  doivent  être  formées  dans  le  délai  d'un  mois  à 
partir  du  jour  où  l'avertissement  aura  été  délivré  par  le  rece- 
veur des  finances. 

Les  réclamations  sont  adressées  au  préfet  qui,  après  avoir 
pris  l'avis  du  directeur  des  contributions  et  celui  du  conseil 
académique,  soumet  la  demande  au  conseil  de  préfecture, 
chargé  par  l'article  8  de  la  loi  du  24  mai  ,854»  déjuger  les 
pourvois  contre  l'assiette  des  rétributions  dues  par  les  chefs 
d'école. 

Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  statué,  le  préfet,  si  la  ré- 
clamation est  admise,  en  donne  avis  au  directeur  des  contribu- 
tions qui  prépare  l'arrêté  de  décharge  ou  réduction  à  signer  par 
cet  administrateur.  Lorsque  l'arrêté  a  été  signé,  le  directeur  des 
contributions  en  informe  le  recteur  et  transmet  l'arrêté  lui- 
même  à  la  partie  intéressée,  qui  le  remet  au  receveur  des  finan- 
ces, soit  pour  acquitter  les  droits  dont  elle  resterait  débitrice, 
soit  pour  obtenir  la  restitution  qui  lui  serait  due  (2). 

Si  la  demande  a  été  rejetée,  le  préfet  donne  avis  du  main- 
tien de  la  taxe  au  directeur  des  contributions,  qui  le  fait  con- 
naître au  rectenr,  au  receveur  des  finances  et  à  la  partie  inté- 
ressée. 

Sur  l'avis  qui  est  transmis  par  les  préfets  au  ministre  des  fi- 
nances, des  décharges  et  réductions  accordées,  il  est  ouvert, 
par  ce  ministre,  les  crédits  nécessaires  pour  l'imputation  de  la 
dépense. 

(1)  Le  modèle  d'état  est  donné  tous  le  n°.  i3. 

(a)  Le  modèle  dWléde  décharge  e»t  donné  tous  le  n°.  î$. 
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Les  recteurs  font  transcrire  au  procès-verbal  des  séances  do 
conseil  académique  les  décisions  qui  leur  ont  été  notifiées,  et 
ils  en  donnent  connaissance  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 

(IW-.TLÎ3) 

Droit  annuel  imposé  aux  chefs  d'institution  et  maîtres  d*  pension 

2592.  Les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  sont  teoos 
de  payer  chaque  année  un  droit  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  chefs,  d'institution  de  Paris   i5ofr. 

Pour  les  chefs  d'institution  des  départemens   100 

Pour  les  maîtres  de  pension  de  Paris   ?5 

Pour  les  maîtres  de  pension  des  départemens   5o 

Le  droit  annuel  est  exigible  au  ier.  novembre  de  chaque 
année.  11  est  dû  par  les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pennoo 
qui  exercent  en  vertu  d'autorisations  provisoires ,  comme  par 
ceux  qui  ont  obtenu  des  diplômes  définitifs. 

Ce  droit  est  dû  pour  Tannée  entière  par  les  chefs  d'institution 
et  maîtres  de  pension  qui  ferment  leurs  écoles  dans  le  cours  de 
l'année.  Le  chef  d'école  qui  est  autorisé  à  ouvrir  un  établisse- 
ment dans  le  cours  de  l'année  classique,  doit  le  droit  annuelà  par- 
tir du  premier  jour  de  la  première  quimaine  de  l'ouverture  des«î 
établissement.  Cependant  si  un  chef  d'institution  ou  maître  de 
pension  a  été  autorisé  à  céder  son  établissement  dans  le  cour» 
de  l'année,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  annuel  qui  est  pavé  par 
le  nouveau  chef  d'école,  si  son  prédécesseur  ne  l'a  pas  acquitte. 

(lbid.,  chap.  3,  art.  34-..  36., 

2593.  Dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  novembre 
de  chaque* année,  les  recteurs  forment,  par  département,  k> 
états  nominatifs  de  tous  les  chefs  d'institution  et  maîtres^ 
pension  qui  exerçaient  au  ier.  novembre,  dans  le  ressort  de 
leur  académie,  en^ vertu  d'autorisations  définitives  ou  provisoi- 
res, et  de  ceux  qui  avaient  obtenu  des  autorisations  à  cette 
même  époque,  mais  dont  l'entrée  en  exercice  n'était  pas  connue. 

Les  droits  dus  par  les  chefs  d'école  qui  se  trouvent  dans 
chacune  de  ces  deux  catégories  sont  portés  dans  des  colonne» 
distinctes  de  l'état  (i). 

Les  recteursf rédigent,  dans  la  même  forme,  avant  fearpira- 
tion  des  quinze  premiers  jours  de  janvier,  un  état  des  chef* 
d'école  qui  ont  ouvert  leur  établissement  en  novembre  et  «a 
décembre  de  l'année  expirée,  et  de  ceux  qui  ont  obtenu  des 
autorisations  pendant  ces  deux  mois,  mais  dont  l'entrée  cr 

(i)  Lt  modèle  d  «*lal  rsl  donne  tous  le  n  .  i3 
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exercice  n'est  pas  connue.  Les  recteurs  forment  successivement 
des  états  semblables,  dans  les  quinze  premiers  jours  de  chaque 
trimestre,  pour  les  chefs  d'école  entrés  en  fonctions  ou  autorisés 
pendant  le  trimestre  précédent.  Ces  divers  états  supplémentai- 
res doivent  contenir  une  colonne  spéciale  où  sont  indiquées  les 
dates  auxquelles  les  colonnes  ont  été  ouvertes,  afin  que,  sui- 
yant  les  règles  établies  à  l'article  36  ci-dessus,  le  calcul  puisse 
en  être  fait  à  partir  du  premier  jour  de  la  première  quinzaine 
de  l'ouverture  de  l'école. 

5  -y  (Ibid.,  art.  3;.) 

2594.  Les  états  primitifs  ou  supplémentaires  doivent  être 
transmis,  par  le  recteur,  à  l'expiration  du  délai  de  quinze  jours 
prescrit  ci-dessus  pour  leur  formation,  au  directeur  des  con- 
tributions qui  fait  procéder  à  leur  vérification,  et  qui  les  ren- 
voie au  recteur,  quinze  jours  après,  revêtus  de  son  avis  et  de 
ses  observations,  dans  la  forme  indiquée  par  le  modèle  n°.  i5. 

Le  recteur  les  soumet  à  l'approbation  du  conseil  académi- 
que, qui  les  arrête  conformément  au  mode  tracé  par  le  même 
modèle. 

Les  états  ainsi  arrêtés  sont  ensuite  envoyés  au  directeur  des 
contributions,  qui  procède  à  l'expédition  d'un  rôle  par  arron- 
dissement de  sous-préfecture,  et  à  Paris,  par  arrondissement  de 
perception.  Ces  rôles,  après  avoir  été  soumis  à  l'approbation 
du  préfet,  doivent  être  remis  au  receveur  général  des  finances; 
savoir  :  pour  les  rôles  primitifs  comprenant  le  droit  annuel  dû 
par  les  chefs  d'école  au  i#r.  novembre  de  chaque  année,  au 
plus  tard  le  io  janvier  de  tannée  suivante  ;  et  pour  les  rôles 
supplémentaires,  avant  l'expiration  du  deuxième  mois  du  tri- 
mestre qui  suit  celui  que  les  rôles  concernent.  Ils  doivent  être 
accompagnés  des  avertisscuiens  destinés  aux  redevables,  et  d'un 
état  général  du  montant  des  rôles  dont  le  directeur  des  contri- 
butions adresse  un  double  à  l'administration  des  contributions 
directes  (i). 

(Ibid.,  art.  38.) 

2595.  Les  arrêtés  pris  par  les  conseils  académiques  sur  les 
états  trimestriels  et  supplémentaires  relatifs  au  droit  annuel , 
sont  inscrits  sur  un  registre  particulier,  et  les  extraits  de  ce 
registre  sont  immédiatement  transmis  au  ministère  de  (  instruc- 
tion publique,  par  des  états  collectifs,  ainsi  qu'il  est  réglé  à 
l'article  28 ,  pour  les  arrêtés  pris  sur  les  états  des  rétributions 
à  payer  par  les  élèves. 

Le  recteur  joint  à  ces  extraits  un  état  indiquant  les  chefs 

(1)  Les  modèles  de  râle* ,  d'arerlissemenj  et  d'état»  du  montant  des  râle* ,  «ont  donnft 
mus  les  o°».  16,  17,  18  et  19. 
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d'école  qui  ont  reçu  des  autorisations ,  et  qui  non t  pas  encore 
ouvert  leur  établissement. 

(Ibid.,  «t.  39J 

2596.  Si  un  chef  d'école  régulièrement  taxé  se  croit  ncan 
moins  fondé  à  réclamer  la  remise  de  tout  ou  partie  du  droit  an- 
nuel ,  il  doit  adresser  sa  demande  au  recteur  qui  nie  jours  au 
plus  tard  après  la  mise  en  recouvrement  du  rôle. 

Passé  le  délai  ci-dessus  prescrit ,  il  n'est  plus  admis  de  récla- 
mations, à  moins  quelles  ne  soient  fondées  sur  des  circonstances 
extraordinaires  survenues  depuis  l'expiration  du  délai. 

Le  recteur  fait  au  ministre  de  l'instruction  publique  un  rap- 
port sur  les  réclamations  qui  lui  ont  été  présentées  ,  et  si  les 
remises  sont  accordées ,  elles  sont  ordonnancées  au  nom  des 
redevables. 

Les  ordonnances  sont  délivrées  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  ,  et  imputées  sur  le  même  crédit  que  les  ordon- 
nances pour  remises  sur  rétribution ,  dont  il  est  question  à 
l'article  32.  Elles  sont ,  comme  ces  dernières,  adressées  au  rece- 
veur général  du  département  où  l'école  est  située,  et  ce  rece- 
veur, après  les  avoir  fait  quittancer  par  les  parties  intéressées, 
en  touche  le  montant  à  la  caisse  du  payeur  en  acquit  des  droiti 
constatés  dans  sa  comptabilité. 

(Ibid.,  art.  4o.) 

2597.  Il  est  opéré ,  pour  les  demandes  en  décharge  et  réduc- 
tion sur  les  taxes  du  droit  annuel  des  instituteurs,  comme  le  pres- 
crit l'article  33  pour  les  demandes  de  même  nature  auxquelles 
donnent  lieu  les  taxes  de  rétributions  dues  pour  les  élèves. 

Les  arrêtés  que  le  préfet  délivre  à  cet  égard  doivent  être 
conformes,  sauf  les  désignations  propres  à  la  nature  spéciale 
de  la  dépense,  au  modèle  n°.  14,  cité  audit  article  33. 

(  Ibid.,  art.  4*0 
DROITS  A  PERCEVOIR  DAJIS  LES  FACULTÉS. 
Facultés  de  droit. 

2598.  Les  droits  dans  ces  facultés  se  composent: 

i°.  Des  droits  d'inscriptions  ; 

a°.  Des  droits  d'examen  ; 

3°.  Des  droits  de  certificats  d'aptitude  ; 

4°.  Des  droits  de  diplôme. 

Ils  sont  fixes  ainsi  qu'il  suit  : 
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FOU»  LE  CEâTIfICAT  DE  CAPACITE*  DES  ÏTUDIARS  QCI  SE  DKST1PKNT 

A  ETBB  ATODÉS. 

Quatre  inscriptions  à  i5  francs   60  \ 

Un  examen  à   3o  j  i3o  fr. 

Certificat  de  capacité   4o' 

* 

POOl  LE  BACCALAURÉAT. 


Huit  inscriptions  à  i5  francs   ino  J 

Premier  examen   60  / 

Second  examen   60;  3a6 

Certificat  d'aptitude  

Droit  de  diplôme  


60  J 
5ol 
36] 


POUX  LA  LICENCE. 


Quatre  inscriptions  à  i5  francs   60 

Premier  examen   90 

Second  examen   90 

Thèse  ou  acte  public   120 

Certificat  d'aptitude  

Droit  de  diplôme  

PO DE  LE  DOCTORAT. 


ao 
80 
48) 


488 


5o8 


Quatre  inscriptions  à  i5  francs   60 

Premier  examen   90  j 

Second  examen   90' 

Thèse  ou  acte  public   iao< 

Certificat  d'aptitude   100 

Droit  de  diplôme   48 

Le  mode  d'assiette  et  de  mise  en  recouvrement  de  ces  droits 
est  indiqué  ci-après. 

Les  droits  d'inscriptions  sont  payés  par  lesétudians  lorsqu'ils 
s'inscrivent  pour  chaque  trimestre.  Les  droits  d'examen  sont 
consignés  à  l'avance  par  les  étudians.  Les  droits  de  certificat  de 
capacité ,  de  diplôme  et  de  sceau  sont  consignés  en  même  temps 
que  les  droits  du  dernier  examen  ;  aucun  étudiant  ne  peut  être 
admis  à  subir  ce  dernier  examen  s'il  n'a  pas  fait  les  consignations 
ci-dessus  prescrites. 

(ïbid.,  art.  4a  et  43.) 

Facultés  de  médecine. 

2599.  Les  droits  dus  dans  les  facultés  de  médecine  se  com- 
posent : 

1°.  Des  droits  d'inscriptions  ; 

20.  Des  droits  d'examens  et  thèses  ; 

3°.  Des  droits  de  diplômes  et  de  visa. 

Ils  sont  fixés,  savoir  : 
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POUR  LE  DOCTORAT. 

Quinze  inscriptions  à  5o  francs   ^5o 

Une  inscription  à  35  francs   $5 

Droits  de  cinq  examens,  à  3o  f .  par  examen.  i5o\  xioofr. 

Droit  du  6«.  examen  ou  thèse   65 

Droit  du  diplôme  de  docteur   ioo 

POUR  LES  OFPIC1BR  DE  SAUTE*. 

Doute  inscriptions  à  3o  francs   36o 

Droit  de  visa  dans  les  departemens   5o 

Droit  de  visa  à  Paris.  .  .  .   100 

POOE  LES  PHARMACIEKS. 

Droit  de  visa  de  diplôme,  qui  est  fixé  : 

Pour  les  departemens,  à   5o 

Et  pour  Paris,  à   ioo 

POCR  LES  SAGES- FEMMES  REÇUES  PAR  LES  FACULTES. 

Droits  de  deux  examens  à  Go  francs   no 

Le  mode  d'assiette  et  de  mise  en  recouvrement  de  ces  droit» 
est  indiqué  ci-après. 

(Ibid.,  art,  44  ) 

2600.  Les  droits  d'inscriptions  sont  payés  par  les  étudiais 
lorsqu'ils  s'inscrivent  pour  chaque  trimestre. 

Les  droits  d'examen  sont  consignés  d'avance,  en  s'inscrit  toi 
pour  l'examen. 

Lorsqu'un  élève  ayant  déjà  pris  des  inscriptions  pour  le  titre 
d'officier  de  santé  aspire  au  doctorat ,  les  années  d'études  qu'il  a 
faites  lui  sont  comptées;  mais  il  est  tenu,  i°.  de  payer  les  inscrip- 
tions qui  lui  restent  à  prendre  sur  le  pied  de  5o  fr.  pour  chaque 
inscription  j  a°.  de  verser  le  complément  des  inscriptions  affé- 
rentes à  chacun  des  examens  qu'il  veut  subir,  jusqu'à  concurrence 
de  785  fr. 

(  Ibid.,  art.  45  cl  $6,' 

260  t.  Les  docteurs  en  médecine  qui  désirent  obtenir  le  titre  de 
docteur  en  chirurgie,  et  réciproquement,  sont  tenus  de  subir 
les  cinquième  et  sixième  examens  ou  thèses,  et  d'en  acquitter  lo 
droits,  qui  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Cinquième  examen   IOo  fr. 

Sixième  examen   i-20 

Ils  doivent ,  en  consignant  les  droits  du  sixième  examen,  con- 
signer en  outre  les  100  fr.  exigés  pour  le  droit  de  sceau. 

(Ibid.,  art.  47.1 

2602.  Les  candidats  reçus  docteurs  en  médecine  et  en  cbirur 
gie  dans  une  faculté  étrangère  ,  qui  ont  été  dispensés  du  cin- 
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quième  examen  par  le  conseil  royal ,  et  qui  veulent  obtenir  le 
diplôme  de  l'un  des  deux  grades  en  soutenant  le  sixième  examen 
ou  thèse,  consignent  d'avance  110  fr.  pour  les  droits  dudit 
examen,  et  100  fr.  pour  les  droits  de  sceau  du  diplôme  qu'ils 
sollicitent. 

S'ils  veulent  obtenir  dans  une  faculté  de  France  les  deux 
grades  qu'ils  ont  déjà  obtenus  dans  une  faculté  étrangère,  et 
s'ils  n'ont  pas  été  exemptés  du  sixième  examen  de  la  thèse  pour 
chaque  grade  ,  ils  consignent  if\o  fr.  pour  les  deux  thèses  et 
aoo  fr.  pour  droits  de  sceau  des  diplômes  de  docteur  en  méde- 
cine et  en  chirurgie. 

(Ibid.,  art.  48  et  ^O-) 

26G3.  Aucun  candidat  ne  peut  être  admis  à  subir  le  dernier 
examen  s'il  n'a  consigné  avec  les  droits  de  cet  examen  les  droits 
de  sceau  du  diplôme  de  docteur. 

(  Ibid.,  art.  5o.) 

2604.  Les  droits  de  visa  dus  par  les  officiers  de  santé  et  par 
les  pharmaciens  sont  reçus  par  les  présidens  desjuris  médicaux  , 
qui,  après  avoir  terminé  leur  tournée  annuelle,  versent  entre 
les  mains  du  secrétaire  de  la  faculté  dont  ils  dépendent  le  pro- 
duit des  droits  de  visa  qui  leur  ont  été  payés  et  dont  ils  doivent 
présenter  le  détail  sur  un  bordereau  dont  le  modèle  est  donné 
sous  le  n°.  a3. 

Le  secrétaire  reçoit  ce  produit  à  titre  de  consignations  ;  il 
en  délivre  au  président  du  juri  une  quittance  détachée  de  son 
livre  à  souche,  et  il  constate  le  versement  qui  lui  est  fait  sur  le 
bordereau  précité. 

Lorsque  le  doyen  a  apposé  son  visa  au  diplôme,  il  constate 
sur  le  même  bordereau  que  le  montant  doit  en  être  porté  sur 
le  registre  des  droits  acquis  j  il  remet  ce  bordereau  au  secré- 
taire de  la  faculté  ,  qui  annote  alors  sur  son  livre  à  souche  les 
droits  de  visa  comme  droits  acquis,  et  les  comprend  dans  l'ap- 
plication qu'il  effectue  à  la  fin  du  trimestre,  comme  il  sera  ré- 
glé à  l'art.  78. 

(Ibid.,  art.  5 g.) 

Facultés  de  théologie,  des  sciences  et  des  lettres. 

2605.  Les  droits  dus  dans  les  facultés  de  théologie,  des  scien- 
ces et  des  lettres  se  composent  : 

10.  Des  droits  d'inscriptions  aux  cours  j 
20.  Des  droits  d'examen  ; 
3°.  Des  droits  de  diplôme. 

Ils  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

57 
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POUR  LIS  tACULTES  b?S  LETTRES  ET  1>ES  SCI  ES  CES. 

m      ■      .     <  Droits  tl 'examen   u4f*  )    -  * 

Baccalauréat.  }  Droits  de  diplùme   3G  j  «■ • 

/Droits  do  quatre  inscriptions  ...      li  \ 

Licence.  •  •  •  )  Droits  d'examen   a4J  - 

l  Droits  de  diplôme   36  * 

_  <  Droits  d'examen   48  > 

Doctorat.  .  .  {  Df0its  <lo  tUplôuic   ^  {  iao 

POUR  LES  FAC0LTRS  DB  THEOLOGIE. 

_      ,      .      (  Droils  d'examen   io  ^ 

Baccalauréat,  j             •    ,    ,.  c   }  20 

\  Droit*  de  iliplome   i5  ) 

.  .  f  Droits  d'examen   10  ) 

Licence.  .  .  .  (  Drohi  <|e  dîplome   l5  J  *5 

(  Droits  d'eramen   10  \  _ 

Doctorat.  .  .(Droits  de  diplôme   5o  j  60 

Pour  les  commissions  des  lettres  qui  ne  peuvent  conférer  que 
le  grade  de  bachelier  : 

Droits  d'examen   o4)  - 

Droits  de  diplôme   36  j  °° 

Le  mode  d'assiette  et  de  mise  en  recouvrement  de  ces  divers 
droits  est  indiqué  ci-après. 

(Ibtd.,  art.  5a.) 

2606.  L'élève  qui  se  présente  à  l'examen  pour  le  grade  de 
licencié  dans  les  facultés  des  sciences  et  des  lettres,  est  tenu 
de  justifier  du  versement  des  droits  de  quatre  inscriptions. 

Aucun  élève  ne  peut  être  admis  à  l'examen  sans  avoir 
consigné  les  droits  d'examen  et  de  diplôme. 

(Ibirf.,  «rt.  53  et  54.) 

2607.  Les  gradués  dans  toutes  les  facultés  qui  perdent  leur 
diplôme  ne  peuvent  en  obtenir  un  duplicata  qu'eu  consignant 
la  somme  de  5  francs. 

Leur  demande  est  adressée  au  doyen  de  la  faculté  dans  la- 
quelle le  diplôme  a  été  délivré  et  transmise  par  le  doyen  au 
ministre. 

(uwL.ut.  55.) 

2603.  Ne  sont  passibles  d'au çu  11  droit  : 

i°.  Les  fils  de  professeurs  de  faculté,  dans  la  faculté  où  leur 
père  professe  ; 

2°.  Les  élèves  qui  ont  obtenu  le  prix  d'honneur  au  concours 
général ,  dans  toutes  les  facultés  où  ils  se  présentent  ; 

3°.  Les  élèves  de  l'école  normale,  dans  les  facultés  de* 
sciences  et  des  lettres  ; 
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4°.  Les  séminaristes  catholiques  et  protestans  pour  le  grade 

de  bachelier  es-lettres. 

Le  diplôme  gratuit  cesse  dëtre  valable  pour  le  séminariste 
<|ui  abandonne  la  carrière  ecclésiastique,  ou  qui,  sans  y 
renoncer,  entre  dans  l'instruction  publique i  il  est  tenu,  pour 
obtenir  uu  nouveau  diplôme,  de  payer  un  droit  de  36 francs. 

(  Ibid.,  «rU  56  et  57.) 

Dispositions  relatives  à  l'assiette  et  à  la  mise  en  recouvrement  des 

droits  dus  dans  les  diverses  facultés. 

2609.  Les  droits  d'inscription  sont  acquis  au  trésor  par  le  fait 
de  l'inscription  ;  l'élève  les  verse  eu  souscrivant. 

'  Les  droits  d'examen  sont  acquis  par  le  fait  de  l'examen,  et 
prélevés  sur  la  somme  consignée  par  le  candidat. 

Les  droits  de  certiGcat  de  capacité  et  d'aptitude,  dans  les 
facultés  de  droit ,  sout  acquis  à  la  date  c!e  la  signature  du  cer- 
tificat. 

Les  droits  de  diplôme  et  de  sceau  sont  acquis  à  la  date  de  la 
signature  du  diplôme  par  le  ministre. 

Les  droits  de  certificats  de  capacité  et  d'aptitude  et  les  droits 
de  diplôme  et  de  sceau  sont  prélevés  sur  les  consignations  faites 
par  les  candidats. 

(Ibid.,  art.  58.) 

2610.  Les  droits  acquis  à  l'état  sont  constatés  dans  chaque 
faculté  par  les  registres  d'inscriptions,  par  les  registres  de 
procès-verbaux  d'examens  et  de  réceptions,  par  les  registres  de 
diplômes  délivrés  et  par  les  registres  tenus  pour  les  visa  des 
diplômes  délivrés  aux  officiers  de  santé  et  aux  pharmaciens. 

Les  registres  sont  cotés  et  paraphés  par  le  doyen  daus  les 
facultés  de  droit  et  de  médecine,  et  par  le  recteur  dans  les  fa- 
cultés  de  théologie ,  des  sciences  et  des  lettres,  ainsi  que  dans  les 
commissions  des  lettres.  Chaque  acte  porte  un  numéro  d'ordre 
sur  chaque  registre  -,  le  droit  qui  eu  résulte  est  inscrit  dans  des 
colonnes  spéciales  qui  présentent  distinctement, 

i°.  Les  droits  soldés  ; 

Les  droits  dont  la  remise  a  été  accordée. 

Les  actes  non  passibles  des  droits  y  sont  portés  pour  mé- 
moire (i). 

(  Ibid.,  art.  5g.) 

2611.  ' A  la  fin  de  chaque  trimestre,  tous  les  registres  sont 
arrêtés  par  le  fonctionnaire  qui  les  a  cotés  et  paraphés.  Il 
spécifie  dans  ses  arrêtés , 

(i)  Le»  modèle»  de»  registre»  d'inscription»  ,  d  e«ameo» ,  de  diplôme* ,  de  vit*, 
et  le  modèle  de  bordereau  de  *i*i ,  sont  donné»  »u»  le»  n°».  20,  21,  aa,  23  et  24. 
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i#.  Le  nombre  d'actes  de  chaque  espèce  dont  les  droits  ont 

été  payés ,  et  leur  montant  par  nature  ; 

a°.  Le  nombre  de  ces  actes  dont  les  droits  ont  été  remis ,  et 
dont  le  montant  sera  ordonnancé  par  le  ministre; 

3°.  Le  nombre  de  ces  mêmes  actes  non  passibles  des  droit» 

4°.  Enfin,  le  montant  total  des  droits  acquis  au  trésor. 

Aux  mêmes  époques  de  fin  de  trimestre,  l'état  sommaire  des 
droits  constatés  par  ces  arrêtés  est  transmis,  par  le  doyen  on 
par  le  recteur,  au  receveur  général  des  finances  du  dépar- 
tement. 

Les  doubles  de  ces  états  sont  adressés  au  ministre  de  l'in- 
struction publique. 

Lorsque  pendant  un  trimestre  il  n'a  été  constaté  aucun  droit 
sur  les  registres ,  il  est  fourni  un  état  négatif  tant  au  receveur 
des  finances  qu'au  ministre  de  l'instruction  publique. 

Le  receveur  général  doit  transmettre  au  ministère  des  fi- 
nances  (  direction  de  la  comptabilité  générale  )  une  copte  ,  cer- 
tifiée par  lui ,  des  états  sommaires  qui  lui  sont  remis  (  i  ). 

(  ïbid.,  «rt.  6o  et  6i.} 

2612.  Lorsque  les  étudians  renoncent  à  subir  l'examen,  les 
sommes  qu'ils  ont  consignées  leur  sont  restituées  sur  un  mandat 
du  doyen  dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine,  et  sur  un 
mandat  du  recteur  dans  les  autres  facultés. 

S'il  résulte  de  l'examen  que  le  diplôme  ne  doit  pas  être  délivré, 
la  somme  consignée  pour  les  droits  de  diplôme  et  de  sceau  est 
restituée  suivant  le7  même  mode. 

Si  un  étudiant  obtient  la  remise  après  avoir  consigné  le* 
droits,  la  consignation  lui  est  également  restituée  sur  mandat 
du  doyen  ou  du  recteur. 

(  Ibid.t  art.  67.) 

2613  II  ne  sera  plus  accordé  d'exemption  de  droits  d*inscrip- 
tion ,  d'examen ,  de  diplôme  et  de  visa  ;  mais  des  remises  pour- 
ront être  prononcées  par  le  conseil  royal ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  a4  ma»  *834  ,  sur  le  crédit  ouvert  au  budget 
de  l'instruction  publique. 

Les  étudians  qui  ont  obtenu  des  remises  à  l'avance  sont 
dispensés  de  consigner  les  droits. 

Les  remises  sur  les  divers  droits  dus  dans  les  facultés  sont 
ordonnancées  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  au  nom 
des  secrétaires  de  ces  facultés.  En  conséquence,  le  montant 
des  droits  remis  doit  toujours,  comme  le  montant  des  droit* 
soldés ,  être  versé  en  numéraire  au  receveur  des  finances. 

[(l)  Lt  modèle  tic»  états  lommairet  twt  donné  «oui  le  n°.  a5. 
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L'état  à  transmettre  au  ministre  de  l'instruction  publique  , 
conformément  à  l'art.  61,  doit  être  accompagné  de  l'état  nomi- 
natif des  étudians  auxquels  la  remise  a  été  accordée  ;  cet  état, 
nécessaire  pour  l'ordonnancement  de  la  dépense,  fait  connaître 
le  montant  du  droit  et  la  date  des  décisions  qui  ont  prononcé 
les  remises  (i). 

Les  ordonnances  délivrées  par  le  ministre  de  l'instruction 

publique,  au  nom  des  secrétaires  des  facultés  et  des  académies, 

sont  transmises  au  receveur  des  finances  qui,  après  les  avoir  fait 

quittancer  par  ces  secrétaires,  leur  en  délivre  récépissé,  en 

touche  le  montant  à  la  caisse  du  payeur,  et  s'en  charge  en  recette 

au  crédit  du  compte  courant  qui  sera  mentionné  à  l'art.  81. 

(Ibid.,  «rt.  63.) 

Da  mode  de  perception  et  de  poursuites. 

2614.  Tous  les  produits  ci-dessus  désignés  sont  versés  aux 
caisses  des  receveurs  des  finances.  Le  recouvrement  de  la  rétri- 
bution ,  du  droit  annuel ,  et  des  droits  à  percevoir  dans  les  fa- 
cultés, est  placé  sous  la  surveillance  et  sous  la  responsabilité 
de  ces  comptables. 

Ils  sont  tenus  de  solder  les  droits  établis  pour  chaque  exer- 
cice avant  la  fin  de  la  seconde  année  de  cet  exercice,  confor- 
mément aux  articles  i  ct  3  de  l'ordonnance  royale  du  8  décem- 
bre i83a. 

Les  rôles  et  titres  de  perception  remis  au  receveur  général 
des  finances  du  département ,  pour  les  rétributions  et  autres 
droits  de  chaque  année,  établissent  le  montant  des  produits 
dont  le  receveur  est  comptable  pour  remerciée  correspondant 
à  cette  année;  toutefois  les  rôles  supplémentaires  des  rétribu- 
tions du  quatrième  trimestre  ,  ainsi  que  les  rôles  des  droits  an- 
nuels dus  à  partir  du  mois  de  novembre,  ne  pouvant  être  mis 
en  recouvrement  que  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de 
Tannée  suivante ,  font  partie  de  l'exercice  de  cette  dernière 
année. 

Les  règles  à  observer  pour  la  perception  de  chacune  des 
natures  desdits  produits  sont  indiquées  ci-après. 

(  lbid.,  .rt.  64.) 

Perception  da  produit  des  rentes  et  des  domaines  de  l'Univeraitc. 

2615.  Les  arrérages  des  rentes  qui  forment  la  dotation  de 
l'Université  et  les  arrérages  des  autres  rentes  sur  l'état  que  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  perçoit  pour  le  compte  de  cet 
établissement  sont  versés  à  la  caisse  du  trésor  public  ,  au  crédit 

(  f  )  Le  modale  ut  donné  mus  le  o°.  a6. 
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dn  receveur  central  des  finances  du  département  de  la  Seine, 
chargé  d'en  constater  la  recelte  dans  sa  comptabilité,  et  den 
délivrer  récépissé  à  titre  de  produits  des  rentes  et  domaines 
appartenant  à  l  Université. 

Les  (arrérages  des  rentes  affectées,  à  titres  de  fondations  00 
concessions,  à  divers  établissemens  d'instruction  publique,  et 
rjue  la  caisse  des  dépôts  perçoit  également ,  sont  payés  directe- 
ment à  ces  établissemens  par  la  caisse  des  dépôts  en  vertu  de 
l'autorisation  du  ministre  de  l'instruction  publique. 

Les  arrérages  des  rentes  sur  particuliers  dont  les  titres  sont 
entre  les  mains  des  agens  de  l'Université  sont  versés ,  par  les 
soins  de  ces  agens,  dans  la  caisse  du  receveur  des  finances  de 
leur  arrondissement ,  qui  en  fournit  son  récépissé  comptable 
et  qui  s'en  charge  en  recette  au  titre  indiqué  ci-dessus. 

11  en  est  de  même  des  produits  des  bois  ,  domaines  et  loyers 
appartenant  à  l'Université. 

Il  est  remis  aux  receveurs  généraux  des  états  qui  font  con- 
naître la  nature  et  le  montant  des  produits  qu'ifs  auront  à 
percevoir. 

(!kid.,«rt.  65.) 

Perception  de  la  rétribution  dans  les  collèges ,  les  institutions  et  les 

pensions. 

2616.  Les  receveurs  généraux  prennent  charge  9  dans  leor 
comptabilité»  des  rôles  de  rétributions  de  chaque  trimestre 
qui  leur  sont  remis  en  exécution  de  l'art.  29  du  présent  règle- 
ment, accompagnés  des  avertissemens  à  transmettre  aux  rede- 
vables. 

I!s  font  parvenir  aux  redevables  de  l'arrondissement  du  chef- 
lieu  les  avertissemens  qui  leur  sont  destinés,  et  ils  adressent 
aux  receveurs  particuliers  les  rôles  et  les  avertissemens  qui  con- 
cernent leur  arrondissement  respectif. 

Les  receveurs  particuliers  prennent  charge  également  ,  dans 
leur  comptabilité,  des  rôles  à  recouvrer  par  eux. 

Les  receveurs  généraux  conservent,  pour  les  produire  à  la 
cour  des  comptes  en  fin  d'exercice,  les  états  du  montant  des  rôles 
qu'ils  doivent  recevoir  avec  les  rôles  et  les  avertissemens  ,  aux 
termes  de  l'art.  29  précité. 

(  rbid.,  art.  66.) 

2617  Les  droits  sont  payables  aux  caisses  des  receveurs  des 
finances.  Toutefois  ces  receveurs  peuvent ,  pour  éviter  des  tîé- 
p'.acemcris  aux  redevables,  autoriser  le  versement  de  la  rétri- 
bution à  la  caisse  du  percepteur  do  la  commune  où  l'étal disse  - 
ment  est  situé.  A  Paris,  le  recouvrement  doit  être  fait  pour  le 
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compte  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine  ,  par 
les  receveurs-percepteurs  des  arrondissement  où  sont  situés  les 
collèges ,  institutions  et  pensions. 

Les  proviseurs  des  collèges  royaux  ,  les  principaux  des  collèges 
communaux  et  particuliers  ,  les  chefs  d'institution  et  maîtres  de 
pension  sont  tenus  de  solder  le  rôle  dans  le  courant  du  mois 
de  sa  mise  en  recouvrement.  Dans  les  collèges  royaux,  le  ver- 
sement est  fait  par  l'économe  en  vertu  d  u»  mandat  délivré  par 
le  proviseur. 

(  ihid..  art.  67  et  68.) 

2618.  Les  verse  mens  faits  par  les  redevables  sont  émargés 
aux  rôles  dans  la  forme  prescrite  pour  les  contributions  di- 
rectes. 

Il  est  délivré ,  aux  parties  versantes  ,  des  quittances  détachées  . 
d'un  journal  à  souche,  si  les  ver>eraens  ont  lieu  à  la  caisse  d'un 
percepteur,  et  des  récépissés  à  talon  s'ils  sont  effectués  au  rece- 
veur des  finances. 

A  Paris  ,  la  quittance  est  donnée  ,  suivant  le  mode  usité  pour 
les  contributions  directes ,  au  pied  de  l'avertissement  qui  doit 
être  à  cet  effet  représenté  par  le  redevable. 

C  f  bid.,  «ri.  69.) 

2619.  Les  recettes,  effectuées  d'après  les  ordonnances  de 
remises  délivrées  au  nom  des  redevables  et  adressées  au  rece- 
veur général  des  finances  ,  en  exécution  des  art.  3o  ,  3i  et  32  , 
sont  émargées  au  rôle  comme  versement  fait  par  le  redevable 
lui-même  ,  auquel  il  en  est  délivré  récépissé  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  restant  due  par  lui.  L'excédant,  s'il  en  existe  à 
raison  du  payement  d'une  partie  des  droits  dont  la  remise  est 
accordée,  est  remboursé  au  redevable,  sans  autre  formalité 
que  l'acquit  qu'il  aura  dû  apposer  sur  l'ordonnance  délivrée  à 
son  profit. 

Les  décharges  et  réductions  qui  peuvent  être  prononcées 
d'après  l'art.  33  sont  émargées  au  rôle  et  admises  en  payement 
des  droits.  Il  en  est  fait  recette ,  et  il  en  est  délivré  récépissé 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  restant  due.  lien  est  fait  en 
outre  dépense  par  les  receveurs  généraux ,  Mir  fies  crédits 
spéciaux  ouverts  par  le  ministre  des  finances.  Si  le*  redevables 
ont  payé  les  droits  pour  lesquels  la  décharge  est  pro- 
noncée, le  montant  leur  en  est  remboursé  sur  la  quittance 
qu'ils  apposent  à  la  suite  de  l'arrêté  de  décharge,  pour  l'inté- 
gralité de  la  somme  allouée. 

Ihid.,  urt.  70  cl  ;i.> 
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Perception  du  droit  annuel  dû  par  les  chefs  d'institution  et  maîtres  de 

pension. 

2620.  Les  receveurs  des  finances  prennent  charge  dans  leur 
comptabilité,  du  montant  des  rôles  de  droits  annuels  ,  qui  leur 
sont  remis  en  exécution  de  l'art.  38  du  présent  règlement, 
accompagnés  des  états  du  montant  des  rôles  et  des  avertisae- 
mens  à  transmettre  aux  redevables  j  ils  se  conforment ,  pour 
le  recouvrement  de  ces  rôles,  aux  règles  tracées  par  les  ar- 
ticles 66  à  6g  pour  le  recouvrement  des  rôles  de  rétribu- 
tions. 

Les  receveurs  se  conforment  aussi ,  pour  les  remises  et  pour 
les  décharges  ou  réductions  accordées  sur  les  droits  annuels, 
aux  dispositions  des  art.  70  et  71,  relatifs  aux  dégrève  mens  qui 
sont  prononcés  sur  les  rétributions. 

(lbîd.,  chap.  3,  art.  72  «4  y*.) 

Perception  des  droits  dus  dans  les  facultés. 

2621.  Les  receveurs  généraux  prennent  charge  dans  Lur 
comptabilité  du  montant  des  titres  de  perception  qui  leur  sont 
remis,  conformément  aux  dispositions  des  art.  60  et  61  ,  pour 
les  droits  de  diverses  natures  à  percevoir  dans  les  facultés. 

Ils  en  suivent  le  recouvrement  et  le  versemeut  à  leur  caisse, 
suivant  le  mode  qui  va  être  indiqué. 

(  Ibid.,  chap.  4,  art. 

2622.  Les  sommes  à  consigner  pour  droits  d'examen ,  de 
diplôme  et  de  sceau,  et  pour  droits  de  visa,  sont  reçues, 

savoir  : 

Dans  toutes  les  facultés  de  droit  et  de  médecine,  et  dans  les 
facultés  de  tbéologie,  des  sciences  et  des  lettres  de  Paris,  par 
le  secrétaire  de  la  faculté. 

Dans  les  facultés  de  théologie,  des  sciences  et  des  lettres  des 
départemens ,  et  dans  les  commissions  des  lettres  situées  aux 
chefs-lieux  des  académies  ,  par  le  secrétaire  de  l'académie  ;  et 
dans  les  autres,  par  le  professeur  chargé  des  fonctions  de 
secrétaire. 

Les  mêmes  agens  reçoivent  les  droits  qui  sont  payés  sans  con- 
signation préalable. 

Les  secrétaires  des  facultés  et  des  académies  gèrent ,  pour  U 
recette  des  droits  et  pour  la  recette  des  consignations ,  sous  U 
surveillance  et  sous  la  responsabilité  des  receveurs  des  finances, 
qui  peuvent  vérifier  leur  caisse  et  leur  comptabilité  quand  ils  le 
jugent  convenable,  et  dont  ils  doivent  suivre  les  directions  en 
tout  ce  qui  touche  la  gestion  financière  et  la  comptabilité,  lis  son  t , 
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en  leur  qualité  d'agens  du  trésor  public,  commissionoés  par  le 
ministre  des  finances,  conformément  aux  dispositions  de  Tait.  17 
de  l'ordonnance  du  1 4  septembre  182a. 

(  Ibid.,  ut.  75.) 

2623.  Les  cautionnemens  fournis  ,  soit  en  numéraire,  soit  en 
rentes,  soit  en  immeubles  par  les  secrétaires  ou  agens  compta- 
bles, et  qui  étaient  faits  à  l'Université ,  seront  transférés  au 
trésor  public. 

En  cas  de  détournement  de  fonds,  les  receveurs  des  finances 
exerceront ,  sur  ces  cautionnemens ,  les  mêmes  actions  et  privi- 
lèges que  ceux  qui  leur  sont  attribués  sur  les  cautionnemens  des 
percepteurs. 

(Ibid.,  «ri.  76.) 

2624.  Les  secrétaires  agens  comptables  doivent  tenir  pour 
l'enregistrement  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses , 

i°.  Un  livre  à  souche  spécialement  destiné  à  la  recette  des 
consignations,  et  sur  lequel  sont  annotées  les  applications  faites 
successivement  de  ces  consignations  aux  droits  acquis  ; 

a0.  Un  livre  journal  établi  de  manière  à  récapituler,  distinc- 
tement et  par  journée: 

Les  recettes  à  titre  de  consignation  ; 

Les  recettes  sur  les  droits  acquis  ; 

L'application  des  consignations  aux  droits  acquis.; 

Les  remboursemens  de  consignations  ; 

Et  les  versemens  au  receveur  des  finances  (1). 

(Ibid.,  art.  77.) 

2625.  Les  sommes  versées  à  titre  de  consignations  sont  por- 
tées ,  à  la  date  de  la  recette ,  sur  le  livre  à  souche ,  et  il  en  est 
délivré  une  quittance  détachée  de  ce  livre. 

Lorsque  les  fonds  consignés  par  les  étudians  sont  appliqués 
au  payement  des  droits,  cette  application  est  annotée  sur  le 
même  livre  ,  en  regard  de  l'article  où  les  fonds  avaient  été  portés 
en  recette. 

A  la  lin  de  chaque  trimestre ,  lorsque  les  droits  acquis  ont  été 
récapitulés  dans  les  arrêtés  que  le  doyen  ou  le  recteur  doit  ap- 
poser en  exécution  de  l'art.  60,  sur  les  registres  d'inscription, 
d'examens,  de  diplôme  ,  etc. ,  il  est  passé  au  livre  journal ,  à  la 
date  du  i*r.  du  mots  suivant,  un  article  d'après  lequel  il  est  fait 
dépense,  dans  la  colonue  relative  aux  remboursemens  de  consi- 
gnations, du  montant  des  consignations  appliquées  aux  droits 
pendant  le  trimestre  expiré ,  en  même  temps  qu'il  en  est  fait 
recette  dans  la  colonne  des  droits  acquis. 

(1)  Voir  la  modèle*  de  ce»  deux  livres ,  n°*.  37  et  38. 
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II  est  également  passé  écriture  au  livre  journal  des  consigna- 
tions remboursées  et  annotées  pendant  chaque  journée  sur  le 
livre  à  souche.  La  quittance  qui  avait  été  délivrée  à  l'étudiant 
doit  être  représentée  par  lui ,  et  il  souscrit ,  au  dos  de  cette 
quittauce ,  une  reconnaissance  du  remboursement  ;  s'il  ne  peut 
représenter  sa  quittance ,  il  souscrit  une  déclaration  constatât 
qu'elle  est  adirée ,  et  que  le  montant  de  sa  consignation  lui  a  été 
remboursé. 

Les  recettes  effectuées  sur  des  droits  qui  n'exigent  pas  de 
consignations  préalables  sont  inscrites  directement ,  et  jour  par 
jour  au  livre  journal. 

Enfin ,  les  secrétaires  ou  agens  comptables  constatent  à  lenr 
livre  journal  les  versemens  qu'ils  effectuent  au  receveur  des 
finances. 

La  marche  à  suivre  pour  la  constatation  au  livre  à  souche  et 
au  livre  journal  des  opérations  mentionnées  au  présent  article, 
est  indiquée  pr  les  exemples  que  tracent  les  modèles  n°*.  27  et 
a8  déjà  cités. 

2626.  Les  receveurs  des  finances  règlent  les  époques  aux- 
quelles les  secrétaires  ou  agens  comptables  sont  tenus  de  leai 
verser  le  produit  des  recettes  qu'ils  ont  effectuées.  Ils  doivent 
toutefois  ,  mais  sous  leur  responsabilité  personnelle,  leur  laisser 
l'encaisse  qu'ils  reconnaîtront  nécessaire  pour  faire  face  aui 
remboursemens  de  consignations,  présumés  devoir  être  faits 
dans  l'intervalle  des  versemens. 

Ils  prendront,  dans  tous  les  cas,  des  mesures  pour  que  le 
service  des  remboursemens  ne  puisse  jamais  éprouver  de  re- 
tards. 

Les  secrétaires  ou  agens  comptables  comprennent,  dans  leurs 
versemens,  les  quittances  qui  constatent  les  remboursemens  de 
consignations  opérés  par  eux. 

Les  versemens  sont  faits  à  la  caisse  du  receveur  des  finances 
de  l'arrondissement. 

Â  Paris ,  les  versemens  en  numéraire  sont  faits  à  la  caisse  da 
trésor  public  ,  pour  le  compte  du  receveur  central  du  départe- 
ment de  la  Seine.  Le  récépissé  que  délivre  le  caissier  du  trésor 
est  souscrit  au  nom  de  ce  receveur,  auquel  la  partie  versante 
doit  le  remettre  avec  les  quittances  de  remboursemens  de  con- 
signations, s'il  en  existe.  Le  receveur  central  souscrit  alors  sou 
récépissé  pour  la  somme  totale  du  versement,  au  nom  du  se- 
crétaire de  la  faculté. 

(Ibkl.,  »rl.  79.; 
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2627.  Les  secrétaires  ou  agens  comptables  doivent  fournir  aux 
receveurs  des  finances  à  l'appui  de  chacun  de  leurs  verse  mens , 
un  bordereau  qui  en  exprime  le  montant ,  ainsi  que  les  valeurs 
dont  il  se  compose. 

Les  receveurs  délivrent  pour  ces  versemens  des  récépissés  à 
talon. 

lbid.,  art.  80.) 

2628.  Les  receveurs  des  finances  se  chargent  en  recette 
de  la  totalité  des  versemens  qui  leur  sont  faits  par  les  secré- 
taires ou  agens  comptables,  au  crédit  d'un  compte  courant 
qu'ils  ouvrent  à  ces  agens  eu  qualité  de  correspondans  admi- 
nistratifs. 

Après  l'expiration  de  chaque  trimestre,  lorsque  les  receveurs 
ont  reçu  les  états  sommaires  qui  doivent  leur  être  adressés  par 
le  doyen  de  chaque  faculté  ou  par  le  recteur  de  l'académie  , 
pour  constater  les  droits  acquis,  ils  débitent  le  compte  courant 
de  cet  agent  du  montant  de  ces  droits ,  et  ils  en  font  recette  au 
même  moment,  à  titre  de  produits  du  trésor.  Ils  s'en  délivrent 
à  eux-mêmes  des  récépissés  à  talon  qui  leur  servent  à  justifier  le 
débit  qu'ils  ont  donné  au  compte  courant  de  l'agent  comptable, 
ainsi  que  la  recette  dont  ils  se  sont  chargés  à  titre  de  droits 
acquis. 

Si  les  droits  ainsi  constatés  en  comprennent  qui  aient  été  dé- 
signés sur  l'état  sommaire  comme  devant  être  soldés  par  ordon- 
nances du  ministre  de  l'instruction  publique,  les  receveurs  en 
prennent  note,  afin  de  ne  pas  exiger  le  payement  immédiat  de 
ces  derniers  droits,  qui  seront  recouvrés  par  eux  suivant  le  mode 
indiqué  à  l'art.  63  ;  ils  se  chargent  néanmoins  en  recette  de  leur 
montant  cumulativement  avec  les  autres  droits  énoncés  sur  l'état 
sommaire. 

(Ibid.,  art.  81.) 

2629.  Le  livre-journal  des  recettes  et  des  dépenses,  tenu  par 
les  secrétaires  des  facultés ,  doit  être  arrêté  par  les  receveurs  ou 
par  les  inspecteurs  des  finances,  aux  époques  de  leurs  vérifica- 
tions, après  en  avoir  comparé  les  résultats  avec  ceux  des  livres 
qui  ont  servi  à  constater  les  droits. 

Les  receveurs  des  finances  doivent  en  outre  arrêter  le  livre- 
journal  à  la  date  du  3i  décembre  de  chaque  année  ,  pour  con- 
stater les  résultats  à  transporter  à  compte  nouveau. 

Les  arrêtés  de  ce  livre  doivent  constater  l'identité  du  solde 
trouvé  en  caisse  chez  le  secrétaire  ou  agent  comptable  de  la  fa- 
culté, avec  l'excédant  de  recette  qui  résulte  de  la  comparaison  du 
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total  des  deux  colonnes  de  recettes  avec  le  total  des  trois  co- 
lonnes de  dépenses. 

L'arrêté  fait  en  fin  d'année  présente  en  ootre  le  montant  des 
consignations  non  employées  au  3i  décembre ,  lequel  doit  être 
identique  avec  la  différence  existant  entre  les  recettes  sur  con- 
signations (première  colonne  du  registre) ,  et  les  dépenses  su- 
consignations  (  troisième  et  quatrième  colonnes  ). 

Le  modèle  n°.  38,  déjà  cité,  trace  la  forme  dans  laquelle  se- 
ront rédigés  les  arrêtés  annuels. 

Les  consignations  non  employées  au  3i  décembre  doivent, 
indépendamment  de  l'énonciation  de  leur  total  dans  les  arrêtés 
dont  il  s'agit,  être  détaillées  sur  un  bordereau  certifié  exact 
par  l'agent  comptable  et  par  le  receveur  des  finances.  Ce  bor- 
dereau est  annexé  au  livre  à  souche  de  la  nouvelle  année , 
comme  premier  article  de  ce  livre,  et  il  est  disposé  de  manière 
que  le  remboursement  ou  l'application  successive  aux  droits 
acquis,  des  consignations  qui  7  figureront,  puissent  y  être  an- 
notées comme  elles  l'eussent  été  sur  le  livre  à  souche  de  l'année 
précédente  (1). 

(Ibid.,  vL  8a.} 

Poursuites  pour  le  recouvrement  des  rétributions  et  des  divers  droits- 

2630.  Les  poursuites  pour  le  recouvrement  de  la  rétribution 
et  des  autres  droits  dans  les  trois  chapitres  précédens,  doive  ut 
être  exercées  avec  la  mesure  et  les  ménagemens  que  comporte 
la  nature  de  ces  droits* 

Avant  d'avoir  recours  à  aucun  moyen  coërcitif ,  les  receveurs 
des  finances  doivent  épuiser  les  démarches  officieuses  et  les 
moyens  de  persuasion.  Si  ces  moyens  ne  réussissent  pas,  ils  signa- 
lent les  redevables  retardataires  au  recteur  de  l'académie ,  et 
l'informent  de  la  nécessité  où  ils  se  trouvent  d'employer  les 
voies  de  rigueur. 

Lorsque  les  poursuites  deviennent  indispensables,  elles  ont 
lieu  dans  la  forme  et  selon  les  règles  établies  pour  les  poursuites 
en  matière  de  contributions  directes. 

(  Ibid.,  oh.  5,  art.  83  85 

(I)  Voir  le  modèle  de  bordereeu  n°.  aq. 
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Dispositions  communes  à  tous  les  traitemens  des  fonctionnaires  ,  pro- 
fesseurs et  employés  de  l'Université. 

2631.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  délivre  des  or- 
donnances directes  sur  le  trésor  pour  les  dépenses  payables  à 
Paris.  Il  délègue  des  crédits  aux  préfets  pour  les  dépenses  paya- 
bles dans  les  départemens. 

(ibid.,d>.i,«t.86.) 

2632.  Des  états  émargés  en  double  expédition,  arrêtés  par 
les  recteurs ,  pour  les  traitemens  des  administrations  académi- 
ques, et  par  les  doyens,  pour  les  traitemens  des  facultés,  sont 
adressés  au  préfet  à  la  fin  de  chaque  mois.  Ces  états  énoncent 
le  grade  ou  l'emploi ,  les  appointemens  annuels,  le  décompte 
pour  le  temps  de  service  fait,  les  retenues  pour  le  fonds  de  re- 
traite et  le  net  à  payer.  On  y  constate,  à  la  colonne  d'obser- 
vations, la  date  de  l'installation  des  nouveaux  fonctionnaires  et 
professeurs. 

Si  un  fonctionnaire  ou  professeur  s'est  absenté  sans  autorisa- 
tion ,  on  y  constate  le  jour  de  son  départ  et  le  jour  où  il  a  re- 
pris son  service. 

Si  un  fonctionnaire  est  absent  par  congé  ou  par  raison  de  ser- 
vice ,  le  recteur  ou  le  doyen  émarge  pour  lui ,  et  fait  connaître 
le  motif  de  l'absence. 

Le  préfet  vise  l'état  s'il  le  reconnaît  eiact ,  il  l'arrête  de  nou- 
veau s'il  le  rectifie.  Il  ne  délivre  de  mandat  que  pour  le  net  à 
payer.  Le  montant  des  retenues  est  ordonnancé  par  le  ministre 
au  nom  du  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Une  expédition  de  l'état  est  annexée  au  mandat,  la  deuxième 
est  adressée  au  ministre  de  l'instruction  publique. 

(  Ibid.,  art.  87...  90.) 

Dépenses  de  l'administration  centrale. 

2633.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  délivre  pour  son 
traitement  une  ordonnance  au  nom  de  l'agent  chargé  de  recevoir 
les  fonds  destinés  aux  dépenses  intérieures  de  l'administration. 

Le  payement  est  appuyé  d'un  décompte  mensuel ,  quittancé 
et  certifié  par  le  ministre. 

(  Ibid.,  ch.  2,  art.  91.) 

2634.  L'ordonnance  pour  le  traitement  des  membres  du 
conseil  est  délivrée  au  nom  de  l'agent  de  l'administration ,  sur 
tin  état  nominatif,  émargé  par  chaque  conseiller  et  arrêté  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique. 
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L'état  énonce  le  traitement  annuel,  le  décompte  ponr  If 
temps  de  service,  la  retenue  pour  la  caisse  des  retraites  et  le  net 
à  payer. 

Le  montant  des  retenues  est  ordonnancé  au  nom  du  caissier 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

(Ibid.,  art.<p) 

2635.  L'ordonnance  pour  le  traitement  des  employés  et  les 
salaires  des  gens  de  service  est  délivrée  au  nom  de  l'agent  de 
l'administration  sur  des  états  émargés,  certifiés  véritable», 
quant  aux  signatures,  par  le  chef  de  la  comptabilité,  et  arrêtés 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Lesdits  états  énoncent  le  grade  ou  l'emploi ,  les  appointe- 
mens  annuels,  le  décompte  pour  le  temps  de  service,  la  rete- 
nue pour  la  caisse  des  retraites  et  le  net  à  payer. 

Le  montant  des  retenues  est  ordonnancé  au  nom  du  caissier 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  indemnités  pour  travaux  extraordinaires,  et  les  allo- 
cations faites  à  titre  de  secours,  sont  ordonnancées  au  nom  ce 
l'employé. 

(Ibid.,  «rt.  93  et  94.) 

2636.  Les  traitemens  des  inspecteurs  généraux  sont  ordon- 
nancés suivant  le  mode  qui  est  prescrit  pour  les  traitement 
des  membres  du  conseil ,  et  qui  est  indiqué  à  l'art.  92  ci- 
dessus. 

Lorsqu'un  inspecteur  général  est  envoyé  en  mission  ,  il  loi 
est  délivré  un  mandat  d'à-compte  des  deux  tiers  du  montant 
présumé  des  frais  de  la  tournée. 

A  son  retour ,  il  remet  l'état  de  ses  frais  qui ,  après  avoir 
été  vérifié  et  arrêté ,  est  joint  à  l'ordonnance  délivrée  pour 
solde. 

Les  états  de  frais  de  tournées  sont  produits  en  double  expé- 
dition. Ils  font  connaître  les  distances  parcourues  et  le  nombre 
des  jours  de  séjour  dans  les  diverses  communes  où  les  écoles 
ont  été  inspectées. 

(lbid.,  «rt.  £>5  et  96.) 

2637.  L'ordonnance  pour  le  loyer  des  maisons  occupées 
par  les  bureaux  du  ministère  est  délivrée  au  nom  des  pro- 
priétaires. Le  bail  est  produit  à  l'appui  du  premier  paye- 
ment. 

Les  dépenses  de  chauffage ,  d'éclairage ,  de  fourniture  et 
d'entretien  des  bureaux,  sont  ordonnancées  au  nom  des  four- 
nisseurs; elles  sont  justifiées  par  des  factures  certiGées.  Si  la 
fourniture  est  faite  en  vertu  d'adjudication  ou  de  soumission, 
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topie  du  procès -verbal  de  l'adjudication  ou  de  la  soumission 
approuvée  est  produite  à  l'appui  du  premier  payement.  Les 
frais  fixes  des  employés  sont  ordonnancés  au  nom  de  l'agent 
de  l'administration  ,  sur  des  états  nominatifs  émargés ,  certifiés 
et  arrêtés  comme  pour  les  appointemens.  Les  menues  dépenses 
sont  ordonnancées  au  nom  de  l'agent  du  ministère  »  sauf  pro- 
duction de  bordereaux  détaillés  et  appuyés  de  quittances  énon- 
çant le  motif  des  payemens. 

Les  ordonnances  pour  dépenses  d'entretien  de  bâtimens  et 
du  mobilier  sont  délivrées  au  nom  des  ouvriers  ,  fabricans  ou 
marchands.  Elles  sont  justifiées  par  des  mémoires  réglés  s'il  y 
a  lieu  ,  et  certifiés  quant  à  la  réception  des  objets  livrés. 

Les  ordonnances  pour  les  frais  d'impression  sont  délivrées 
au  nom  de  l'imprimerie  royale  ;  et  pour  la  lithographie ,  au 
nom  de  celui  qui  en  a  été  chargé  ;  elles  sont  justifiées  par  des 
mémoires  certifiés  quant  à  la  réception  des  objets  livrés. 

Les  conlributions^ont  ordonnancées  sur  les  avertissemens  des 
percepteurs.  Les  frais  de  régie  sont  arrêtés  par  le  conseil  royal , 
et  ordonnancés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Les 
frais  judiciaires  sont  ordonnancés  sur  des  états  dûment 
réglés. 

Les  dépenses  diverses  et  imprévues,  les  frais  de  cérémonies 
et  d'illuminations  sont  ordonnancés  comme  les  dépenses  qui 
sont  relatives  à  l'entretien  des  bâtimens.  Quant  aux  menues 
dépenses,  elles  sont  régies  par  économie  ;  une  avance  est  faite  à 
l'agent  du  ministère  qui  est  tenu  de  rendre  compte  de  l'emploi 
dans  le  délai  d'un  mois.  Son  compte ,  arrêté  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  est  appuyé  des  acquits  et  autres  pièces 
justificatives  des  dépenses. 

(lbid.,  art.  97...  10a.) 

Services  généraux. 

2638.  L'état  des  agrégés  ayant  droit  au  traitement  est  ar- 
rêté par  le  conseil  royal ,  et  ordonnancé  par  trimestre. 

Lorsque  les  concours  pour  l'agrégation  sont  terminés,  le  rec- 
teur arrête  l'état  des  indemnités  dues  aux  juges  du  concours. 
Cet  état,  dressé  en  double  expédition,  est  transmis  au  préfet. 
Une  des  expéditions  est  jointe  au  mandat  de  payement;  l'autre 
est  adressée  au  ministre  de  l'instruction  publique.  A  Paris ,  ces 
:  états  sont  transmis  directement  au  ministre  (i). 

Si  le  concours  a  donné  lieu  à  des  frais  matériels ,  le  recteur 
transmet  au  ministre  l'état  détaillé  de  ces  frais ,  en  double  ex- 
pédition  ;  il  y  joint  les  pièces  justificatives. 

(1)  Voir  U  modèle  d'état  n°.  3o. 
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L'état  est  arrêté  par  le  conseil  royal  et  renvoyé  au  recteur  avec 
les  pièces  justificatives  pour  être  produit  à  l'appui  du  mandat 
de  payement. 

(  Ibid.,  ch.  3,  art.  io3...  ioS.) 

2639.  Les  frais  du  concours  général  sont  régis  par  écono- 
mie. Une  avance  est  faite  à  l'agent  désigné  par  l'inspecteur  gé- 
néral chargé  de  l'administration  de  l'académie  de  Paris. 

Cet  agent  est  tenu  d'en  rendre  compte  dans  le  délai  d'un 
mois.  Son  compte,  certifié  par  l'inspecteur  général  et  arrêté  en 
conseil  royal ,  est  appuyé  des  quittances  des  créanciers  réels  et 
des  autres  pièces  justificative*  des  dépenses. 

(Ibid.,  art.  106.) 

2640.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  en  nommant  les 
examinateurs  des  livres  ,  fixe  les  indemnités  qui  leur  sont  al- 
louées. Ces  indemnités  sont  ordonnancées  par  mois  lorsque  les 
examinateurs  sont  nommés  pour  l'année  entière. 

(Ibid.,  art,  107.) 

2641.  Les  indemnités  pour  frais  de  déplacement  ou  pour  in- 
terruption de  traitement  sont  arrêtées  par  le  conseil  royal. 

(  Ibid..  art.  108O 

2642.  A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  l'état  des  pensions  liqui- 
dées et  non  inscrites  est  arrêté  par  le  conseil  royal  ;  le  montant 
de  ces  pensions  est  ordonnancé  au  nom  des  titulaires,  qui  sont 
tenus  aux  mêmes  justifications  que  les  anciens  fonctionnaires 
dont  les  pensions  inscrites  sont  payées  par  l'intermédiaire  deU 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

(Ibid.,  art.  «09., 

Dépenses  des  administrations  académiques. 

2643.  A  la  fin  de  chaque  mois,  le  recteur  adresse  au  préfet  uo 
état  émargé  en  double  expédition  pour  les  traitemens  des  fonc- 
tionnaires de  son  académie. 

A  Paris ,  les  états  de  traitemens  sont  adressés  au  ministre 
de  l'instruction  publique ,  qui  les  fait  vérifier  ,  et  délivre  des 
ordonnances  (1). 

Les  frais  de  bureau  des  recteurs  sont  alloués  à  titre  d'abon- 
nement, réglés  par  les  budgets  des  académies  et  ordonnancés 
par  trimestre  et  d'avance. 

A  Paris ,  Jes«traitemens  des  employés  des  bnreaux  de  l'aca- 
démie sont  ordonnancés  par  le  ministre  «le  l'instruction  pu- 
blique, sur  des  états  en  double  expédition,  émargés  ,  certifiés  et 
transmis  par  l'inspecteur  général  chargé  de  l'administration 
de  l'académie. 

(1)  Le  modèle  drt  eiaU  de  traitemens  est  donné  sou*  le  n*.  3l- 
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Les  frais  matériels  de  ces  bureaux  sont  régis  par  économie. 
Une  avance  est  faite  à  l'agent  qui  en  est  chargé  ;  il  est  tenu  d'en 
rendre  compte  à  la  fin  de  chaque  mois.  Son  compte ,  arrêté 
par  l'inspecteur  général ,  appuyé  des  acquits  et  autres  pièces 
justificatives  de  dépenses,  est  soumis  au  conseil  royal. 

(  Ibid.,  ch.  4,  art.  f  to  et  ni.) 

2643.  Le  budget  de  chaque  académie  détermine  la  somme  qui 
peut  être  employée  aux  frais  de  tournée  de  l'exercice. 

Toute  dépense  qui  excéderait  la  somme  allouée,  et  qui  n'aurait 
pas  été  autorisée  par  une  décision  spéciale  ,  resterait  à  la  charge 
de  celui  qui  l'aurait  ordonnée. 

Sur  la  proposition  du  recteur,  le  préfet  délivre  des  mandats 
d'à-compte  oui  ne  peuvent  excéder  les  deux  tiers  de  la  somme 
allouée  pour  les  frais  de  tournée  de  l'académie. 

Ces  mandats  d'à-compte  sont  délivrés  d'après  un  état  que  les 
recteurs  sont  tenus  de  remettre  au  préfet  pour  lui  faire  connaî- 
tre le  montant  présumé  des  frais  (i). 

Le  recteur  adresse  au  préfet  les  comptes  de  frais  de  tournée  , 
après  les  avoir  soumis  au  conseil  académique  ;  le  préfet  les 
rectifie ,  s'il  y  a  lieu  ,  et  délivre  des  mandats  pour  solde  (a). 

La  somme  qui  peut  être  affectée  aux  dépenses  diverses  des 
académies  est  réglée  parle  budget  de  chaque  académie.  Le  rec- 
teur transmet  au  préfet  des  bordereaux  en  double  expédition , 
accompagnés  des  quittances  des  créanciers  réels  et  des  antres 
pièces  justificatives  des  dépenses. 

(Ibid.,  art.  lia...  n5.) 

FACULTÉS. 
Dépenses  du  personne]. 

2644.  Les  retenues  qui  ont  lieu  au  profit  du  fonds  de  retraite 
sur  les  traitemens  des  professeurs,  des  suppléans  et  du  secrétaire 
des  facultés  de  droit,  ne  sont  pas  exercées  sur  la  partie  éventuelle 
de  ces  traitemens. 

KJLK    A  l    r*     j      i  (UAL,  oh.  5,  art.  ,»6.) 

,  ; ,   la  f,n  de  cha<lue  mok>  le  doyen  transmet  au  préfet 
i°.  L  état  émargé,  en  double  expédition ,  pour  les  traitemens 
fixes  des  professeurs,  des  suppléans  et  du  secrétaire,  et  pour  les 
appointemens  des  employés  et  gens  de  service; 

a°.  L'état  également  émargé  en  double  expédition  des  traite- 
mens éventuels  des  professeurs,  suppléans  et  secrétaires,  tels 
qu  ils  ont  été  fixés  par  le  budget  (3). 

(  Ibid.,  art.  1 17.) 

(0  Voir  le  modèle  de  cet  «Ut  n<>.  3a. 

(2)  Voir  le  modèle  de  compte  iout  le  n*.  33. 

(3)  Voir  iemodèle  déjà  cté  »o.  3,,  et  e»  ortw  lemodèle  34- 

58 
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2646.  Aussitôt  que  le  registre  des  inscriptions  est  dos  pour 
le  quatrième  trimestre ,  le  doyen  en  transmet  le  résumé  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  ;  le  préciput  et  les  traitement 
supplémentaires  et  éventuels  auxquels  ont  droit  les  doyen,  pro- 
fesseurs, suppléans  et  secrétaire,  d'après  le  nombre  moyen  des 
élèves  pendant  l'année,  conformément  aux  statuts  des  1 1  mai 
1810,  7  juillet  181a  et  6  avril  1818,  sont  réglés  en  conseil  royal. 
La  somme  due  pour  solde  est  répartie  sur  les  deux  derniers 
mois.  Le  doyen  n'établit  les  états  de  ces  deux  mois  que  lors- 
qu'il a  reçu  la  décision,  dont  extrait  est  joint  aux  états. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  le  doyen  de  la  faculté  de  droit  de 
Paris  transmet  au  ministre  de  l'instruction  publique  des  états 
émargés  en  double  expédition, 

i°.  Pour  les  traitemens  fixes  des  professeurs,  des  suppléans 
et  du  secrétaire,  pour  le  préciput  du  doyen  et  pour  les  appoio- 
temens  des  employés  et  gens  de  service  ; 

a°.  Pour  les  traitemens  supplémentaires  des  professeurs  et 
du  secrétaire  ; 

3°.  Pour  les  droits  de  présence  dus  aux  professeurs,  aux  sup- 
pléans et  au  secrétaire. 

(Ibid.,  art.  1  r8  et  119-) 

2647.  Les  retenues  qui  ont  lieu  pour  le  fonds  de  retraite 
sur  les  traitemens  des  professeurs  et  fonctionnaires  des  facultés 
de  médecine  ne  sont  pas  exercées  sur  la  partie  éventuelle  de 
ces  traitemens. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  le  doyen  adresse  au  préfet  des  états 
émargés  en  double  expédition,  i°.  pour  les  traitemens  fixes  des 
professeurs  et  des  fonctionnaires  de  leur  faculté,  pour  le  pré- 
ciput du  doyen  et  pour  les  appointemens  des  employés  et  gens 
de  service;  a°.  pour  les  traitemens  supplémentaires  des  profes- 
seurs; 3°.  pour  les  droits  de  présence  (1). 

Pour  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  les  états  sont  transmis 
au  ministre  de  l'instruction  publique;  le  doyen  y  joint  un  état 
particulier  pour  les  droits  de  présence  aux  assemblées  et  aux 
commissions  de  la  faculté. 

(IbW.,  art.  iso... 

2648.  Les  retenues  qui  ont  lieu  au  profit  du  fonds  de  re- 
traite ,  ne  sont  exercées  que  sur  les  traitemens  fixes  des  pro- 
fesseurs titulaires,  adjoints  et  suppléans,  et  sur  ceux  des  se- 
crétaires des  facultés  de  théologie ,  des  sciences  et  des  lettres. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  le  doyen  adresse  au  préfet  des  états 
émargés  en  double  expédition,  pour  les  traitemens  fixes  des 
professeurs,  pour  le  préciput  du  doyen,  et  pour  les  a  p  pointe - 

(0  Voir  le  modèle  déjà  oite  wP.  3i,  et  m  outre  1m  modèles  a*.  35  tt  36. 
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mens  des  employés  et  gens  de  service.  A  la  fin  de  chaque  trimes- 
tre, le  doyen  remet  au  recteur  qui  l'adresse  au  ministre  de  llo- 
«truction  publique,  un  état,  également  émargé,  en  double 
«expédition,  pour  les  droits  de  présence  dus  aux  professeurs 
qui  ont  assisté  aux  thèses  et  aux  -examens  (i ). 

Dans  les  commissions  chargées  de  délivrer  des  grades,  l'état 
émargé  en  double  expédition  des  droits  de  présence  dus  aux 
examinateurs,  est  adressé  à  la  fin  de  chaque  trimestre  au  rec- 
teur, qui  le  transmet  au  ministre  (2). 

A.  Paris,  les  états  des  traitemens  fixes  et  éventuels  sont  trans- 
mis au  ministre  de  l'instruction  publique. 

(lbkL,  art.  ii3...t*6.) 
Dépenses  du  matériel  des  facultés. 

2649.  Les  dépenses  du  matériel,  dans  les  diverses  facultés, 
sont  réglées  par  les  budgets  de  chaque  faculté. 

Ces  dépenses  sont  régies  par  économie.  Une  avance  est  faite 
sur  la  proposition  du  doyen  à  l'agent  chargé  de  ce  service. 

L'agent  est  tenu  de  rendre  compte  à  la  fin  de  chaque  mois. 
Son  compte,  arrêté  par  le  doyen,  est  appuyé  des  quittances  des 
créanciers  réels  et  autres  pièces  justificatives  des  dépenses  (3). 
Le  doyen  adresse  une  ampliatien  du  compte  au  ministre  de 
l'instruction  publique. 

Il  en  est  de  même  pour  les  frais  de  concours  dans  les  facultés. 

Les  sommes  allouées  pour  les  collections  sont  fixées  par  les 
budgets  des  facultés.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  doyens 
adressent  aux  préfets  des  états  de  dépense  en  double  expédition; 
ils  y  joignent  les  mémoires  et  factures  dûment  certifiés.  Une  ex- 
pédition de  l'état  est  jointe  au  mandat;  l'autre  est  adressée  au 
ministre  de  l'instruction  publique. 

(  Ibîd.,  art.  tsy...  i3i.) 
Frais  do  culte  de  l'église  de  la  Sorbonne. 

2650.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  l'inspecteur  général 
chargé  de  l'administration  de  l'académie  de  Paru  adresse  un  état 
en  double  expédition  des  frais  de  culte  de  l'église  de  la  Sor- 
bonne. 

Il  joint  un  état  émargé  en  double  expédition  pour  les  dépen- 
ses du  personnel,  et  les  mémoires  ou  factures,  également  en 

double  expédition,  pour  les  dépenses  du  matériel. 

(  rbid.,  .rt.  i3a.) 


U)  Voir  le  modèle  déjà  motionné ,  «°.  3l  et  eo  outre  ,  le  modèle  wfi.  3;.  „  ; 
ta)  Voir  la  modale  n°.  3j. 

(3)  Voir  la  modale  n°.  38.  ^  \  m 
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Supplément  à  U  portion  du  boni  des  collèges  royaux  qui  peut  être 
répartie  entre  les  censeurs  et  professeurs  ,  conformément  à  l'ordon- 
nance du  16  mars  1829. 

2651.  La  répartition  de  ces  supplémens  est  arrêtée  pour 
chaque  année  par  Je  conseil  royal,  suivant  les  formes  prescrites 
par  l'ordonnance  du  a4  août  i833,  et  par  la  circulaire  du  27 
tembre  suivant. 

Le  supplément  alloué  à  chaque  collège  est  ordonnancé  par 
trimestre. 

(  Ibid.,  ch.  6,  ut.  i33.) 
Bibliothèque  de  l'Université. 

2652.  Des  états  émargés  en  double  expédition,  arrêtés  par 
l'inspecteur  général  chargé  de  l'administration  de  l'académie  de 
Paris,  sont  transmis  chaque  mois  au  ministre  pour  les  traite- 
mens  du  bibliothécaire  et  des  employés. 

Les  dépenses  du  matériel  sont  ordonnancées  sur  des  borde- 
reaux en  double  expédition  appuyés  de  factures  ou  mémoires, 
dûment  certifiés  par  le  bibliothécaire,  et  arrêtés  par  l'inspecteur 
général  chargé  de  l'administration  de  l'académie  de  Paris. 

«r.^  (tbid.,  oh.  7,  mi.  i34e*i35.) 
Indemnités  et  secours. 

2653.  Les  indemnités  et  secours  aux  membres  des  anciennes 
congrégations  enseignantes,  aux  anciens  membres  de  l'Univer- 
sité, et  aux  veuves,  sont  ordonnancées  d'après  les  décisions  pri- 
ses par  le  conseil  royal.  Les  secours  aux  fonctionnaires  et  pro- 
fesseurs non  employés  sont  ordonnancés  suivant  le  même  mode. 

Les  indemnités  aux  artistes  qui  avaient  des  logemeus  à  la 
Sorhonne  sont  ordonnancées  par  semestre  et  d'avance  sur  des 
états  arrêtés  par  le  conseil  royal ,  lorsqu'il  a  été  constaté  que  les 
artistes  auxquels  eiles  sont  allouées  n'ont  pas  obtenu  d  autres 
logemens  gratuits. 

(Ibld  ,  ch.8,art.  I36el  137(1)  ) 

(I)  Des  i  m  traction»  particulière*  ont  été  adressée*  aux  rectenrt  et  aox  protiaenri,  b 
2  et  3  décembre  t834,  afin  d'assurer  et  de  faciliter  l'exécution  du  règlement  e> 
précède. 

"r 

,     rrN  DU  CODE  UNIVERSITAIRE. 
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Voy.  Collèges  et  Facultés. 

Chirurgie.  Voy.  Faculté  de  méde- 
cine. 

Choléra.  Etudians  qui  se  sont  con- 


sacrés au  soulagement  des  malades 
atteints  du  ...  4,9* 

Classes  primaires  annexées  à  des 
établissemens  secondaires,  779,  817 
et  suiv. 

Clergé  de  France,  2&  et  suiv.,  ihj 

et 

Clbrmont.  Chef-lieu  d'une  académie, 
4.  —  La  Fac.  des  lettres  est  suppri- 
mée, 110  —  Collège  royal  de  troi- 
sième classe,  127. 

Collèges  communaux ,  autrefois 
écoles  secondaires  communales,  £•  — 
Objets  de  leur  enseignement,  ibid., 
^08  et  suiv.— Le  grand- maître  nomme 
a  toutes  les  places  des  liL — Quels 
...  doivent  être  érigés  en  collèges 
royaux,  i34*  —  Définition  des 
178.  —  Nécessité  de  l'autorisation  du 
gouvernement,  ibid.  —  Concession  de 
locaux  par  l'Etat,  178  et  179. —  Frais 
d'instruction.  179.  —  Recettes  et  dé- 
penses, l8û  et  700.  —  Bureaux  d'ad- 
ministration, ibid. ,  dp  et  suiv.  —  Bu- 
reaux des  comptes,  181,  698  et  suiv. 

—  Bourses  entretenues  par  les  villes 
dans  leurs  ... ,  171,  Loi  et  suiv.  — 
Etablissement  de  nouveaux  ...  àCour- 
demanche  ,  à  Dunkerque,  etc.,  i83. 

—  Droits  à  des  pensions  de  retraite  , 
2û3  et  suiv.  —  Retenues  à  exercer, 
705  et  suiv.  —  Mesures  de  police  et 
de  discipline,  700  et  suiv.  «—Distri- 
bution des  prix,  703.  —  Dispositions 
concernant  les  maîtres  d'études,  703 
et  suiv. 

Collège  de  France.  Placé  dans  les 
attributions  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  1^.  —  Les  élèves  de 
l'école  normale  en  suivront  les  le- 
çons, 191. 

Collèges  mixtes.  —  Voy.  Ecoles  se- 
condaires ecclésiastiques. 

Collèges  particuliers,  170  et  suiv. 
58m  et  683,  —  Agrégés  de  1  Université 
employés  dans  les       176,  ao5  et  6q5. 

—  Collège  Rollin  ,  17K  et  17^.  — 
Collège  Stanislas,  177.  —  Dispositions 
générales,  6çj3  et  suiv. 

Collèges  royaux,  autrefois  Lycées. 

—  Objets  de  leur  enseignement,  5, 

ifî5 ,  S\\  et  suiv.  569  et  suiv. 
608  et  suiv.  (>i8  et  suiv.  —  Leur  nom- 
bre et  leur  situation,  vu.  —  Quatre 
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aortes  d'élève»,  14Ll^  Administration  d'examen  pour  lu  grade  de  bachelier 

des  ...  9  122,  ii8.  499  et  iimV.,  ûiii  ès-lettres.  —  Voy.  Facultés  des  la- 

etsuiv.  —  Avancement  de»  fonction-  très.  —  ...  de  surveillance  prèi  de» 

naires  des  .. . ,  uà2^  —  Bourses  roya-  écoles  normales  primaires.  âmefisiV 
les  dans  les  ...  t  i*i3,  i4<>,  1 54  et  swV.        Communs».  (Obligation  des).  81a  ti 

—  Prix  des  bourses  et  pensions,  ia3,  suiv.  —  Voy.  Académies,  Ftculkt, 
135,  128.  i54  et  i56.  —  Classification  Collèges  et  Instruction  primait*. 
des  ...  ,  \  a\Ti25  et  127.  —  Traite-       Comptabilité.  —  Voy.  le» mets  Cd- 
mens  des  fonctionnaires,  12A ,  iQ3  et  lèges  royaux.  Juridiction,  Reaiu: 
suiv.,  64o  et  suiv.  —  Frais  de  livres  et  et  Dépenses. 

d'études,  ia5  et  675.  —  Entretien  des       Concours  pour  les  chaire» de  Faeol 

bâtiment  aux  frais  des  villes,  128.  —  tés.  Le  mode  du  ...  est  déterminé pr 

Etablissement  d'une  bibliothèque  dans  le  conseil  royal,  liL  —  Les  proftwuri 

chaque  collège  royal,  ibid.  — Aumô-  en  sont  juges,  ^6. —  ...  pourletpb- 

niers,  ibid.  et  5o3.  —  Fonctions  du  ces  d'agrégés  dans  les  Faculté*  de ow- 

proviseur,  122  ,  129  et  499-  — Du  decine,  106  et  107. — . . .  DUpoùtiwu 

censeur,  122,  129  et  5o3.  —  Du  pro-  générales,  33$  etsuiv.  —  ...  dam  le* 

cureur  gérant  (économe),  122.130,643  Facultés  des  lettres  et  de»  sdencei, 

etsuiv. — Des  professeurs  et  des  maîtres  356  (note).  — De  médecine,  38; et 

d'études,  Lia  et  123. 5o4  et  suiv.,  5afi  suiv.  ^1  et  suiv.  —  De  droît^îi 
et  676.  —  Dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires, l3û  etsuiv.  —  Recettes, 
i3o  ,  i52 .  i53.  l55  et  s*nV.,  ifij  et 
16a,  îfifi  et  suiv.  —  Concours  général 
à  Parts,  1 34.  —  Concours  pour  l'agré- 
gation, i35et  13;.  526 et suiv.,  538 
«t  suiv.  —  Nomination  des  fonction- 
naires, 162.  — Assurance  contre  l'in- 
cendie, 168  et  iGq.  —  Dispositions 
particulières  à  divers  collèges  royaux, 

Tournon ,  Rouen  ,  etc.  ,  169  et  suiv.  329  et  suiv.  —  RemplacenVIe*  be- 

—  Notes  trimestrielles,  5ÔI  et  5o2.  reaux  d'administration  et  le*  conseil 

—  Admission  des  élèves,  5<X)  et  5 10. —  de  discipline  et  d'enseignement  pru 
Division  et  mouvement  des  élèves  in-  les  Facultés  de  droit,  56. 
ternes,  5iO  et  suiv.  —  Obligations  des  Conseil  d'État.  Recours  an  roi  es 
élèves  externes,  5i3  et  5 14-  —  Cou-  ...  —  Contre  les  décisions  et  acte* de 
gés,  ûr4  et  â  ti.  —  Punitions,  5l5  et  l'Université,  3*  —  De  la  part  de»  éU- 
5iiL  —  Examens  du  cinquième  mois  dians.  i_G  et  3£L  —  En  matière*  csa* 
de  l'année  classique,  5o6  et  4M4V.  554  et  ten  lie  uses,  la,  —  En  matière  de  ré- 
555.  —  Cours  Industriels  annexes  aux  glcmens,  2J_.  —  Contre  les  jugemer 
... ,  fi3o  et  suiv.  —  De  l'administra-  portant  radiation  du  tablean  de ITni- 
tion  économique,  634  et  —  Des  versité,  3ii . —  Grades  nécessaire* m 
trousseaux  à  fournir  par  les  élèves,  auditeurs  au  ... ,  11 4*  —  Grades  pro- 
et  suiv.,  654  et  655,  676.  —  Division  posés  pour  les  conseillers-délai  t* 
de  la  pension  en  cinq  masses ,  639.  —  maîtres  des  requêtes,  1 16. 

Du  budget  annuel,  642.  —  Du  mode       Conseil  ob  l'Université  ,  Conta 

de  comptabilité,  (>'|3  et  suiv.t  680  et  royal  de  l'instruction  pusliqde.  Règle 

suiv.  —  Fonctions  et  obligations  res-  et  surveille  l'enseignement  et  la  dîa> 

pectives  des  proviseurs  et  des  écono-  pline  dans  toutes  les  académies,  L.  — 

mes,  65i  et(Krv,  665  et  6£&L — Gestion  Conseillers  à  vie  et  conseillers  ordj- 

complable,  658  et  suiv.  681  et  suiv.  naires,  fi.  —  Est  présidé  par  le  granJ- 

ComitÉs  d'instruction  primaire.  Can-  maître,  12.  — Ou  par  le  chancelier  et 

tonnaux,  217  etsuiv.,  •jl>3  etsuiv.  —  le  trésorier,  ibid.  —  Ou  par  le  cw>' 

...  d'arrondissemens ,  227  et  suiv.  —  seiller  vice-président,  ai — Le*afiài- 

Réorganisation  des  comités  ,   235  et  res  sont  distribuées  entre  les  conseil- 

suiv.  —  D'après  la  loi  du  28  juin  i833,  lers-rapporteurs,  17^  et  18,  22  et  î3 

J75  et  suiv.t  85o  et  85  l  —  Composition  et  atlributions  du  eoa 

Commissions  administratives  dei  col-  seil,  19  et  suiv.  —  Cas  où  l'a vi*  de 

liges  royaux,   5f  7  et  suiv.  —   ...  trois  conseillers  est  nécessaire  pour  1« 


et  suiv.  De  théologie,  fol  etsuiv. 

Conférences  entre  les  instituteur* 
primaires,  796. 

Congés.  —  Voy.  aux  mots  Dua- 
pline,  Collèges  royaux,  Facultés. 

Congrégations  religieuses.  —  Voy 
Instruction  primaire  et  Ecoles  ckri 
tiennes. 

Conseils  académiques.  Leur  comp-r 
si  lion  et  leurs  attributions,  27  et  -A 


DES  MATIÈRES. 


9°9 


actes  du  grand-maître,  16.  18.  —  Le 
conseil  royal  peut  seul  infliger  les  pei- 
nes de  la  réforme  on  de  la  radiation, 
ao.  —  Il  dresse  et  arrête  tous  les  rè- 
glemens  généraux  relatifs  à  l'enseigne- 
ment et  a  la  discipline,  ai,  56.  —  Il 
détermine  les  suppléraens  de  traite- 
ment et  les  droits  de  présence  des 
professeurs  des  facultés,  $7.  —  Il  re- 
çoit rengagement  décennal  qui  donne 
droit  à  la  dispense  du  service  mili- 
taire, q.  —  Le  conseiller  chargé  du 
ministère  public  peut  lui  dénoncer 
d'office  les  contraventions,  infractions 
et  délits,  a3  et  a£.  —  Son  rang  et  son 
costume,  28  et  39. 

Consistoires.  Ont  droit  de  surveil- 
lance sur  les  écoles  des  cultes  protes- 
tans,  m, 

Corporations  enseignantes.  —  Voy. 
Pensions  de  retraite. 

Correspondance  (franchise  de  la), 
l3  et  14,  379. 


Corresponds  HT  pour  les  étndians 
des  Facultés ,  3a.  —  Pour  les  élèves 
des  collèges ,  635  et  suiv. 

Coasa.  Forme  le  ressort  d'une  des 
académies  universitaires,  4-  —  A.  une 
commission  d'examen  pour  le  grade 
de  bachelier  es-lettres,  110  et  111. 

Cosmographie  (cours  de),  617  et 
suiv. 

Costume  commun  à  tons  les  mem- 
bres de  l'Université,  4-  —  Ou  grand- 
maître  et  des  membres  du  conseil 
royal,  aJ3  et  ag.  —  Des  inspecteur* 
généraux,  des  recteurs  et  inspecteur* 
d'académie,  vq.  —  Des  doyens  et  pro- 
fesseurs des  Facultés,  ibid. — Des  fonc- 
tionnaires des  collèges  royaux,  i33* 

Coor  des  comptes.  Les  agens  comp- 
tables de  l'Université  sont  justiciables 
de  la  ....  3q2  et  suiv.  —  Voy.  Recet- 
tes et  dépenses. 

Cours  publics,  a,  agi . 


D 


Dames  inspectrices.  Chargées  de  vi- 
siter les  écoles  supérieures  de  tilles, 
aGa  et  suiv.  —  ...  les  écoles  primaires 
de  filles,  8oa  et  suiv.,  834» 

Décorations  universitaires,  &. 

Délits.  —  Voy.  Juridiction. 

Dépenses.  —  Voy.  Recettes  et  dé- 
penses. 

Déplacement  (frais  de).  —Voy.  In- 
demnités. 

Dessin  dan*  les  collèges  royaux , 
507  et  5o8-  —  ...  linéaire,  dans  le* 
écoles  primaires ,  a65,  81 1  et  suiv. 

Dijon.  Chef-lieu  d'une  académie,  4* 

—  Faculté  de  droit,  M  't  63. 
Diplômes.  D'emplois,  sont  donné* 

par  le  grand-maître,  ifL  —  De  gra- 
des* «ont  intitulé*  du  nom  du  grand 
maître  et  signés  de  lui,  ifL — Sont 
délivrés  au  nom  du  roi,  3i .  —  Ne 
août  point  aasujétis  au  timbre,  ibid. 

—  Modèles  de  diplômes  de  grades 
pour  les  facultés  de  médecine ,  et 
80.  —  Pour  les  écoles  de  pharmacie , 
çj/ô  et  97.  —  Formule  générale,  11 4* 

Discipline  (voy.  Juridiction).  Les 
délibérations  du  conseil  royal  de  l'in- 
atruction  publique  relatives  à  la  disci- 
pline ne  sont  pas  soumises  à  lappro- 
bation  du  minisire,  £L— -  Enuméralion 
des  peines  de  ... ,  1 I.— *■  Dans  les  Fa- 


cultés en  général ,  par  rapport  aux 

étudians,  34  et  suiv.*  345  et  suiv.  — 
Dans  les  Facultés  de  médecine,  io4  et 
suiv.  —  Dans  tons  les  établissement 
de  l'Université,  en  ce  qui  concerne 
les  congés,  33a  et  suiv  ,  355. 

Dispenses  du  service  militaire.  — 
Service  militaire. 

Distribution  des  prix  dans  les  col- 
lèges ,  5i5.  585.  588,  61  a  et  (ho. 

Domaines.  —  Voy-  Recettes  et  dé- 
penses. 

Domestiques     dans    les  collèges 

royaux ,  509  et  656. 

Domicile .  Déclaration  de  ...  par 
les  étudians,  3a  et  33.  347- 

Donations.  —  Voy.  Recettes  et  dé- 
penses. 

Douai.  Chef-lieu  d'une  académie,  4* 
—  La  Fac.  des  lettres  est  supprimée, 
1 10.  —  Collège  royal  de  deuxième 
classe,  137. 

Doyens.  —  Voy,  Facultés. 

Droit  administratif,  58  et  5g,  6i 
et  457. 

Droit  annuel.  —  Voy.  Recettes  et 
dépenses. 

Dhoit  constitutionnel  français,  £L 

Droits  de  présence. — Voy.  Faeult. 

Droits  universitaires.  —  Voy.  Re~ 
ceftes  et  dépenses. 
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Ecoles.  Trois  degrés  progressifs 
d'instruction,  1  et  a.  —  Ordre  des 
£L  —  Bases  de  l'enseignement  dans 
tontes  les  ...  ,  ibid.  —  Les  règlcmens, 
discutés  par  le  conseil  royal ,  sont 
donnés  par  le  grand-maître ,  i6j  10, 
et  ai.  —  Voy.  Facultés,  Collèges, 
Ecole  normale ,  Institutions  et  Pen- 
sions ,  Ecoles  industrielles ,  Ecoles 
primaires. 

Ecoles  chrétiennes.  Les  frères  et 
novices  des  ...  ont  droit  à  la  dispense 
du  service  militaire,  o  et  suiv.  —  A 
quelles  conditions  les  . . .  peuvent  four- 
nir des  maîtres  aux  communes,  a?3, 
aa5.  —  Les  frères  Saint-Yon  dirigent 
l'école  normale  primaire  du  départe- 
ment de  la  Seine- Inférieure,  aa5.  — 
Leurs  statuts  sont  visés  par  le  grand- 
maître  de  l'Université,  a4a.  —  Leur 
établissement  dans  la  ville  de  Reims, 
a^3  et  suiv.  —  Société  des  frères  Saint- 
Antoine,  i\\ -  —  De  la  doctrine  chré- 
tienne du  diocèse  de  Strasbourg,  a^5. 
• —  De  l'instruction  chrétienne  pour 
la  Bretagne,  ibid.  —  Des  frères  de  la 
doctrine  chrétienne  du  diocèse  de 
Nancy,  a46.  — -  De  l'instruction  chré- 
tienne du  diocèse  de  Valence,  ibid.  — 
Des  frère*  de  l'instruction  chrétienne 
du  Saint-Esprit,  ibid.  —  Des  frères  de 
Saint-Joseph,  a47«  —  De  Saint-Via- 
teur,  a55. 

Eco  lu  de  l'enfance,  808  et  suiv. 

Ecoles  industrielles,  i_,  i^8etaiO. 

—  Cours  industriels  annexés  aux  col- 
lèges royaux,  63 Q  et  suiv.  —  Ratta- 
chés aux  écoles  primaires  supérieures, 
63a. — Voy.  Instr.  primaire. 

Ecole  normale.  Les  élèves  ont  droit 
à  la  dispense  du  service  militaire,  o. 

—  Sont  réunis  dans  un  pensionnat  a 
Paris ,  et  formés  à  l'art  d'enseigner  les 
lettres  et  les  sciences,  LL-  —  Ecoles 
préparatoires.  —  Ecoles  normales 
partielles,  161,  loi  et  suiv.  —  Choix 
des  élèves,  191,  7  |8  et  suiv.  —  Cours 
qu'ils  doivent  mim re  ,  ibid.,  733  et 
suiv.,  et  suiv.  — Durée  de  leur 
séjour  à  l'école,  19a,  193  et  731.  — 
Ils  doivent  prendre  leurs  grades  à 
Paris,  19U  et  711.  —  Dispositions  par- 
ticulières eu  faveur  des  élèves  qui  se 
destineraient  à  la  fois  à  l'état  ecclésias- 


tique et  à  l'enseignement,  loi  (mu; 
196  (note),  733 — Du  cheidêltcsk. 
192  et  193.  —  Elle  est  supprime, 
io4-  —  Elle  est  rétablie,  196.  - 
Statut  sur  l'administration,  u4s> 
pline  et  l'enseignement  de  *ij 
et  suiv.,  751  et  suiv. —  Exercices  ret- 
Çieux  ,  ^a5  et  734-  —  Administrât*» 
économique  de  I  ... ,  769  et  m* 

Ecoles  normales  primaires.  EuMa 
dans  les  collèges  ou  les  lycéen  31G.- 
Dans  les  grandes  communes,  22I  - 
A  Rouen,  dirigée  par  le»  frtrnfa 
écoles  chrétiennes,  aa5.  —  Posrli 
cadémie  de  Paris,  iZ*  et  suiv.  -.Ces- 
missions  de  surveillance  près  la 
a39  et  340.  —  Leurs  dépenses.  4ÎÎ 
et  suiv. —  Règlement  général  cwb- 
nant  les       8£3  et  suiv. 

Ecoles  primaires.  ■ —  Voy.  /«^* 
tion  primaire. 

Ecoles  primaires  des  filles.  — 
Instruction  primaire. 

Ecoles  secondaires.  —  Voy.  (i 
lèges  communaux ,  InsWMms  t 
Pensions. 

Ecoles  secondaires  ect^^'' 
184  et  suiv.  —  Doivent  être  rtî* 
par  l'Université,  i85, 1  ^  et  wv  -V 
dépendent  que  des  évéqnei ,  18  f* 
187. — Sont  exemptes  de  la  rétnksb" 
du  vingtième,  1 87 .  —  Sont  dÊpr^ 
d'envoyer  leurs  élèves  aux  clan»*' 
collèges,  ibid.  —  Les  ...  dan.  * 
Billoni,  etc.,  sont  soumises  •« m« 
de  l'Université,  îlHL  —  Ont  on  w*- 
bre  d'élèves  limité,  188  et  189-  -  ^ 
doivent  recevoir  aucun  externe,  îfc 
—  Les  élèves  des  ...  ne  peuvent  rw- 
voir  qu'un  diplôme  spécial  de  htf^- 
lier  ès-lettres,  ibid.  —  Petit  séoittf» 
protestant  de  Strasbourg,  igo-  —  •- 
réunies  à  des  collèges  eomninnrti 
71 1  et  suiv.  —  Diplômes  de  fr*l«  * 
d'emploi  des  directeurs  d  ..  .  71' 

Ecole  polytechnique.  Le»  élèves* 
l'école  normale  suivront  les  lecom^ 
1'....  1*21  et  191  (note).—  Elire» *« 
1'...  juges  admissible*  dans  le*»*' 
vices  publics,  53t). 

Ecoles  secondaires  de  droit,  p  91* 

Ecoles  secondaires  de  médecine  ~ 
Voy.  FaculUs  de  médecine. 

Ecolss  spéciales  entretenu»  »* 
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dépens  du  trésor  publie,  9.  —  Créa- 
tion de  bourses  dans  les  ... ,  ia3. 

Economes.  —  V.  Collèges  royaux , 
Ecoles  normales  primaires. 

Ecritohi  sainte  ,  4,6»  4/8* — Voy. 
Facultés  de  théologie. 

Edocatkh*  de  famille,  119. 

Elkvis.  —  Voy.  Collèges ,  Insti- 
tutions et  Pensions  ,  Écoles  pri- 
maires. 

Eloqoirci  sacrée,  4?7»  —Voy.  Fa- 
cultés de  théologie. 

Embaitat.  —  Voy.  Pensions  de  re- 
traite. 

Enrsivt  indigent.  Doivent  recevoir 
gratuitement  l'instruction  primaire 
élémentaire,  ai 5.  —  Voy.  Instruction 
primaire. 

Ejigaosmint  décennal.  — Voy.  Ser- 
vice militaire. 

EifsticnsMtNT  mutuel,  simultané. — 
Voy.  Méthode. 

EnsucntutAT  des  lettres  et  des 
sciences  (T)  doit-il  être  successif  ou 
simultané?  544  "  suiv, 

EscRisti  (  leçons  d' )  dans  les  collè- 
ges royaux,  5Ô7  et  5o8, 

Et  ha  noua  non  naturalisés,  peuvent 
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être  instituteurs  primaires ,  privés  et 
non  pas  communaux ,  843  - 

Etpdiaiu.  —  Voy.  Facultés. 

Evèqobj.  Dirigent  l'instruction  dans 
les  séminaires,  a. —  Exercent  un  droit 
de  surveillance  sur  les  école*  catho- 
liques, m  et  il.  —  Présentent  les 
professeurs  pour  les  concours  aux  Fa- 
cultés de  théologie,  2&  —  Visitent 
ou  font  visiter  les  écoles  primaires , 

a3i. 

Examens. — Voy.  Facultés,  Collè- 
ges, Ecole  normale,  Ecoles  normales 
primaires.  Ecoles  primaires. 

Exclusion  de  toutes  les  académies 
ou  d'une  seule,  34L  —  Exclusion  des 
collèges,  i5q  et  suiv. 

Exbat  (lettre  d').  Formalités  à  rem- 
plir pour  quitter  le  corps  enseignant, 
3  et  suiv. 

Exercices  religieux  dans  les  collèges 
royaux  ,  5o3  et  5ol.  —  ...  é  l'école 
normale,  ^a5  et  ^34- 

ExrnorRiATioif  forcée.  —  Voy.  Re- 
cettes et  dépenses. 

Externes.  —  Voy.  Collèges,  Ecoles 
primaires.  Ecoles  secondaires  ecclé- 
siastiques. 


F 

» 


Facultés  en  général,  fL  —  Leur 
double  objet,  ibid.  et  11,  —  Les  pro- 
fesseurs doivent  être  docteurs  dans 
leurs  facultés  respectives,  "A.  —  Les 
chaires  sont  données  au  concours,  et 
les  professeurs  sont  institués  par  le 
grand-maître,  liL  —  Cinq  ordres  de 
. . . ,  3jl.  —  Leur  nombre  et  leur  com- 
position sont  réglés  par  le  roi  sur  la 
proposition  du  conseil,  ibid. — Les  le- 

Sons  sont  publiques,  3A.  —  Collation 
es  grades  dans  les  diverses  226  et 
amV..n  1  et  suiv. — Administration  des 
3afi  et  suiv. ,  337  *'  —~  Con- 
cours pour  la  nomination  des  profes- 
seurs, suppléa ns  et  agrégés,33gcf  suiv. 
—  Mode  et  conditions  de  l'admission 
des  étudians  ,  inscriptions  et  mesures 
de  discipline,  33  et  suiv.,  345  et  suiv. 
Facultés  de  droit.  Villes  où  elles 
sont  établies,  44- —  Leur  administra- 
tion, 45.  —  Nombre,  nomination,  ser- 
ment et  traitement  des  professeurs,  46 
et  Sfi,  43a  et  suiv.,  44*  et  suiv.  — 
Objet. s  de  leur  enseignement,  56,  5fi 
et  suiv.  —  Admission  des  étudiant,  ^5 


et  suiv.  —  Cours  d'étude,  examens  et 
grades,  47  «<  suiv.,  5g  et  suiv.,  45a 
et  suiv. — Dispositions  exceptionnelles, 
48  et  suiv.  —  Certificats  de  capacité, 
57  et  5g.  —  Diplômes  de  bachelier, 
de  licencié,  de  docteur.  Si  et  5a.  — 
Fonctions  qui  exigent  les  diplômes  ou 
certificats,  54  et  55.  laû  et  1 17.  — 
Chaires  nouvelles  établies  dans  plu- 
sieurs facultés,  6a  et  6i,  —  Faculté 
de  droit  de  Paris,  58,  5g  et  &L.  — 
Faculté  de  droit  de  Strasbourg,  458 
et  45<).  — De  1  administration  écono- 
mique des  ....  A5g  *t  suiv. 

Facultés  des  lettres  Leur  établisse- 
ment et  leur  composition,  lui.  — 
Suppression  de  plusieurs  ... ,  ibid.  — — 
Commissions  d'examen  pour  le  grade 
de  bachelier,  ibid.  — —  Collation  de» 
grades  dans  les  ur,  Ifa  et  suiv. 
—  Présentation  et  nomination  des  pro- 
fesseurs. 356.  —  Objets  de  l'enseigne- 
ment, 357  et  suiv.,  368  et  suiv.  —  In- 
scriptions, examens  et  thèses,  ibid., 
362  et  suiv.  —  Faculté  des  lettres  de 
Paris,  3£o  et  suiv.,  376  et  376.  —  De 
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I  administra  lion  économique  ,  3~  vt  et 
suiv. 

Facoltés  de  médecine.  Villes  où  clic» 
•ont  établie1»,  f>4_:  — Objet*  de  l'ensei- 
gnement, fifi  et  suiv. — Examens  et  ré- 
ception! pour  le  titre  de  docteur , 
(15  et  suiv. —  Pour  le  titre  d'officier*  de 
unlé,  (Mi  et  suiv.,  76  et  suiv.,  108.  ■— 
Enregistrement ,  listes  et  droits  des 
docteurs  et  des  officiers  de  santé,  6# 
et  69.  —  Instruction  et  réception  des 
sages-femmes,  69  et  70,  77  et  78.  — 
Peines  contre  ceux  qui  exercent  indû- 
ment, 70.  —  De  l'admission  des  éto- 
dians,  2J_»  ^5  et  io3. —  Des  examens, 
7 1  et  suiv.( et  «uiV.  —  Frais  d'é- 
tudes et  de  réception,  j4»  78  et  Io5. 

—  Nomination  des  professeurs  et  des 
agrégé*,  98  cl  suiv.,  108,  387  et  sut*. 

—  Epreuves  pour  les  chaires,  388  et 
jimV. —  Epreuves  pour  l'agrégation, 
391  et  suiv.  —  Traitemens  et  costu- 
mes, 8a  et  LûX  —  Des  écoles  de  phar- 
macie, 83  et  suiv.  — -  Des  écoles  secon- 
daires de  médecine ,  98  ,  108.  4^3  et 
suiv. — De  Toulouse,  4^7. — De  Lyon, 
4'j8.  — De  Caen  ,  43o  -—De  Rouen  , 
43 1  —  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
98  et  suiv.,  108.  391 ,  395  et  suiv.  — 
De  Monlpellirr,  !<>(>  et  107,  4°*)  et 
suiv.  —  De  Strasbourg,  107,  4oft  et 
suiv.  —  Arrêté  relatif  aux  eludians 
qui  se  sont  consacrés  au  service  des 
malades  atteints  du  choléra,  4» 9.  — 
Aux  réfugiés  polonais ,  italiens  ,  etc., 
ibid.  — >De  l'administration  économi- 
que des  ...  t  420  et  suiv. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

FaccltÉs  des  sciences.  Etabliucaf 
et  composition  des  ....  IQQ- — Sof- 
pression  de  plusieurs  . . . ,  ibid.  — IV 
la  bassement  de  la  Faculté  des  teiesr» 
de  Lyon,  ibid.  —  Collation  desçrata 
dans  les  ... ,  LL2  et  1 LÎ*  3^  etH, 
3 Su  et  suiv.  —  Disposition  gesénW. 


376.  —  Présentation  et  nomium 
des  professeurs,  ibid.  —  Objet* * 
l'enseignement,  377  et  suiv.  —  Facai- 
té  des  sciences  de  Paris,  3~8  et  sut 

—  De  l'administration  econoeu.;^ 
des  . ..,  387 . 

Fscct,TKS  de  théologie.  3^  —  Lrr 
nombre,  ibid.  —  Lear  enseigneaeK. 
ibid.  et  471  el  suiv.  —  Nominsbos  in 
professeurs  d'après  un  concours  ecir» 
les  sujets  présentés  par  l'évéqne,  3S. 
421  et  suiv.  —  Juges  adjoints  pov  le 
concours,  ibid.  —  Çdit  de  1681  cet 
cernant  la  déclaration  du  clerté  «V 
France,  ibid.  et  suiv.  —  Grades  né- 
cessaires pour  le*  fonction*  ecdrsias 

tiques,  ^3,  ll5  et  suiv.   CoUalca 

des  grades  dans  les  ...  ,    ii3  et  ni 

—  'Faculté  de  théologie  protestait 
37 1  479  et  suiv.  —  A  Slratbflsrï 
ibid.  —  A  Monlaubao,  4^5  et  sot*  — 
Administration  économique  des  ... 

Mi 

Ton  panons  d  école»  #  319  ,  6ao .  * 
suiv. 

Fonds  généraux  affectés  à  F  JssOw 
Uoh  primaire,  Voy.  oe  dernier  uk 

Frais  d'études  dans  les  facultés,  rr 
partis  sur  le»  seules  inscriptions,  iûj 

Ea*is  de  route.  —  Voy.  Indemiuuy 


G 


GsooRsrMiB.  Fait  partie  de  l'ensei- 
gnement public  ,  53£  et  suiv.,  55g  et 
suiv.  —  Voy.  Histoire. 

Gkomcthii.  Gours  de  ...  élénicn- 
taire ,  614  et  suiv. 

Grades.  Nécessaires  pour  obtenir  le 
titre  de  membre  de  l'Université,  m. 

—  Ne  suppléent  point  au  brevet  de 
capacité  des  instituteurs  primaires,  a. 

—  Correspondant  aux  diverses  fonc- 
tions universitaires,  ^.  —  Sont  confé- 
rés par  les  Facultés  a  la  suite  d'exa- 
mens et  d'actes  publics,  3j_,  lu  et 
suiv.  —  Sont  au  nombre  de  trois  dans 
chaque  Faculté, 3a. — Nécessaires  pour 
les  fonctions  ecclésiastiques,  iiL  — 
Nécessaires  pour  diverses  professions  , 
ll4  et  suiv.  —  Facilités  données  aux 


jeunes  séminaristes  pour  le  baceabs- 
réat  es-lettres,  7 13 . 

Grand- m àiTHi.  Chef  de  rUnivcrsilê, 
$L  —  Ses  fonctions  sont  exercées  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique. 
13.  —  Ses  attributions  ,  l_î  et  sut* 
i6a.  337  et  3a8. 

Grkrohi.e.  Chef-lieu  d'une  acadénuf 
4.  —  Faculté  de  droit,  £4  et  t>i  — 
Collège  royal  de  deuxième  classe,  137 

—  Bourses  communales,  i.^<)  et  172 

—  Legs  de  livres  au  collège  royal  à* 
... ,  396. 

Gymnastique.  Doit  être  enseigné»' 
dans  les  écoles  primaires,  aj  2,  —  La 
natation  fait  partie  des  exercices  de  .  . 

ibid. 
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Habillement  des  élèves,  i35,  181.  être  enseignée  par  un  professeur  spc- 

—  Habit  ecclésiastique,  i8<).  cial,  559   —  Mode  d'enseignement, 

Hkbreu.  Importance  de  la  langue  5r>9  et  suiv.,  687  et  588 .  607 ,  jSlû 

hébraïque,  fco.  —  Voy.  Facultés  de  et  612. 

théologie.  Histoire  naturelle.  Prix  d'...  fioS. 

Herboristes.  —  Voy.  Faculté  de  —  Programme  de  l'enseignement  de 

médecine.  LV.. ,  fiai  et  sutv. 

Histoire.  Fait  partie  de  l'enseigne-  Humanités.  Ce  qui  doit  être  e ani- 
ment public,  5i  178  et  a63.  —  gné  dans  les  classes  d\..  54?»  556 . 
Concours  spécial  d'agrégation   pour  (ioQ  et  710. 

les  études  historiques  et  géographi-       Hypothèque.  —  Voy.  Recettes  et 

ques,  536.  537,  54'i  et  5^4*  —  Ûoil  dépenses. 


I 


Inimovibii.itx.  Principe  commun  & 
lotis  les  professeurs  des  Facultés,  sauf 
délit  et  jugement,  ^6,  101  • 

Incendie.  Fonds  de  secours  contre 
1'... ,  u68  et  169. 

Indemnités  pour  le  cas  de  déplace- 
ment des  fonctionnaires,  335  et  33(). 
—  Pour  les  professeurs  malades,  522 
et  fi5o,  Pour  les  professeurs  appelés 
aux  fonctions  de  jurés,  (k)  >..  —  Pour 
les  professeurs  faisant  le  service  de 
la  garde  nationale,  691  • 

limRWERtE  dans  les  collèges  royaux, 
5o8  et  509  —  ...  à  l'école  normale, 

Inscriptions  dans  les  Facultés  (voy. 
les  mots  Facultés  en  général  et  Fa- 
cultés de  droit,  des  lettres,  etc.)  — 
Dans  les  écoles  de  pharmacie,  92. 

Inspecteurs  d'académie,  fi*  —  Sont 
de  droit  officiers  de  l'Université,  ft.  — 
Jouissent  de  la  franchise  sous  bandes, 
1 3.  —  Sont  nommés  par  le  grand- 
maître,  02»  —  Leurs  fonctions,  ibid. 

—  Doivent  avoir  été  agrégé*  ou  pro- 
fesseurs, censeurs  ou  proviseurs,  ibid. 

Inspecteurs  généraux,  fi.  —  Sont 
de  droit  officiers  de  l'Université,  2L 

—  Leurs  rapports  sont  entendus  par 
le  conseil  royal,  uo.  —  Sont  nommés 
par  le  grand-maître,  24* —  Leurs  fonc- 
tions, a5,  m  et  3^7. —  Leur  nombre, 
a5.  —  Ont  le  droit  d'assister  aux 
séances  des  conseils  académiques,  37. 

Inspecteurs  spéciaux  de  l'instruc- 
tion primaire*  2Ô3 ,  2o*4«  8fio  et  suiv. 

—  Voy.  Instruction  primaire. 
Inspections  en  général,  334  et  135. 


—  ...  pour  l'instruction  primaire, 
8o3  et  suiv. 

Institut  royal  de  France.  —  Placé 
dans  les  attributions  du  ministère  de 
I  instruction  publique,  i4» 

Instituteurs  et  Institutrices  primai- 
res. —  Voy.  Instruction  primaire. 

Institutions.  Leur  définition^  5  et 

20S  Les  chefs  d'...  sont  au  nombre 

des  fonctionnaires  de  l'Université  ,  (L 

—  Doivent  être  bacheliers  es-lettres 
et  ès-sciences,  ^  —  Ne  peuvent  s'éta- 
blir sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, 308,  780  et  suiv.  —  Doivent  se 
conformer  aux  règlemensde  l'Univer- 
sité, 2 00.  —  Peuvent  être  fermées  en 
cas  d'abus  graves,  ibid.  et  3o8.  — — 
Bornes  de  leur  enseignement,  309.  — 
Extension  de  leur  enseignement  en 
faveur  des  professions  industrielles  et 
manufacturières,  a  10.  —  Règlement 
concernant  les  répétiteurs  dans  les 
775  et  suiv.  —  Droit  décennal ,  778, 

—  Classes  primaires  annexées  aux 

779»  &1?  "  sui%>- 

Instruction  morale  et  religieuse. 

Base  de  l'instruction  primaire,  2 38  et 

liiîu  — . . .  dans  les  collèges,  5^8,  57 1. 

577- —  ...  Dans  l'école  normale,  7a5 

et  734- 

Instruction  primaire.  Avant  la  loi 
du  28  juin  i833,  211  et  suiv.,  783  et 
suiv.— -Objets  de  l'enseignement,  21  l 

—  Distribution  des  écoles  à  raison  de 
la  population,  2x3  et  268- — Nomina- 
tion des  instituteurs  et  des  institutrices, 
2i3,2i4,2i6,2i9ef  jw>..2a5ct22Û. 

—  Leur   destitution  ou  révocation  , 
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214,221,  225  et  226.  —  Logement  et  pagation  de  I*.  .,  a56.  —  XJtaaui* 

traitement,  214  «f  suiV.  —Toute  com-  loi  du  28 jui»  i833,  265  ef  «m»,  Soi 

mune  tenue  de  procurer  i"...  à  tout  et  suiv.— De  1'...  et  de  son  objK,  16S 

ceux  qui  l'habitent,  2i5  et  232.  —  Et  — De»  écoles  primaire»  privée»,  jfôrf 

gratuitement  à  tous  les  entans  tndi-  iiu'c.  — Condition»  pour  tenir mk, 

gens,  iWcf.  —  Réunion  de  plusieurs  ibid. — Incapacité»  de  tenir  écoU,«W. 

communes  pour  1'... ,  214»  2i5et233.  —Ecole  ouverte  illégalement,  tkd- 

—  Traités  avec  les  maîtres,  ai5.  —  Cas  où  l'instituteur  peut  être  tradu 
Des  comités  cantonnaux,  216  et  suiv.  devant  les  tribunaux  et  interdit  dt  «s 

—  Des  écoles  normales  primaires  (voj.  fonction» ,  266  et  267.  —  Ce  qtt  a- 
«ce  mol).  —  Des  brevets  de  capacité,  ractérise  une  école  primaire,  267. - 
218  et  suiv. ,  23^,  ^8$  et  suiv. —  Des  Des  écoles  primaires  publique*,  :â 
autorisations  spéciales,  219  et  229.  —  et  suiv.  —  Obligations  descoaaw» 
Bases  de  I  ... ,  221.  —  Séparation  des  isolées  ou  réunie»,  ibid..  821  d  xur. 
garçons  et  des  filles,  ibid.  —  Rapports  —  Ecoles  primaires  élémentaire  d 
annuel»  sur  la  situation  de  1... ,  221,  supérieures  ,  ibid. ,  808  ettw*.,  h' 
228,  235,  241.  269  et  272.  —  Exemp-  et  suiv.  —  Obligations  de»  départ*- 
tion  de  toute  contribution  envers  l'U-  mens  ,  ibid.  —  Ecoles  normale*  pr- 
niversité  ,  222.  —  Fonds  annuel  de  maires  ,  ibid.  et  274*  83o ,  8$2,  ty. 
secours  et  d'encouragement ,  222  ,  8^8,  862,  861  et  suiv.  —  Ecofe-a»- 
223,  234  «  241  »  797  —  Associations  deles  ,  276.  « —  Caisse»  d'éparpoi' 
religieuses  et  charitables  (  voy.  ce  de  prévoyance ,  270.  —  Noaûut* 
mot).  —  Pensionnats  primaires ,  229,  et  institution  des 


791  et  ^92. — Elèves  de  différen»  res,2i6,  270 ,  277  ,  v-fitlti*.  - 

cultes,  ibid.  —  Déplacement  volon-  Suspension, révocation oamterdictia 

taire  des  instituteurs,  23o.  —  Peines  des  instituteurs  primaires,  278  et  & 

de  discipline,  u3o  et  23 1.  —  Des  éco-  859  et  suiv. —  Des  autorités  prépo» 

les  primaires  de  filles,  23i  ,  256  et  à  Y...  ,  275etsutV.  %5otttm--b 

suiv.,  797  et  suiv. — Division  des  écoles  mités  locaux,  comités  d'ansse* 

en  trois  classes,  232.  —  Conseils  muni-  ment,  commissions  d'examen,  i*- 

cipaux  appelés  à  délibérer  sur  l'établis»  838  et  suiv. — Dispositions  transis» 

sèment  el  I  entretien  des  écoles,  233. —  280  et  281.  —  Exécution  de  U I»  « 

Les  départemens  appelés  à  contribuer  28  juin  dans  U  ville  de  Piri»;fsa*» 

aux  frais  des  écoles  communales,  234*  locaux,  comité  central,  281  tim»- 

— Pensions  de  retraite ,  235. — Etablis-  Imposition  spécia  le  des  centime 

sèment  de  bibliothèques  primaires,  tionnels  en  faveur  de  I'... ,  2H- 

240  el  241.  —  Publication  d'un  jour-  Inspecteurs  spéciaux  de  1'..., 

nal  général  de  1'...  ,  24«-  —  Associa-  284*  860  et  suiv.  —  Inspection  5*- 

lions  charitables  de  congrégations  de  raie  en  1 833  et  1 834,  ettuf 

frères  de  Sainl-You,  de  Saint- An  toi-  Règlement  concernant  les  écol« 

ne,  etc.,  242  et  suiv.  —  Société  pour  maires  élémentaires,  808  et  nw-~ 

l'encouragement  de  1'...  à  Lyon,  247  Dispositions  concernant  les  écsUp 

et  suiv.  —  D'encouragement  pour  1'...  maires  supérieures,  817  tt  sair.-fc 

parmi  les  pro testa ns  de  France,  253  es*  secours  et  encouragemen»,  ftfcr" 

■muiv  Diverses  sociétés  pour  la  pro-  Ecoles  primaires  de  fille*,  855  tt  m 


Journal  général  de  l'instruction 
^primaire.  —  Voy.  Instruction  pri- 
maire. 

JonmicTiON.  Les  délibérations  du 
conseil  royal  relatives  a  la  ...  ne  sont 
pas  soumises  à  l'approbation  dn  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  5  et 
484  (note).  —  Peines  qu'entraîne  la 
violation  des  devoirs,  11.  —  Objets 


que  la  ...  embrasse,  12.  — 
compétence  quant  au  nmonaef. 
et  3o6.  —  Des  cas  où  le  grsnd-n*^ 
juge  seul,  3o5.  —  Des  cas  où  kjsr 
ment  appartient  au  conseil  r07*ll^ 
—  Des  cas  d'urgence,  ibid.  — 
compétence  en  matière  de  cotfu* 
Lté,  ibid.  —  De  droits  dus  0  I  I* 
versitè,  307-  "*—•  Des 
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des  délits  et  des  peines,  307  et  suiv. 
Des  écoles  non  autorisées,  307  et  3o8. 

—  Cas  de  clôture  des  institutions  et 
pensions,  3o8  et  309.  —  Fausses  dé- 
clarations sur  le  nombre  des  élèves , 
etc.,  3og.  —  Enseignement  repréhen- 
cible,  3 10.  —  Absence  sans  cause  légi- 
time, ibid.  et  104.  —  Fautes  contre 
la  subordination  due  aux  supérieurs, 
ibid.  —  Faits  portant  scandale  ou 
blessant  la  délicatesse  et  l'honnêteté, 
ibid.  — Abandon  des  fonctions  sans 
demande  régulière,  3n.  —  Divertis* 
sèment  des  deniers,  ibid.  —  Injures 
verbales  ou  écrites ,  voies  de  fait,  dif  • 
famation  et  calomnie,  ibid.  —  Mau- 
vais traitemens  envers  les  élèves,  3 12. 

—  Abus  d'autorité,  ibid.  —  Délits 
commis  par  les  élèves,  ibid.  —  Peines 
en  cas  de  récidive,  3i3.  —  Du  refus 
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aux  peines  pronon- 
cées, ibid.  —  Cas  où  des  tiers  seraient 
intéressés,  ibid.  —  Suspension  provi- 
soire, droit  des  recteurs  ,  3i4*  —  De 
l'instruction  dans  les  affaires  de  la 
compétence  du  grand -maître,  3i4>  — 
De  la  compétence  du  conseil,  319.  — 
En  matière  de  comptabilité,  3 17.  — 
En  matière  de  droits  dus  à  l'Univer- 
sité, 3i8.  —  Des  ordonnances,  des 
jugemens  et  de  leur  exécution,  3i8  et 
suiv.  —  Pourvoi  au  conseil  d'état 
contre  lesjugemens  portant  radiation, 
3ii.  —  De  I  action  de  la  justice  et  de 
la  police  ordinaire,  322.  —  Des  effets 
d'une  condamnation  judiciaire,  3n, 
323  et  3a$. 

Joui*  médicaux.  —  Voy.  Facultés 
de  médecine. 


Langues  anciennes.  Font  partie  de 
l'enseignement  public  dans  les  collè- 
ges, 5.  —  Examen  des  méthodes  pour 
l'enseignement  des  ...»  602  et  suiv. 

Lancor  française.  Fait  partie  de 
l'enseignement  public  dans  les  collè- 
ges ,  547  et  suiv.  —  Dans  les  écoles 
primaires,  212.  —  Doit  être  enseignée 
par  des  instituteurs  spéciaux  dans  cer- 
taines parties  de  la  France,  212. 

Langoea  orientales  (école  des).  Pla- 
cée dans  les  attributions  du  ministère 
de  l'instruction  publique,  \(\. 

Langues  vivantes  (les).  Peuvent 
être  enseignées  dans  les  collèges,  ]65, 
bon  et  suiv.  Doivent  être  enseignées 
dans  les  collèges,  6o5  et  610  — Peu- 
vent être  enseignées  dans  les  écoles 
primaires,  817. 

Libertés  de  l'église  gallicane.  Dé- 
claration du  clergé  de  France  en  1682, 
38  et  suiv. 

Limoges.  Chef-lieu  d'une  académie, 
4-  —  La  faculté  des  lettres  est  sup- 
primée, 110.  —  Collège  royal  de  troi- 
sième classe,  127. 

Litres  classiques.  Sont  admis  ou  re- 


jetés par  le  conseil  royal,  ao.  —  Le 
conseil  provoque  ou  encourage  la 
composition  des  ...  ,  21.  — Employés 
pour  les  classes  des  collèges  en  1809, 
65o  et  suiv.  — En  i835,  627  et  suiv. 

—  ...  d'étude  dans  les  collèges,  675 
et  676. 

Livres  élémentaires,  796  et  797 
Voy.  Instruction  primaire  et  Corres- 
pondance. 

Logement.  Dans  les  collèges  ,  656. 

LoGiQcs,  269.  —  Voy.  Philosophie. 

Lois  relatives  à  1  instruction  publi- 
que. —  Création  de  l'Université,  2. — 
Voy.  Facultés,  Collèges,  Instruction 
primaire,  Recettes  et  dépenses. 

Lycées.  —  Voy.  Collèges  royaux. 

Lyon.  Chef-lieu  d'une  académie,  A. 

—  La  Faculté  des  sciences  y  est  sup- 
primée et  rétablie,  109.—  La  Faculté 
des  lettres  y  est  supprimée,  1 10.  — 
Collège  royal  de  première  classe,  127. 

—  Société  pour  l'encouragement  de 

et 


l'instruction  primaire  à 


,  247  et 

suiv.  —  Ecole  secondaire  de  méde- 
cine, 4^8  «t  *uiv. 


M 


Maisons  d'école  (plans  pour  la  con-  Maîtres  élémentaires  dans  le  col- 

straction  de),  2;4-  léges  royaux,  621  et  525. 

Maisons  d'éducation  de  demoiselles.  Maîtres  d'études.  Sont  au  nombre 

—  Voy.  Instruction  primaire.  des  fonctionnaires  de  VUniTersité,  6. 
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—  Doivent  être  bacheliers  es- le tires. 
y.  —  Leur  nombre.  i33.  —  Leur 
traitement,  lui.  i65  et  5i3. —  Leur 
nomination,  i63et  5a3.  —  Leurs  fonc- 
tion», 5o6,  5o^  et  5a5.  —  Peuvent 
obtenir  des  pensions  de  retraite,  -jof). 

Masses.  Division  de  la  pension  des 
élève»  en  cinq  ..,  ti3<). 

M  athem  auques  et  physiques  (scien- 
ce»). Programme  du  cours  des  scien- 
ces  physiques  ,  tyi  et  suiv.  —  De 
renseignement  des  ...  dans  les  collè- 
ges royaux,  585,  591  et  $uiv.  —  Pro- 
gramme du  coors  élémentaire  d'arith- 
métique, 6i3  et  suiv. 

Médailles.  Distribution  de  ...  aux 
instituteurs,  788  et  suiv, 

Memsrc  de  l'Université  (le  titre  de), 
9  et  m. 

Méthode  d'enseignement  mutuel  , 
-y&6  et  suiv.  —  ...  d'enseignement  si- 
mullané  ,  789  et  suiv. 

Mm.  Chef-lieu  d'une  académie,  4* 

—  La  faculté  des  sciences  est  sup- 
primée ,  lot).  —  Collège  royal  de 
deuxième  classe,  xi^ . 

Minéralogie,  385. — Voy.  Collèges 
et  facultés 

Ministhi  de  l'instruction  publique. 
Formation  d'un  ministère  spécial,  \i. 

—  Le  contre-seing  du  ...  opère  la 
franchise  à  l'égard  des  conseillers  d'é- 
tat, des  évéques,  des  préfets,  des  rec- 


teurs,  etc.,  i3-  — -  Nouvelles  attribu- 
tions de  son  ministère,  i4>  —  Do«t 
communiquer  aux  autres  ministre*  le* 
arrêtés  qui  excluent  des  étudiant  d  uce 
académie  ,  36  et  35l- 

MiMSTthE  public  près  le  conseil 
royal,  exercé  par  le  chancelier, 
—  Par  le   conseiller  chargé  de   1  in- 


struction  primaire  , 


23.   —  J 


rcs 


conseils  académiques,  a4» 

Monarchie  constitutionnelle  (fidélité 
à  la).  Une  des  bases  de  l'enseignement 
public,  5. 

Montaoban.  Faculté  de  théologie, 
3^.  —  Voy.  Facultés  de  théologie. 
Montpellier.  Faculté  de  médecine, 
106  et  suiv.,  4°9e'  suiv.  ,921. — Fa- 
culté des  lettres  supprimée,  1 10. — Col- 
lège royal  de  deuxième  classe.  I1.!'. 

Morale,  36tj-  —  Voy.  Phtiosoph.il. 
—  ^5.  —  Voy.  Fac.  de  throio^a. 

Muséum  d'histoire  naturelle.  Placé 
dans  les  attributions  du  ministère  de 
l'instruction  publique,  l4>  —  L>  s  clt- 
ycs  de  l'école  normale,  suivront  le*  le- 
çons du  ...  .  191. 

Musique  dans  les  collège»  royau*  , 
5(37  et  suiv.  —  ...  dans  le*  écoles  pri- 
maires. a65. 

Mutation  pour  un  emploi  inférieur. 
Peine  de  discipline,  1 1 .  —  Peut  être 
infligée  par  le  grand-maître  avec  l'a- 
vis de  trois  conseillers,  16. 


N 


Nancy.  Chef-lieu  d'une  académie, 4« 
—  La  Faculté  des  lettres  est  suppri- 
mée, 1 10.— Collège  royal  de  deuxième 
classe,  137.  —  Frères  de  la  doctrine 
chrétienne  du  diocèse  de  ...  ,  046. 

Natation.  Exercice  de  ...  pour  les 
élèves  des  écoles  primaires,  212.  — 
Pour  les  élèves  des  collèges  royaux  , 
5ii.  et  5ix 


Nîmes.  Chef-lieu  d'une  académie,  4- 
—  La  Faculté  des  lettres  est  suppri- 
mée, 110. — Collège  royal  de  deuxiè- 
me classe,  127. 

Notm  trimestrielles,  5oi  et  5oa. 

Nouveau -Testament.  Des  versets  du 
...  doivent  être  appris  tous  le»  jour» 
par  les  élèves  des  collèges,  553. 


o 


Omcrtas  des  académies,  8.— Fonc-  —  Fonctionnaires  qui  peuvent  obtenir 

tioonaires  qui  sont  de  droit  ... ,  ibid.  ce  titre,  ibid. 

—  Fonctionnaires  qui  peuvent  obte-       Omcians  de  santé. — Voy.  Facultr. 

nir  ce  titre,  ibid.  de  médecine. 

Orrtcuas  de  l'Université,  8- — Fonc-       Orléans.  Chef-lieu  d'une  académie, 

tionnaires  qui  «ont  de  droit  ... ,  ibid»  4*  —     Faculté  des  lettres  est  sup 
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primée,  110.  —  Collège  royal  de  Ouvrages  à  composer,  557. 

deuxième  classe,  127.  Ouvriers  (école*  pour  l'instruction 

Outrage*  à  la  religion,  aux  mœurs  des),  1,  63o  et  suiv. 
ou  au  gouvernement,  36  et  10$. 

■ 

P 


Paris.  Chef-lieu  d'une  académie,  4 
et  a5.  —  Faculté  de  droit,  44*  58  et 
suiv.,  61  et  suiv.,  453  et  suiv.  —  An- 
ciens  établissemens  connus  sous  le  nom 
d'académie  de  législation  et  d'univer- 
sité de  jurisprudence  ,  5o.  —  Faculté 
de  médecine,  64,  98  et  suiv.,  107  et 
108,  391  et  suiv.  — Faculté  des  scien- 
ces ,  109  ,  378  et  suiv.  —  Faculté  des 
lettres,  no,  36o  et  suiv.,  3^5.  —  Ly- 
cées (collèges  royaux),  120  et  suiv., 
i35,  i43,  io6et  i5n,  161, 162  et  i63, 
167,  5 18  et  suiv.,  583  et  suiv.,  647  et 
suiv.  —  Contribution  des  collèges  de 
...  au  fonds  de  secours  contre  l'in- 
cendie, 169.  —  Bourses  communales, 
l52,  173  et  174-  — Collèges  particu- 
liers, 175  et  suiv.,  2o5  et  583.  —  Les 
élèves  de  l'école  normale  doivent 
prendre  leurs  grades  à  ...  ,  192.  — 
Ecole  normale  primaire  pour  l'acadé- 
mie do  ...  ,  237  et  suiv. —  Exécution 
de  la  loi  du  28 juin  i833  dan*  la  ville 
de  281  et  282. — Droits  de  di- 
plômes pour  les  chefs  d'institution 
et  les  maîtres  de  pension  de  ...  ,  288. 

—  Droits  de  visa  pour  les  réceptions 
d'officiers  de  santé  et  de  pharmaciens 
à...,  290. — Distribution  des  prix  à 

5i  5.  —  Ecoles  primaires  de  filles  à  . . . , 
800  et  suiv. 

Pau.  Chef-lieu  d'une  académie,  4« 

—  La  faculté  des  lettres  est  suppri- 
mée, 110.  — Collège  royal  de  troi- 
sième classe,  127. 

Pensionnats  primaires,  229,  791  et 
792 — Visite  du  local  destiné  à  un  ... , 
267. 

Pensions.  Leur  définition,  5  et  208. 

—  Les  maîtres  de  ...  sont  fonction- 
naires de  l'Université,  6.  —  Doivent 
être  bacheliers  ès-lettres,  7.  —  Voy. 
Institutions. 

Pharmacie  (écoles  de).  Lieux  de 
leur  établissement,  83.  —  Leurs  attri- 
butions, ibid.  —  Nombre  et  objet  de 
leur»  cours,  ibid.  et  91 .  —  Des  élèves 
en  ...  et  de  leur  discipline,  84-  — Ré- 
tribution pour  les  cours  qu'ils  suivent, 
ibid.  —  Du  mode  et  des  frais  de  ré- 


ception des  pharmaciens,  85.  —  De  la 
police  de  la  ... ,  86  et  Ju/V.,94  et  suiv. 

—  Composition  et  administration  des 
écoles,  90  et  91.  —  Nomination  des 
professeurs  et  des  adjoints,  91.  —  In- 
scriptions des  élèves,  92.  —  Récep* 
tions  :  1°.  dans  les  facultés,  ibid.  ; 
2°.  dans  les  juris,  9$.  — Des  herbo- 
ristes, 95  et  97.  —  Diplômes  de  phar- 
macien, 96  et  97. 

PniLosoriiiB  (  cours  de  ).  Néces- 
saire pour  être  admis  à  l'examen  du 

baccalauréat  ès-lettres,  111  et  112  

Etablissement  des  chaires  de  philoso- 
phie, 121,  5ii  et  563. —  Les  leçons  se 
donneront  en  français,  l65  et  61 1  -  — - 
Programme  de*  questions  de  ...  pour 
l'examen  du  baccalauréat-ès-lettrea , 
368  et  suiv. —  Histoire  de  la  370. 
— Àspirans  à  l'agrégation  qui  se  vouent 
à  l'enseignement  de  la       533  et  suiv. 

—  Cinq  classes  obligatoires  par  se- 
maine, 558.  —  Prix  d  honneur  de 

563  et  58o. 

Physique.  Connaissances  élémentai- 
res de  ... ,  382.  —  Instrumens  de  .... 

564  **  suiv-  —  v°y-  Collèges,  facul- 
tés des  sciences. 

Poids  et  mesures.  Le  système  légnl 
des  ...  doit  être  enseigné  dans  toutes 
les  écoles  du  royaume,  212,265  et  810 

Poitiers.  Chef-lieu  d'une  académie, 
4.  —  Faculté  de  droit,  44>^u  el  63. — 
La  faculté  des  lettres  est  supprimée  , 
1 10.  Collège  royal  de  troisième  classe, 
127. 

Population.  —  Rapport  du  nombre 
total  des  élèves  primaires  avec  la  ... , 
223  et  912. 

Préfets.  —  Ont  un  droit  de  sur- 
veillance sur  les  écoles,  9.  —  Ne  peu- 
vent rien  y  changer  ni  prescrire,  mais 
adressent  leurs  observations  au  grand- 
maître,  10  — V.  Instruction  primaire. 

Principaux  des  collèges.  Doivent 
être  bacheliers  ès-lettres,  7.  —  Sont 
de  droit  officiers  des  académies,  8.  — 
Peuvent  être  nommé*  officiers  de  l'U- 
niversité ,  ibid.  ,  178  et  suiv.,  695  et 
suiv.  —  Voy.  Collèges  communaux. 
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Prix  d'honneur.  Donne  droit  à 
la  dispense  du  service  militaire,  9. 

—  Le  premier  prix  de  philosophie 
(dissertation  en  latin),  est  aussi  un  ... 
et  donne  le  même  droit,  563  et  58o. 

Professeurs.  —  Voy.  Facultés,  Col- 
lèges royaux. 

Prospectus  et  programmes.  Doivent 
être  soumis  aux  recteurs  et  aux  con- 
seils académiques.  18.  —  Programme 
de  philosophie  ,  3<>8  et  suiv.  —  D'his- 
toire ,  56 1 .  —  De  sciences  physiques  , 
591  et  suiv.  —  D'arithmétique,  6i3  et 
suiv. 

Pr  otxsta  *s  (étahlissem  ens  ) .  Facu  I  téfc 
de  théologie,  37,  et  suiv.  —Eco- 
le secondaire  ecclésiastique  ,  190.  — 
Ecoles  primaires  ,  217  et  suiv., 

—  Comités  chargés  de  surveiller  le» 
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écoles  primaires  protestante*,  23 1.  — 

Bourses  réservées  dans  certains  collé, 
ges  royaux  à  des  élève»  non  catholi- 
ques, 5oo 

Provisbors,  6.  —  Doivent  être  doc- 
teurs dans  les  lettres  et  bacheliers  ès- 
sciences,  7.  —  Licenciés  ès-leltres  00 
es-sciences,  ibid.  —  Assistent  au*  cé- 
rémonies publiques  avec  l'académie 
ou  la  faculté,  3o.  —  Leur  traite- 
ment, 124  et  suiv.,  i55,  G^o  et  suiv.. 
—  Leurs  fonctions,  499  et  iuiV.,  869 
et  suiv. 

Psychologie,  368  et  36g. 

Punitions.  Dans  les  facultés,  34  et 
suiv.  —  Dans  les  collèges  royaux, 
5i5  et  suiv.  —  Dans  les  écoles  pri- 
maires, 8i5.  —  Voy.  Facultés,  Col- 
liges ,  Instruction  primaire. 


R 


Radiation  du  tableau  de  l'Univer- 
sité. —  Peine  de  discipline  «  3  ,  11  et 
3o5.  —  Ne  peut  être  infligée  que  par 
le  conseil  royal,  ao. 

Rang  des  divers  fonctionnaire».  — 
Voy.  Université. 

Rassemhlemens  illégaux,  35. 

Recettes  et  dépenses.  Le  grand- 
maître  s'en  fait  rendre  compte,  1  7 . — 
Idée  sommaire  des. ... ,  285  et  286. 

—  Nouveau  règlement ,  869  et  suiv. 
Recettes.  Dons  et  legs,  ibid  ,  397 

et  suiv.  —  Anciennes  fondations  et 
rentes,  286.  —  Rétributions  prove- 
nant des  facultés,  286  et  287.  —  Ré- 
tributions provenant  des  collèges  , 
institutions  et  pensions,  287.  —  Droit 
de  sceau,  ibid.  —  Droits  de  diplômes 
portant  permission  d'avoir  une  école, 
ibid.  —  Attribution  à  l'Université  de 
tous  les  biens  des  anciens  établissemens 
d'instruction  publique,  ibid.  et  202. 

—  Droits  relatifs  aux  grades,  289  et 
290. — Droits  de  diplômes  d'emploi, 
290.  —  Révélation  d'immeubles  au 
profit  des  établissemens  d'instruction 
publique,  291  et  292.  —  Poursuite» 
en  expropriation  forcée,  293.  —  Hy- 
pothèque légale,  ibid.  —  Vente  de» 
biens  d  une  conservation  onéreuse  , 
29  I-  —  Affectation  de  l'ancienne  mai- 
son de  Sorbonne  au  service  de  l'in- 
struction publique,  208. —  Recouvre- 
mens  désormais  confies  aux  agens  du 
trésor  public,  299.  —  Dépenses.  Cu- 


mul des  traitement  de  plusieurs  fonc- 
tions remplies  dans  l'instructioo  pu- 
blique, 3oo.  —  Traitement  des  mem- 
bres du  conseil,  des  inspecteurs  géné- 
raux, des  recteurs,  3oo  et  3oi .  — -  En- 
tretien annuel  de»  facultés  des  sciences 
et  des  lettres,  3oo  -Fonds  annuel  pour 
1  école  normale,  ibid.  — Placement  de 

l'excédant  des  revenus,  ibid.    Place 

de  caissier  généra],  établie  en  1808, 

supprimée  en  i834,  3oi  Dépenses 

de  l'administration  centrale,  ibid.  — 
De  l'administration  académique  et  dé- 
partementale, ibid.  —  De  1  instmcuoa 
supérieure,  secondaire,  primaire  i&tV. 
—  Agens  comptables  de  1  Université 
déclarés  justiciables  de  la  cour  dei 
comptes ,  168,  3o2  et  suiv. 

Recteurs  des  académies,  6.  — —  Serai 
de  droit  officiers  de  1  Université,  8.— 
Jouissent  de  la  franchise  sous  bandes, 
i3. —  Sont  nommés  par  le  grand-m li- 
tre, 26.  —  Leurs  attributions,  26,  2", 
3 14,  326  et  suiv  ,  869  et  suiv. 

Réforme.  Peine  de  disciplina 
Ne  peut  être  infligée  que  par  le 
seil  royal,  20. 

Réfugies  polonais,  etc,  4*9- 

Récens,  6.  —  Doivent  être 
liers  ès-lettres  00  es-sciences.  7.  — 
Ont  droit  à  des  pension»  de  retrutr 
204  *t  suiv. 

RÈCI.EMBM».  Tous  les  projet»  sont 
discutés  au  conseil  royal,  5,  16.  19 
et  21. 
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Redoion  catholique.  Ses  précepte* 
•ont  une  des  bases  de  renseignement 
public,  5. 

Rennes.  Chef-lieu  d'une  académie,  4« 

—  Faculté  de  droit,  44  ct  63.  —  Col- 
lège royal  de  deuxième  classe,  127. 

Répétiteurs.  Dans  le»  collèges  com- 
munaux ,  7o3.  —  Dans  l'école  nor- 
male, 720  et  733.  —  Dans  les  institu- 
tions et  pensions,  539,  775  et  suiv. 
.  Réprimande.  Peine  de  discipline,  11. 

—  Comment  peut  être  infligée  par  le 
grand-maître,  16  ct  18. 

Retraite  (pensions  de).  Les  fonc- 
tionnaires de  1  Université  y  ont  droit 
après  3o  ans  de  services,  11.  —  Et 
avant  3o  ans,  en  cas  d'infirmités,  ibid. 

—  Loi  qui  accorde  des  197.— 
Décrets  qui  étendent  le  droit  aux  ... , 
197  et  suiv.  —  Ordonnances  qui  éten- 
dent encore  ce  droit,  202  et  suiv.  — 

—  En  faveur  des  veuves,  20a  (note)  , 


206  et  207.  — Comment  la  ...  pour- 
rail  être  donnée  à  un  fonctionnaire 
éméritc  ou  infirme  sans  demande  de 
sa  part,  206 (note). — Quelles  retenues 
doivent  être  exercées,  765  et  suiv.  — 
Pensions  liquidées  ct  non  inscrites, 773. 

Rétribution  universitaire.  —  Voy. 
Recettes  et  dépenses. 

Rhétorique.  —  Fait  partie  de  ren- 
seignement public,  5.  —  Prix  donnés 
en  ....  D79CI580. — Prix  d'honneur, 
552  et  58o.  —  Ce  que  doit  enseigner 
le  professeur  de        548,  557,  575  ct 

:<>9- 

Rouen.  Chef-lieu  d'une  académie,  , 4. 
— Ecole  secondaire  de  médecine,  43 1. 
• —  La  faculté  des  lettres  est  suppri- 
mée, 110.  —  Collège  roya.l  de  pre- 
mière classe,  127.  —  Ecole  normale 
primaire  dirigée  par  les  frères  des  éco- 
les chrétiennes,  220. 


Sages-Femmes.  —  Voy.  Faculté  de 
médecine. 

Saotte-GeneviÈve  (dépôt  légal  de). 
Placé  dans  lesattribulionsdu  ministère 
de  l'instruction  publique,  14. 

Secours  et  encouragement.  —  Voy. 
Instruction  primaire. 

Secrétaire  général  du  conseil  de 
l'Université,  19.  —  Des  (acuités  de 
droit,  45  et  tuiv.,  204.  —  Des  acadé- 
mies, 204.  329  et  suiv. 

Séminaires.  L'instruction  dans  les 
...  dépend  des  évéques,  2.  —  Sont  te- 
nus de  se  conformer  aux  règlemens 
approuvés  par  le  roi,  ibid.  —  Objets 
de  leur  enseignement,  43.  —  Les  élè- 
ves doivent,  pour  y  entrer,  être  bache- 
liers ès-  lettres,  184. 

Serment.  Des  membres  de  l'Univer- 
sité, 3.  —  Du  grand-raaitre,  17.  — - 
Des  professeurs  et  suppléans  de  droit, 
46  et  47.  —  Des  avocats  et  des  avoués, 
55.  Des  instituteurs  primaires.  a*"8 
et  279.  —  Demandé  en  1791  aux  an- 
ciens fonctionnaires  de  1  instruction 
publique,  190  (note). 

Service  militaire  (dispenses  du),  9. 
—  Epoauc  à  laquelle  l'engagement 
décennal  doit  être  contracté,  ibid.  — 


Par  les  élèves  de  1  école  normale,  9, 
192  et  193.  —  Par  les  instituteurs  uri. 
maires  communaux,  792  et  suiv. ,  847 
et  suiv.  —  Inscriptions  retardées  poul- 
ies étudians  par  le  tirage  pour  le  re- 
crutement, 54. 

Sixième.  Institution  d'un  professeur 
de  ...  dans  les  collèges  royaux ,  52Û  , 

556 ,  j6o  et  573  Son  traitement , 

676. 

Sorbonne.  Mise  à  la  disposition  de 
l'instruction  publique. — Voy.  Recettes 
et  dépenses. 

Sourds  et  Muets.  Leurs  établisse- 
ment semblent  devoir  être  placés  dans 
les  attributions  du  ministère  de  l'in- 
struction publique  ,  14  (note). 

Strasbourg.  Faculté  de  théologie, 
37,  479  suiv.  —  Faculté  de  droit , 
,  62  et  63. —  Faculté  de  médecine, 
et  107,405  etsuiv  ,924. — Ecole  de 
pharmacie ,  83.  —  Collège  royal  de 
première  classe,  127.  —  Association 
de  la  doctrine  chrétienne  du  diocèse 
de ... ,  245. 

Suspension  (peine  de  discipline),  11. 
—  Comment  peut  être  infligée  par  le 
grand-maitre,  16  et  18. 
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Trésor  public  (  les  agent  du),  font 
désormais  le  recouvrement  des  droits 
universitaires,  399  et  suiv. 

Tambour  (  usage  du  ),  5 II. 

Théodiceb,  3C9  et  S70. —  Voy. 
Philosophie. 

Théologie. — Voy.  Facultés  de  théo- 
logie. 

Titres  honorifiques,  7  et  8. 
Tooloo».  Chef-lieu  d  une  académie, 
—  Faculté  de  droit,  44*       et  63, 

—  — — :  =  J  ■  r- 1  


f 


{567  —  Collège  royal  de  deuxième 
classe,  127.  — Ecole  secondaire  de 
médecine,  4-*7  *-'t  4'i0>» 

Traitement. —  Voy.  Facultés,  Col- 
lèges, instruction  primaire,  etc. 


Tr  ansfèh  ememt  des  fondionmirs 
d'une  académie  dans  une  autre,  16. 

Tresohish  de  l'Université,  6.  n  el 
3oi. 

Tkoltbi.es  dans  les  école*, 33.  m 
349  et  suiv. 
—  Hors  des  écoles,  ibid. 

Trousseau  à  fournir  par  1w&»b 
des  collèges  royaux,  636  et  ;wV.,  6î| 
et  suiv. ,  678.  —  Indemnités  dt  .... 
676  et  suiv.  —  ...  à  fonrnir  par  la 
élèves  de  l'école  normale,  ^63. 

Tumw  (Université  Je ).  Type  <jf  'l 
niversité  de  France.  Introducbot,.*- 
et  vin. 


11 


U.mvsRMTK  de  France.  De  1  origine 
de  1',..  .  de  sa  constitution  et  de 
son  objet ,  Introduction ,  vu  et  y  ni.—— 
Idée  première  de  1'...  ,  1.  —  L  Univer- 
sité forme  un  corps  chargé  exclusive- 
ment de  l'instruction  et  de  l'éducation 
publique,  a  et  3.  —  Obligations  corn» 
inunes  à  tous  ses  membres,  3  et  4-  — 
Se  compose  d'autant  d'académies 
qu'il  y  a  de  cours  royale»,  4-^"  Com- 
prend six  sortes  décotes,  5,  3l,  l'Ai, 
191,  flo8 ,  an  et  suiv.  —  bases  de 
l'enseignement  dans  toutes  ses  écoles, 
ibid.  et  aai.  —  Rang  et  titres  de  ses 
divers  fonctionnaires,  6  et  suiv,  — 
Sceau  de  1... ,  9  et  17.  —  Sa  juri- 


diction  spéciale,  11,  Sobetsvt  - 
Tablean  annuel  de  tons  ses  membre 
16  et  16.  —  Est  gouvernée  p^r  : 
grand-maître,  1  5  et  suiv.  —  Fi  p'~ 
conseil  de  1  instruction  publitprï7 
et  suiv.  —  Administre  ses  b;em  f> 
revenus,  *i85  et  suiv.,  860,  et  tm>.- 
Régiine  ,  subordination  ,  corrapo* 
dance  et  attributions  de  m  k^'* 

autorités ,  3a5  et  suiv. 

Universités  étrangères»  Etafe  & 
droit,  49»  —  Etudes  de  médeçu* 
et  75.  -—  Université  de  Turin.  —  i» 
troduction  ,  vu  et  vm .  —  LxoW 
maie  de  l'université  de  Tnria,  i£ 


Vacarxes  des  facultés  de  droit,  45.  de  vacciner  enseigné  aux  élère* -w 

—  Des  congés  pendant  les  .      333  et  très  des  écoles  normales  pnmar 

334-  —  Des  collèges  ,  Sis  ,  616  ,  S81  Q?3.     rt^i' 

et  58a.  —   Vkps  français.    11  est  tlè>E.fc 

Vaccine.  Les  élèves  des  collèges  et  donner  des  prix  de  ...  dans  le*  V» 

des  écoles  primaires,  etc.,  doivent  ges  et  autres  écoles  ,  709. 
avoir  reçu  la  ....  5lO  et  8i5.  —  Lart 
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CORRECTIONS  ET  ADDITIONS 


Page  a5,  note  (i),  effacer  la  2e.  phrase  dans  les  département,  etc. 

Page  43  ,  n°.  i4*  *  ligne  3,  après  archevêques  et  biquet,  lisez  :  de 
notre  empire,  au  grand-maître  et  aux  académies,  etc. 

Page  1 46 ,  n°.  160 ,  après  ces  moto  nommés  à  vie.  lisez  :  néanmoins , 
ceux  qui  seront  nommés  pour  la  première  organisation  ne  recevront 
leur  brevet  qu'après  trois  ans  d'enseignement ,  et  si  sa  majesté  juge  à 
propos  de  les  confirmer.  (Depuis  1808 ,  cette  confirmation  appartient 
au  grand-maître  en  conseil  royal.) 

Page  98 ,  n°.  3;3,  ajoutez  :  les  élèves  des  écoles  secondaires  de  mé- 
decine qui  se  présenteront  à  l'avenir  devant  les  facultés  de  médecine 
pour  y  obtenir  le  grade  de  docteur,  justifieront,  non-seulement  de 
leur  temps  d'études ,  mais  des  sommes  qn'ils  auront  payées  pour  droits 
d'inscriptions  dans  les  écoles  secondaires  de  médecine  légalement  or- 
ganisées... Ils  n'auront  plus  qu'à  verser  la  somme  nécessaire  pour  com- 
pléter les  droits  des  16  inscriptions  prescrites,  dont  le  montant  a  été 
et  demeure  fixé  à  785  fr.  (  Ordonnance  du  12  avril  i835.) 

Page  107,  n°.  408,  ajoutez  :  la  toxicologie  est  distraite  de  la  chaire 
de  médecine  légale  actuellement  vacante  à  la  faculté  de  médecine  de 
Montpellier.  11  est  créé  dans  cette  faculté  une  chaire  de  chimie  médicale 
générale  et  de  toxicologie.  (Ordonnance  du  19  juin  1 834  •) 

Page  i38,  n°.  517,  note  (1),  du  a3,  lisez  :  du  28. 

Page  167,  n°.  617,  ajoutez  :  à  dater  du  janvier  i833»  les  pen- 
sions aux  frais  du  gouvernement  pour  chacun  des  37  collèges  rojauxsont 
fixées  à  26,  et  réparties  ainsi  : 

Pensions  entières.    8  8  pensions. 

Trois  quarts  de  pensions.  8  6 
Demi-pensions  24  12 

Total .   ...  40  élèves.  26  pensions. 

I Paris   58,5oo  fr. 

1".  classe  ....  97,500 

2e   271,700 

3*   117,000 

Dégrèvemens,  indemnités,  ele  3 1,800  fr. 

Dépenses  de  l'école  royale  de  Bourbon- Vendée.  25,000 

(Ordonnance  du  3  jumer  i833.) 


Digitized  by  Google 


9%%  CORRECTIONS  ET  ADDITIONS. 

Page  175,  n°.  64$»  ajoutez  :  le  conseil  général  du  département  ds 
Gers  est  autorisé  à  fonder  dans  le  collège  royal  d*Auch  29  demi-bourse; 
du  prix  de  j5o  fr.  Tune.  (  Ordonnance  du  17  octobre  i83{ O 

Page  190  ,  n°.  708,  ligne  .V..  i8i3,  lisez  :  1828. 

Page  222,  note(i),  aux  trois  colonnes,  ajoutez  les  deux  suivant 
pour  1829  et  i833 


Académies. 

en  1829. 

en  i833. 

Àix, 

le  36». 

le  »5*. 

Amiens, 

ir. 

10*. 

Angers  , 

6i\ 

40'. 

Besançon. 

io*. 

10'. 

Bordeaux, 

44'. 

Si». 

Bourges, 

7*. 

48*. 

Caen , 

38'. 

tu. 

Cahors, 

38*. 

34*. 

ClermoQt, 

109-. 

5*'. 

Dijon , 

i6\ 

Douai , 

U'. 

i3*. 

Grenoble . 

43«. 

19». 

Limoges, 

1 10*. 

Si-. 

Lyon, 

3i«. 

Metz, 

IO*« 

9*- 

Montpellier, 

47'- 

25-. 

Nanci, 

IO«. 

IO« 

Nîmes , 

4o». 

Orléans , 

34*. 

28-. 

Paris  , 

2  4'« 

i3«. 

Pau, 

35»'. 

Poitiers  , 

5o«. 

26e. 

Rennes  , 

96». 

8o'. 

Rouen  ♦ 

i5V 

18*. 

Strasbourg  , 

9** 

9'- 

Toulouse , 

54'. 

35'. 

Page  i34  ,  no.  873.  frais  généraux ,  lisez  \  fonds  généraux . 
Page  257,  ligne  3,  1829,  lisez  :  1819. 

Page  386,  note  (2),  ligne  1.  Du  14  avril  1809,  lisez  :  du  16  fé- 
vrier 1810. 

Page  401,  n<>.  1476*  ajoutez  :  à  l'avenir,  en  cas  de  concours  à  une 
chaire  vacante  dans  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  l'académie  de 
médecine  procédera  à  la  formation  d'une  liste  extraordinaire  de  dix 
membres,  pris  indistinctement  dans  toutes  les  sections  de  l'académie. 
Quatre  juges  et  un  suppléant  seront  ensuite  désignés  par  le  sort  entre 
les  dix  membres  de  l'académie  composant  la  H|fe  précitée.  (Arrêté 
du  11  novembre  1834.) 
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Page  4o3,  n».  1487»  ligne  6,  juin,  lisez  -.janvier. 
Page  43s  ,  $  v,  lisez  :  $ 

Paçe  4Î>9,  n°.  1715.—  N,  B.  M.  Cuvier  avait  exprimé  plusieurs  fois 
le  désir  que  des  écoles  secondaires  de  droit  fussent  établies  dans  un 
certain  nombre  de  villes,  à  l'instar  des  écoles  secondaires  de.  méde- 
cine. Il  préparait  pour  ces  diverses  écoles  un  projet  de  règlement  qui 
aurait  concilié  les  intérêts  de  la  science,  des  (acuités  et  de  l'ordre  pu- 
blic. C'est  une  de  ces  bonnes  et  utiles  pensées,  dont  sa  mert  préma- 
turée a  malheureusement  empêché  ou  retardé  l'exécution. 

Page  47i>  S  VI»  Iisez  :  S  v- 

Page  5i4  »  n°.  1819,  lisez  à  la  fin  :  (Ibid.,  art.  100...  107.) 

Page  5i5,  n°.  1820,  lisezà  la  fin  :  (Ibid.>  art.  108...  m.) 

Page5i6,  no.  18*1  f  lisezà  la  fin  :  (Ibid.,  art.  112...  118.) 

Page  563,  n<>.  1945,  2<*.  §  ligne 3,  qu'ils,  lisez  :  qu'ils  doivent. 

Page  61  a ,  n°.  2043,  ligne  2 ,  prix  d'honneur  et  de  philosophie,  lisez  : 
prix  d'honneur  de  philosophie. 

Page  764  ,  n6.  a3i5,  ajoutez"  le  traitement  des  maîtres  de  confé- 
rences, long-temps  fixé  à  2,5oo  fr.,  a  été  porté  à  3,ooo  fr.  par  le  der- 
nier budget  de  l'école  normale. 

Page  793,  ligne  7e.,  et  lieu,  lisez  :  du  lieu. 

Page  797,  n°.  2384,  dans  le  titre,  au  lieu  de  frais,  lisez  :  fonds. — 
Après  le  numéro,  mettez  le  règlement  général  du  14  décembre  i83a, 
concernant  les  écoles  normales  primaires. 

Page  8i5,  n°.  2410,  ier.  §. — N.  B.  M.  le  préfet  de  l'Isère  a  eu  l'heu- 
reuse idée  de  faire  enseigner  aux  élèves-maîtres  de  l'école  normale 
primaire  de  Grenoble  l'art  de  vacciner,  et  il  se  propose  d'accorder 
aux  instituteurs  en  exercice  qui  pratiqueront  cet  art  l'indemnité  que 
reçoivent  les  vaccina teurs  titulaires.  Toutes  les  écoles  normales  pri- 
maires voudront  sans  doute  rendre  le  même  service  au  pays ,  et  ce 
sera  évidemment  un  des  meilleurs  moyens  de  répandre  enfin  dans 
toute  la  France  le  bienfait  de  la  vaccine. 

Page  849,  no.  25 1 3,  ajoutez  :  les  élèves-maîtres  d'une  école  normale 
primaire  sont  tous  admis  à  contracter  l'engagement  décennal ,  sans 
distinction  des  boursiers  et  des  pensionnaires.  —  On  ne  peut  être 
admis  dans  ces  écoles  comme  boursier ,  qu'autant  que  l'on  contracte 
l'engagement  décennal  ;  on  peut  y  être  comme  pensionnaire ,  sans 
contracter  cet  engagement;  mais  on  peut  n'y  être  que  comme  pen- 
sionnaire ,  et  contracter  l'engagement. 

(Déoisioodu  i5  mai  i835.) 
Page  857,  n°.  2,566,  ligne  7.  ajoutez   d'après  une  décision  du  i5 


Q»4  CORHECTIONS  8T  ADDÏTI05S. 

mai  i835 ,  l'existence  même  d'un  instituteur  communal  et  d'une  in* 
tutrice  communale  n'empêcherait  pas  qu'un  instituteur  privé  n'eût 
droit  de  recevoir  dans  6on  école  les  enfans  du  sexe  féminin  que 
pères  de  famille  voudraient  envoyer  à  son  école. 

Page  861 ,  ligne  3«.  —  N.  B.  Il  paraît  suivre  de  là  que  l'inspecte 
spécial ,  lorsqu'il  ne  préside  pas»  doit  siéger  immédiatement  après 
président. 

Page  863,  n°.  *554,  in  fine ,  du  14  décembre  i833,  lisex  :  du  14  d 
cemhre  i83i. 

Page  871,  n°.  a5;4,  après  le  i«.  J,  ajoutez:  l'autorisation  n'« 
d'ailleurs  accordée,  qu'à  la  charge  de  remplir  les  autres  formalité 
prescrites  aux  instituteurs  primaires. 

P .  S.  Par  ordonnance  du  roi ,  attendu  qu'il  importe  que  la  clinique 
externe  et  la  médecine  opératoire  soient  l'objet  d'un  enseignement 
spécial  à  la  faculté  de  médecine  de  Strasbourg,  il  est  créé  dans  cette 
faculté  une  chaire  de  clinique  externe  et  de  médécine  opératoire. 
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